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ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE, 


Mercredi,  8  juin  1853. 

Résolu, 

Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  le  gou- 
verneur-général, exposant  que  les  "  Edits  et  Ordonnances  des  Inten- 
dants et  Arrêts  portant  Règlement  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,1' 
constituant  une  partie  des  lois  et  do  la  jurisprudence  du  Bas-Canada, 
publiée*  en  l'année  1803,  conformément  à  une  adresse  do  la  chambre 
d'assemblée  du  Bas-Canada,  votée  le  5  mars  1801,  étant  épuisés  ou 
à  peu  près,  et  comme  il  est  difficile  de  s'en  procurer,  il  est  expédient 
qu'une  nouvelle  édition  en  soit  imprimée  ensemble  avec  les  "  Edita 
et  Ordonnances,  Arrêts  et  Règlements,"  in  extenso,  qui  dans  l'édition 
susdite  ne  sont  mentionnés  que  sous  leurs  titres  respectifs  ;  soumet- 
tant aussi  qu'il  y  a  raison  de  croire  que,  parmi  les  archives  de  la  pro- 
vince, un  grand  nombre  d'ordonnances,  records,  documents,  et  papiers 
qui  n'ont  jamais  été  publiés  jusqu'ici,  relativement  aux  affaires  publi- 
ques, depuis  les  premiers  établissements  de  la  colonie  jusqu'à  l'éta- 
blissement de  la  constitution  du  Bas-Canada,  qu'il  e-t  d'un  grand 
intérêt  public  et  très  convenable  de  conserver  comme  tendant  à  jeter 
du  jour  sur  l'histoire  passée  du  pays,  et  qui  aujourd'hui  peuvent  être 
imprimés,  il  est  à  présumer,  sans  préjudice  au  service  public  ou  aux 
individus,  assurant  Son  Excellence  que  s'il  lui  plaît  de  faire  un  choix 
des  archives  qui  pourront  être  publiées  avec  avantage,  et  les  faire 
imprimer  et  distribuer  pour  l'information  du  public,  quant  aux  épo- 
ques et  aux  événements  du  passé,  aux  personnes  qui  .>nt  droits  à  uno 
copie  des  statuts,  celte  chambre  en  paiera  volontiers  la  dépense. 

Ordonné, 

Que  cette  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  par  tels  membres 
de  ceite  chambre  qui  forment  partie  do  l'honorable  conseil  exécutif  de 
cette  province. 

Attesté, 

W.  B.  L1NDSAY, 

G.  A. 
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CONSEIL  SUPÉMEim  DE  QUÉBEC, 


ORDONNANCES  ET  JUGEMENTS 

DES  INTENDANTS  DU  CANADA. 
CHAPITRE  PREMIER. 

ARRÊTS  ET  RÈGLEMENTS  DU  CONSEIL   SUPERIEUR  DE  Q  LÉ  BBC. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  FEdit  de 
création  d'icelui  sera  inrégisiré,  du  dix-hvitième  septembre,  mil  six 
cent  soixante-trois  (•). 

VU  par  le  conseil  souverain,  ce  jourd'hui  établi  en  la  ville  de  An6  du  <-y\- 
Québec,  Pédit  du  rui  donné  au  mois  d'avril  du  la  préseute  année,  ae'.!  '",|^'^r 
figné  :  Louis,  et  plus  bru*,  Pur  le  roi,  De  Lionne,  et  scellé  en  ciro  JJ™  "^jjt"^ 
verte  sur  doubles  lacs  de  soie  rouge  et  verte,  et  contre-scellé  do  création  «ricr.- 
mérnes  cire  et  lacs,  le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  édit  lui  ■••ra  onr*- 
«era  lu,  publié  et  enregistré  au  registre  du  greffe  du  dit  conseil  pour  f  ,,Tul- 
y  avoir  recours  quand  besoin  sera,  et  être  observe  selon  sa  iorme  et  |.(. ,  jrJ  ju„ 
teneur  do  point  en  point,  enjoignant  ù  toutes  personnes  d'y  obéir  sous  rt  DéUh.  du 

les  peines  do  droit.  Cou»,  s up. 

Lettr.»  A.  Vol 

Et  pour  la  tenue  du  dit  conseil  et  rendre  les  arrêts  nécessaires  en  S  K"' 
icelui  ont  été  nommés,  savoir  :  la  personne  de  Jean  Bourbon  sieur 
de  Saint- Jean  et  do  Saint-François,  pour  tenir  et  exercer  la  charge 
de  procureur-général  do  Sa  Majesté,  et  en  icelle  requérir  au  dtt 
conseil  ce  qu'il  jugera  à  propos  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  intérêt 
du  public  et  toutes  autres  choses  à  la  charge  appartenant,  et  donner  ses 


C)  Cet  édit  te  troUTc  à  la  page  37  du  premier  volume. 
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conclusions  ainsi  qu'il  verra  bon  être  en  justice;  et  pour  tenir  et 
exercer  les  charges  de  conseillers  au  dit  conseil  :  Louis  Rouer  sieur 
de  Villcray,  ci-devant  lieutenant  particulier  en  la  juri>dictiou  do 
Québec  ;  Jean  Juchereau  sieur  de  la  Ferté,  Denis-Joseph  Riïetto 
.  Dauteuil  sieur  de  Monceaux,  Charles  Le  Gardeur,  écuyer,  sieur  de 
Tilly,  et  Mathieu  Pamours,  écuyer,  sieur  Deschauibur  ;  et  pour 
greffier  et  secrétaire  du  dit  conseil  :  Jean-Baptiste  Pauvret  sieur  de 
Mesnu,  lesquels  ont,  chacun  à  son  égard,  prêté  le  serinent  en  tel  cas 
requis  et  accoutumé. 

Signe  :  MÉZY, 

FRANÇOIS,  évesqne  de  Pétrée, 

GAUDAIS  DUPONT, 

ROUER  DE  V1LLERAY, 

JUCHEREAU  LA  FERTÉ, 

RUETTE  DAUTEUIL, 

C.  LEGARDEUR  DE  TILLY, 

DAMOUKS, 

BOURDON, 

PEUVRET  DE  MESNU. 


• — Arrêt  du.  Conseil  Supérieur  de  Qui  1er,  ordonnant  une  Assemblée 
Générale  des  habitant  de  la  ville  de.  Quéfac,  pour  procéder,  en  pré- 
sence du  dit  Conseil,  à  l'Election  d'un  Maire  et  de  deux  Ecltcvins,  du 
vingtième  septembre,  mil  six  cent  soixante-trois. 

Anét  du  con-  QUR  le  réouisitoire'du  procureur-général,  remontrant  que  ci-devant 

supérieur       il  y  a  eu  des  syndics  élus  pour  la  conservation  des  droits  de  la  com- 

de  Queber,  munauté  et  intérêt  public,  lesquels  auraient  été  supprimés  depuis  deux 
ordonnant  une  .,       1  .   .  /       *  r  ;      .  r, 

mR«t>ml»!«-c  ^'é-  an3  en-ça  par  1  autorité  du  gouverneur  sans  rorme  de  justice  observée, 

ntralc  des  ha-  et  attendu  qu'il  est  de  l'importauce  du  service  du  roi  et  du  bien 
biuuiB  do  la  public  qu'il  y  ait  des  personnes  de  probité  requise  et  de  fidélité  connue 
hm^pour  nrnl  Pour  avo'r  so"1  des  "Hérefci  communs  de  la  communauté  des  habitans 
i  idvr  en  piV-  de  la  ville  do  Québec  : 

coiiPeil  à  Le  conseil  a  ordoniïé  qu'il  sera  fait  assemblée  générale  des  habi- 

lei-tum  d'un    tans  de  li  dite  ville  et  étendue  de  son  ressort,  pour  être  en  la  dito 


ilonx  echc- 
viiui. 


assemblée,  en  présence  du  dit  conseil,  procédé  a  l'élection  d'un  maire 
et  de  deux  échevins  qui  auront  le  soin  des  affaires  publiques  de  la  dito 
20  eept.  HT3.  ville  et  de  son  ressort,  et  à  cet  effet  la  dite  assemblée  sera  convoquée 

*  t)e,'b'  du  de  ce  mois. 
Cons.  b»[i. 

!..  ttr«  A,  Kol.  Signé  :  MEZY,  G. 

3  Ro  "  FRANÇOIS,  évesque  do  Pétrée. 


r.  dos  Jug.  à  la  diligence  du  procureur-général,  pour  le  trentième  et  dernier  jour 
Délib.  du  ,i„  „rt    *:a  6  j 


GAUDAIS  DUPONT. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  défendant  à  toutes  personne» 
de  traiter  ou  donner  des  boissons  enivrantes  aux  Sauvages,  du  vingt- 
huitième  septembre,  mil  six  cent  soixante-trois. 

Arrêt  du  con-  Q  UR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  du  roi  quo 
supérieur      depuis  le  commencement  de  cette  colonie  la  traite  des  boissons  eni- 
défcmUm'à    vrantes  aux  Sauvages  avait  toujours  été  prohibée  et  défendue,  sur 


Digitized  by  Google 


Conseil  Supérieur  de  Québec,  1663.  7 

peine  d'amende  arbitraire,  à  cause  de  la  furie  dans  laquelle  ces  peuples  toutes  pareo»- 
se  trouvent  dans  l'ivresse,  et  qu'il  est  pour  constant  qu'ils  no  veulent  "u donn«rd^« 
boire  que  pour  s'enivrer,  et  que  nonobstant  la  recherche  et  la  puni-  bujg8,,na  eni- 
tion  des  contrevenants  ce  désordre  s'est  trouvé  ù  tel  point  qu'étant  vrnni«>  nu* 
venu  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté,  par  arrêt  du  conseil  d  état  du  oRUvaf,'e"iRfi3 
roi,  donné  le  sept  mars,  mil  six  cent  cinquante-sept,  il  aurait  été  fait  |t  *c^a  jug] 
défende  de  traiter  des  dites  boissons  aux  sauvages  sur  peine  de  puni-  ol  oélib.  du 
tiou  corporelle  ;  qu'au  mépris  des  dites  défenses  et  des  censures  de  Cona-  Sup. 
l'église  qui  seraient  intervenue-*,    ce  malheureux  commerce  avait  .I)'t'"reA»  *o1* 
toujours  continué,  et  notamment  depuis  deux  ans  en-ça,  que  plusieurs  "  °' 
s'y  sont  licenciés  à  l'envie  les  uns  des  autres  à  cause  de  la  relâche 
arrivée  en  la  punition  des  délinquants,  et  que  voyant  de  plus  en  plus 
les  désordres  qui  en  provenaient,  et  que  les  sauvages  enclins  à  l'ivro- 
gnerie méprisant  les  loix  du  christianisme,  s'adonnaient  à  tontes  sortes 
de  vices  et  abandonnaient  l'exercice  de  lâchasse,  par  lequel  seulement 
cette  colonie  a  subsisté  jusqu'à  ce  jour,  requérant  d'y  apporter  le 
remède  convenable  ;  en  outre  pris  l'avis  dos  révereuds  pères  jésuites, 
missionnaires  des  dits  sauvages,  pour  ce  mundés,  tout  considéré  : 

Il  est  fait  itératives  inhibitions  et  défenses  ù  toutes  personnes  do 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  traiter  ni  donner  direc- 
tement ni  indirectement  aucunes  boissons  enivrantes  aux  sauvages 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  pas  même 
un  coup,  sur  peine  pour  la  première  fois  de  trois  cents  livres  d'amen- 
de applicables,  le  tiers  au  dénonciateur,  le  tiers  à  l'Hôtel-Diou  et 
l'autre  tiers  au  Fisc,  et  en  cas  do  récidive,  du  fouet  ou  du  bauuisse- 
ment  selon  que  le  cas  y  écherra. 

Et  sera  la  présente  lue,  publiée  et  affichée  ès  lieux  accoutumés  à 
Québec,  les  Trois-Rivières  et  Montréal,  à  ce  que  personne  n'en  pré- 
tende cause  d'iguorance. 

Mandons,  etc. 

Signé  :  MÉZY,  G. 

FRANÇOIS»  évesque  de  Pétrde. 
-  ROUER  DE  VILLERAY. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  captant  et  annulant  le  Bail 
fait  par  le  steur  Davaugour,  gouverneur,  de  la  traite  de  Tadoussac 
et  des  dtoiU  de  la  recette  du  quart  des  pelleteries,  à  plusieurs  particu- 
liers, sans  Uari*  et  consentement  du  dit  conseil,  du  quatrième  octobre^ 
mil  six  cent  soixante-trois. 

[Du  deuxième  jour  d'octobre,  1663.] 

SUR  ce  qui  a  été  remontré  par  plusieurs  particuliers  qu'au  mois  de  Arrêt  dn  cou- 
mars  dernier,  le  Sr.  Davaugour,  ci-devant  gouverneur  et  lieutenant-  I^q*^*™*1"' 
général  pour  le  roi  en  ce  pays,  de  son  autorité  privée  et  contre  tout  causant  et  an 
qui  s'est  toujours  pratiqué  en  ce  pays,  avoit  affermé  la  recette  des  nultiut  le  bnil 
droits  du  quart  des  pelleteries  qui  se  perçoivent  sur  les  habitans  pour  f**'1  Par  'e 
le  soutien  des  charges  publiques,  et  ce,  à  dix-sept  particuliers  habi-  ^avevn^ar 
tans,  sans  au  préalable  y  avoir  observé  aucune  formalité  ni  proclama-  de  k  traite  de 
lions,  et  sans  que  les  preneurs  aicut  aucuue  solidité  pour  le  payement  TadouAMc  «a 
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«'.  *  rfr-i:.*  A?  ,îo  ia  somme  portée  par  le  contrat  que  le  dit  Heur  Davaugour  en  a 

l  v.,r(T,';  '*  *  ^  c'*,,-î  paiticuliera  :  que  d'ailleurs  dans  le  dit  contrat  il  est 

:'<u!;-:iv»,  li  donné  aux  di:.s  preneurs  la  faculté  de  traiter  de.-*  boisson.*  niantes  aux 

;►•          ,  -  -       iv. i      -,  ee  r ^ t : i  e  t  contre  Je-  iléfen.  OS  portée-:  par  l  arrêt  de  Sa  Ma- 

etiM..-.-r?.        j.;.f.:,  lia  ,  et  l'arrtt  de  ci:  (umM'i1,  du  2'Se  teptembro  dernier, 

I  -.ivi*  et  ,ni\,ru'.  ,  t  :,i^,-iu:  aux  lieux  aceouluméj  à  Uuéhec  : 

.«►•nloe;'  i:.  .11  *  v 

r^rTèi  Pour       r.i-i.'O-.  attendu  que  le  procureur -génér  -.1  du  cette  cour 

Rvz.  7îi  *  J-.-c.  01  iat.     -  <•  dan>  le  dit  bail,  av. ut  faire  droit,  Je  conseil  a  pris  cl 
iséi !.  .     ':o:m  !  il'  •  ';<  <•  M  :fl;i  u  J  la! -on  sieur  dt  s  Lon^c'iainp  ,  ci-devant  syn- 
die.  r\  !..  4-ii;'i  y,  -  de  •ajb.titut  du  procureur-général  pour 

•j'i'iiK-at.  [H-  ir  repiérir  cl  conclure  à  cU  effet  tout  ce  qu'il 
jugera  'ire. 

Signé  :  MÉZY. 


(.'••an.  J 
4  1.1». 


Ivr  avenant  le  quatrième  du  dit  unis  «l'octobre  ensuivant,  Mathieu 
Liubou  >i»ur  tles  Lou  liamps.  ruh-titu!  du  procureur-général,  nomme 
d'oihVe,  t. y  mî.  vu  l'.u  1  •  p  if  lequel  il  apport  du  dit  bail,  a  «lit  qu'icelui 
bail  ne  peut  -  al»  i.vter  et  mt  coïitre  tontes  les  formes  cjue  requiert  mie 
affaire  d  •  cet  nature;  que  le  sieur  Duvau»our,  gouverneur,  qui  étoit 
bailleur,  n'avoit  eu  aucune  autorité  de  le  iaire,  attendu  qu'il  est  inouï 
qu'eu  ee  pays  aucun  autre  gouverneur  se  fut  immiscé  de.  disposer  seul 
d'un  lût-n  publie  ;  que  Je  roi,  par  ses  arrêts,  avoit  établi  un  conseil 
pour  la  direction  des  traites  et  recette  des  droits  du  quart  de?  pelle- 
tories,  de  l'avia  duquel  .seulement  il  pouvoit  agir  ;  que  bien  éloigné 
d'y  appeler  un  conseil,  il  avoit,  de  son  autorité,  supprimé  celui  qui 
étoit  établi  en  conséquence  des  dit.!  artï  ts  de  Sa  Majesté  et  créé  uu 
autre  à  sa  po  te  (•),  sans  se  mettre  en  peine  des  dits  arrêts,  duquel 
même  il  n'auroit  pris  l'avis  en  aucune  façon  ;  que  par  le  dit  bail  il 
i*étoit  fait  mention  ni  de  proclamations  ni  d'enchères;  les  preneurs 
nèmes  n'y  sont  pas  obligés  solidairement,  et  qu'outre  la  dite  recette 
du  quart  il  étoit  accordé-  uux  dits  preneurs  la  faculté  do  traiter  des 
boisions  enivrantes  aux  sauvages  contre  les  prohibitions  et  défenses 
portées  par  loi  arrêts  do  Sa  Maje.-té  et  par  les  ordonnances  de  co 
con-eil  ;  de  plus  quî;  ce  trnilé  no  pouvoit  être  nommé  bail  fixe, 
puisque  par  une  déclaration  faite  par  le  dit  sieur  Davaugour  à  son 
départ,  ain.-i  qu'il  appert  :  ur  le  régi.-tre  du  conseil  ancien,  dont  il  u 
eu  communie,  tien,  laqu*  ile  porte  entr'autres  choses  qu'il  avoit  choisi 
cinq  de  la  compagnie  des  dits  prétondus  preneurs  pour  recevoir  et 
rendre  compte  à  ceux  qui  venoient  au  pays  apporter  les  ordres  de  Su 
Majesté,  ajoutant  ledit  sieur  Davaugour  qu'en  considération  du  ser- 
vice du  rei  L-t  bien  du  public,  son  dessein  n'a  jamais  été  que  de  1  lire 
par  eux  les  d  o  es  pour  le  mieux,  c'est-à-dire  qu'après  avoir  fait  leur 
devoir  (t  qu'ils  eurent  manqué  de  fonds  par  faute  de  commerce 
causé-  des  ennemis  ne  pouvant  satisfaite  à  leur  somme,  il  eût  très 
volontiers  i! -  i  leurs  .'oins  sau>  leur  en  demander  davantage,  et 
qu'iùa  i  peur  l'intérêt  du  roi  et  du  public  il  etoit  obligé  de  conclure  à 
ce  que  le  dit  trsiité  fut  cas.sé  et  résolu,  c  t  eu  ce  faisant,  les  dits  inté- 
re.-sés  condamnés  rendre  compte  tant  de  la  recette  du  quart  des  pel- 
leterie-, du  provenu  des  boissons  et  traite  do  Tadoussac  quo  de 
toutes  autres  choses  concernant  le  dit  bail. 

Vu  le  traité  de  ferme,  en  date  du  quatrième  mars  dernier,  par  lequel 
il  appert  que  les  sieurs  de  la  Tcsserie,  des  Cartes,  Le  («ardeur, 

(•)  A  m  y*ic — Locut  0:1  a  ! voi'.iiu'.c  qui  ««yainV  :  A  ta  guùc,  à  sa  dispotiUoa, 
o  ta  convenance. 
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Gourdcau,  Le  Gardcur  do  Tilly.  Despréz,  Jurhcrcau  do  la  Forte, 
Bissot,  Damours,  Charron,  Madry,  Marsollet,  Le  Gardcur  de  Villiée, 
Charticr,  P.  Denis,  Bourdon,  et  Juchereau  Saint-Denis,  ont  pris  du 
dit  :-:eur  Du  vautour,  gouverneur,  pour  deux  années  consécutives  la 
traite  de  Tadoussac  dans  l'étendue  de  ses  limiter,  le  droit  des  pelle- 
teries de  tout  le  pays  ainsi  qu'il  s'est  payé  ci-devant  avec  la  traite  de» 
boissons,  exclusivement  à  tous  autres,  à  prendre  depuis  la  Poterie 
jusqu'aux  limites  du  dit  Tadoussac,  dont  ils  promettent  au  dit  sieur 
gouverneur  lui  payer  par  chacun  an  la  somme  de  cinquante  mille 
livres  chacun  sa  part  et  portion  sans  aucune  solidité  et  tout  ce  qui  est 
porté  par  le  dit  bail  ;  le  dit  régistre  du  conseil  ancien,  la  dite  décla- 
ration du  dit  sieur  Davaugour  insérée  au  dit  registre  le  21e  juillet 
dernier,  les  actes  ensuivants,  entr  autres  celui  du  24e  du  dit  mois, 
portant  acte  à  Monsieur  de  la  Tesserie,  lieutenant  de  Monsieur  lo 
baron  Davaugour,  de  la  présentation  qu'il  a  faite  au  conseil  de  l'ordre 
à  lui  délaissé  par  le  dit  sieur  Davaugour,  gouverneur,  lequel  ordre 
ils  promettoient  suivre  et  exécuter  de  toutes  leurs  forces,  souscrit: 
Tesserie,  Le  Gardcur  Tilly,  Le  Gardeur,  L.  T.  Charticr,  Juche- 
reau la  Ferté. 

i 

Ouï  le3  sieurs  Charron  et  Loyer  de  la  Tour,  députés  de  la  com- 
pagnie des  dits  preneurs  pour  cet  eflet,  lesquels  ont  déclaré  qu'ils  se 
rapporteroient  à  ce  qu'il  en  seroit  ordonné,  requérant  leur  indemnité 
comme  preneurs  de  bonne  foi  ;  tout  considéré,  nous  disons  que  le  dit 
sieur  Davaugour,  do  son  autorité,  n'a  pu  faire  le  dit  traité  de  ferme 
dont  est  question  sans  l'avis  du  conseil  établi  par  le  roi  à  Québec, 
ce  faisant,  avons  icelui  bail  cassé  et  annulé  comme  non  avenu  et 
ordonné  que  les  dits  preneurs  rendront  compte  incessamment,  tant 
de  la  recette  qu'ils  ont  faite  des  dits  droits  du  quart  des  pelleteries, 
du  provenu  des  boissons,  que  de  la  traite  de  Tadoussac,  et  qu'à  ce 
faire  ils  y  seront  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  sauf 
à  faire  droit  sur  l'indemnité  prétendue  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Fait  et  arrêté  au  conseil  souverain  les  dits  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  MÉZY. 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétréc. 
ROUER  DE  VILLERAY. 


Le  traité  du  quatrièmo  mars  dernier  ayant  été  cassé  et  annulé  par 
arrêt  du  jour  d'hier,  et  pour  cet  effet  étant  nécessaire  de  commettre 
à  la  perception  des  droits  des  pelleteries,  par  provision  le  sieur  de  la 
Ferté  fera  la  dite  recette,  et  pour  éviter  l'abus  qui  pourroit  arriver, 
Ums  les  billets  d'acquits  de  droits  avec  les  pelleteries  seront  repré- 
sentés dans  trois  juurs  pour  être  renouvelés  et  signés  par  le  dit  sieur 
de  la  Ferté,  et  contrôlés  par  le  sieur  des  Lorigchamps  ;  et  à  faute  de 
ce  faire  dans  le  dit  temps,  et  icelui  passé,  les  dits  billets  demeureront 
nuls. 

Et  sera  la  présente  ordonnanco  lue,  publiée  et  affichée  à  la  dili- 
gence du  substitut  du  procureur-général,  à  ce  que  personne  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance. 

Fait  et  arrêté  ce  cinquième  octobre,  mil  six  cent  soixante-trois. 

Signé  :  MÉZY. 
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Arrêts  et  Réglemens  du 


• — Réception  par  le  Conseil  Supérieur  de  Québec  de  la  personne  de 
Jean- Baptiste  Le  Gardeur,  éeuyer,  Sieur  de  Rrpenti gny,  à  la  charge 
de  Miiie,  et  des  personnes  de  Jean  Madry  et  Claude  Charron  à  ccllt 
d'Echccins,  du  septième  octobre,  mil  six  cent  soixante-trois. 

[Du  sixième  octobre  16G3.] 

Réception  par  JL  a  été  résolu  qu'il  sera  d'abondant  affiché  aux  lieux  ordinaires, 
pén'-ur' 'île*11*      dimanche  prochain  septième  du  présent,  qu'assemblée  do  bourgeois 
Québec  de  la  et  habitans  se  fera  en  la  chambre  du  conseil,  issue  de  la  grande  messe, 
personne  do  pour  la  nomination  d'un  maire  et  de  deux  échovius. 
Jeau-Baptisto 

Le  Gardeur.         Mandons,  etc. 

éctiver,  sieur  f  xctf  w 

do  Repentigny  oigne  :  MtiSY. 

à  la  charge  da 
maire,  et  dos 

personnes  des      „  ,    ...         ,  . ,       ,     ,.  , 

sieurs  Jeau  avenant  'o  dimanche  septième  des  dits  mois  et  an,  en  conséquence 

.Madry  et        des  affiches  qui  ont  été  faite*  afin  de  convoquer  une  assemblée  do 
Claude  Char-  peuple  ce  jourd'hui,  issue  de  grande  messe  dite  et  célébrée  en  la 
r,?? paroisse  Notre-D.ime  de  cette  ville  de  Québec,  pour  faire  élection 
7  oct.  PJG3.    d  un  mure  et  de  deux  echcvins,  au  desirde  1  arrêt  du  vingtième  sep- 
R6g.  des  Jur.  tembre  dernier,  se  sont  présentés  on  la  chambre  du  conseil,  en  pré- 
et  Délib.  du  KGnc(*  du  dit  conseil  assemblé,  nombre  des  plus  considérables  ha  bilans 
Lettre  A  ^Fol  Recette  dite  ville  et  bar.lieue  et  ressort  d'icelle;  lesquels  ont,  à  la 
4  Vo.    '        pluralité  des  voix,  fait  choix  et  élection  do  la  personne  do  Jean- 
Baptiste  Le  Gardeur,  écuyer,  sieur  do  Repentigny,  pour  maire,  et 
des  personnes  de  Jean  Madry  et  Claude  Charron,  bourgeois  do  cette 
dite  ville,  pour  échevins,  auxquels  ils  donnent  en  leur  dilo  qualité 
tout  pouvoir  en  tel  cas  requis  et  accoutumé. 

Le  conseil  a  reçu  et  reçoit  ès  dites  charges  et  qualités  les  dits  sieurs 
de  Repentigny,  Madry  et  Charron,  et  ordonné  qu'ils  feront  et  prête- 
ront le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé. 

Signé:  MÉZY. 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétréc, 
ROUER  DE  VILLERAY. 


• — Prestation  de  serment  du,  Sieur  de  Repentigny  en  sa  qualité  de 
Maire,  et  du  Sieur  Madry,  comme  Echerin,  et  ordre  du  Conseil  pour 
la  comparut  ion  du  Sieur  Charron  au  premier  jour,  p>our  prêta-  serment 
en  sa  qualité  d'Echecin,  du  dixième  Octobre,  mil  six  cent  soixante- 
trois. 

Prestation  de  QONT  comparus  les  dits  sieurs  de  Repentigny  et  Madry,  lesquels  ont 
delUTent'iny  ^  Vlùx*  le  «ennunt  do  fidélité  en  l'exercice  de  leurs  charges,  lo  dit 
rn  sa  qualité  sieur  de  Repentigny,  de  maire,  et  le  dit  sieur  Madry,  d'échevin,  et  en 
dcmaire.et  du  icclles  promis  bien  et  dûment  faire  leur  devoir;  et  au  surplus  a  été 

Sr.  Madry,  ordonne  nue  le  sieur  Charron  sera  intimé  à  comparoir  au  premier 
comme  echc-   .  '     ,      ,  <  ■•  •  >      •   1  * 

vin  etc.        Jour  Pour  Pretor  1°  serment  en  sa  qualité  d  echevin. 

10  oct.  J663. 

Rog.  d-«  Ju-.  Signé  :  MÉZY, 

rt  D^b-  du  «  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

Let?«A(UFol.  »  ROUEIl  DE  VILLERAY. 

5  Bo. 
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  ordonnant  que  les  Mar- 
chand* payeront  incessamment  le  dix  pour  cent  de  leurs  Marchandises 
et  enjoignant  aux  préposés  à  la  recette  du  dit  droit  d'y  tenir  la  main, 
du  seizième  Octobre,  mil  six  cent  soixante-trois. 

SUR  ce  qui  a  été  remontré  par  aucuns  des  créanciers  de  la  commu-  Arrêt  du  con- 
nauté  qu'il  y  avait  aucuns  des  marchands  venus  en  ce  pays  qui  y  *'  ''  ('r^onnant 
1       /  ,  iv  •         i         i-  i  •  i         <i'i<*  les  mur- 

avaient  apporte  des  marchandises  suivant  leurs  factures  et  déclara-  c|mmi„  paye- 
rions, lesquels  se  préparent  à  leur  retour  pour  France  et  qui  n'ont  ront  incos- 
point  satisfait  au  dix  pour  cent  qui  avait  été  réglé  pour  le  payement  «uniment  le 

des  dits  créanciers  :  <|ix  rir 

do  leur»  mar- 
chandises et 

Il  est  ordonné  que  les  dits  marchands  payeront  incessamment  le  dix  enjoignant 
pour  cent  do  leurs  dites  marchandises  ;  enjoint  aux  préposés  à  la  !l  ix  préposés 
recette  du  dit  droit  détenir  la  main  à  l'exécution  du  payement  du  dit  ^"^"'it^y11 
dix  pour  cent,  et  soit  signifié  aux  dits  marchands  à  ce  qu'ils  n'en  tCi»ir  lu  main, 
ignoient.  ifi  oc\.  1M3. 

Rég.  des  Jug. 

Signé  :  MEZY.  et  '  Uélib.  du 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétréo.  J'P^ 

5  Ro. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ordonnant  que  le  Sceau  du 
dit  conseil  sera  déposé  ès  mains  de  Vun  des  Conseillers  de  mois  en  mois, 
successivement  de  l'un  à  Vautre,  du  dix-huitième  octobre,  mil  six  cent 
soixante-trois. 


UR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  qu'il  devoit  être  Arrât  du  con- 

délihéré  sur  la  déposition  du  sceau  du  conseil  eutre  les  mains  de  ,  8Ureneur 
i     f  i.      i-     •       !»•    i  •        ,  .  v.-        /        >      i  onloniiiint 


S 

quelqu'un  pour  l'application  d'icelui  sur  les  expéditions  émanées  du  qllt,  j0  8C, 
dit  conseil,  soit  qu'elles  concernent  les  affaires  du  roi,  du  public  ou  du  dit  conseil 
des  particuliers  :  sera  déposé 

èa  mains  do 

T  .,  ,      ,  ,  ,    ,.  ,       ,  l'un  des  con- 

L»e  conseil,  ayant  égard  a  la  dite  remontrance,  a  ordonne  et  or-  «oillers,  do 

donne  que  le  dit  sceau  sera  déposé  ès  mains  de  l'un  des  conseillers,  mois  en  moi» 
et  ce  de  mois  en  mois,  successivement  de  l'un  à  l'autre,  et  pour  «  'cccsjïvo- 
cet  effet  a  nommé  le  sieur  Damours,  conseiller  du  roi  en  ce  ^  îu'altre  Un 
conseil,  lequel  le  remettra  suivant  l'ordre  de  la  nomination  en  remon-  \$  oct.  i6G3. 
Vint,  et  mettra  son  visa  à  côté  avec  la  date  du  jour  et  mois,  et  signera.  Rég.  des  Jug. 
Et  à  l'instant  a  été,  par  monsieur  le  gouverneur,  le  dit  sceau  mis  ès  «**  Déljb-  dlx 
mains  du  dit  sieur  Damou.s.  J;Ze  A^Fol. 

,  5  Vo. 

Signé  :  MÉZY, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée, 
ROUER  DE  VILLERAY. 
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  confirmant  la  nomination 
faite  par  le  Sieur  de  Mézy,  goucemcur-gencral,  et  V trique  de 
Peti  te,  de  Messieurs  de  Sailli/,  l^c  Moync  et  Basset,  aux  charge* 
déjuge  royal,  procureur  du  roi,  et  greffier  en  la  Sénéchaussée  d* 
l'Jsle  de  Montréal,  du  dix-huitième  jour  d'octobre,  mil  six  cent 
soixante-trois. 

An.it  du  con-  pE  jourd'hui,  sur  le  rapport  fait  par  le  sieur  (îuudais  que  sur  la  nomi- 
».•»[  «iiptTif  ir  \j  n:;tion  ,]e  Monsieur  do  Mézy,  gouverneur  et  lii-utenant-ijriiéral 
nnmiuatiuu  Pf,ur  le  r°l  royaume  et  provinces  do  Canada,  étendue  du  th  uvn  de 
faite  par  lo  Saint- Laurent,  et  de  Mie.  François  do  Laval,  évôque  do  Pétrée, 
sieur  de  Me/y  vicaire  apostolique  ès  dits  lieux,  il  auroit  délivré  des  provisions  de 
rl'n^r'r^  'ct"  J"£c  royalen  la  sénéchaussée  de  Nslede  Montréal  et  lieux  en  dépen- 
ri  v.  t|u<'  de  dans,  de  procureur- général  de  Sa  Majesté  et  de  grefiier  et  notaire 
lVtri c  de  aux  sieurs  de  Sailly,  Le  Moync  et  Basset,  attendu  son  pressant  dé- 
J1  M  >''if  "'•''*'  ^">îirt  Pour  '°  ^  Montréal,  et  par  provision  jusqu'à  ce  qu'autrement 
liiws"t  aux 1  Par  ^°  COU8<-"il  cn  aïi  ûlé  ordonné, 
chargea  do 

ju^o  royal,         Vu  par  le  dit  conseil  copies  des  dites  provisions  reconnues  par  les 

procureur  du  Jits  de  Sailly,  Lo  Moync  et  Basset,  et  l'acte  de  serment  par  eux 
roi  et  "Trllier      ...  ,         . J     t  J.  ,  .  ...  1    ,    .  , 

en  la  séné-     prête  es  mains  du  dit  sieur  Craudais  ;  sur  ce,  oui  le  procureur-général 

changée  de  de  Sa  Majesté,  le  conseil  a  confirmé  et  confirme  la  nomination  faite 
l'Isle  do  par  les  dits  sieurs  de  Mézy  et  évoque  do  Pétrée,  pour  tenir  et  exer- 
ls'oc^'ifW}  Cc  r'  Par  ProV'~'on»  Par  Ie8  dits  sieurs  de  Sailly,  Le  Moyno  et  Basset 
Ré£.  des  JuV-  ^GS  dites  charges  de  juge  royal,  procureur  du  roi  et  greffier  coufor- 
et  Délih.  du  mément  à  l'édit  d'établissement  du  conseil  souverain  do  Québec. 
Cons.  Sup. 

pure  A,  Fol,  Sigmj  .  MÉZY. 

"*    °'  "  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

ROUER  DE  V1LLERAY. 


•—Ordre  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  au  Sieur  de  M.iisonneufce, 
d'exercer  sa  commission  de  Gouverneur  en  ride  de  Montréal,  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  soit  autrement  pourvu  par  Sa  Majesté,  et  aux  Inté- 
ressés de  produire  dans  huit  mois,  leurs  titres  de  propriété  de  la  dite 
Isle,  du  vingt-troisième  octob/e,  mil  six  cent  soixante-trois. 


Ordro  du  con- 


TTU  la  commission  décernée,  par  monsieur  le  gouverneur  et  lieute- 

l'I!  -5"Ir  7°ur  V  liant-général  pour  le  roi  en  ses  royaumes  et  provinces  de  Canada,  au 
au  .tieur  «le        .        t    %*  •  i«  i  i    i>r  i     i    >r        -  i 

Maison  neufvo  sieur  de  Maisontieulve  pour  le  gouvernement  de  I  Isle  de  Montréal  en 

dVxcrcer  sa  date  de  cejourd'hui,  et  présentée  par  le  dit  «ieur  de  Maisonneufve  aux 
commission  fim  je  l'cnrégistrement  d'icelle,  sans  préjudice  du  droit  des  seigneurs 
dol'IslH  'ilo"11'  de  la  dite  isle,  lequel  néanmoins-  a  supplié  le  conseil  de  trouver  bon 
Montréal,  jus  qu'il  en  donnât  avis  aux  sieurs  intéressés  en  la  seigneurie  et  propriété 
qu'à  co  qu'il  de  la  dite  isle  de  Montréal  ou  à  leur  procureur  en  co  pays,  lequel,  ù 
y  soit  autre-  l'instance  du  dit  sieur  de  Maisonneufve,  est  comparu  en  la  personne 
par*  S»^a"h-U  ^e  M,e"  trabriel  Soùard.  prêtre,  faisant  les  fonctions  curiales  cn  la 
jesté,  et  aux  paroisse  de  la  dite  isle,  qui  a  dit  qu'il  était  seulement  procureur  pour 
intéressés  de    prendre  possession  au  nom  des  dits  sieurs  intéressés  en  la  dito  isle  de 

produire  dans  Montréal,  en  vertu  des  cessions  et  transports  à  eux  faits  de  la  pro- 
huit  mois  .  .  .  ,,.  ,         ......  .  * 

leurs  titres  do  Pnutti  d  icelle,  et  que  néanmoins  il  avait  science  certaine  que  par 

propriété  de  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  de  l'année  1644,  le  roi  leur  avait 
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octroyé  la  faculté  do  nommer  et  pourvoir  au  gouvernement  de  la  dite  ladite  kl<*. 
j8je  /  'J3  oct.  lfjC3. 

'  Ko;*,  des  Jug. 

et   Délib.  du 

Sur  quoi,  oui  le  procureur-général  de  Sa  Majesté,  lo  conseil  a  Cous.  Sup. 
ordonné  et  ordonne  que  dans  huit  mois  les  dits  sieurs  intéressés  en  la  lettre  A,  Toi. 
propriété  de  la  dite  islo  ou  leur  procureur  feront  apparoir  des  litres 
de  propriété  de  la  dito  isle  et  lettres  patentes  par  eux  prétendues,  et 
cependant,  que  le  dit  sieur  de  Maisonneufve  exercera  la  commission 
de  gouverneur  de  la  dite  isle,  sous  l'autorité  du  roi  et  nu  désir  de  la 
dite  commission,  jusqu'à  ce  qu'autrement  parle  roi  y  ait  été  pourvu  ; 
et  sera  la  dite  commission  enrégistrée. 

Signé  :  MÉZY, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Tétrée. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  révoquant  l'arrêt  qui  pour- 
voit à  V élection  d'un  Maire  et  de  deux  Echevins,  et  ordonnant  de 
procéder  à  l'élection  d'un  syndic,  du  lie.  novembre  1663. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  qu'il  a  appris  Am't  du  con- 
que les  sieurs  de  Repcntigny,  maire,  Madry  et  Charron,  échevins,  S*;!I  Rup*'i-i«-ur, 
ne  se  mettent  en  peine  des  dites  charges,  et  que  même  le  pays  n'étant  j^tN,"t'j„  a'Vi^* 
encore  qu'en  très  petite  considération  pour  la  petitesse  de  son  étendue  mrurp  ft  d« 
en  déserts  et  nombre  de  peuples,  il  seroil  plus  à  propos  de  se  con-  cK  ux  iVhcviua 
tenter  d'un  syndic,  eu  égard  au  peu  d'affaires  qui  concernent  le  devoir  ct  "idounnm 
do  ces  charges  :  d,;  prnc^j.-r  à 

°  1  «  lci  tiond  un 

fViidic. 

Le  conseil,  mettant  en  considération  la  déclaration  du  sieur  de  Û  nov.  1GG3. 
Tilly,  conseiller  en  ce  conseil,  que  le  dit  sieur  de  Repcntigny  depuis  u'  "V1^ 
sept  ou  huit  jours  se  proposait  d'aller  trouver  monsieur  le  gouverneur  ç0]^ 
pour  être  reçu  à  sa  démission  de  la  dite  charge,  a  ordonné  et  ordonne  retire  A.  'Kol. 
que  sans  avoir  égard  à  la  dite  élection*  d'un  maire  et  de  deux  échevins,  7  Ko. 
laquelle  est  révoquée  par  ces  présentes,  il  sera  procédé  à  l'élection 
et  nomination  d'un  syndic,  et  qu'à  cet  clFet  affiche i  en  seront  faites 
pour  dimanche  prochain,  issue  du  la  grando  messe. 

Signé  :   


' — Arrêt  du  Conseil  Supénrur  de  Québec  au  sujet  des  Engagés  qui 
quittent  le  service  de  leurs  Maîtres,  et  ceux  qui  les  reçoivent,  du  cin- 
quième jour  de  décembre,  mil  six  cent  soixante-trois. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  parle  procureur-général  du  roi,  qu'il  ArrOt  du  con- 
est  averti  qu'il  y  a  nombre  de  compagnons  volontaires  qui  font  plein  scil  ^'I"''™  »r 
exercice  de  débaucher  les  serviteurs  domestiques  des  habitants  du  nu  *l/'.'t  llrs 
service  de  leurs  maîtres  leur  donnant  des  moyens  dont  ils  se  servent  qlmant  lo" 
pour  ennuier  leurs  dits  maîtres  de  leurs  mauvais  services  afin  de  les  ■  -rvi.ee  d? 
obliger  de  les  chasser  ;  que  les  dits  volontaires  et  domestiques  boivent  1,  ,,rs  «»dfrc* 
et  s'ivrent  scandaleusement  et  donnent  de  très  mauvais  exemples  aux  Clivent UlC* 
sauvages  chrétiens,  et  que  quelquefois  ces  débauches  continuent  plu-  .r,  ',u\c.  icc>3. 
sieurs  journées  do  suite,  et  quo  les  dits  engagés  ne  font  nulle  difficulté  R^'-  «1rs  Ju«. 
d'aller  chercher  de  nouveaux  maîtres,  se  confiant  en  la  retraite  qui  cî  Di'hh-  "u 
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Cou».  Sap.     leur  est  donnée  en  quantité  de  maisons,  et  qu'il  est  à  propos  de  pour* 
Lettre  A,  Fol.  yojr  ^  cc  tordre, 
o  Ko. 

A  quoi  faisant  droit,  le  conseil  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibi- 
tions et  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu  elles  soient,  de  retirer  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucuns 
serviteurs  sans  congé  par  écrit  de  leurs  maîtres,  à  peine  d  amende 
arbitraire  ;  et  aux  dits  serviteurs  engagés,  de  quitter  le  service  de 
leurs  dits  maîtres  sans  congé  par  écrit,  sous  mémo  peine,  et  de  payer 
à  leurs  dits  maîtres  chaque  journée  d'absence  ou  de  temps  perdu,  à  la 
somme  de  quatre  livres,  en  faisant  déclaration  au  greffe  de  ce  conseil, 

1)ar  les  maîtres  de  la  sortie  de  leurs  valets  incontinent  après  icellcs. 
défenses  sont  aussi  fuites  à  toutes  personnes  de  débaucher  les  dits 
serviteurs  domestiques  ni  de  boire  avec  eux,  et  à  toutes  personnes  qui 
vendent  vin  d'en  vendre  ni  distribuer  aux  dits  domestiques  à  peine 
d'amende  arbitraire.  Comme  aussi  de  s'enivrer  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  payable  sans  déport. 

Et  sera  la  présente  lue,  publiée  et  affichée  aux  lieux  accoutumés  à 
ce  que  personne  n'en  ignore. 


Signé:  FRANÇOIS,  évesque de Fétrée, 

KOI  TER  DE  V1LLERAY. 
JUCHER  EAU  DE  LA  FERTÉ. 
LK  GARDEUR  DE  TILLY. 
D  AMOURS. 


Affiché  le  9e.  décembre  1G63,  par  Lkvasseir,  huissier. 


• — ArrH  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  ordonnant  de  prendre,  pri- 
sonnier Louis  Le  Page,  domestique,  pour  avoir,  sans  crw«é,  quitté 
le  service  du  Sieur  Le  Cardeus,  son  maître  ;  du  jeudi  2-1  c.  janvier 
ÎGO'I. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Messieurs 
.   •  tic  Villeray,  de  la  Ferté,  Dauteuil,  de  ïilly,  et  Damours,  le  pro- 
cuicur-générakdu  roi  présent.  _  . 

ArnU  du  cor-  QUR  ce  qui  a  "été  représenté  par  Charles  Le  tî  ardeur,  écuier,  sieur 

«cil  «Miloiumiit  ^  j0  'j'illy,  conseiller  du  roi  eu  ce  conseil,  que  le  nommé  Louis  Le 

prilonnii  r      Page,  son  serviteur-domestique,  au  préjudice  des  ordonnances  de  ce  dit 

Louis LcPn-îe,  conseil,  publiées  et  affichées  où  besoin  a  été,  avoit,  sans  uucun  congé, 

jn.iir  avoir,  quitté  «on  service,  s'étant  retiré  eu  la  côte  et  seigneurie  de  lieaupré. 
sans  conjç»1, 

uuiltû  le  *cr-  .  -ii' 

vico  de  «ou  kt  om  Sl,r  ce  1°  procurour-geneiul  du  roi,  le  conseil  a  ordonne  et 

maître.  ordonne  (pie  le  dit  Le  Page  sera  piis  et  appréhendé  au  corps  et  con- 

24  juny.  1G01.  8titué  prisonnier  ès  prisons  royales  de  cette  ville  pour  ester  à  droit. 

et  Délil>.  du  . 

ConR.  Sup.        Mandons,  etc. 

L«ltre  A,  Fol. 

10  Ko.  Signé  : 
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ordonnant  que  le  Greffier 
et  Secrétaire  du  dit  Conseil  tiendra  et  continuera  un  plumitif  des 
arrêta  et  ordonunces  d'audience,  pour  ensuite  être  rapportés  au 
rêgistre,  et  être  signés  tous  les  mois  par  tous  les  conseillers,  du 
vendredi,  huitième  jour  de  février  1664. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monteur  le  gouverneur,  Monsieur 
l'éveque,  Messieurs  de  Villeray,  Dautcuil  et  de  Tilly,  Damouts  et 
de  la  Fcrté,  le  procureur-général  du  roi  présent. 

SUR  la  réquisition  du  procureur-général  du  roi,  tendante  à  remontrer  Arrel  du  con 
qu'il  est  d'importance  que  les  arrêts  et  ordonnances  de  ce  conseil  orj^u/1a"tcur' 
soient  directement  mises  et  écrites  sur  le  registre  et  non  en  feuille  nuc  ]c  greffier 
volante,  et  que  les  expéditions  qui  s'eu  feront  ne  soient  scellées  qu'au  et  gin  étuirc 
conseil  séant  ou  par  ordonnance  expresse  d'icelui,  non  plus  que  toute  '\u  d't  conseil 
autre  affaire  concernant  les  choaes  qui  se  doivent  rapporter  en  icelui  :  J.1^";,™,.^  un 

plumitif  des 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  greffier  et  secrétaire  d'ice-  nm-u  et  or- 
luî  tiendra  et  continuera  un  plumitif  sur  lequel  les  arrêts  et  ordon-  J°»uj,.n<"<>* 
nances  d'audience  seront  écrits  et  signés  du  président  et  du  rappor-  l™™{ta 
teur,  pour  iceux  rapportés  au  registre  être  signés  de  tous  les  con-  t-.tr«  rapportés 
scillers  tous  les  mois  ;  et  au  regard  du  *ccau,  ordonné  que  l'arrêt  du  »u  t  é^'Ut..  etc. 
dix-huitième  octobre  dernier  sera  exécuté  et  suivi  en  son  contenu  jus-  « /"'"/'^j  ' 
qu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.    Ce  fait,  Monsieur  le  gou-  eî*sôéi|ï.  "Ju 
vemeur  s'est  retiré.  Cons.  Sup. 

Lettre  A,  Fol. 
Signe  :  10  Vo. 


•— Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,   réduisant  les  liards  à 
trois  deniers  pièce,  du  dix-septième  avril  1664.  (*). 

Le  conseil  assemblé  où  étaient  monsieur  le  gouverneur,  monsieur 
Tévêque,  messieurs  do  Villeray,  île  la  Fcrté,  de  Tilly  et  Damours,  lo 
sieur  procureur-général  du  roi,  présent. 


S 


UR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  du  roi,  que  quel-  Arrêt  du  con- 
ques particuliers  voyant  l'augmentation  à  laquelle  l'on  avait  porté  *«;»]  »»p*nour, 
les  menues  monnaies,  notamment  les  U.irds  et  doubles,  en  avaient  |j.ir,|3  ^  troj8 
apporté  en  ce  pays  une  grande  quantité  ;  qu'il  étoît  à  présumer  que  dt-niers  pièr««. 
par  les  vaisseaux  prochains  l'on  en  apportera  encore  plus  grande  I"  avril  mai. 

quantité  attirés  sur  lo  profit,  d'autant  que  les  liards  passant  ici  à  six  Rt,?^,l<'f  Ju.8' 
1    .         ,  ii-  îii  r     i   •         .  ,    et  Dehb.  du 

deniers  chacun  et  les  deniers  a  doubles,  et  enfin  il  s  en  suivroit  la  cous.  Sup. 

ruine  totale  du  pays,  cette  monnoie  y  demeuraut  à  tel  prix,  s'il  n'y  Lettre  A.  Fol. 

étoit  apporté  remède  convenable  :  13  Vo. 

Pour  à  quoi  obvier,  le  conseil  a  déclaré  que  dorénavant  ù  commen- 
cer de  ce  jour  les  dits  liards  ne  passeront  et  ne  se  pourront  mettre 
qu'à  trois  deniers  pièce,  et  les  doubles  à  denier,  et  que  les  petits 
deniers  n'auront  aucun  cours. 


(•)  Voyez  le  plumitif  do  1664, folio  Jl  recto,  inséré  au  folio  lfi  verso  du  registre 
des  jugements  et  délibérations  du  conseil  supérieur,  lettre  A.  un  autre  nnèt  du 
dit  conseil  eu  date  du  17e.  juillet  1G(J4,  où  les  liards  août  encore  réduits  et  ne 
Talent  que  deux  déniera  pièce. 
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Et  sera  la  présente  lue,  publiée  et  affichée  aux  lieux  ordinaires  à 
Québec,  Truis-Riviéios  et  Montréal  à  ce  que  personne-  n'en  ignore. 


Signé 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  soumet  les  Sauvages  à  la 
peine  portée  par  les  Lois  et  Ordonnances  de  France,  pour  raison 
de  meurtre  et  de  vivl,  du  21c.  avril  ICO  I. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
révtque,  Me.-.siei.rs  do  Ville;  ay  et  Damoura,  le  procureur-général 
du  roi  présent,  et  depuis  Messieurs  de  la  Ferté  et  de  Tilly. 

Arrêt  qni  roi:-  QUR  ce  qui  auroit  été  représenté  par  le  procureur-général  du  roi 
m-tifs  s;in-  rju'enMiitcdu  viol  commis  en  la  personne  do  Marthe  Hubert,  femme 
JîJ"     ,lc  fUt  Woutainc,  habitant  de  l'Isle  d'Orléans,  par  dit 


vrinc  nor-r-o    ijaioutamc,  liahttant  île  1  lsle  d  Une  ans,  par 

pnr  Un  lois  et  Robert  Hache,  sauvage,  lequel  pour  cet  effet  ayant  été  constitué 
onlormanc  »  prisonnier  et  ensuite  lait  évasion  «les  prisons;  pour  .s'accommoder  en 
<\r  France  quelque  faeoii  à  la  manière  des  sauvages  nos  alliés  lesquels  ignorent 
^"'în'-urtro1  et  ,,os  et  'rs  peines  ordonnées  pour  le  châtiment  de  la  plupart  des 
rie  viol.  crimes  et  notamment  du  viol,  il  auroit  fiit  assembler  par-devant  le 
21  avril  U.c,-i.  dit  conseil  les  nommés  Noi  1  TekSerimat,  chef  des  Algonquins  de 
K,-s.  «JfM  J:;  ;.  QlU'.i,<,c .  iotm> irucchis,  vulgairement  lîover,  chef  de  T adoussae  ; 
Cnnx.  S'ry.      Mangoucho,  chei  des  sauvages  Nepissirmiens  :  («abyl^an,  chet des 

Lettro  A,  Fol.  sauvages  Iroquois;  NauchSapeSith  dit  le  S aumonnier,  chef  des  , 

KKo-  et  Jean-  Baptiste  l'ipouikîh,  capitaine  Abnakiois,  afin  de  répondre 

pour  le  dit  Robert  Hache  et  voir  dire  que,  pour  réparation  du  dit. 
viol,  k*  dit  Robert  Hache  auroit  mérité  d'être  pendu  et  étranglé.  Ce 
qu'ayant  été  donné  à  entendre  aux  dits  sauvages  par  Nicolas  Mais 
pollet,  pris  pour  inleiprèto  en  présence  du  l'ère  iJrouillettes,  delà 
Compagnie  do  Jésus,  les  dits  sanvagea,  p.:r  la  buu«;ve  du  dit  Noël 
TekSerimat  interprété  par  le  dit  Marsollot,  anruient  tiit  que  depuis 
un  long  cours  d'années  ils  s'étoient  toujours  maintenus  en  amitié  avec 
les  François;  que  si  leur  jeunesse  n'avoit  pu  si  bien  se  comporter  en 
quelque  rencontre  qu'elle  n'eût  donné  quelque  sujet  de  plainte,  la 
jeunesse  françoise  n'en  avoit  pas  été  non  plus  exempte  ;  (pie  jusqu'il 
présent  on  ne  leur  avoit  point  donné  à  entendre  que  le  viol  fut  puni 
«le  mort,  mais  bien  le  meurtre,  et  qu'uni  h  faute  du  «lit  Robert 
Hache,  dont  même  il  ne  convient  pas,  ne  dovoit  pas  être  pour  une 
première  fois  envisagée  ù  la  rigueur,  ni  donner  atteinte  à  une  amitié 
si  ancienne;  mais  que  pour  l'avanir  ils  s'y  soumettroient  volontiers, 
et  «pic  pour  cet  effet  ils  requéroicut  que  la  chose  lut  rédigée  par 
écrit,  afin  qu'elle  demeurât  à  leur  potéiité;  et  aiin  d.:  continuer  à 
vivre  en  amitié  et  otor  les  obstacles  «pu  pourroieut  .s'y  opposer,  il  fût 
fait  défense  aux  Français,  créanciers  des  sauvage 4,  de  les  piller  et 
excéder  f  mie  de  p  ayement,  d'autant  que  pendant  ce  lems  de  guerre 
il  e_t  impo -sible  aux  sauvagas  do  satisfaire  entièrement,  ne  pouvant 
faire  leur  chasse  qu'à  demi  : 

Le  conseil,  r.prè*  avoir  m\i  l'aJaire  en  d-'!ib.'t ation,  a  remis  et 
remet  au  «lit  Robert  Hache  la  jicine  qu'il  avoit  mé rit.:.'  pour  raison 

du  dit  viol,  sauf  les  intérêts  civils  à  la  dite  Marthe  :  et  pour 

empêcher  à  l'avenir  tels  désordres,  du  consentement  des  dits  TekSeri- 
mat, Kaotmaguechis,    Mangouche.   GahykSan,   Nauch8jpe8ith  et 
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Piprmikih,  ordonné  et  ordonne  que  les  dit*  sauvages  suhironr  les 
peines  portées  par  les  lois  et  ordonnances  de  France  pour  raison  du 
meurtre  et  du  rapt,  lesquelles  leur  ont  ('te  données  à  entendre  p;?r  ]•• 
dit  interprête,  et  à  eux  enjoint  de  le  l'aire  savoir  à  tous  ceux  d  •  h-urs 
nations  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent  ;  et  au  regard  des  contraintes  qu---  1*  ; 
François,  créanciers  des  «lits  sauvages,  leur  font  pour  en  être  p  i\s  ~, 
il  y  sera  fait  droit  selon  l'exigence  des  cas. 


Signé  : 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  ordonnant  la  déposition  du  sceau  d:s 
armes  du  roi,  du  dix-huit  juin,  mil  sic  cent  soixante-quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Me-.-lewrs 
*le  Villeray,  do  la  Ferté,  Dauteuil,  de  Tilly,  et  Damours. 

LE  sceau  des  armes  du  roi,  notre  sire,  a  été  ce  jourd'hui  dé-posé  és  M*  j-  !  <  s^";t;1 
mains  du  sieur  de  la  Ferté,  conseiller  en  ce  conseil,  pour  le  re-  JJ. .    J' s' î*'!' 
mettre  au  désir  de  l'ordonnance  du  dix-huitième  octobre  dernier.         (\\'(-  ^  î.,.tnV. 

A.  I   l  ts  \li>. 

Signé  :  


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  tpti  établit  un  Tarif  des  Marchandises 
et  Boissons  importées  de  France,  du  trentième  et  dernier  juin,  m  H 
six  cent  toixante-tpiatrc. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
révèque,  Messieurs  de  Villeray,  de  la  Ferté,  de  Tillv  et  Damours,  le 
procureur-général  du  roi,  présent. 

JL  est  ordonné  à  toutes  personnes,  marchands  et  autres,  ?;u\quels  il  A:';  '  rnn* 

est  arrivé  des  marchandises  par  1rs  deux  derniers  vaisseaux,  d'aimer-  s'  ''  "M'-'1" 

ter  au  conseil  leurs  mémoires  et  l.ictures  d  «celles  dans  demain,  huit  li;;-0.;  „,.,r. 
heures  du  matin,  sur  peine  d'amende,  et  cependant  défense*  aux 

capitaines  et  m  étrés  des  dits  vaisseaux  de  décharger  ou  l'aire  déclin r-  1     *  •••••?»a- 

ger  aucunes  marchandises  sans  y  avoir  été  sati>lait  ;  <  t  sera  la  présente  ,       '  '"' 

publi«:e  et  affichée  où  besoin  sera  et  signifiée  aux  dits  capitaines  et  :  i  ;  h-;.^. 

maîtres  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent.  .      lU-.:.  !  s  J  i-. 

■  a  I    j!>.  d'* 

Le  conseil  voulant  satisfaire  à  l'arrêt  du  dix-huitième  de  ce  mois  et  j  ( 
procéder  au  règlement  d'un  tarif  tant  des  marchandises  anciennes  que      v.',    '  « 
de  celles  venues  cette  année,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  accorde 
cette  année  aux  marchands,  cinquante-cinq  pour  cent  sur  leurs  mar- 
chandises sèches,  cent  pour  cent  pour  les  liquides  qui  seront  le  p!u> 
de  valeur,  et  pour  celles  dont  le  prix  n'excédera  la  somme  de  cent 
livres  le  tonneau,  six-vingt  pour  cent  ;  et  pour  vaquer  au  dit  tarif 
sont  commis  et  députés  les  Meurs  de  Villeray  et  Damours,  conseillers, 
lesquels,  pour  le  règlement  du  prix  coûtant  de  France,  prendront 
pied  sur  les  factures  des  habitans  et  marchands  auxquels  il  sera  venu 
cette  année  des  marchandises  de  France  ou  qui  se  trouveront  les  plus 
raisonnables  au  prix  de  l'achat,  pour  ce  fait  et  leur  rapport  être 
ordonne"  ce  que  de  raison. 

Signé  :   
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  ordonnant  qu'une  com- 
pensation sera  faite  aa  Sieur  Poyrier  par  le  Gouvernement,  pour 
h:  Bois  (pti  a  i.'é  pris  sur  sa  seigneurie,  du  10c.  juillet,  mil  six 
cent  soixante-quatre. 

Le  conseil  as  emblé  où  étoient  Monsieur  lo  gouverneur.  Monsieur 
rév£(]ue,  Mes  it  in-s  «le  Villt roy,  «le  la  Fcrté,  Duuteuil,  do  Tilly,  et 
Danmiii'?,  le  prorureur-général  du  roi,  présent. 

An'!  «i-.r  or-  OUR  ce  «jui  a  été  repré-enté  par  le  sieur  Poyrier,  qu'il  auroit  été 
'^■■T-uCn  rii  ^r's  'iu"1,'t<"  1»« »£s*.  .-*ur  sa  i-onci  y  -ion,  par  ordre  du  sieur  liaron 
si<-îiVlv'-,;;  r  Hubois  Davaugour  pour  la  cou  inuîio:i  «les  cazemattes,  sans  qu'il  en 
pour  le  \h,'<*  ait  eu  aucune  récompense  quoiqu'il  en  reçoive  beaucoup  de  dom- 
■:.v\<  ,i>r  ta     mrigr,  requérant  qu'il  lui  fut  :iiïh:i1i;  quelque  chose  à  cette  fin  ; 

13    ,  „  j  >  11,1. 

H,-_'  J'  -.'.].  '.  Otâ  le  sieur  j  «ourdou  qui  a  dit  avoir  vu  les  lieux  OÙ  le  dit  bois  a 
♦u  Dc!i.>.  J::  été.  pris,  To  n».:  .-il  a  ordonné  que  le  sieur  Charron  payera,  sur  la 
Ç.viî».  >.,v.  somme  «le  cent  «  iiupi;;;  le  livres  oui]  «loit  pour  le  prix  «l'une  ear.e- 
1  °"  matte,  la  somme  de  vinc-t-cinq  livres  tournois  ;iu  sieur  Poyrier  ;  ce 
faisant  et  rapportant  la  présente  et  quittance  il  lui  en  sera  tenu 
compte. 


13  Vo. 


Signé  : 


jarret  du  Contcil Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne,  avant  faire  droit, 
que  V arrêt  concernant  la  réunion  des  terres  von  défrichées,  sera 
communiqué  au  syndic  des  habituas,  du  6c.  avéd  1GG  1. 

Le  conseil  assemblé  où  étoù  nt  Mon-ieur  le  gouverneur,  Messieurs 
de  Villeray.  «le  la  Ferté,  Dauteuil,  de  Tilly,  le  procureur-général 
du  roi,  présent.  ^ 

Am'ft  q.ii  fir-  "ITOXSÎKCR  le  gouverneur  et  Monsicm  l'éveque  ayant  présenté 
,;o;n...-,  ;o  ut  j_V|_  au  conseil  l'arn  t  du  conseil  d'état  du  roi,  du  "21c.  mars,  1GG3, 
fair-  <lrr.;t.  ponant  ordonnance  que  «huis  six  moi?  du  jour  de  la  publication 
r.  cv  i  T.'t  •  la  «  icelui,  tou*  'es  particuliers  halutans  îoront  démener  toutes  les  terres 
r<HJnio  î  .l  -s  conteiui  '^  en  leurs  concessions,  sinon  «-t  à  faute  de  ce,  «pie  toutes 
terro;  •  ™  il.'-  tc;icsi qU|  t.c  trouveront  ni  iriche  seront  di -ni  buée*  par  nouvelles  eun- 
fr.cl  t  ."  »t-v  CCÇSjOJ|H  au  ,mnl  ,](,  v<u  M;.j(-Me,  révoquant  et  annulant  Sa  dite  Majesté 
au  ►  <:i  "*.  s  tei.:»  s  «  .ii.ee.- sioii-;  de.-  dues  teries  uen  encore  «lelnehces,  faites  par 
-  i,;-»t  .'.  .  iiit  iutéres.-és  en  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  par 
ir-  a       t-  '  -t      leur  e  t  <ml  unie  tenir  la  main  à  l'exéeution  ponctuelle  du 

,io,';  '  dit  arrêt,  m '  nie  de  faire  la  distribution  des  dites  terres  no»  encore 
C<.th.  -j-\v.  deiiiebeos  et  d  en  accorder  des  conce.j aous  au  nom  do  »>a  Majesté, 
U:n"  A.  ru!,  ile  demandent  «pie  le  dit  arrêt  soit  exécuté  du  point  en  point  seh.ui  sa 
-l\  tonne  et  teneur,  et  eu  ce  faisant,  que  toutes  les  terres  qui  ne  sont 

aujourd'hui  désertées  et  mises  en  valeur,  soient  déclarées  réunies  au 
domaine  du  roi.  pour  en  être  disposé  au  nom  «le  Sa  Majesté  par  nou- 
velles concession.-,  eu  faveur  de  ceux  <pii  en  demanderont  comme  dit 
est  ;  déclarant  les  dits  sieurs  gouverneur  et  évê<pie,  qu'ils  ne  pré- 
tendent en  aucune  façon  intéresser  les  peuples  habitant»  de  ce  pays, 
ni  les  obliger  de  quitter  leurs  maisons  et  habitations,  consentant 
qu'elles  demeurent  en  l'état  qu'elles  sont,  mais  que  pour  celles 
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«lesquelles  il  faudra  accorder  dos  concessions,  ils  tiendront  la  main  h 
ce  que  l'intention  <îu  roi  y  soit  suivie  et  qu'elles  soient  réduites  en 
bourgs  et  bourgades,  autant  que  faire  se  pourra;  comme  aussi  qu'il 
soit  défendu  à  tous  prétendus  seigneurs  de  disposer  par  concession* 
«l'aucune*  terres  en  non-valeur,  à  peine  de  nullité  ;  ouï  sur  ce  le  pro- 
cureur-général du  roi  qui  a  requis  que  toutes  les  terres  occupées  de 
bois  debout  soient  réunies  an  domaine  du  roi. 

Le  conseil,  avant  faire  droit,  a  ordonné  que  le  dit  arrêt  sera  commu- 
niqué au  syndic  des  habitaus,  à  la  diligence  du  procureur-général  du 
roi,  pour,  sa  réponse  vue,  être  ordonné  ce  (pie  de  raison. 


* — Arrêt  du  C0ns4.il  Supérieur  ordonnant  l'Election  if  un  Sj/ndic  dis 
habituas  des  Trois- Jlivières,  purdevant  le  Juge  du  lieu,  du  troi- 
sième jour  de  novembre,  mil  six  cent  soixunti-quulre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Messieurs 
de  Til'.y,  Damours,  Denis  et  Demazé,  conseillers,  Monsieur  le  procu- 
reur-général, présent 

SUR  la  remontrance  de  plusieurs  habit  ans  des  Trois- Rivières  qu'il  Anôt  onlon- 
.seroit  à  propos  d'y  Etire  élection  d'un  syndic  pour  conserver  leurs  j"1™  '^';'lon 
droits:  ùr.'«  hâliiinn* 

tirs  Trois-Hi- 

Le  conseil,  ouï  le  procureur-général  du  roi,  a  ordonné  qu'il  en 
•  .  -,  1  ,    •        iv         -  m  •      .  1    3  "<>v.  166-1. 

seroit  élu  un  pardevaut  le  juge  du  heu,  ou  ils  se  pourvoiront  pour  le        ,i,.s  ju„ 

nommer,  toutefois  avec  la  permission  du  gouverneur  des  dites  Trois-  ,-t  "hélii».  da 
Rivières.  C.  S.  Lottrc  A, 

Fui.  <.'!>  Ko. 

Signé  :         AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY, 
LHUAKDEUR  DETILLY, 
DAMOURS, 
«  DENYS, 

PÉRONXE  DEMAZÉ. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  enjuint  aux  Marchands 
de  se  confoiuncr  uux  Règlements  et  Tarifs,  et  qui  les  condamne  à 
F n/nende pomr  #/  avoir  contrevenu,  du  huitième  jour  de  novembre, 
mil  six  cent  soixante- quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Messieurs 
<le  Tilly,  Damours,  Denis,  de  la  Tesserye  et  Demazé,  conseillera,  lo 
procureur-général,  présent. 

VU  par  le  conseil  la  plainte  du  procureur-syndic  dès  habitant  de  ^T*1  d"  ?on' 
Québec,  contenant  que  les  marchands  méprisant  les  règlements  ^^\"^ar 
contenus  dans  les  arrêts  des  neuvième  et  trentième  juillet  de  cette  an-  aux  mar- 
née et  tarifs  faits  par  ce  conseil,  survendent  leurs  marchandises  aux  dits  clmmU  do  ao 
habitants  qui  lui  en  ont  fait  plainte  des  grands  préjudices  que  ces  abus  co"fi>r»ner 
leur  causent  ;  la  permission  d'informer  des  dits  abus  ;  l'information  menu^r 
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t.u  if»-.  et  qm  cajte  en  conséquence  ;  l'ordonnance-  du  conseil  portant  injonction  à 
'•'  co,1!  tous  marchands  do  comparoir  nu  dit.  conseil  à  certain  jour  et  d'y 
.„,,„  y  avoir  apporter  leurs  livres-journaux  ;  les  comparutions  et  déclarations  des 
cintruvciiu.  sieurs  de  la  Chesnaye,  Lateur,  Cailteau,  la  Mothe  et  la  Garenne,  par 
8  'U>V\  injrî  -  '('S(llu>^cs  i'ssi)nt  convenus  de  n'avoir  satisfait  aux  dits  arrêts  ni  tarifs  ; 
HMK-m»  ^fu  'es  ^Xts  arv^u  t't  tarifa  ;  tout  considéré  : 
Cons.  S-;;». 

U  ttro  A.  Ko!.  Le  conseil,  ouï  sur  ce  le  procureur-général  du  roi,  a  ordonné  que 
-y  Vk>-  les  dits  tarifs  seront  suivis  par  tous  les  marchands  et  autres  personnes 

qui  débitent  des  marchandises  et  (pie  les  dits  arrêts  ci-dessus  datés 
seront  exécutés  selon  leur  Forme  et  teneur  sur  les  peines  y  contenues  ; 
lesquels  arrêts  et  tarif-général  seront  de  nouveau  lus,  publiés  et  affi- 
chés et  délivrés  aux  dits  marchands  qui  seront  tenus  en  prendre  copie 
au  grefle  ;  et  pour  avoir  par  les  dits  marchands  et  habitans  sus-nom- 
més contrevenu  aux  dits  arrêts,  survendu  et  excédé  les  dits  tarifs, 

Le  conseil  les  a  condamnés  et  condamne  à  l'amende  qu'il  se  réserve 
ù  liquider  quand  il  le  jugera  à  propos,  et  à  rendre  et  restituer  à  toutes 
personnes  le  surplus  qu'ils  ont  exigé  d'elles  en  vendant  leurs  dites 
marchandises  au-delà  du  prix  réglé  par  les  dits  tarifs,  et  aux  dépens 
taxés  pour  chacun,  qui  se  sera  plaint,  demeurant  dans  la  banlieue  do 
Québec,  ù  trois  journées  à  raison  de  quarante  sols  par  jour,  et  pour 
les  autres  plus  éloignés,  leurs  frais  seront  taxés  selon  la  distance  des 
lieux  ;  et  à  quurante  sols  au  greffier  pour  chaque-  plainte  reçue  des 
dits  habituas,  ce  qu'ils  seront  tenus  restituer  et  payer,  chacun  à  leur 
égard  dès  la  première  demande  qui  leur  en  sera  faite,  ès  mains  du 
greffier  de  ce  conseil  pour  être  délivrés  à  ceux  qui  se  seront  plaints  ; 
et  en  cas  de  récidive  pur  les  dits  marchands  en  la  survente  de  leurs 
marchandises,  ils  sont  condamnés  à  kpayer  aux  dits  habitans  pour 
leurs  frais  le.  double  de  ce  qui  est  ordonne  par  le  présent  arrêt,  sans 
préjudice  de  l'amende. 

Ordonne  de  plus  le  dit  conseil  que  tous  les  marchands  et  autres 
personnes  qui  débitent  des  marchandises,  feront  nouvelle  et  exacte 
déclaration  tant  «le  celles  qu'ils  ont  vendues  que  de  celles  qui  leur 
restent  encore,  à  peine  de  confiscation,  et  ne  vendront  aucunes  choses 
jusques  à  ce  qu'ils  y  aient  satisfiit,  après  quoi  défendes  leur  sont 
laites  de  refu.-er  d'en  vendre  ù  quelque  personne  que  ce  soit,  qui  leur 
offrira  bon  payement,  .sur  les  peines  qu'il  conviendra  ;  comme  aussi  il 
est  ordonné  à  toutes  personnes  de  déclarer  s'il  leur  a  été  mis  entre  les 
mains  par  aucuns  marchands  quelques  marchandises  ;  défense  d'en 
recevoir  sans  avoir  préalablement  fait  la  dite  déclaration,  sur  les 
mêmes  peines  pour  les  dits  marchands,  et  d'amende  arbitraire  pour 
ceux  qui  en  seront  trouvés  saisis. 

Et  sera  le  présent  lu,  publié  et  affiché  afin  que  personne  n'en 
ignore. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY, 

LEG ARDEUR  DE  TJLLY, 
DAMOURS, 
DEN  YS, 
TESSERIE, 
PÉRONXE  DEMAZÉ. 


«< 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ordonnant  aux  habitons  de 
la  côte  de  Lauzon  de  payer  entre  les  ma'ns  du  GreJJier  le  prix  de 
leurs  fermes  de  pèches,  du  huitième  jour  de  novembre,  mil  six  cent 
.soixante-quatre. 

Lo  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Messieurs 
deTilly,  Damours,  Denis,  de  la  Tesscrie  et  Dcmazé,  conseiller. s,  le 
procureur-général  présent. 

UR  les  assignations  qui  ont  été  faite?  à  Pierre  Lcfebvre  et  Nicolas  A://j  ,îu,  Von" 

i»  ii  .  i   -  îi    ii  «  i  i     ■>     i  /  h    r  "         S'il  hujuTifUr 

bcllengcr  et  Leonuard  Leblanc,  a  la  requête  «le  1  aul  Lnahtour,  (,niouu>niL 

pour  leurs  parts  et  portions  de  leurs  fermes  «le  pêches  sur  la  rôle  de  -kMx  habium* 

Lauzon,  qui  ont  remontré  que  les  dites  pèches  sont  sur  des  lieux  non  <!'"  hx  <»''.o  i!o 

défrichés  ni  liabitués.  re  qui  fait  que  nous,  sieur  de  Mézy,  gouverneur  V'v^  ï-nuv 
et  lieutenant-général  pour  Sa  Majesté  en  la  Nouvelle-] 'rance,  avons  (,irnns 

ordonné  au  procureur-général  du  roi  de  s'opposer  à  la  distribution  m  (  !Vn  r  l<-i>r^. 

de  leurs  deniers  comme  étant  les  dites  ferme  s  poui'quoi  ou  leur  de-  «li*  'r,irs  }"'• 

mande,  entre  les  mains  de  Sa  dite  Majesté,  suivant  son  arrêt  du  cou-  î!1'1   T^  ",1', 

seil  du  troisième  mars,  mu  six  cent  soixante-trois,  enregistre,  publie  et  j.^,  ^  jUg. 

affiché  où  besoin  a  été  le  ;  et,  de  plus,  par  la  déclaration  qui  en  <-t  D.'Iib.  du 

a  été  faite  par  nous  et  Monsieur  l'évéque  en  <late  du  buitième  août  c<ms-  S^P,. 
dernier,  suivant  l'ordre  que  le  roi  nous  en  a  donné  ;  et  qu'il  soit  or-  ^U,(^       "  ' 
donné  que  les  deniers  provenant  des  dites  fermes  soient  mis  entre  les 
mains  du  greffier  pour  en  disposer  au  nom  de  Sa  dite  Majesté  : 

Pourquoi  le  dit  sieur  procureur-général  du  roi  a  requis  que  défenses 
soient  faites  à  tous  seigneurs  d'affermer  aucunes  terres  ni  pêches  sur 
les  lieux  non  défrichés  ni  habitués,  et  de  se  prévaloir  des  titres  à  eux 
concédés  par  les  seigneurs  généraux,  requérant  que  les  deniers  qui 
sont  dûs  et  demandés  soient  mis  au  greffe  au  profit  de  Sa  Majesté,  et 
que  le  préseut  soit  lu,  publié  et  affiché. 

Sur  quoi  le  conseil  faisant  droit,  a  ordonné  que  les  dits  arrêts  de  Sa 
dite  Majesté  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  jusques  à 
nouvel  ordae  du  roi,  ce  faisant  que  les  dits  Pierre  Lelébvre,  Nicolas 
Catherine  et  Léonnard  Leblanc  et  autres  redevables  de  pareille 
nature,  fermiers,  paieront  le  prix  de  leurs  fermes  entre  les  maius  du 
greffier  de  ce  couseil,  qui  leur  en  donnera  bonne  et  valable  décharge, 
et  que  le  préseut  sera  lu,  publié  et  affiché  aliu  que  nul  n'eu  ignore. 

Signé:         AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY, 
LE  G  ARDEUR  DE  T1LLY, 
D  A  MOU  US, 
DENYS, 
TKSSERIE,' 
PÊUONNE  DEMAZÉ. 
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*— Arrêt  d-i  Cc'isci/  S:ipcr:-  ur  de  Québec  défendant  ét  fous  Juges  sub- 
alternes cl  Procureur  s  fiscaux  de  j;  rendre  aucuns  salaires  des 
parties,  à  peine  être  traités  comme  concussioimaircs,  sauf  à  eux 
de  se  faire  donner  des  appoiafenens  par  ceux  qui  les  ont  pourvus 
des  dites  charge.*,  du  mercredi,  douzième  jour  de  novembre,  mil  six 
cent  soixnn (e-q n  titre. 

Le  con  ril  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  rrnuvcrneur,  Messieurs 
île  Tilly,  Daraouns  de  la  Te  série,  Pemazé  et  Dents,  conseillers. 

Arrêt  lîu  Cen-  QT'R  ce  qui  a  été  remontré  nu  conseil  par  le  proeureUT-C'cnérol  du 
?;  H  Siipôri.  ur  ^  r((J  (p('i]  a  eu  plainte  qu'il  se  commet  beaucoup  d'abus  par  les  offi- 
'nu-Tn '-'"^ub-  c'l>rs ,ri  j,n'îs,m',,"n  du  Cap^lo-la  Maeab  laiue  et  autres  jurisdie- 
ulii  nu's«<n  ru  tions  subalternes  de  re  pays,  exigeant  des  parties  des  salaires  contre 
cun Min  fis-      l'ii:l  ention  du  roi,  ce  qui  cause  un  grand  préjudice  à  tout  le  public, 

c:iux  de  pieu-  nn'me  que  la  plupart  des  dits  officiers  subalternes  exercent  leurs 

d;v  nucuii.s  i                                •        . .  '  i                 .                •  vi 

i-dnirc.4  des  '     r^os  sans  VTl  nvo,r  I""''1*'  ><-'■  ''d'fii'iit  m  cessaire  ;  requetanf  qu  il  y 

pin-tics,  à  -^"'f            règlement  général  pour  toutes  les  justices  subalternes,  et 

pein.<  d'être  qu'il  roit  publié  et  affiché  où  il  appartiendra  : 
imités  comme 

nnnv,  Miuf  ù  l-.ee  n-ei!  a  latt  dolents  a.  tous  juges  subalternes  et  procureurs 

rus  ù'-  M-Aiù-f  fiscaux  «b-  prendre  auaen  <  sa'-iire»'  ni  vacations  des  paities.  mp'  peine 

'''■•un  r  (.'<  r  d'être  traités  coivmu  concte --ionuaires.  sauf* ù  eux  ù  se  faire  donner 

np-.u»iatrw;.'!!s  eppointemerp-  par  Ceux   qui  les  ont   pourvus   des  dites  charge-'; 

'.'r  J.li  j.Jur  d«;:i:n>es  aie.  i  «le  !e,  exercer  que  préalablement  ils  n'aient  prêté  le 

vu*.  serment  en  t.  1  cas  requis  par-devant  b-  ju-je-   royaux  d'où  relèvent 

imv.li::"  t.  leurs  juri:-dic:b:ns  ;  et  qi;  at  aux  salaire-  des  giclh'iT'.  notaires  et 

^j*  ^ J  j  'j  srrgens,  seront  taxés  par  les  juges  royaux  en  cas  de  conte;-  iattou. 

Cens.  l';,-[>. 

bet'rc  A,  Fol.  Mandons  aux  dit  ;  juges  royaux  do  tenir  la  main  ù  l'exécution  du 
SU  v\>  pn'seut  arrêt,  qui  sera  lu,  publié  el :  affiché. 

Signé:  Aï'di'STîN-  PE  SAFiTîAY  MÉZY, 

LE  C'AHPErit  DE  TILLY, 
PAMoritS, 
TKSSIOTMi:, 
'    «  l'ÉlfOXNE  DEMAZtf, 

DEXYS. 


* — .1/7 ét  du  Cuiis:,'!  Supérieur  de  Q ré  bec  nommant  commissaire  le 
Sieur  De.'uuu  ,  Conseiifer,  pour  cuisiner  les  Papiers  et  Tilt  es  de 

fondation  de  i  Ilùtcl-Dieu  de  Québec,  cve.c  remploi  des  revenus 
d'iee'ui,  pour  en  faire  rapport  au  Conseil,  du  mercredi,  douzième 

jour  de  novembre,  mil  sic  cent  so>  çanlc-'piatrc. 

Le  conseil  nsvemblé  où  étoieiil  Mon-ieur  le  gouverneur.  Messieurs 
de  Tilly,  Damours,  de  la  'IWeiie  et  Demazé,  conseil !et s,  et  le 
ïieur  Denis. 

Anôt  du  Con-  ~\JV  les  comptes  en  forme  de  mémoire  rendus  par  les  Mères  Hospi- 
wri!  Siijt'rnur  y  t  '.bières  de  Québec  de  la  disttibution  des  ru  mènes  qui  ont  été 
con"mi'»«ui-i»    ^altci  à  l'hôpital  du  dit  lieu,  attendu  qu'ils  no  douuent  pas  les 
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lumières  dont  lo  dit  conseil  a  besoin  pour  îv^ler  à  l'avenir  les  charités      •"•'••ar  '\  - 
qu'il  trouvera  occasion  de  faire  au  dit  hôpital,  et  que  d'ailleurs  i!  e;t    '  '  '•  \<\'"]  !" 
nécessaire  de  savoir  à  quoi  se  peut  monter  !e  revenu  uinud  du  dit  'fu\\  vv>uv« 
hôpital  ;  5»:  r ,  ,  :  -s 

a  •    f 'il.'  l'inii 

Le  conseil  a  nommé  pour  commissaire  le  ;àe:tr  Deun/.é,  r  ueaùller      éil<'e  •.- 
en  ce  conseil,  Ie«pnd  se  fera  représenter  t»u<  lo>  titres  fond  u'k.îh  et 
autres  papiers  concernant  le  fond  >  et  revenu  du   dit  nspita!,  et  en  ..,>['  .vv*_ 
prendra  des  extraits  eollatiotmé;  en  l>o!iae  Ibrme,  et,  outre.  e\  nui-  :i  j  >V.  >  : 
liera  tout  ce  qui  lui  peut  avoir  été  aumôné  p  e-  ie  cou-s-ii  directement  ;       '  !ll;c 
ou  indirectement,  et  l'emploi  qui  en  a  été  li  it,  pour  en  i'ére  a>n  rap-  '/:.,;'.V,!  'l 
port  au  dit  conseil  qui  y  aura  tel  égard  que  de  rai  mu  t  u  temps  et  lieu,  i  ; .. i  ■  u. 

■     .;      .1  ir?. 

.Sïjné:         AUMCSTIM  l»K  KAI'FÏÎAY  MÊZY,     "  iV-;"-  '"' 

LK  «i  UIDEL-K  J»K  Tll.LY.  1'  :/  a.  t 

I)A  m(  )1  rï>,  »0  y„. 

TKSSMRIE, 
P!':iiONXE  DEMAZ£, 


• — vlm'/  «-/«  Conseil  Supérieur  de  Q-'.'hrr,  q-n  ordonne  an  Sieur  de 
Saint- Aignan  de  continuer  à  t.r.  ,-<>■,•  la  j<:*?ice,  ta  .sa  qui:  H  te  de 
Jt(»r.Pr<'côft  en  la  Selg/'Ct/ric  de  IhanjW,  du  .v/'/«ï//'e /• crier,  mil 
six  cent  .soixante-cinq. 

Le  conseil  as>oinb'é  où  é;-.,ient  M-  m..;i:v.  «!••  Tiiiy,  j)  m'l,  d  •  l  i 
Tesseiie  et  Daunzé,  conseillers,  M..oéear  V  p:\>rureur-gé:u'r.d  du 
rui,  présent. 

QUR  la  comparution  du  .sieur  de  Saint- Ai  .eian,  j  aire-prévôt  de  Ue-.u-  ■*■■■<'  -  • 
O  pré,  en  ce  conseil,  pour  reiuli  e  eomato  d  •  «••.aliène.;  p  ;role  •  qu'il  ;"  ••  ;  !i! 
avait  écrites  ou  us  sa  déclaration  au  con-  ru — après  «pie  le  dit  «le  >  .eut-      ,v,  •., 
Aignan  s  Vit  excusé,  disant  ne  l'avoir  lût  par  aucun  mépris  du  conseil,  jn  ,a 
mais  pureeque  l'arrêt  de  ce  cou.-  eil  lui  ch.- l'end  «le  prendre'  aucune  chose  ':  1  :;"  !i  ;  •■■  - 
sur  peine  «le  concussion,  et  nue  les  quatre  cents  livre;  eue  le  sieur  «le  i'  :  '  !-  \u  \s- 
la  Lnesnays  lui  donnant  pour  res  ga- -r  ;  lui  «  louait  retrancii>  e .;  par 
monsieur  l'évtapio,  à  qui  la  dite  seigneurie  a  é-U?  vende.e  par  le  dit  7  .  l'v.  ! 
sieur  de  la  Chesmiys,  ainsi  qu'il  a  ;'ppri  :  par  le  bruit  qui  eeurî,  et  1;"  •  s 
qu'il  ne  peut  rendre  la  justice  tans  appoint:  mm  -,  ou  émolument,  dont  '{i  ,J;l 
acte,  etc.  ; ,     ,'A_  ;V(1 

Signé  :  3)i:  ^AlXCT-AiCN'AN",  '    '  1  " 

Avec  pat.'plie. 


Est  comparu  Charles  Aubeit  d<ï  la  (Tne-uay  -  rpii  a  «tir.  que  ci-devant 
comme  co-:;ei,i;uour  et  procu»-«utr  de  Jîeae.j»r«;,  il  avoir,  sous  l'autorité 
du  conseil,  iiomuié  pour  ju^e  le  ?.ieur  «le  Saint-évi-^uan  avec  oui  il  était 
convenu  d'une  somme  de  quatre-  cents  livre  pour  un;?  première  aunéo 
des  services  qu'il  poiirroit  reii'lre  en  la  dite  Mii^uourie  ù  condition 
au^>si  «lan s  la  continuation  de  ne  lui  donner  que  tuas  cents  livres  par 
an,  ensuite  «le  quoi  le  déposant  au  mit  pour,  uivi  le-  autres  intéuessés 
pour  contribuer  aux  «b'pens  à  faire  et  ci -d».' vaut  faits  ;  ;-;ur  1cm  |U -lies 
poursuites  se  seroit  déclaré  M.  de  Pétrée,  év  que  en  ce  p ays,  avec  qui 
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i!  V  t  accommodé  à  cau«c  de  ses  prétentions  comme  intéressé  dans 
l'i  dite  seigneurie,  que  pendant  les  années  courante?»  il  feroit  toutes 
u  -  d«:]»ei:--.es  à  fidre  pour  tirer  le  dit  déposant  hors  d'intérêt  ;  lequel 
aecoruniodenient  a  été  fut  plus  volontiers  du  dit  la  Chesnays  qu'en  ce 
T  : j : i j s  [U  N'accordèrent  qu'il  veudroit  ses  intérêts  aux  dites  seigneu- 
i  i >  -,  ce  (pii  auroit  été  exécuté  n'étoit  la  résolution  du  sieur  Rozée  qui 
h  -  io.i  pus  assez  déclarée  sur  ce  sujet,  lequel  y  a  deux  parts  en  la  dite 
srinu.-'.uie. 

Signé  :  CHARLES  AUBERT  DE  LA  CHESNAYS 

Avec  paraphe. 


Yi  les  déclarations  ci -dessus  tant  du  sieur  de  Saint-Aiguan  que  du 
•ii  ur  de  la  Chesnays  ;  oui  sur  ce  le  procureur-général  du  roi  ;  et  tout 

con-idéré  : 

Le  conseil  a  ordonné  que  ledit  de  S  lint-Aignan,  continuera  ù  exer- 
cer la  justice  en  la  seigneurie  de  Beaupré  suivant  l'établissement  qui 
en  a  <:ié  i;iit  de  sa  pei  ■sonne,  aux  gages  et  appointemens  convenus 
avec  1"  dit  sieur  de  la  Chesnays,  ù  la  somme  de  trois  cents  livres  par 
;.n,  laquelle  somme  de  trois  cents  livres  il  prendra  sur  la  r<;cette  de  la 
dite  •  (  i.meurie  et  plus  clairs  deniers  d'ieelle,  tant  de  ce  qui  lui  est  dû 
ju-qt!cs  a  présent  que  de  tout  le  temps  qu'il  sera  en  charge,  lesquels 
deniers  le  receveur  sera  contraint  payer  par  toutes  voies  dues  et  rai- 
sonnables, ce  que  le  dit  îSaiut-Aignan,  sur  la  lecture  à  lui  faite,  a 
accordé. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY, 

LEG ARDEUR  DE  TILLY, 
DEN  YS, 
TESSERIE, 
PÉRONNE  DEMAZÉ. 


Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  au  sujet  des  Clôtures  sur  le  bord  du 
Jieuvc  Suint-Laurent,  du  1 3c.  mai,  1665. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  de  Tilly.  Damours,  de  la 
Tesserie  et  Demazé,  conseillers,  Monsieur  le  procureur-général  du 
roi,  présent. 


fîr.I -i  r  «  .•  QUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  du  roi,  qu'il 
«luC't  .  i;  s  -  ^  o.-t  nécessaire  de  pourvoir  aux  chemins  et  ordonner  des  clôtures 
{I!,"','*  ,'  '!';'/"*  an-dessus  des  marées,  requérant  pour  cet  efièt  que  les  clôtures  qui 
un  i  <  !"  sont  faite*  1»  long  des  dites  marées,  soient  mises  et  apposées  à  deux 
l>ori!<l<;  r  ;.\e  perche*  au-dessus  des  plus  hautes  marées  pour  être  les  chemins  libres 
n.-'  uril \%r,  lailt  llour     ,luv'ffut'°»  Mue  Pour      l^stiaux  ^  charrois. 

«•t  L\  IA>.  ôa  L"  conseil  a  ordonné  à  toutes  personnes  qui  ont  et  auront  des  clô- 
l'taiH  Siiji.  t ures  ù  taire,  sur  le  bord  du  fleuve,  de  les  mettre  en  sorte  qu'il  reste 
i'î  V.)  °  ^CUX  p^'fhes  libres  au-dessus  des  plus  hautes  marées,  pour  la  liberté 
tant  du  passage  des  charrettes  et  bestiaux  (pie  de  la  navigation  ; 
enjoint  à  toutes  personnes  de  réformer  celles  qui  sont  plus  bas  que 
les  dites  deux  perches,  et  ce,  à  peine  do  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts  et  même  d'ameude,  lorsque  le  cas  le  requerra,  faute  de  salis- 


Digitized  by  Go 


Conseil  Supérieur  de  Québec,  1665.  2& 

faire  :  pourquoi,  permis  ù  toutes  personnes  de  rompre  et  ôter  celles 
qui  ne  seront  pas  conformes  au  présent  arrêt,  qui  sera  lu,  publié  et 
affiché,  etc. 


LE  G  ARDEUR  DE  TILLY. 
.D  AMOURS, 
TESSERIE. 
PÉRONNE  DEMAZÉ. 


* — Arrêt  (U$  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  le  Sieur 
Lcneuf  de  la  Poterie,  lieutenant  de  Jeu  M.  de  Mézy,  ne  sera  point 
reçu  au  dit  conseil  comme  chef  et  président  d'icelui,  du  mercredi, 
vingt-septième  jour  de  mai,  mil  six  cent  soixante-cinq. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  Denis, 
de  la  Tesserie,  et  Dcmazé,  conseillers,  Monsieur  le  procureur-géné- 
ral du  roi,  présent. 

"|?ST  comparu  au  conseil  Jacques  Leneuf,  écuyer,  sieur  de  la  Pote-  Arrêt  du  Ccn- 
\j  rie,  lieutenant  de  défunt  Monsieur  Augustin  de  Saffray,  seigneur  &<>)  Supérieur 
de  Mézy,  gouverneur  de  ce  pays,  lequel  a  déclaré  qu'il  se  présentoit  "Jdu-"^' 
r»our  faire  les  fonctions  que  pouvoit  faire  mon  dit  défunt  sieur  de  l'.'êueuf  d'èîa 
Mézy,  suivant  la  commission  à  lui  donnée  par  mon  dit  défunt  sieur  Poterie,  lien- 
gouverneur,  et  a  signé.  tenant  de  fou 

&  b  M.  do  Mézy, 

Ainsi  signé  :         JQ.  LENEUF  DE  LA  POTERYE,        ^0"°  V°di! 

Avec  paraphe,     conseil  comme- 
r      1  chef  et  prési- 

  dent  d'icelui. 

27c.  mai  166S. 

Vu  par  le  conseil  la  déclaration  du  sieur  de  la  Poterie  ci-dessus,  ct^DéHb.  du 
par  laquelle  il  paroît  qu'il  prétend  en  général  faire  toutes  les  fonctions  Cons.  Sup. 
que  faisoit  feu  Monsieur  de  Mézy,  gouverneur  et  lieutenant-général  J'CttreA,  Fol. 
pour  le  roi  en  ce  pays  et  chef  de  ce  conseil  ;  oui  le  procureur-général  t0* 
du  roi  : 

Le  conseil,  attendu  que  Sa  Majesté  n'a  pas  donné  pouvoir  eu 
général  ni  spécial  à  mon  dit  sieur  de  Mézy,  défunt,  do  transmettre 
sa  charge  de  chef  et  premier  président  de  ce  conseil  ni  d'en  disposer 
en  faveur  d'un  autre,  n'ayant  pas  même  celui  d'envoyer  une  personno 
pour  lui  de  son  vivant,  ce  que  Sa  dite  Majesté  a  accordé  à  Monsieur 
de  Pétréo  seulement  ;  que  Sa  dite  Majesté  se  réserve  dans  tous  les 
parlemens  la  disposition  des  charges  de  premiers  présidens  d'iccux 
sans  que  ceux  qu'elle  en  a  pourvus  les  puissent  vendre,  donner  ni 
s'en  démettre  qu'entre  ses  mains  ;  que  ces  charges  ne  s'exercent 
point  par  lieutenans  ni  sans  avoir  préalablement  prêté  serment  entre 
les  mains  de  Sa  dite  Majesté,  et  que  d'ailleurs  mon  dit  défunt  sieur 
gouverneur  ne  l'a  pas  ignoré,  puisque  par  la  commission  qu'il  a  don- 
née au  (fit  sieur  de  la  Poterie,  son  lieutenant,  il  ne  parle  en  aucune 
manière  du  dit  conseil,  et  la  réfère  à  celle  que  Sa  dite  Majesté  lui  a 
donnée  de  gouverneur,  laquelle  ne  lui  donne  aucune  entrée  au  dit 
conseil,  ordonne  que  le  dit  sieur  de  la  Poterie  ne  sera  point  reçu  en 
la  dite  charge  de  chef  et  président  de  ce  conseil  par  lui  prétenduo, 
qu'il  ne  fera  aucune  fonction  concernant  la  distribution  de  la  justice, 
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police  ni  finance,  et  jouira  seulement  du  pouvoir  «le  lieutenant  que 
lui  a  donné  mon  dit  sieur  le  gouverneur  en  ce  (jui  peut  regarder  la 
milice. 

Signé  :  LE  (i ARDEUR  DE  TILT, Y. 

I)  AMOURS. 
TESSERI  K. 
RÉROXXE  DEMAZÉ. 


Défenses  faites  pur  le  Conseil  Supérieur  à  foules  personnes  de  faire 
pâturer  les  animaux  sur  les  terres  qui  ne  leur  appartiennent  jins, 
du  vendredi,  vingt-neuvième  jour  de  mai,  1665. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé,  où  éloient  Messieurs  de 
Tilly,  Damours,  de  la  Tesserio  et  Demazé,  conseillers*,  M.  le  pro- 
cureur-général du  roi,  présent. 

Déd-nso  à  ton-  QUR  la  requête  présentée  par  Pierre  Duquet,  au  nom  et  comme 

toi  |..  r«oiuir  s  ^  procurcm-  tlcs  Mères  Ursulincs,  le  procureur-général  du  roi, 
il.i  filtre  patu-  .  .   r        .  ,  ,  l     ,  ■-> 

rrr    Ivr   nui-  joint,  qui  a  demainle  règlement,  tant  a  I  e?ar<l  des  <htes  Clercs 
in  iux  sur  li  n  qu'autres  particuliers  qui  ont  iutérêt,  et  que  «le  plus  il  soit  fait  dé- 
tenv*  qui  ut-  f(i„  ,,.s  à  toutes  personnes,  et  qu'il  leur  soit  enjoint  «le  ne  pas  er  que 
t'i.  na'u' '  'yVi'  l>ur  1<ÎS  Srmu^  <"l>',mins,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  : 
'j.:»  mai  n;tr>. 

ili^sJu.'.  Le  conseil  fait  défenses  à  tout«»s  personnes  de  ne  métier  leurs  bes- 
.•t  h.-! |1>.  lia  tiaux  pâturer  sur  les  terres  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  tant.  sur  !c 
i  «■ttiv>\!'i'o1  Uap-au\-l.)iamnnts  qu'autre  part,. et  ce  à  peine  de  virent  sols  d'am  udo 
\q  Vo.  j»our  chaque  bète;  en  outre  l'ait  au.-.r-i  défenses  à  toutes  per  onues  «le 

l'aire  des  chemin*  nouveaux  et  de  passer  sur  les  terres  ensemencées, 
si  ce  n'est  sur  les  chemins  «ndinaires,  à  peine  de  dix  livres  d'amende, 
etc.    Ce  qui  sera  lu,  publié  et  afiiehé. 

Signé:  LE  G  ARDEUR  DE  TILLY. 

D  AMOURS, 
TUSSE  RIE, 
PÉROXNE  DEMAZÉ. 


[Du  deuxième  juin,  1665.] 

On  le  piorurcur-général  du  roi,  le  conseil  a  déclaré  que  dans 
l'arrêt  en  «late  du  vingt-neu\iom<?  mai  dernier,  faisant  «b'ieiecs  :mx 
hahitans  de  ne  mener  leurs  be  tiaux  pâturer  sur  les  terres  d'autrni, 
il  n'a  pas  entendu  y  comprendre  les  terres  que  la  marée  couvre,  où 
lea  bestiaux  ont  accoutumé  d'aller  paître.    Ce  qui  sera  affiché^  etc. 

Signé:  LE  OATÏDEUR  DE  TILLY, 

DAMUUKS, 
TESSERI  E, 
PÉROXXE  DEMAZÉ. 
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*— Ai  ici  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  rpti  reçoit  et  installe  le 
Sieur  Churticr  dans  l'exercice  de  ïojjice  de  Lieutenant  civil  et  cri- 
minel en  cette  ville  de  Québec,  du  dixième  janvier,  mil  six  cent 
soixante-sept.  •  • 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Alexandre  do  Prouville, 
chevalier  seigneur  de  Ti  a<  y,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  lieu- 
tenant-général pour  Sa  M  ije-té  en  l'Amérique  Métidioualc  et  Septen- 
trionale, tant  par  mer  que  par  terre,  tenu  en  son  hôtel,  et  où  étoient 
présens:  Messire  Daniel  de  Rémy,  chevalier  seigneur  de  Coureelîe», 
gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa  dite  Majoré  en  la  Nouvelle- 
France  ;  et  Mesure  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils 
d'état  et  privé,  iutendant  de  justice,  police  et  financer  de  ce  dit  pays; 
et  Médire  François  de  Laval,  évoque  de  Pétrée,  nomme  par  Sa 
Majoré  premier  évoque-  de  ce  dit  pays,  conseiller  perpétuel  au 
conseil  souverain  établi  par  Sa  Majesté  à  Québec,  par  .son  édit  du 
mois  d'avril,  mil  six  ceut  soixante-trois;  le»  sieurs  de  Villeray,  de 
Gorribon,  do  Tilly,  Damours  et  de  la  Tcssciie;  le  procureur-général 
du  roi  j>résont. 

AJ  II  certaines  lettres  on  forme  de  provisions,  expédiée»  à.  Taris  par  Arrêt  ilu  Con- 
les  directeurs  généraux  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentale»,  •s,,iu^'"'ur 
le  premier  juur  oe  mai,  mil  mx  cent  soixante-six,  par  lesquelles  ils  rri.(,;t  (t  {„. 
établissent  le  sieur  Cliartier  lieutenant  civil  et  ctimiuol  en  cette  ville  mmHoÎc  Si-. 
de  (Québec  ;  et  après  lecture  d'icelles,  ouï  le  procureur-général  qui  a  <'l:  i<  ti.;r  «!rms 
dit  n'avoir  moyens  d'empêcher  l'installation  du  dit  sieur  Chai  lier,  }.•",'.' rciVt,1.  "lo 

1        .  "  ■  *  .  |  •  .,1  til,i>  >■  lll  Ik  U- 

attendu  la  oineiais.-anco  qu  on  a  de  servies,  mœurs,  religion  catho-  „.„..„.  c;vq  tt 
iique,  apostolique  et  romaine,  ayant  ci-devant  exercé1  le  dit  office  pour  rrimi.rl  m 
rancienuo  compagnie,  ci-devant  seigneur  de  ce  pays  :  cctt.<  \  'u\v  do 

^  <Jiu;Wc. 

LM  •     ,  1        T       •  r  »  1       .  •  |,  •        10*'.  jilll.  \C>f)7 . 

e  conseil,  pris  le  serment  <lu  tbt  sieur  Cliartier,  l  a  reçu  et  in-  j?,-. ju,,. 

ftallt'  dans  l'exercice  du  dit  office,  pour  en  jouir  au  terme  des  dites  ,  \  |Klil>.  du 

provision-*,  à.  condition  qu'à  l'avenir  la  dite  Compagnie  des  Indes  f'nns.  Sup. 

Occidentale»  n'emploiera  plus,  dans  de  pareille»  lettres  de  provision»  î  j'l'j[yA*  *cl* 

adressées  au  cou.  cil,  le  terme  de  Mandement  dont  acte. 

Si-né:  TRACY, 

COI  H  CELLES, 
TALON, 

•  "  FRANÇOIS,  évolue  de  Pétrée. 

ROCER  DE  VIL  LE  RAY, 
OORR1BON, 

LE  (JAliDECR  DE  TILLY, 

DAMOCRS, 

TESSERIE. 


*  —  Permission  donnée  pur  le  Conseil  Supérieur  de  Québec  aux  habi- 
tant de  ce  pu  if  s  de  s'assembler  devant  le  Lieutenant  civil  pour  pro- 
céder à  V  Election  d'un  Syndic,  du  vingl-quutricme  janvier,  mil  six 
cent  soixunte-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  de  Tracy,  et  où 
étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur  l'intendant,  Monsieur 
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l'évêquc,  Messieurs  tic  Villeray,  de  Gorribon,  de  Tilly,  Damours  et 
de  la  Tcsserîe,  Monsieur  le  procureur-général  présent. 

Permission  QUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  qu'il  lui  a  été 
«loiHifv  par  lu  Q  |-ujt  p|ai„lc  .,;ir  qUcinUCS  h;il>itnn.s  de  ce  pays  que  les  marchand* 
rivuv  aux  lia-  1,0  suivent  les  prix  imposes  ;i  leurs  marchandises,  unis  les  sur- 
bitans  de  ce  vendent,  ce  cjni  apporteroil  un  notable  préjudice  aux  pauvres  habi- 
pays  de  «'us-  tans,  s'il  n'y  étoit  pourvu,  tant  en  accordant  la  liberté  nu  peuple  de 
vam  lriioiitc  s'assc,ukler  pour  procéder  à  l'élection  d'un  syndic  qui  prenne  le  soin 
ufint  civiipour  de  ('e  'llu  concerne  l'intérêt  public  ou  particulier,  qu'en  établissant  des 
prncihiLir  à  commissaires  par-devant  lesquels  les  particuliers  qui  uuroiit  acheté 
l'élection  d'un  t]0s  marchandises  se  pourront  pourvoir  en  plainte;  lesquels  commis- 
se. San  w,7  Kairt'3  Poudroient  connoissance  si  les  marchands  ont  enfreint  les  prix 
Kép.  il. -s        du  la"*>  P°ur  du  tout  faire  leur  rapport  au  conseil  : 

Vous.  Ship  Ij0  conseil  a  permis  et  permet  à  tous  habitans  de  ce  iiays  de 

*T t 1  Vo  A'  s'assembler  au  son  de  la  cloche  pour  ensuite  procéder,  par-devant  le 
lieutenant  civil,  ù  l'élection  d'un  syndic  qu'ils  prendront  en  cette  ville 
ou  banlieue  d'icelle;  et  ordonné  que  ceux  qui  se  trouveront  être  ou 
avoir  été  blessés  en  l'achat  de  quelques  marchandises,  s'adresseront 
aux  sieurs  de  Villeray  et  Damours,  qui  recevront  les  plaintes  d'un 
chacun  pour  y  être  pourvu  sur  leur  rapport  eu  ce  conseil  ;  lesquels 
dits  sieurs  do  Villeray  et  Damours  feront  perquisition  do  la  contra- 
vention qui  se  seroit  pu  faire  par  aucuns  marchands  au  tarif  qui  a  été 
fait  pour  la  vente  de  leurs  marchandises  ;  ce  qui  bera  affiché  aux  lieux 
ordinaires,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Signé  :  TRACY, 

COURCELLES, 
«  TALON, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 
ROUER  DE  VlLLER/tY, 
GORR1BON, 

LE  G  ARDEUR  DE  TILLY, 

DAMOURS, 

TESSER1E. 


Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  au  sujet  des  Réglemens  concernant 
la  Justice  et  Police,  du  24<r  janvier  1G6'7.» 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  de  Tracy,  et  où 
étoient  Monsieur  lo  gouverneur,  Monsieur  l'intendant,  Mon.-ieur 
l'évéque,  Messieurs  de  Villeray,  de  Cï  or  ri  bon,  de  Tilly,  Damours  et 
de  la  Tesaerie,  Monsieur  le  procureur-général  présent. 

Ordonnance  QTJR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  que  pour 
S'iJuien»  do"  ^  l'intérêt  du  roi,  soulagement  des  mijota  de  Sa  Majesté  qui  ha bi- 
iastice  et  po-  tent  ce  pays  de  la  Nouvelle-France,  et  le  bien  général  du  public,  il 
lice.  est  important  de  mettre  au  jour  quelques  projets  de  réglemens  con- 

24  jan.  1(5(57.  cernaT,t  la  justice,  police  et  manutention  de  la  colonie,  et  qu'à  ces  fins 
S*ebtMib  JU|i  M.  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  in- 
Con».  Sup.  tendant  de  justice,  police  et  finances  du  dit  pays,  a  bieu  voulu  prendre 
Lettre  A,  Fol.  le  soin  de  composer  et  dresser  des  réglemens  sur  les  matières  les  nlus 
52  J*0-  considérables  et  importantes  qui  se  puissent  et  doivent  pratiquer  dans 
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toute  l'étendue  de  la  dite  Nouvelle-France,  qui  tendent  au  soulage- 
ment entier  des  peuples;  requérant  que  lecture  et  publication  en 
soient  laites  et  régistrement  ensuite  ès  régistres  de  ce  cou-cil,  pour 
être  ol*ervés  selon  leur  forme  et  teneur,  autant  que  la  nécessité  lo 
requerra  : 

Le  conseil,  ayant  égard  à.  la  dit»;  remontrance,  a  ordonné  et  or- 
donne la  <lite  lecture  et  publication  être  faite  des  dits  règlement,  et 
être  iceux  ensuite  régistrés  au  greffe  du  dit  conseil  pour  y  avoir  re- 
cours quand  besoin  sera,  comme  aussi  qu'ils  seront  affichés  en  toutes 
les  jurisdictions  où  sont  les  dites  colonies,  pour  être  suivis  et  observés 
selon  leur  forme  et  teneur. 


Signé  : 

TRACY, 

•> 

courc  elles, 

TALON, 

<• 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée, 

<< 

ROUER  DE  V1LLERAY, 

«4 

CîORRÏGON, 

« 

LE  GAKDEUR  DE  TILLY, 

-  i 

DA.MOiriîS, 

TESSER1E. 

Projets  de  Régie  ai  e»s  qui  semblent  être  utiles  en  Canada,  proposés  à 
Messieurs  de  Tra:y  et  de  Cou  réelles  par  M.  Talon,  enregistrés  le 
24t*.  janvier,  1GG7. 


S 


I  par  Monsieur  de  Trac  y  et  Monsieur  de  Courccllcs,  il  est  jugé  Fi-«'j<-*ts  uV 
utile  au  service  du  roi  et  avantageux  ai:  pavs,  que  le  conseil  sou-  "u  ",'V"8,  .i'11 
veram  qui  a  ete  établi  par  le  roi  en  n>b.î,  et  interrompu  par  teu  Mou-  u[j](.,,  ,  „ 
«ûcur  de  Mézy  en  1601,  soit  pré.-entement  rétabli,  en  conservant  les  n  nîn,  p:oj>n- 
niêmes  personnes  qui  y  furent  luises  loi  s  de  son  établissement,  ou  eu  ,M;  "  -VI^- 
mettatit  d'autres  en  leur  place,  pour  le  composer, .  Talon  demande  A '  K y     1  <io 
qu  ;ipr>  s  cpie  mes  «lit  i  sieurs  auront  ete  bien  mtormes  «le  la  prolute  M.  T,,|un. 
et  de  la  capacité  des  sujets  de  Sa  Majesté  babitans  du  dit  Cumula,  l'-un  tri  tu  <  ].? 
il  soit  procédé  au  rétablissement  du  «lit  coi!,  cil,  eonlbi mément  ;.ux    1  .iay-  |,:f'7- 
ordres  et  intentions  do  Sa  Majoré,  que  les  matières  dont  il  devra  j^1.*'  "r^'01'*' 
connoitre,  soient  spécifiquement  déclarées,  ie  lieu  et  le  jour  auxquels  KdI.  31  Ru. 
il  devra  s'assembler,  désignés,  et  sou  pouvoir  étendu  ou  réglé,  ainsi 
que  mes  dits  sieurs  le  jugeront  à  propos  : 

Et  parce  que  l'intention  du  roi  n'est  pas  que  ses  sujets  s'entre- 
ruinent  par  des  procédures  do  longue  haleiue,  et  qu'il  convient  fort 
au  pays  de  Canada,  do  faire  régner  une  forme  de  justice  disti  ibutîve, 
briève,  succincte  et  gratuite,  qu'il  soit  établi  des  juges  dans  chaque 
côté,  quartier  ou  juridiction,  ayant  pouvoir  «le  juger  en  première 
instance  de  toutes  matières  civiles  jusques  à  la  concurrence  do  la 
somme  de  dix  livres,  et  do  toutes  autres,  des  sentences  desquels  il 
pourra  y  avoir  appel  pardevant  trois  autres  juges  des  quatre  qui 
seront  établis  à  Québec,  pour  juger  de  toutes  les  matières  desquelles 
la  justice  consulaire  peut  connoitre,  et  qui  jugeront  do  tous  différends 
raûs  et  ù  mouvoir  entre  les  habitans,  marchands  ou  non  marchands, 
pour  causes  de  cédules,  billets,  promesses,  obligations,  sou  1  tes  de 
compte  par  les  livres  raarchauds,  conformément  et  en  la  manière 
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portée  par  le  règlement  ci-joint,  afiJi  qu'en  tous  temps  les  parties  qui 
.souvent  partent  de  loin  soient  réglées,  et  que  par  cette  facilité  et 
prompte  expédition  elles  épargnent  le  temps  fort  utile  à  la  culture  de 
la  terre,  et  l'argent  qu'une  autre  forme  de  justtre  leur  pourroit 
coûter,  si  colle-ci  n'étoit  introduite,  si  mes  dits  sieurs  ne  jugent  qu'il 
soit  mieux  d'établir  le  sieur  Chartier  en  la  charge  de  lieutenant- 
général,  à  laquelle  il  a  été  nommé  pai  la  Compagnie  des  Indes  Occi- 
dentales qui  lui  a  donné  ses  provisions  à  cet  effet. 

Que  les  vacations  et  salaires  de  ces  quatre  juges,  s'ils  sont  étalais, 
soient  réglés  plutôt  pour  l'honneur  que  pour  l'émolument,  eux  de- 
vant principalement  regarder  le  bien  public  auquel  ils  voudront  bien 
s'occuper  quelque  peu  de  leur  temps. 

Qu'il  soit  ordonné  que  les  parties  assigneront  celles  contre  les- 
quelles elles  auront  action,  par  la  voie  d'avertissement  donné  par 
elles-mêmes  bi  ce  n'est  que  selon  les  occurrences  ou  l'exigence  des 
eu.;  le  juge  ne  trouvât  à  propos  de  leur  envoyer  i.r  offi'  io  un  billet  qui 
leur  indique  un  jour  pour  comparoitro,  pourquoi  il  en  sera  as-igné 
un  ou  plusieurs  dans  la  semaine,  pont  la  présentation  des  reqmtes: 
les  dimanches  et  les  fêtes,  (fois  et  excepté  les  quatre  grandes  do  l'an- 
née), semblent  les  plus  propres  pour  épargner  le  temps  du  travail, 
si  précieux  aux  habitans  du  Canada. 

Que  cet  aveulissement  ainsi  donné»  par  la  partie  ou  de  l'office  du 
juge,  et  certifié  d'un  voisin  digne  de  foi,  aura  même  force  et  mémo 
vertu  qu'une  assignation  ;  et  (pie  sur  la  non  comparution,  défaut  sera 
donné  de  même  que  s'il  y  avoit  eu  assignation,  auquel  cas  l'on  pourra 
se  servit  du  ministère  du  sergent  pour  le  signifier  aux  frais  de  qui  il 
appartiendra. 

Qu'avant  qu'aucune  partie  plaignante  nu  aucun  demandeur  habi- 
tant des  eûtes  puisse  se  "pourvoir  en  justice  ù  Québec,  par  voie  de 
procédure,  il  tentera  la  voit;  de  la  composition  à  l'amiable,  en  som- 
mant sa  partie  par  un  voisin  ou  deux  dignes  de  foi,  de  remettre  ses 
intérêts  à  un  ou  plusieurs  arbitres,  ou  a  la  décision  du  capitaine  de 
quartier,  eu  matière  do  peu  au-dessous  de  quinze  livres,  de  légère 
querelle,  débuts  ou  injures  proférées,  et  sur  le  refus,  il  procédera 
ainsi  qu'il  a  été  ci-devant  dit,  après  (pie  le  refusant  aura  été  con- 
damné aux  frais  de  la  première  assignation,  préférablemeiit  et  avant 
que  d'être  reçu  à  plaider,  ensuite  de  sou  refus  prouvé  véritable, 
attendu  que  refusant  la  voie  d'honnêteté  et  la  eompositon  à  l'amiable 
qui  lui  e.-t  offerte  sur  son  intérêt  prétendu,  il  témoigne  une  inclination 
à  la  procédure  qui  ne  peut  être  que  blâmable. 

Farce  que  trop  souvent  il  y  a  plaintes  des  maîtres  aux  valets  passa- 
gers, anciens  ou  nouveaux,  et  des  valets  aux  maîtres; 

Que  les  mêmes  juges  établis  à  Québec  coumétront.  de  tous  les  diffé- 
rends mûs  et  à  mouvoir  entre  le.->  maîtres  et  les  valets,  anciens  ou 
nouveaux  venus,  pour  cause  de  service,  de  traitement  et  de  gages  ; 

Que  pour  le  règlement  provisionnaire  sur  le  fait  des  dits  maîtres  ou 
valets,  il  soit  ordonné  (*) 

(•)  T.n  fciillo  qui  rrmnquo,  savoir  folio  un  çontiout  .-tutiv  «lio-u;  ((h'uih» 
continu  itiou  «les  l'n jets  uV  Uô^Îl-iiumis  qui  ootit  commencé*  :m  folio  M,  Ko.,  et 
finit  nu  folio  31,  Vo.  Voyez  K-ttrc  A,  méstre  th.' s  Eda*,  Arrêts,  i  tc.  i'ivmiei 
volant",  au  1 3o  folio. 
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l*n  seul  et  même  chirurgien qui  veillera  à  la  conservation  de  deux 
ou  trois  communautés. 

VI.  Qu'un  paitre  commun  pour  la  garde  commune  des  bestiaux, 
puisse  sauver  les  bleds  des  débats  que  les  dits  bestiaux  ont  accoutumé 
de  taire  dans  les  champs  dos  habitation*  qui  ne  sont  pas  en  corps  de 
communauté,  et  pour  plusieurs  autres  raisons  qu'il  «croit  inutile  do 
déduire. 

Après  qu'il  aura  été  estimé  à  propo3  de  former  des  villages  en 
corps  de  communauté,  il  est  bon  d'observer  qu'il  importe  très-fort  au 
service  du  roi  et  au  salut  du  pays  de  Canada  tic  les  planter  autant 
qu'il  se  pourra  dans  le  voisinage  de  Québec,  pour  les  raisons  sui- 
vantes : 

I.  Pour  le  mutuel  secours  que  Québec  et  ses  habitations  s'entre* 
donneront,  celles-ci  fournissant  à  l'autre  les  productions  de  leurs 
terres,  bois,  bleds,  légumes,  bel  liages  et  les  émolumens  de  l'économie 
champ1' tre  et  des  ménageries  qui  se  peuvent  faire  par  nourriture  de 
bestiaux,  volailles,  omfs,  beurre,  lait,  fromages  et  autres  denrées  né- 
cessaires à  la  vie,  et  si  rare  ù  Québec,  qu'elles  s'y  vendent  excessi- 
vement, en  échange  desquelles  ils  recevront  des  marchandises  du  dit 
Québec,  les  étoile  s  toiles,  souliers  et  autres  qui  viennent  de  France 
pour  l'usage  des  colons. 

II.  Que  comme  la  proximité  de  Québec,  outre  la  protection  qu'elle 
donne  à  ses  villages,  seulement  parce  qu'il  est  su  des  Iroquois,  qu'ils 
peuvent  être  secourus  s'ils  sont  attaqués,  facilitera  de  beaucoup  les 
véritables  et  salutaires  secours  dont  les  dits  villages  pourroient  avoir 
besoin  :  Québec,  réeipi  oquement,  s'il  étoit  attaqué  parles  européens, 
ou  par  quelqu'autres -nations  .sauvages  peut  être  fortement  soutenu  du 
grand  nombre  d'habitans  que  fourniront  ces  villages,  lesquels  au  pre- 
mier coup  de  canon  auront  ordre  de  se  rendre  au  château  de  Saint- 
Louis,  le  commun  rendes- vous  de  tous. 

III.  Cette  même  proximité  de  Québec  à  l'égard  des  habitations  à 
former  doit  encore  être  mise  en  grande  considération,  si  l'on  fait 
réflexion  que  les  familles  qui  seront  envoyée <  de  France  en  tireront 
de  grands  avantages  pour  leur  instruction  en  la  manière  de  vivre  en 
Canada  pour  lu  spirituel  et  pour  le  temporel.  Et  pour  parler  dans 
son  ordre  des  villages  à  former  pour  les  habitations  des  nouvelles 
f  .milles  qui  seront  envoyées  par  Sa  Majesté,  après  avoir  reconnu 

qu'il  importe  de  les  planter  près  de  Québec,  il  faut  convenir  que  leur  . 
fume  devant  se  prendre  de  lu  nature  et  situation  du  terrain,  il  n'est 
pas  aisé  de  la  déterminer,  rpie  cependant  la  ronéo  ou  la  quarrée  sem- 
ble la  plus  commode,  si  le  lieu  la  souffre,  et  que  l'étendue  de  chaque 
habitation  doit  être  d'autant  de  terre  qu'il  en  faut  pour,  étant  distri- 
buée en  20,  o0,  10  ou  00  parts,  donner  quarante  arpents  à  chacune 
d'icelies,  et  ce  nombr  e  d'habitations  différent  et  inégal,  fera  les  bourgs, 
villages  et  les  hameaux  selon  l'exigence  du  terrain. 

Il  faut  pareillement  arrêter  qu'après  avoir  réservé  dans  ces  ha- 
meaux, villages  ou  bourgades  les  habitations  nécessaires  aux  familles 
qui  seront  envoyées  dans  la  présente  année,  il  semble  que  la  distribu- 
tion de  ce  qui  en  restera  devra  se  faire  à  de  vieux  hivernans,  capables 
d'informer  les  chefs  de  familles  nouvellement  venues  et  établies,  de  la 
manière  de  cultiver  plus  utilement  la  terro  eu  la  travaillant  dans  ses 
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saisons,  soit  de  vivo  voix,  soit  par  l'exemple  île  leur  application  au 
travail:  et  j'ajoute  que  s'il  se  trouve  des  gens  de  tli  fièrent  s  métiers, 
servant  ordinairement  à  fournir  quelque  chose  de  leur  profession  qui 
soit  utile  à  l'usage  commun  des  habitans  de  ces  bourgades,  comme 
charpentier,  maçon,  savetier  et  autres,  il  sera  très  à  propos  de  les 
introduire  en  icellcs,  alin  que  sans  sortir  du  bourg,  toutes  les  choses 
nécessaires,  tant  à  la  nourriture  qu'au  logement  et  vêtement  de  l'homme 
se  trouve  pour  la  commodité  de  celui  qui  l'habite. 

Quant  aux  clauses  et  charges  qui  seront  stipulées  dans  les  con- 
trats qui  seront  faits  en  faveur  des  concessionnaires,  il  semble  qu'elles 
doivent  être  différentes  selon  la  différence  des  sujets  qui  en  seront 
gratifiés. 

Les  soldats  du  régiment  de  Carignan-Saliore  ou  des  garnisons  des 
forts  de  Québec,  des  Trois-Itivièrcs  et  Montréal  étant  de  droit  et  de 
fait  engagés  au  roi  par  la  solde  qu'Us  ont  reçue,  ne  pouvant  se  dis- 
penser de  continuer  do  rendre  dans  le  tems  et  dans  les  occasions 
futures  leurs  services  ù  Sa  Majesté,  soit  pour  la  défense  du  pays  dans 
laquelle  ils  s'intéresseront,  comme  dans  la  chose  publique  et  le  salut 
commun  de  tous,  soit  pour  toutes  entreprises  qui  regarderont  l'utilité 
ot  l'avantage  de  l'ancienno  et  Nouvelle-France,  ainsi  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  de  leur  donner  les  terres  qu'ils  défricheront  à  cette  con- 
dition qui  ne  leur  sera  pas  onéreuse,  puisqu'elle  ne  les  sortira  pas  de 
celle  dans  laquelle  ils  se  trouvent  à  présent,  et  pareequ'ils  ne  se  peu- 
vent établir  par  leur  seul  travail,  il  faut  do  nécessité  les  assister  dans 
les  premières  années.  Il  semble  autant  utile  à.  Sa  Majesté  que  juste,' 
du  leur  donner  quelque  secours  de  vivres  et  d'outils  propres  à  leur 
travail,  et  de  leur  payer  la  culture  des  deux  premiers  arpents  de 
terre  qu'ils  abattront  et  brûleront,  quoique  pour  leur  compte  et  à 
leur  profit,  les  obligeant  d'en  cultiver  en  «'change  deux  autres  dans  les 
trois  ou  quatre  années  suivantes,  au  profit  des  familles  qui  passeront 
de  France  ici,  sans  que  pour  ce  il  leur  en  soit  rien  pavé  ;  par  cet  ex- 
pédient on  leur  fournit  les  moyens  de  se  faire  un  fonds  de  subsistance 
pour  l'hiver,  et  on  prépare  des  terres  pour  les  familles  que  le  roi 
:v'm'.>le  vouloir  établira  ses  dépens. 

Cette  manière  de  donner  un  pays  de  nouvelle  conquête  a  son  exem- 
ple dans  1  antiquité  romaine,  et  peut  répondre  à  celle  en  laquelle  on 
douii-.'it  au'.retbis  chez  les  mêmes  romains  les  champs  des  provinces 
subjuguées  qu'on  appeloit pncditi  vii.  't'tria  ;  la  pratique  de  ces  peu- 
ples politiques  et  guerriers  peut  à  mon  sentiment  être  judicieusement 
introduite,  dans  un  pays  éloigné  de  mille  lieues  do  son  monarque  et  du 
corps  de  l'état  dont  il  n'est  qu'un  membre  fort  détaché,  qui  peut  se 
voir  souvent  réduit  à  se  soutenir  par  ses  propres  forces.  Elle  est  ù 
mon  sentiment  d'autant  plus  à  estimer  qu'elle  fera  quelque  jour  au 
roi.  un  corps  de  vieilles  troupes  qui  ne  seront  plus  à  charge  à  Sa  Ma- 
jesté, et  cependant  capables  de  conserver  le  corps  de  cet  état  naissant 
do  Canada  avec  tous  les  accroissemons  qu'il  peut  recevoir  contre  les 
incursions  des  sauvages  ou  les  violentes  invasions  des  européens, 
même,  dans  les  besoins  pressants  de  l'ancienne  France,  fournir  un 
secours  considérable  à  Sa  Majesté. 

Outre  ces  premiers  motifs,  il  est  bon  de  peser  sur  celui  quo  font 
naître  la  paix  et  la  tranquillité  publique,  pour  lesquelles  maintenir,  il 
«faut  mettre  en  pratique  toute  la  prudence  humaine,  n'y  avant  rien 
■dans  la  vie  civile  dont  la  conservation  soit  si  précieuse  que  Jes  chose» 
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qui  tendent  au  maintien  de  l'union  et  du  repos  des  peuples  qui  dé- 
pendeut  particulièrement  de  leur  fidélité  enveis  leur  souverain  et  de 
celle-ci  la  conservation  des  provinces  conquises  et  nouvellement  dé- 
couvertes dans  les  pays  éloignés,  à  l'obéissance  et  sous  la  domination 
de  ce  même  souverain,  pourquoi  les  premiers  de  nos  rois,  plus  grands 
politiques  qu'on  ne  s'est  persuadé,  introduisoient  dans  les  pays  de  nou- 
velles conquêtes  des  gens  de  guerre  dont  la  fidélité  leur  étoit  bien 
connue,  et  qui  étoient  nésleuis  sujets,  afin  de  contenir  au  dedans  les 
habitans  dans  le  devoir,  et  au  dehors,  éloigner  leurs  ennemis  commun*, 
et  pour  les  y  entretenir  et  faire  subsister,  ils  leur  concédoient  des  terres 
dans  ces  pays  pour  les  cultiver,  et  faire  de  leurs  productions  tout  le 
nécessaire  à  la  vie  ;  pratique  également  économe  et  politique,  puis- 
que d'un  côté,  elle  épargnent  les  finances  du  trésor  public,  et  que  de 
l'autre,  elle  intéressoit  l'officier  et  le  soldat  en  la  conservation  du  pays, 
comme  en  celle  de  son  propre  héritage. 

Les  vieux  hivernana  qui  demanderont  des  habitations  potirroiest 
trouver  cette  condition  du  service  à  rendre  à  Sa  Majesté,  moins  agréa- 
ble que  les  soldats,  m  d'un  côté  les  droits  naturels  qui  les  obligent  à 
se  mettre  en  campagne,  lorsqu'ils  sont  commandés,  «Je  l'autre,  l'hon- 
neur dont  on  les  peut  toucher,  et  la  remise  qu'on  leur  peut  faire  des 
autres  droits  onéreux  qui  suivent  ordinairement  les  concessions,  110 
les  engageoient  suffisamment  à  la  recevoir,  ainsi  ou  la  peut  stipuler 
dans  les  contrats  qui  leur  seront  passés. 

Et  comme  Sa  Majesté  semble  prétendre  faire  la  dépense  entière 
pour  former  le  commencement  des  habitations  par  l'abattis  du  bois, 
la  culture  et  semence  de  deux  arpens  de  terre,  l'avance  de  quelques 
farines  aux  familles  venantes,  on  peut  à  leur  égard  demander  en  pre- 
mier lieu  ce  qui  est  demandé  des  vieux  hivernans,  qu'ayant  reçu  deux 
arpens  en  état  de  rendre  les  fruits  de  la  culture:  et  de  la  semence  qui 
aura  été  confiée  à  Ta  terre,  ils  en  cultivent  deux  autres  dans  les  trois 
ou  quatre  années  suivantes  celle  de  leur  arrivée",  pour  ne  leur  pas  de- 
mander ce  remplacement  dans  la  première  ou  la  M'cou. Je,  ce  qui  les 
diverliroit  trop  de  l'amélioration  de  leur  hubit;;tiou  élans  un  tern  i  a«- 
qnel  elles  ont  bcsejin  de  toute  leur  application  pour  leur  elonner  i'éta- 
blisscmnt  duejuel  dépend  celui  ele  toute  leur  famille  ;  et  pour  le  béné- 
fice quelles  reçoivent  par  la  concession  ele  la  terre  au  lieu  de:  cens  sur 
cens,  censivos  ou  autres  redevances  qu'empenteut  avec  soi  le\s  conces- 
sions de  ce  pays,  ils  engageront  au  service  élu  re>i  leur  premier-ué 
lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  «le  seize  ans,  qui  ceniimeurera  «e>n  noviciat 
dans  une  garnison  des  forts,  saus  qu'il  puisse  prétendre  autre  solde 
que  celle  de  sa  subsistance,  ou  celle  qui  lui  pourra  être  ordonnée  par 
les  états  de  Sa  Majesté  durant  le  service  eju'il  rendra.  Cette  obliga- 
tion n'ajoute  presepic  rien  à  celle  qu'un  véritable  sujet  apporte  au 
monde  avec  sa  naissance,  mais  il  semble  «pic  lorsque  cetto  condition 
est  stipulée,  ollc  est  moins  ruele  epiand  elle  e;st  e\i  ^ée  epje  lorsqu'il 
n'en  est  rien  dit  dans  les  contrats  des  terres  données  comme  se 
donnent  toutes  celles  du  Canada. 

Comme  dans  toute  cette  distribution,  il  n'est  rien  réservé  au  profit 
de  la  Compagnie  des  Indes  Occielentales,  que  Sa  Majesté  veut  bien 
gratifier  de  l'avantage  que  donne  en  cas  pareil  le  «boit  de  seigneurie, 
où  les  habitations  relèveront  immédiatement  d'elle,  et  en  ce  ca  ,  la 
haute,  moyenne  et  basse  justice  pourra  lui  être  attribuée,  avec  le  droit 
«le  lods  et  ventes,  saisines  et  amendes,  et  même  un  cens  léger,  s'il  est 
jugé  à  propos  ou  si  Sa  Majesté'*,  estimant  qu'il  soit  plus  avantageux 
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pour  elle  d'avoir  pour  ww-ruix  «1 1  s  <>{fu  iers  de  ses  troupes  qui  aient 
•ur  les  roturier  ,  l  i  seigu-urie  niiîc  et  dom  aniale,  elle  peut  créer  en 
leur  faveur  quelques  dn  lit «le  et ns  ou  «on  ive.s  peu  i ou  idér  ablc«r 
qui  soie'it  plutôt  des  marqu  - d'honneur  que  des  revenus  mile. ,  i  t  leur 
accorder  la  moyenne  et.  ba  -  o  jn  li ••.••>,  se  ré  ervant  la  lente.  <ju'e!lo 
alt'cher.i  à  une  cour  .souveraine  de-  tic  !s  ou  à  qin  ! 0,11e.-;  ollicicrs  créc'a 
pour  la  conservation  dos  droits  de  beigueiir  muerain  ou  domiuanlits- 
•itiic. 

Les  articles  précédera  ne  trairont  que  d<.  droits  à  établir  d:insle9 
hameaux,  vil'ag.  -s  et  h<  aire;-  .le-  que  Sri  Majesté  frit  ou  fera  former  à 
«es  dépens  pour  être  di  »•  ibués  ;  ux  pativie-.  familVs  qu'elle  enveira 
de  Fi  Hiff  et  dont  elle  pi é-«  er;d  p<  upiet  le  Canada,  un  qu'elle  voudra 
distribuer  aux  sold  i'h  qui  voudront  n'y  habituer,  il  est  très-à.pr  opoi 
d'examiner  ù  quels  titres  et  sous  quelles  condition*  on  ditiihuera 
de>  terres;  et  ou  'fera  des  corrections  aux  p  iticuliers  qui  voudront 
faire  dépense  et  employer  leurs  -oins  à  la  culture  du  Canada,  formant 
eux-mêmes  de-  hameaux,  des  villages  ou  bourg  ides. 

Posant  toujours  le  même  princip?  que  l'obéi  grince  et  la  fidélité 
dues  au  prince  souffrent  plutôt  altération  dan  le.-,  pays  di'  l'état  éloi- 
gnés que  dans  'es  voisins  d  •  l'autorité  souveraine,  re  ident  principa- 
lement vu  fi  personne  du  priuee  et  y  ayant  plus  de  force  et  de  vertu 
qu'en  tout  autre,  il  e  t  de  la  prud  uce  «le  pré<>cnir.  dans  l'établisse- 
ment de  l'état  nai  sutit  du  Canada,  toutes  les  fâcheuses  îévolutions 
qui  pourroieiit  le  rendre  de  rnonarvl/ique  ai i-toci t.  tique  ou  démocra- 
tique, ou  bien,  par  une  pui- -a-ice  i 1  autoi  ité  balancées  entre  les  sujet-', 
le  partager  en.  ses  parties  et  donner  lieu  ù  un  démembrement  tel  que 
la  France  a  vu  par  l'élection  de  s  souverainetés  dans  les  royaumes  de 
boissons,  d  Orléans,  comtés  de  Champagne  et  autres. 

Signé  :         TALON  tt  TRAC  Y. 

Lu,  publié  et  régi  tré,  ouï  et.  ce  requérant  le  procureur-général, 
pour  f  tte  exécuté  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  au  conseil 
souverain,  le  vingt-quatrième  janvier,  mil  tix  cent  soixante-sept. 

Signé  :  PEUVRET. 


• — Antt  du  Conseil  Svfn  leur  ih:  Qw'orc  au  svjt  f  de  la  réduction  (U 
ht  râleur  des  sols  mar^t/'x,  du  î-intc-uniluic  janvier,  mit  six  cent 
soixante-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  p.  '  Moit  Mes  ire  Alexandre  de  Prouville, 
chevalier,  seigneur  de  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  coust-ilu,  iieute- 
mtit -général  pour  Sa  M;  je -té  eu  l'Amérique  Méridionale  et  Septen- 
trionale tant  par  mer  que  par  terre,  tenue  eu  son  lié  tel,  et  où  étaient 
présent  Mes  ne  Daniel  de  Rémy,  chevalier,  seigneur  de  Courcelles, 
gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa  dite  Majesté  en  la  Nouvel- 
le-France, Mes? ire  Jcau  Talon  conseiller  du  roi  en  ses  conseil»*  d'état 
et  privé,  intendant  do  justice,  police  et  finances  de  ce  dit  pays,  Messire 
François  de  Laval,  évCque  de  Vétréc,  nommé  par  Sa  Majebté,  premier 
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éwVpie  do  ce  dit  p  iys  les  Sieurs  de  Yilloray,  do  Gorribon,  du  Tilly, 
Damoiirs  et  do  la  Tesserk-,  lo  procureur-général  présent. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  lo  procureur-général  qu'il  seroit  à  Anït  «in  Cm- 
propos  d  envoyer  t.uiL  aux  Trois- Rivières  que  Montréal  et  lieux  >'>!M,cri,jUr 
adjacents,  une  expédition  de  1  ordonnance  portant  n ;<lueijon  de  la  -{~nt^' "JtJ 
valeur  des  s- ils  marqués  et  d'uccoi  «1er  aux  habilaus  «les  dits  lieux  un  \:i  valeur  ilva 
délai  pend  int  lequel  ils  pourroient  remettre  co  «ju  ils  en  auroient  sols  murque*. 

ès  mains  des  personnes  que  lo  sieur  de  la  Uhesuays  Aubert,  commis  31e.  ma.  16i>7- 

(-  •!  . .  •.  r.    e"  t  -  il'"!  J'«f; 

pour  en  iairo  la  îvccito,  pounoit  préposer  i  •.->  dits  J:eiix,  nu  une  de  pro-  (t   j^jj;,  JJ, 

ro'ji-v  nu  délai  de  huitaine  j»our  donner  le  moyeu  à  toutes  personnes  (:,)!:,;,  .«$..,,. 

ré-i  iantes  taat  en  cette  ville  qu'es  c  -tes  et  cuviron  d'icelle,  do  pouvoir  l.-tuy  A,  KoJ. 

ficUene-ut  porter  au  dit  sieur  Aubert  ce  qu'ils  pourroient  avoir  de  *'~  Vo- 

cette  monnoie  au  jlé.dr  de  la  dite  ordonnance. 

Le  conseil  r.  ordonné  et  ordonne  que  toutes  personne-;  résidantes 
tant  aux  Tmi-Rivièie-  qir;  Montréal  et  lieux  adjacents  pourront,  en 
exécution  de  l'ordonnance  susdite',  porter  ce  qu'elles  auront  de  sols 
marques,  savoir,  celles  des  T rois-Rivières,  entre  les  mains  du  sieur 
])euuar*'-t;î  pendant  trois  semaines  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion do  la  présente  et  de  la  dire  ordonnance  ;  et  celles  résidantes  en  la 
dite  l  le  de  Montréal,  entre  les  mains  «J|j  sieur  Ltd.îer  pendant  le  dit 
temps,  lesquels  «lits  si*  urs  Dosmaro.-tz  et  LeIJer  préposés  pur  le  «lit 
sieur  do  la  t'he-nays  Aubeit  pour  faire  la  ditt;  recotte  et  j)our  tenir 
un  bordereau  il;-;  .-ommes  qui  leur  seront  mises  par  un  chacun,  et 
après  ledit  délai  expiré,  faire  le  reml.'oui  sèment  somme  pouV  somme, 
expo,  ant  les  iJits  sols  marqués,  .s'ils  en  emploient  au  «lit  rembourse- 
bemeut,  à  rai  on  «le  vingt  deniers  pour  chacun,  attendu  qu'il  est  ici 
pourvu  au  dédommagement  du  dit  .-ieur  Aubert. 

Comme  air'si  a. prorogé  et  proroge;  en  laveur  «les  personnes  rési- 
dantes eu  cett«<  ville,  cotes  et  lieux  circonvoisins,  un  délai  «h-  huitaine 
pendant  lequel  elles  pourront  mettre  és  mains  du  dit  .sieur  d«;  la 
Chesnays  Aubert  ce  qu'elles  auront  dcv  sols  marqués  ;  et  h;  «lit  tempd 
|>;i-<  -o  téy  seront  plus  reeues  ;  «t  afin  «jue  personne  :èen  ig.e  :  e,  sera,  la 
présente  lue,  publiée  et  atlichéc  partout  où  bestéu  sera. 

Signé  :  TRACY, 

COl/HCELLES, 
TALON, 

FRANeOlS,  évesquo  de  Pétrée, 
ROlèER  DE  V1LLERA  Y, 
(iORHIIJON, 

LEO.ARDECR  DE  TiLLY, 

j)AMor  RS, 

TESSHIRIE. 


•^Prestation  de  serment  par  h  Sieur  Jean  Le  Mire  de  reçu'  Je  Conseil 
Supérieur,  en  ta  qualité  fie.  Syndic  des  habitant  du  n'/r:-'-à/:it'i,fic 
mars,  mil  six  cent  soixante-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  présidait  Met  sire  Alexandre  de  Prouville, 
chevalier,  seigneur  de  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  lieu- 
tenant  général  pour  Sa  Majesté  en  l'Amérique  Méridionale  et  Scp- 
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tcntrionale  'tant  par  mer  que  par  terre,  où  étoient  présens  Messirc 
Daniel  de  Rémy,  chevalier,  seigneur  de  Courcelles,  gouverneur  et 
lieutenant-général  pour  8a  dite  Majesté  en  la  Nouvel  le- France  ;  M  es- 
sire  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  inten- 
dant de  justice,  police  et  finances  de  ce  dit  pays  ;  les  sieurs  de  Ville- 
ray,  de  Gorribon,  de  Tilly,  Daiuours  et  de  la  Tessorie,  le  procureur- 
général  du  roi,  présent. 

Prcîtntinn  do  A  COMPARU  au  conseil  Jean  Le  Mire,  porteur  d'un  procès-verbal 
5rniifntp;irlc  en  jatc  ju  vingtième  des  présent  mois  et  an,  fait  par  le  liou- 
su  qualité  do  tenant  civil  et  criminel  de  cette  ville,  de  l  élection  faite  a  la  pluralité 
«yndiedes  ba-  des  voix  par  les  hahitans  de  cette  ville  et  ressort  d'icelle  de  la  per- 

l.iihna,  sonne  du  dit  Lo  Mire  pour  syndic. 

'J8  luara  1GC7.  1  J 


«  t  I)«'lil>.  du  Sur  quoi  le  conseil  a  fait  faire  le  serment  au  dit  sieur  Le  Mire  en 
C- S.  L<'ttroA,  tei  ca3  requis  et  accoutumé,  dout  acte  pour  servir  ce  qu'il  appar- 


F«!56Vo-  tiendra. 


Signé:  TRAC  Y, 

COURCELLES, 
TALON, 

ROUER  DE  VILLERAY, 
GORRIBON, 

LEGARDEUR  DE  TILLY, 

DAMOURS, 

TESSERIE. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  au  sujet  des  Meuniers,  du  2Se. 

mars  1667. 

• 

Le  conseiller  assemblé  où  pré^dait  Mre.  Alexandre  de  Prouvillc, 
chevalier,  seigneur  de  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  lieu- 
tenant-général pour  Sa  Majesté  en  l'Amérique  Méridionale  et  Sep- 
tentrionale," tant  par  mer  que;  par  terre,  où  étoient  piéscns  Mre. 
Daniel  de  Rémy,  chevalier,  seigneur  de  Courcelles,  gouverneur  et 
lieutenant-général  pour  Sa  dite  Majesté  en  la  Nouvelle-France  ;  Mre. 
Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  inten- 
dant do  justice,  police  et  finances  de  ce  dit  pays  ;  les  sieurs  de  Villc- 
ray,  do  Gorribon,  de  Tilly,  Daraouis  et  de  la  Tesseric,  le  procureur- 
général  du  roi  présent. 

Arrêta  au  «n-  QUR  co  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général,  qu'il  so 
jet  dea  meu-  ^  commet  plusieurs  abus  par  les  meuniers  de  ce  pays  en  la  mouture 
"8emar8lC67  de8  g™"18'  et  que  pour  y  remédier  il  seroit  à  propos  de  réitérer  l'or- 
R«g.  drs  Juk!  donnance  faite  en  mil  six  cent  cinquante-deux  par  défunt  Monsieur 
et  Délib.  du  do  Lauzon,  ci-devant  gouverneur  de  ce  pays  : 
Coiw.  Sup. 

50  ao.A'  °  '  Vu  la  dite  ordonnance,  le  conseil  faisant  droit  a-  ordonné  et  ordonne 
qu'elle  sortira  son  plein  et  entier  effet,  sauf  à  y  augmenter  à  l'avenir 
si  lo  cas  y  échet,  et  que  les  dédommagemens  des  propriétaires  portant 
moudre  des  grains  aux  moulins  seront  pris  sur  les  maîtres  des  dits 
moulins,  sauf  à  eux  de  les  répéter  sur  les  gages  de  leurs  valeU 
meuniers. 
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Et  sera  lo  présent  arrêt  ajouté  au  pied  do  la  dite  ordonnance,  pour 
le  tout  eusemble  Être  lu,  publié  et  athché  partout  où  besoin  c^t,  à  ce 
qu'aucun  n'en  ignore. 

Signe:  TRAC  Y, 

COLIRC  ELLES, 
TALON, 

KOUER  DE  VILLERAY, 
GORRIUON,. 

LK  UARDEUR  DE  T1LLY, 

1)  AMOURS, 

TESSER1E. 


Donation  mire  rirt  déclarée,  par  le  Cou-vil  Supérieur,  avoir  son  plein 
et  entier  tj'et,  et  icelle  déchargée  du  d'faut  d'insinuation  suivant  l'or- 
donnance, du  26e.  avril  16C7. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Mre.  Alexandre  de  Prouville, 
chevalier,  neigueur  do  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  conseil*:,  lieu- 
tenant-général pour  Sa  Majesté  en  l'Amérique  Méridionale  et  Se|>- 
teutrionale,  tant  par  mer  que  par  terre,  où  étoient  présens  Mre. 
Daniel  de  Rémy,  chevalier,  seigneur  do  Courcelîes,  gouverneur  et 
lieutenant-général  pour  Sa  dite  Majesté  en  la  Nouvelle-France  ;  Mre. 
Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  intendant 
de  ju-tice,  police  et  finances  de  ce  dit  pays  ;  les  sieurs  do  Villcray, 
de  (lorribon,  de  Tiîly,  Dainours  et  de  la  Tesserie,  le  procureur- 
général  du  roi  présent. 

SUR  la  requête  présenteo  en  ce  conseil  par  Mario  de  Bure,  veuve  Donation  «*- 
de  défunt  Gilles  Esnard,  et  à  présent  femme  de  Jean  Rernard,  ^oir^oii 
expo  itive  que  par  contrat  de  mariage  passé  entre  le  dit  feu  Esnard,  p^j,,  vl  entinr 
eou  premier  mari,  et  elle,  le  troisième  juillet,  mil  six  cent  soixante-  <fl>t,  et  iccllo 
cinq,  par-devant  Fillion,  notaire  royal,  ils  se  seroient  fait  donation  il-'-'liarpV  du 
entre  vifs  de  tous  leurs  biens,  meubles,  acquêts  et  conquets  immeubles,  j||j^un  iu.1-*' 
à  la  charge  de  faire  iusiuucr  la  dite  douatiou  dans  le  toms  de  l'ordon-  vant  l'onion- 
nance  ;  que  treize  mois  après,  le  dit  Esnard  est  décédé  sans  avoir  naitco. 
laissé  aucun  enfant  du  dit  mariage,  n'ayant  été  la  dite  donation  insi-  "fi  avril  1^97. 
nuée  peudaut  son  vivant  pour  lo  peu  d'intelligence  qu'il  avoit  dans  (Rt°"p^i',*,  "jfù 
les  affaires;  et  comme  la  dite  exposante  n'a  demeuré  que  doux  mois  Qons.  Sup. 
veuve,  pendant  lesquels  elle  n'a  pu  recouvrer  le  dit  contrat  de  mariage,  Lcttr»  À,  Vol. 
comme  n'ayant  aucune  connaissance  ni  lumière  de  ce  qu'il  falloit  faire  58 
en  telle  rencontre,  et  de  crainte  que  les  héritiers  de  son  mari  ou  autres 
ne  lui  objectaient  le  défaut  d'insinuation,  n'y  ayant  point  do  chan- 
cellerie; établie  dans  ce  pays  de  la  Nouvelle-France,  elle  requiert  le 
conseil  la  vouloir  relever  du  diudéfaut  d'insinuation,  et  en  ce  faisant 
ordonner  que  lo  dit  contrat  do  mariage  sortira  sou  plein  et  entier  effet. 

Vu  la  dite  requête,  l'ordonnance  de  Mre.  Jean  Talon,  conseiller  du 
roi  en  ses  conseils»  d'état  et  privé,  intendant  de  justice,  police  et  fi- 
nances de  ce  pays,  étant  au  bas  do  la  dite,  requête  du  vingt-quatrième 
des  présens  mois  et  an,  portant  renvoi  d'icelle  à  la  prochaine  audience 
de  ce  conseil  ; 
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Le  conseil,  ouï  sur  ce  le  procurcnr-péin'rn),  a  relevé  et  relève  la 
dit l;  de  luire  du  delaut  < !  i n>i i m ;•  t :» ji <,  et  ordonné  et  (adonne  nue  ln 
dite  donation  aortira  -<m  plein  et  entier  e'K  t. 

î^lmié:  tj01MilU<;\, 


* — A  nu  t.  <ut  (,'<>;*  i?  S>'j>'>  leur  tlf  I '.}iH:'>- -c  >2iii,  si>s  une  (l:,;><inde  de 
nj-it  ud'idtr  /)■••/•  Mtfxnrrtfe  L< -1i>i,f.  f,  >,u.-te  tic  Ci-i'.nJ  I.nnU  uj, 
vnhiiuit:  de  juin  aj)j,t7rr  us  eno n.ut  fs,  un  a  ,i  yi-si:^' >::i  <>V></,  tu  il 
sic  t  (vit  un: dut--:  '  y:'. 

La  cciiM.il  ;iv-i:iitllè  où  présidait  '.Mr-Mia-  Alexandre  '-•>'  'Vouville,  elie- 
ralicr,  Mo^reur  de 'L  racy,  conseiller  du  roi, tu  scn  coum  :is,  lieiitviauit-^é- 
néial  pour  >a  -\lajerùè  e;i  r.\ii:éi i< jvte-  Aiéi  idionalc  cl  pu  tilnnnulc  tant 
pue  n ut  «pu?  par  terre,  ou  étaient  présents  AU  e  I  >:rniel  «le  Kern,  che- 
Valicr.  sei^.i.<  ur  «ie  (doufre!!es,  :.a'HU  ei  netir  et  le-a't  -aaat-aeaei  al  j>o-.;r  Sa 
dite  V  aje:-.|'-  VU  ai  N  Otu  t.  -i'e-î  -racée.  \  «  »-  ar  .!  i  au  i  aaTi.  ee-ia.-  ,;|er  tin  roi 
en  s'"  con>.-J>  d'elal  et  pti'.e,  '.u:>  néant,  de  y  Mut.  j  -ai  •.(.•■  et  i  macros,  de  ri: 
dit  pays  ;  les  si  cm. s  de  \  daa  ay.  de  t .  a  a  d.'  a,  de  Uni},  la:k.  aa.rs  et  (ie  la 
Tcssarieo  le  plerer;  ar -^encrai  on  roi  pi  cm  tit. 

An  et  du  C  •'•  C"  ':  '  d  1,1  u«,UC*e  pv.  a  .  -  e-a  t  a  ee  '  <  li-eil  par  '!::.:•!;  Ida  Laid-  T.  W  :!;)::e 
.eiî  Sujut,.-;.-  £\  ....  (         ,,  J  ;     , ,:    ,,  v .   (.v.,v,;,i  ,.„■    iV.:.;.ee  v        mt  LrloiotlX 

,)...„ .,,.,».»  ....  ?••«::  m:aa  mtd'.I  nde  ou  i  race  .•  e..;i ' .  >-  da  par-ara.  -  car.  .  m.  .-.>  •-  l'a.p?  a  la 
îéfit,  soili.  .  .«  iMV'v,  Mm-  de  U»  mou  me  de  dmx  code  <|ua:.v  «  eaK  :»-,  ;.-.>,.  les  \  eadre 
]>ur  M;.rc'i.  -  L.t  et  Ldler,  niai>  i.\i:!i!.u;-cu».:ti:c.:t  x<. :.',.:■.<:  \ .  .o.- ;  ■<:■>  UT  H  •-  di.«  s  nife-cliau- 
vu»-  d.M.-s  de  la  \i!!e  '.!■,-  Lio-rt-ioelle.  ou    il  eleit  :a  jiié,  en    e..  ;';e  e»:   i!mie!\  à 

f  imne  l!<   (  ::>-  .      , . ,  .  ,  •  |  I  ■  •        .  T 

!      i l.-.  jui-  i*x,  l';n>-  a  ui:  t.e.o'-  ei  du  ;•; ix  (1  iceili  >  en»  y  »        L e,;  |     •  <    i  rai'Ie. 

.i< -in,:-  «t.-      il      ..:S.e  >t   i   druis  mi  aavii»'  ijai  i'.-;-----:t  \eiie   ;e.i  dit  Li.:  -r,,  ('..:.  *  le.j'.a  I, 

fiîre    .'.j.jv  'rr  ('.|:t;  ;  i-u  ;iur,  il  fat  jais  |iar  un  naUie  a.i-i  es  eaie.iai  >■:   i  état,  et  le  dit 
s  e  t  e. i  r  i  (  ■  i  i".   r  •  i-.  i  -  .... 

*'»;e  ->\ i  il  1»  <  *  i-'oaieax  lut  renvoie  en  e  raina:-  vae-  ar_«:.>t  m  lc::a      in'..--  ^,  «.eone  no 

Wee.  tl«  s  Jii--.  toult  s  -eu  îe  >  de  J.icultés  et.  Hn»yeu-i  |.m;;-  ;  r         i  ;:ir.  loi   :.y.ui\   i.illa  eiiî- 

et  .!u  pruiil.r  i[ae!;jii'or::ent  ]niui-   >:.■  .  « -i>  i.e  en  c,    i-         de  (hue.e;  i;.-ue!le 

<.'ni>.  N-ip.  mo'ie  a  ère  vi  t;  i,M«!ei;'.'.'e  u  i;i  t:  1 1 1  >..••!  liante  euVlîe  un  î  ù  ia/!  ni>.  s'en 

LrUre  A.  loi.       i  •  ,  ,  ■         •  •  l' 

2f  y0  re.e-,  ei-.  ut  tr(a;',-(.:i-  les  iii'»y»:iiN  ee      ia-:..i/e  tus \-r>  créai. i  i.o  >  <  ;  u  «  I  .e  a  (,Ui 

la  peiM'<  utt  i.L  lie.  e- v^..,, j:1  ne  ;.;-.(  ,  i;t  'y. y,  -  el'e •.- e i.l  de  lui  {u'ivù 
\eiidre>e>  ineatd''s  et.  la  i  e  lire  mo-  m  n;n  ;a:,  ^  ::e  et  d;  te.  j.e;iK  (  f.;..us 
qu'elle  a.  (,-ai  .MT-it  nt  »  \u-.mS  à  te-.. ^  ia;  ■ .  e-  i'u  t<  •:.■.-  et  )  eia-élie  ;1 
la  ri  a  neieité,  lui  <'»'aut  par  là  U  s  \  «.:«•>  ou  <  de  m-nt  a",  "ir  j  <>m-  v-,,li\  t  i.ir 
et  sa  fatnill*',  et  i-aeore  eelh-.  ^ui  lui  >'uut  ou  ver  H  s  j.c  or  m'  îémtj  lier  de 
>es  pertes,  oe  le.-,  poovaat  par  cro^.e.j'.uoJ  >.  't-îdi.-e  v.  s.->o  -  i.^.od  dë|  l.:i>:r, 
ijui  est.  la  r.U'a-  p«,!ir  la-.piede  eld  d  e  .  ..de  ao  d(  ';d  di  !:;  .-  :r  .  ;  ad. oit. 
!.-s  ,'ad'-  e-[  t  ;  i  a  !  1  devt-oa'  Ci:  îo-;!!'.  ':;  e  m  ■  'de  !•  -    •  d---  :  \  do  >id:-.-.:\  de 

sou  JîOU'.  ...ir  ;  et    edv,.t.  a  t.  a  .Va   a.    j  .-n,    |  a-  '.de  air   «.'.<•  •    i.  en  la 

«  î!.;ti-e!!.aie  j-arn-  \.  s  [airr  <-■  U  :  ia.  a,  j  oar  i  'y  «  .  av-dr  ,  •  a  '  d  -  a  <  ■:  \.\ 
d'etnla.a  (  Id  rei.dae  de  la  ,V;.tVi dd  j  d  .a  .  i-,  (  !d  a  i  .  <  .  m  •  a  !  .aOe.  ité 
da  <••'-. i;  <yo  l-d.  <\u,:,'  :-  di  l.d  e. a  !«.  ,0  .  ea      iy...-t   !'i;.;>     i  à  s 

r:e.oa  :e;  \,  de  i'  ai-  du.  |  .-ad.,  .t  'cay  '  î.  a  a  -  ■  'd-       •. ,  a  ..î  de  ',!('- 

s  i  ors  d.  ;a  .  d  •  .V  d.è  -  :  ..r  d:Vi  r  .  a;  d.  ;.!•-.  .  -.  -•  :'  a  ..;  p.  d  i  .a:  ;  ouï 
.ar  a.   d-  .  r-ja-i.-ei.r  ;  <  aia  ..t  : 

Le  errer  il  a  ordonné  _<pie  la  dite  'iv-!>t;i'  f,  -.a  :a;o./-:e;-  ses  eri  anm'eis, 
jaair  être  \\  ce  eux  ordonne  sur  k->  lae-  de  .la  dite  i.ana  !e. 

Sir,u'..:     .       (e  ..:i.:ia:.\. 
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♦ 

Arrêt  (tj  Conseil  Supérieur  qui  riçlc  les  Moulures  à  Li  quatorzième 
portion,  du  lu;i,le  20  :  juin  ÎG67. 

Le  conseil  .assinddé  où  présidait  Mre.  Alexandre  »K-  Prouvil'e,  cheva- 
lier, v.dv-ueur  de  i'raey.  o»rt).-si-iî!«r  du  rr>i  eu  ses  co-iseds,  lieuVtuint- 
i.MR-r:il  pour  Sa  -M;  dp  «>:é  en  i\\ tmaaipie  :Mci  idionale  «M  .'A  p'i-ul.  iutalef 
tant  par  lii-T  par  terre,  ou  nr-.ysl  i - ■  : 1 1  .'. l ri' .  !  \:ai'  I  «!.?  PA-av,  rVeva- 
lie-,  *'i;i!,':ir  de  Coaned.  sr  ^aiwrueur  <t  Haute:,.. at  -••ouéra!  pour  Sa 
Majcsîe  eu  L  Nom  t.  ne-dr,i.e:a  :  Av.  d.  ?.»  d  a!nn.  coa-  die.  du  roi  en 
Ses  eonvd.S  d'état  et  (.:  .\é.  intendant  de  ;u-l,ce.  p. dire  finances  >'<;  ce 
«lït  pays;  \\ re.  an;^A  de  L  ;v:d.  é\  é-joa  de  l'i-tivr,  u-ninie  ;i,r  Si 
Àlaje*lc  preiu.er  é  vî  apte  de  ce  dit.  pay*  ;  k>  m.*î*  Je  \  ide.ary,  de  i  i  ji  iî- 
bon.  i!e  Ttîty,  Datuoua.s  et  de  la  d  i.--xrie,  le  proeut  eur-^éuéral  da  roi 
présent. 


S 


UIl  la  reauéle  civile  ju  S-ntéc  en  ce  can^eil  par  h  plaçait  des  pro-  Ar.é:qnii<\"le 
prié  L.ii  i>  de-  ri ndias  d"  «  ••  p  .  -,  t,  ndaul     i or. lt  que  je,  a  lins  If  "  >;•«"•«» 


do  ce        s  cOi.  U  ait  A  daeld.- et  le.     ;  !e  d-j    =       de  é.  ;u  v.  !;:.<!   pour  Us 
coaslr.t.ie,  les  réparer  cl  h  •>  culn.lei.a*  i;ae  par  aa ■;-  et  îr en ;a .■  As  >(,  j       | f;t,7. 
iTiotiiii.î.s  ;  en  cohm  leveAni  de  <puu  iA  j  na,-,au .  ;,t  dénia  a  1er  que  le  k.oii-  lié.'.  d»-*  J:t*. 
tara  ;e  lui  pr..ponicnaé  aux  ilép;-i>..:s  sn-Ate>,  et  ;t:ir  cons-quent  auA.^-j,  ^  du 
de  l'o.'d:.i.u;e  de  lAuti  e  ;  i\<'.y..„ê..>.i*  ipaA>  -a  r  •  a, .  a ;,.  al        ce  qui  a  été  L»'lt h-'a 'f<>1- 
p»-a  tique  eu  ce  i1  ii  î  uA  j  s  en  to;:;!,:.';t.;e!u::i.{,  c><a:ui  .uati.  at  aux  .  or.'asi-  u 
fiances  et  .';:'!'.>  r  »y:".i  v,  v).t  •  osiî  t  ii.é  d  ai    ^  s  :  j  t  eoaui:e  ;!  a  trié  jas.jiu^  à 
présent,  cl  raie  la  couia::a;  d  ■  i'ari--        ehl  seuia  rori:.;  en  ce  pays  [r,ur 
toutes  choies,  !«;  î-.ail  r.us.v  jioar  ce:!e-ct  : 

Lf  f  inseiî  a  ordca'.ié  .''t  ordua»«e  r^te  le  d.  ->it  de  ranaVirai;.;  s  •.Ta  p.-is  ea 
ce  pays  a  la  qaaîo:  ■-ai'ia:;  {.'-.i:  >a;  i  a  peut  au  llasleaaat  ci'.ii  ù:  Scnir  la 
l*.;..a  a  l'v:ié.:a:ioi;  da  (»:é-i  s;t  raaét,  inoïae  d:.-  ^.-  lr;. .>)-  ., 'a-r  di.  Laa.s  ta» 
ltj;:>  jrour  k-u  ;ti*  !e.K.  un-^are'  '  l  \>.  1.  e  c.n.i'.i-.viii.'u  de  ce  ,,a:  -e  j:.;^>-  ra, 
et  fja  an  stirplus  1  o. do;,!ta:n-e  da  >,eui*  I ..«s  :  >:j  .so:  li.  a  "-.iu  «:;a-t  av»  c 
cette  t,iod;.!i.M'.'.m  c,a*ca  -  as  de  t:iulvi:,sa4;->a  fa  !i.-.  r.;etad<-i s.  :\<i-j  v :'■■>*  «pli 
se^ln-eraioal  iatc;  "M  >  u'aïu-oiit.  leurs  :v::oai^  <ja  •  U>  ie:  ...krs.  si 
les  m->u;ias  soi'.t  a  V.a  i-i.  >,  sii'.aa  sur  !•  v  ;./<.ja  iéi  a*:a..4  éd.  e»,\ ;  el  j.otir 
i'eaircUe»  da  la  pu  -  -a'  ■  Oi'd  ta  i  aice.  secoi.f.  Ie>  prep.  ié  laux-î.  d,  -  -  rains 
f,ui  >/e rv.il  parlés  l'  ^ala.1,  ti  rais,  «*u  ;  ■  ..  ■,■■•-.<•  île  l.aa1  p-i.i,  de  lt:.^  laire 
J  e»"i  eu  jii.du  au  i  .'  i: ai  par  le  ;.iea::;.T,  «U  i  .  !;u  i  :  -de,  f.  ..e  ^e.-.'er  la 
îaWue,  il.ule  dequ  d  ue  seroaL  ia^-i  ui  l.at:  >  p'.dat^. 

.SVné:  Tî"  ATV. 

VA!'..:  0\ 

"  j  i .  \  Ai.  -  /!>,  é  *.  i  -    :    d>-  Pét-  de, 

«  p/;  \  .p'i.  .  .av. 

i.p  ■  ■         d  ip:  vu.îdd, 

"  I  »  '.    •   '  ■   i  A 

■j  i:>-d-:. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  onbnne  à  ceux  qui  ont  tles  Chardons 
sur  leurs  terres  de  les  couper  extit/cmcnt  chaque  année,  du  20e. 
juin  16(57. 

Le  co^eil  assemblé  où  prévoit  Mie.  Alexandre  de  Prouville,  cheva- 
lier, sci  ^h-.ii  «11-  T.-.icy,  cons'ùller  du  roi  en  ses  conseils,  licutenant- 
«,cnèrn!  pour  Sa  Majesté  eu  l'Amérique  Méridionale  cl  Septentrionale, 
tiuil  par  ti 1 1*:-  r  ie  pur  terre,  où  a.s«istoient  Mrc.  Daniel  de  Uèmy,  cheva- 
lier, seigneur  «le  Courettes,  gouverneur  et  licuu-nant-géeéral  pour  Sa 
M:  j  ste  t  u  la  N' mve.i'.e- France  ;  .Mi  t.  Jean  Talon,  conseiller  (hi  roi  en 
so»  co;w«;ls  tl\'.t\t  «  î  prive,  intendant  de  justice,  nolicc  et  financer  de  cé 
dit  pays;  Aire.  François  de  Laval,  évèque  de  Pétiée,  nommé  par  Sa 
Majesté  premier  évê  jue  de  ce  dit  pays  ;  les  sieurs  de  Yilleray,  de  Oorribon, 
de  Tilly,  Dainours  et  de  la  Tesserie,  le  procureur-général  du  roi  présent. 

Arrôt  t|  ii  or-  Q"Fll  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  (pie  l'expérience 

«loune  à  c.  uv  lO  a  fa-t  coa:u.ît:v       \i  évase  principale  tle  ce  qu'une  jxraade  quantité 

qui  «ut  iU-*  t|„,  terr«. s  de  c  v  ;y>  c.*t  ialxtée  et  peHue  i>ar  les  chardons,  procède  de 
uiiurduii*    sur  ,        ,  *  ,  .'«.,.., 

Iiîut»  t«  i  '•.«  tir  c*-  M'1'' "  ni"  les  t  o.niijL'iit.  ciu^os  I  oc  a  néglige  a  y  donner  ordre  ;  qu  inla.il- 
lo«  «oiirter  ou-  hbîcmenl  ce  iiu>.!  s'étendra  par  tous  les  déserts  de  ce  pays  s'il  n'y  est 
u«*Mi..-ut  ^  pourvu,  parce  que  les  chardons  ven  ait  à -rainer  et  la  -«.raine  à  mûrir,  le 
'L'!>*!?iu'  l's7  ver,le,ili  4,1 t<J  V{siU'  »r-l»ut  f°rl  '°':«  tl  IVpand  partout,  même  dans  les  lieux 
Régi 'va  j  i  >."  'HS  l''us  eca'.tés  :  crt  -  j:our  enq-êi  lier  ce  ma!  d'augmeuier  notablement,  il 
et  D6.;l>.  du  scroit  a  piopos  d'obliger  ceux  qui  ont  des  chardons  sur  leurs  terres  de  les 
C«wia.  S  tj».  empêcher  de  «"rainer  : 
l.rt:re  A,  F«!.      1  * 

Vo*  I^c  conseil  a  ordonné  et  ordonne  à  ceux  qui  ont  des  chardons  sur  leurs 

terre*  de  les  couper  entièrement  chaque  année,  en  dedans  de  la  fin  de 
juillet,  en  -.sorte  qu'il  n'eu  reste  aucun  à  couper,  même  dans  les  chemins 
qui  pave :it  sur  leurs  terres,  vins  peines  de  treute  sols  d'amende  par  arpent 
des  ttrrevqui  en  seront  gâtées,  et  que  ceux  qui  u'eu  auroieut  pas  la  valeur 
•'«a  arpent  payeront  néanmoins  pour  un  arpent. 

Sl^né:  TUACY,  ^ 

CO!T  il  CELLES, 
«  TALON, 

'Fil  A'NCOTS,  évesque  de  Tétrée. 


KOFKi'l  ])K  YILLERAY, 


COilKIHON, 
LE  tLAilDEUlt  DE  TILLY, 
DAMOFKs, 
TESSE  LUE. 


» — Ar  tt  du  Cwseil  Supérieur  de  Quchrc  qui  arairde  un  délai  d'un* 
année  à  L  rurcn',  Jie/tuist,  p'/ur  payer  ses  Oéanciets,  du  samedi, 
Prtéitu nu  juillet  y  nul  six  cent  soixante-sept. 

conseil  assemblé  où  présidoit  Mes.sire  Alexandre  de  Prouville,  etc., 
et  ou  asseoient  Médire  Dauiel  de  Kemy,  etc.,  Messire  François  de 
Laval,  et.-.,  les  Sieurs  de  Villeray,  de  (iorrîbon,  de  Tilîy,  Damours  et  de 
t»  TWerie,  le  procureur-général  présent. 

î.74!r"î  vT  Oril,A  requête  de  Laurent  H.  noist,  habitant  de  Hsle  d'Orléans,  par 
l'T'i   '  îr  u^c  ^  laquelle  ii  ex po.se  (j u 'ayant  été  en  guerre  sur  les  Beiges  avec  Messire 
dC'iai  c'uae  -Daniel  de  llèm)1,  cUcvalier,  seigneur  de  Courcelles,  gouverneur  et  lieute- 
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nant-général  pour  le  roi  en  ce  pays,  contre  les  Iroquois  où  il  fut  blessé  et  *nv6*  à  Lan- 
réduit  à  demeurer  aux  Hollandais  pour  se  faire  traiter  et  médicaments  de  r' nt  'l™".""' 
sa  blessure  dont  il  n'est  encore  parfaitement  guéri,  ayant  demeuré  aux  1*°"','' 
dits  Hollandais  pendant  l'espace  de  quinze  ou  .seize  mois  de  temps;  qu'à  :ut  )n\\.  IM7. 
son  retour  il,  s'est  trouvé  dans  l'impuissance  de  faire  valoir  son  habitation         <i,,s  Jus- 
tant  à  cause  qu'il  l'a  trouvée  remplie  de  fredoches,  que  par  J'extrême  néces-       l>''^1,\  ,lu 
sité  ou  il  est  réduit,  et  pour  comble  de  misère  il  est  persécuté  par  quel-  i,itn>  A  Fui. 
ques  créanciers  auxquels  il  était  redevable  dés  auparavant  de  partir  ^our  71  Ho. 
aller  à  la  dite  guerre,  lesquels  se  mettent  en  et.it  de  le  poursuivre,  et 
partant  de  le  consommer  en  frais,  étant  pour  le  présent  dans  l'impuissance 
de  payer  ce  qu'il  doit  ;  au  moyen  de  quoi  et  pour  éviter  les  contraintes  de 
ses  créanciers,  il  requiert  qu'il  lui  soit  accordé  une  année  de  délai  pour  les 
payer  de  ce  dont  il  leur  est  redevable. 

Vu  la  dite  requête  présentée  à  Messire  Jean  Talon,  conseiller  du  roi 
en  ses  conseils  d'état  et  privé,  intendant  de  justice  police  et  finances  du  ce 
pays,  par  lui  renvoyée  en  ce  conseil,  par  son  ordonnance  de  lui  signée,  en 
date  du  vin^t  six  du  présent  mois  :  la  r<imoissance  que  Pou  a  de  la  vérité 
<!e  Texj>o>é  du  dit  Heuoist,  et  ouï  le  procureur-général: 

Le  conseil  a  accordé  et  accorde  au  dit  B  aoist  délai  d'une  année  pour 
piye?  ses  créanrte.-«t  pendant  laquelle  >'éf?n-es  sont  faites  à  tous  haussiers 
et  sergens  J'attenttrr  à  sa  personne  i:tb;c:is  et  de  ses  cautions  et  co-obigés, 
à  peine  «le  nullité,  cassation  de  procédures,  et  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts. 

Sigt*  :  TB.ACY. 


*— Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  relève  Georges  Cudo- 
ret  et  Anne  Jtppt/,  ta  femme,  du  défaut  d'insinuuiion  de  leur  Dona- 
tion mutuelle,  du  dix-septième  octobre,  mil  six  cent  soixante-sept. 

lie  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel  de  llémy.  etc.,  et 
OÙ  éloient  Messire  Jean  Talon,  etc.,  Messire  François  de  Laval,  etc., 
Messieurs  de  Villeray,  de  CJorribon,  de  Tilly,  Damours  et  de  la  Tesserie, 
le  procureur-général  présent. 

SUR  la  requête  présentée  à  Messire  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  Arrôt  du  Con- 
ses  conseils  d'état  et  privé,  etc.,  par  Ceor«;es  Cadoret  et  Anne  .lei.pv,  ^/'"'l"'  rv\i\o 
sa  femme,  par  laquelle  ils  exposent  que  par  leur  contrat  de  mariage  pa-sé  ,],,,-,.(",  t  \UÎU> 
en  cette  ville  par  devant  Guillaume  Audouart,  notaire,  le  vingt -sixième  Jf\>;>y,  sn 
novembre,  mil  six  cent  soixante,  ils  se  sont  fait  donation  au  survivant  des  f- mmo,  du  dé- 
deux, de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  acquêts  et  conquêts  qui  t-«"t  d'insinua- 
»  1  11          i-    \  1    l|f)"   "o  leur 

se  trouveroient  leur  appartenir  au  jour  de  leurs  décès,  pour  en  jouir  par  le  .location  nm- 

survivant  ainsi  qu'il  avisera  bon  être  ;  mais  que  ne  sachant  pas  la  nécessité  im-llo. 
de  l'insimiatiou  et  ce  qu'il  falloit  taire  pour  y  parvenir  ils  ont  nè-Iiué  l~e.  ort.lf.fi7. 
jusqu'à  ce  jour  à  la  requérir,  ce  qu'ils  n'auroienl  fut  s'ils  en  avoicnt~  été  ^'"'1  v,V Jl',ïu 
avertis;  pourquoi  ils  supplient  cette  cour  les  vouloir  relever  du  dit  défaut  c<m%  Suj>. 
d'insinuation,  et  ordonner  que  la  dite  donation  sortira  son  plein  et  entier  1,-itm  A,  Fol. 
effet  selon  sa  forme  et  teneur.  78  Vo- 

Vu  la  dite  requête  signé  Duquet  ;  l'ordonnance  du  dit  seismmR'  inten- 
dant étant  au  bas  portant  renvoi  d'icelle  à  la  prochaine  audience  de  ce 
conseil  qui  se  tiendroit  après  la  récolte,  datée  du  onzième  septembre  der- 
mier;  le  dit  contrat  sus-ùalè,  et  ouï  le  procareur-général,  tout  considéré: 
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Le  conseil  an  levé  et  n  lève  loi  dit'.  C.rlorct  et  sa  femme  du  défaut 

davu.r  t. ut.  i ; i - ■ . i ; r .  r  \:  dit  •.-oat/al  <ian>  L-s  (|  latre  moi*  de  l'ordonnance,  à 
la  ciia;  îai.e  ,-.ml'  la  mte  i.  •  ::a:i<; i  m  dnu?»  un  i«ioî^  de  ci*  jour  en  la  juris- 
dicli.'Mi  ciéenre  de  or'ç.-  et  jia.  i-nit  ailleurs,  que  besoin  s-tra,  à  peine 
d'èlrc  i-iit'ù.Viaen'i  dtciètis  do  leurs,  juta  ..tuai--: 

^igné  :  COUIlCLLLi:S. 


* — A::i 'naît  rf>t  Conseil  Supérieur  de  Qtn'hcc  au  sujet  (V un  projet 
iPctubl^semcui  </'<7//e  Coi,rp:g)uc  iks  habit  ans  du  Canada,  pour  faire 
l ;  négoce  n'u  pays  à  feu -fusion  de  tuas  autres,  dont  lecture  a  clé 
fuite  devant  L  dit  Conseil,  du  dix-scptitine  octobre,  mil  six  cent 
soixante-sept. 

Le  <:n  .s  il  ?ism\.:1:.'ô  où  prés,;  l'dt  M;  vire  Punie!  de  Itémy,  etc.,  et  où 
c'  •  -r.t  .  .ii  e»  '  !*;.'.  •;,  etc.,  .M<  >:ore  i  V  niçois  (l.î  L:;\nl.  etc.,  l cs- 
sa  •!. s  de  V  :  I.  ;.:;.  ..!.'.!  loaibou,  de  'i  iliy.  Daonuts,  et  de  la  Tes-crie,  le 
procureur-^  :  aeral.  proent. 

A-.-iv d  »  y  i'J  '  H  .•:  ÙH,.  .p,,.,  jm-o>î  dYtaUi^emeiil  d'une  compagnie  dt>  babi- 
\."  :  "        ';  '  J.J  ta-.'ts  d1.!  Ce...  e!a  pour  taire  le  m*  ■  oce  a  i'eiciusam  de  tous,  autre», 

•»  .*  pifv.'a.c  par  tjueUpîcs-un»  u.:h  uw>  ua.-uuus. 

î»--,l!.  il'..  ;<• 

»  <•!!.;..•  .•.,:..-.!  \<  convoi!  trouvant  qu'il  se  oui  t  avantageux  pour  le  pays,  que  la  dite 

ki  ..t  .a.,  «.a  (.0l(  ;i_up  _e  i"o; i ,»û l  -u.iv.iat  et  coaï'ai'iiieiir'iH  a',  lit  projet,  a  prie  Iessirc 
)7.-.  in-!.  ]r  ;7,  ■'l  ';ii  ;  «don,  (  i,n •i-.Ilur  uu  :oi  eu  couvais  d  état  cf.  prive,  intendant  de 
H «'••:.  «'/*  •»  ■  :  ji^'..:-»-,  polie»;  ci  i.i»an  t:>  en  ce  d.i  \\ de  vouloir  se  charger  d  écrire  eu 
«•t  i»<        <ia  C(.nu- |M>ar  l*a^rea:eat  du  dit  étabU-  ...eut. 

I..U!:u  A.  Ko'.  .  /-.(V^pi-rTro 

«  l 'il  \SrOl>.  <v,  po<  de  lYtrcc. 

«  .Util  KU  m:  VJLLKUAY, 

«  cousu  ';:  >.\, 


A/i'rt  dit  C"./)sC>f  .SVoW, 


t>f  '■>/!.  sur 


d'jH-s/'/io-i  d 'S  j   /    ;t  ;rc.-i  pri- 


<::>>!< 


i/.^(  .s.'V'^'t    .V-/-  A'  /.///«,£.'  •    d'-- >■;(*;,<    t,'.-.:'-,!,::,,    V i.'î >: h' :  d'uUC 


•cil  Sii;>i'ri»;.n 
qui.  s    ;■  !..  .)■• 
J".-  .'.[•'  ■  i.i  '•, 
p'  i  •  '    .1  ■'!'(' 


n  ce 


.  e  i 


<  J,  e.\;:-':--.t:\ c  •['.  c.  eat  s'  .'  le  p.  ml  d.  J,tire 


pr.:-.'(  a  i  ::iv  éal.d; .:  d-.s  u.a'iis  di'  la  fO;;:.:.  i;;  u:!e  .pu  cSoii  taire  !e  dit 
de ■  a nt  i.l  elle,  c'îe  auro.t  fait  «icuinlc  d;*?n.e  copie  du  «oui (rat  die  io  n  ie-i: 
d\  'il  :c  le  dit  di  foui  i-t  c  à  Mons.ir.ur  l'naoe  Div.piet,  notai. e,  etuniae 
»'»  ":r:it  av.. ut  le.s  uuaates  tla  (luiUauuie  Audoaart,  notoire,  qui  as  oit  pas>é  le  dit 
contrai,  l.  -  j  tel  en  ayant  t'ait  recherche,  d  l'auroit  trouvé  dans  les  dites 
minutes,  niais  sans  aucune  signature,  sinou  celle  du  dit  défunt,  encore 


e.n.l.l 


di-  m  aria  •> 
»oa  outic-ro 


* 
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qu'il  y  eut  plusieurs  pe tonnes  dlimnme  présent  (')  à  la  passation  du  dit  f;>fiu»  et  va- 
contrat,  cntr'autres  Jean-Haniiste  Le  Uardeur,  eettycr,  sieur  de  ilepen-  .,;!UI("j  .r  j,.,.- 
ti;cy  et  If  .sieur  Jacques  Scvcstre,  le^picLs  étant,  comme  i!s  sont,  eu  i>{*-.„  'V,.  j?,"," 
bonne  santé,  en  pourroient  rendre  I  on  témoijr.      ;  ccq.e.idur.t  le.  dit  ,-i  i>.;.]il.,  uu 
Paquet  a  lait  refus  d'en  délivrer  la  presse,  disant  que  la  minute  étant  im-  s  i'- 

parfaite,  la  »rov»e  eu  serait  inutile,  a  ce  quai  plût,  à  la  cour  lui  permettre  yy'y!,  A' 
faire  appeler  1"*  dits  sieurs  de  llepenti^ny  et    "Westie.  ensemble  le  dit 
notaire,  pour,  eux  ouïs,  être  ordonne  que  la  dite  minute  vaudra  tout  ainsi 
que  si  dît  etoit  signée  du  notaire  et  des  témoins  : 

Ouï  sur  ce  les  dits  sieurs  de  Kcpenti^ny  et  Scvestre  pour  ce  mandés, 
le^'piels,  après  serment,  ont  unanimement  dit  avoir  été  pre>cns  a  la  pas- 
sation du  dit  contrat  de  mariage,  et  que  1 1  raison  pour  laquelle  la  minute  n'a 
été  située  que  du  dit  défunt  »  Jrouard  procède  de  ce  que  le  dit  Audouarl, 
notaire,  dit  qu'il  falloit  que  Monsr.  l'tvèque  si-nât  le  premier,  et  ouï  le 
procureur-général  : 

Le  conseil  a  ordonné  que  la  dite  minute  de  contrat  de  mariage  aura 
pareille  force  tt  ttic.at:  etlet  que  si  elle  avoit  été  signée  de?  a-  (;uiis.  du 
il»!  -notaiVe  efteutoiti*  dénouera'^»,  et  .qu'à  cet  H'.et  il  sera,  mis  mu:  expé- 
dition du  prc-c-nt  arrêt  au  pied  de  la  dite  minute  par  le  fier  de  ce 
coaseil,  auquel  il  est  mande  ce  faire  en  lui  payant  ses  salairià. 

si-né  :  c'o!:i:c:-;lli::>, 

itori:!i.  di:  yillluay, 
tîoi.r.inox, 
DAMorus. 
Ti-:^i:itji<:. 


• — Arr?f.  du  Omae.il  Su-phi  car  tic  Quft.cc  qui  difend,  a-prés  rpi il  y 
a'iiri.  ths  TZrdSvi'irA  d\t'l>hcs  pour  faire  de.  lu  hit'rr,  d' impueter 
i'-/';u:-ii  ci.rs  ni  rdirx-de-ri",  suas  ean-ir  du  Rai  ou  de  ce  Cfmr.c/1,  à 
pane  de,  cr)r.ft;;-\it'vm  tt  de  fjOO/A.w  d'amende,  du.  lundi  cinquiimc 
murs,  nul  rix  cent  soixxintç-ltuil. 

L"  consul  assemblé  où  présidait  Mes>iio  Daniel  de  Ilémy,  etc.,  auquel 
assoient  "'délire  Viançois  de  Laval,  etc.,  .Messire  J eau  Talon,  etc., 
M;-*seurs  de  \  nleray,  de  t.'orribon,  de  "l 'd'y,  Damours  et  de  la  Tcssci  ie, 
le  substitut  du  procureur-général,  présent. 

S y '  i\  ee  qui  a  été  remontré  que  la  trop  -van  de  quantité  de  vins  et  eaux-  A»n'i  qui  <!.•- 
de-vL  qui  sont  annuel!  unent  apportés  <k.  iTame  et  qui  .,e  consomment  (f<t'"';j'  H!^'r! 
t:.      j-ay^  est  t. a  moyen  qui  nourrit  la  débauche  de  j  ii!«dei;,s  de  m  s  babi-  l"'|,r;"^r3 
ta:»*-,  qu:  les  (ii'.erliL  d,:  tr..'»au  cl  mine  leur  santé  pur  de  fréquentes  huo-  «  t  "i- :  .t  1  > :  ■•  s. 
iC.tft  iv-.  et    par  leqil'  I    d'adleaiN  les  plus  purs    deaims  et  e!ar»s  en    sont  «J  itnp •,!••. •rau- 
extraos  (or  I» -s  marchands  fendus,  cuire' que  si  par  le  rft.  i.aeheiiicut  de  1  ""v  ■  111 

'  r  •  ,    .    ,  ,         .   1     ,  .  .         ,       <v;i  V-  1  -VIO. 

C's  n:..ii.  iv  s  <-,',  [:.■  ait  ce.  u         maWe.es  ue  laire  titre e  de, a  i,M-s  i  m1i:es       ,.,  .r. 
eî  rr  .y'ib  s,  l'e.e^loi  d-.":  dis  dri,;.-,  s  et  elTets  >e  f.-ro'i  eu  cS:o*e.s  utile:»  ■  U  ;1      >'  !  J  s. 
r  ':■-( -■  ■  ai. -es        eo.ritnl>ivi--"Mei.t  à  î'avancetuent  île  la  ro'^ia'e.  I<- -;iiei  \\  fran-  "u 
Cwéme-it  -u'  p:/arroit  t'ai:*''  -  --.us  imu.-n^énient  si  Ton  établissait  «le.x  i:.-as,(  -  ^  ,";'l^.'\'f1j-u] 
n:  -  poue  faire,  par  la  b'.'re,  stippleiiuint  aux  boi>soas  ci-devant  dites,  dont  so  Ve.  ' 

C)  V-.  i-7  .-,  p.'Y.-tini- ;•  qtu  i:'.  .^t  une  rrrcttr  >1.xik  le  lit  c:  qu'on  devrait 

din-  J~ho:tn<nr  j  réseuttt. 
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on  retrancheront  la  trop  grande  abondance,  d'où  résulteraient  deux  biens 
à  l'avantage  des  colons,  l'un,  que  le  surabondant  de  leurs  grains  se  con- 
sommerait, par  où  le  laboureur  seroit  bénéficié  de  son  travail  par  la  vente 
certaine  de  ee  surabondant  par  laquelle  il  pourroit  aisément  pourvoir  à  ses 
besoins  et  se  donner  et  à  sa  famille  les  vêtements  nécessaires  ;  l'autre,  que 
par  cette  vente  assurée  plusieurs  personnes  peu  employées  seraient  excitées 
à  prendre  et  faire  valoir  des  habitations,  connoissant  que  l'application  a  la 
culture  de  la  terre  leur  donnerait  non  seulement  le  gros  vivre,  mais  encore 
le  moyen  d'acheter  les  autres  choses  nécessaires  que  le  pays  ne  produit 
pas  ;  mais  que  pour  avoir  par  ceux  qui  entreprendraient  de  faire  la  dépense 
de  l'établissement  des  brasseries,  de  justes  moyens  de  s'en  rediiner,  il  seroit 
à  propos  de  leur  accorder  le  pouvoir  et  la  faculté  d'en  vendre  seuls,  à  l'ex- 
clusion de  toutes  personnes  pendant  un  certain  temps  compétent,  sur  le 
pied  de  la  taxe  qui  peut  présentement  en  être  faite  par  année  commune, 
sans  toutefois  exclure  aucun  habitant  de  brasser  pour  son  usage  particulier 
et  de  ses  domestiques  seulement,  et  de  faire  défenses  à  tous  marchands 
forains  d'apporter  de  France  ou  d'ailleurs  en  ce  pays  des  vins  et  caux-dc- 
vie  au-delà  de  ce  qui  leur  en  sera  permis  à  peine  de  confis,  alioa  et  de 
l'amende  qui  serait  arbitrée  par  ce  conseil  ;  sur  quoi  cuï  le  syndic  des 
habitatis  de  ce  pays,  et  le  substitut  du  procureur-général  : 

Le  conseil  mettant  en  considération  et  pesant  sur  les  avis  donnés  sar 
cette  matière  à  Messire  Jean  Talon,  conv  oie;-  du  roi  tu  trs  conseils  d'état 
et  privé,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de  la  Nouvelle-France,  de 
la  part  du  roi,  par  Monseigneur  Colbcrt,  lesquels  ont  été  vus  et  ius  eu  ce 
dit  conseil,  jugeant  cet  établissement  non  seulement  favorable  à  la  colonie 
pour  les  raisous  exposées  ci-devant,  mais  nécessaire  à  la  conservation  de 
ses  colons  :  la  bière  étant  de  soi  une  boisson  nourrissante  et  saine,  a 
ordonné  et  ordonne  qu'après  qu'il  y  aura  des  brasseries  établies,  il  ne  sera 
passé  de  l'Ancienne  en  la  Nouvelle-France  ou  d'ailleurs  aucuns  vins  ni 
eau-de-vie  sans  en  avoir  obtenu  congé  du  rai,  de  celui  qui  aura  pouvoir  de 
Sa  Majesté  de  le  donner,  ou  de  ce  conseil,  à  peine  de  confiscation  des  dites 
liqueurs  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  le  tout  applicable  par  tiers  aux 
seigneurs  de  ce  pays,  à  PHôtel-Dieu,  et  à  celui  qui  aura  fait  le  premier 
établissement  de  cette   brasserie   pour  son  dédommagement  ;  lesquels 
congés  ne  pourront  de  la  part  de  ce  dit  conseil,  excéder  la  quantité  de 
douze  cents  barriques  de  l'une  et  l'autre  des  liqueurs,  deux  tiers  de  vin  et 
un  tiers  d'eau-de-vie  ;  et  au  surplus,  a  requis  le  dit  sieur  intendant  de  se 
donner  la  peine  de  concerter,  prendre  les  mesures  et  employer  les  moyens 
nécessaires  à  la  bâtisse,  construction  et  fourniture  d'une  ou  plusieurs  bras- 
series ;  voulant  et  ordonnant  que  celui  ou  ceux,  sous  les  noms  desquels 
elles  seront  bâties,  aient  et  jouissent  seuls  de  la  permission  et  liberté  de 
faire  faire  de  la  bière  pour  vendre  ou  échanger  durant  le  temps  de  dix 
années,  si  par  lui  ou  par  eux  cette  môme  permission  n'est  transférée  à 
d'autres,  ce  qu'il  pourra  faire  par  rétrocession  du  tout  ou  de  paitie  de  son 
droit  ;  réglant  dés  à  présentie  prix  de  la  barrique  de  bière  vendue  en  gros, 
à  vingt  livres,  le  fût  non  compris,  qui  se  payera  séparément,  et  en  détail,  à 
six  sols  le  pot,  sur  le  pied  de  trois  livres  le  ininot  d'orge  sans  baisser,  et  au 
cas  que  l'orge  aille  au-dessus  du  dit  prix,  il  sera  fait  augmentation  à  pro- 
portion sur  la  requête  qui  sera  à  cet  effet  présentée  à  ce  conseil  par  l'in- 
téressé en  la  chose  ;  et  pour  que  la  présente  ordonnance  ait  sou  plein  et 
entier  effet  tenl  eu  l'Ancienne  qu'en  la  Nouvelle-France  : 

Le  conseil  a  pareillement  requis  et  prié  le  dit  sieur  intendant  d'agir  au- 
près du  roi  et  de  nos  seigneurs  ses  ministres  à  ce  qu'après  les  dites  brasse-  " 
ries  établies  la  défens»  soit  faite  a  tous  sujets  de  Sa  Majesté  de  transpor- 
ter des  vins  et  eaux-de-rie  en  ce  pays  sans  la  permission  ci-devant  dite  ; 
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laquelle  ordonnance  sera  régistrèe  aux  greffes  des  jurisdictions  de  ce  pays, 
et  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  est  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore. 

Signé  :  COURCELLES, 

«  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

«  TALON, 
«  ROUER  DE  VILLERAY, 

GORRIBON, 

LEGARDEUR  DE  TILLY, 
«  D  AMOURS, 

«  TESSERIE, 

FILLION,  Substit. 


Règlement  du  Conseil  Supérieur  pour  le  Payement  des  Dîmes  par  le  , 
propriétaire  et  par  le  fermier,  du  20e.  mars  1668. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Mre.  Daniel  de  Rémy,  etc.,  et  où 
assistaient  Mre.  Jean  Talon,  etc.,  "Messieurs  de  Vilteray,  de  Tilly,  Da- 
înours  et  de  la  Tesseric,  le  substitut  présent. 

-ptNTRE  Michel  Esnault,  présent  en  sa  personne,  en  requête  renroyée  IWglpracnt 

1 1  en  ce  conseil  par  ordonnance  de  Mre.  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  j^1^'  deg"^]" 

ses  conseils  d'état  et  privé,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de  ce  ™es  parlcpro^ 

pays,  en  date  du  quinzième  du  présent  mois  de  mars,  d'une  part  ;  et  Ni-  priétairo  et 

colas  Roussin,  défendeur,  présent  en  sa  personne,  d'autre.  par  lo  fermier, 

1  1  20  mars  1668. 

Après  que  le  demandeur  a  conclu,  conformément  à  sa  dite  requête,  ftgDéhbJ  tfu 
à  ce  que  le  dit  Roussin  soit  condamné  l'acquitter  de  la  dîme  de  cinquante  Cons,  8up. 
minots  de  grain  qu'il  lui  doit  de  ferme  d'une  habitation  au  dit  Roussin  ap-  L<!'ro  A,  Fol. 
parfenante,  au  payement  de  laquelle  dîme  il  est  poursuivi  par  les  olbciers  87  iio* 
de  Mre.  François  de  Laval,  évèque  de  Pétrée,  vicaire  apostolique  en  ce 
pays,  nommé  par  Sa  Majesté  premier  évèque  d'icelui,  lorsqu'il  aura  plu  à 
notre  Saint-Pote  le  Pape  d'y  en  établir  un,  et  de  laquelle  dîme  il  n'étoit 
question  lors  de  la  passation  de  leur  bail,  disant  le  demandeur  que  s'il 
avoit  su  qu'il  la  lui  eût  fallu  payer,  il  n'auroit  pris  ladite  ferme  qu'il  n'en 
eût  eu  meilleure  composition  ;  et  que  par  le  défendeur  a  été  dit  qu'il  ne 
doit  point  payer  ni  tout  ni  partie  des  dîmes  dûes  sur  les  grains  recueillis 
sur  la  dite  terre,  et  que  le  dit  demandeur  doit  dtmeurer  chargé  aussi  bien 
de  ce  qui  est  onéreux  que  de  ce  qui  lui  est  avantageux,  ayant  pris  la  dite 
terre  à  bail  et  partant  a  forfait  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  propriétaire  et  le  fermier  paye- 
ront les  dîmes  à  proportion  de  ce  que  chacun  d'eux  retirera,  soit  en  grain 
soit  en  argent,  et  qu'à  L'avenir  les  différends  en  pareille  matière  seront 
réglés  sur  ce  pied,  s'il  n'en  étoit  autrement  convenu  par  les  contrats  de 
bail  ou  par  autre  convention  entre  les  intéressés. 

Signé:  COURCELLES, 
TALON, 

«  ROUER  DE  VILLERAY, 

«  DAMOURS, 
TESSERIE. 
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* — Arrêt  dtc  Confit  Supérieur  de.  (Jwb'C,  qui  met  au  név.nt  rappel 
d'une  sente-:ce  CL  qui  ordonne  qu'icel/c  sortira  sou  plein  et  entier 
effet,  laquelle  sentence  ]»)rtc  que  les  sentent  es  seront  faites  parles 
parti' s  suivant  1rs  b>>  ncs  post  es  par  provision  seulement  ,smtf  ù  faire 
/es  >  :/lr,s  par  qui  U  tripartie  ml  fa — les  frais  de  semences  prealul 'le- 
me /il.  pris,  du  vingt-sixième  acri/,  mi/  six  cent,  s  ix-mtc-ltuit. 

Le  r  o-:-t  ii  assemblé  où  présidait  Messin:  .1  ean  Talon,  etc.,  nutjtiel 
a-;  ;  ut  !,l  .Meneurs  du  Vdleray,  «le  l.urnljon,  de  ïillv.  J  >amm.rs,  delà 
'JVw.i:,  et  l 'auteiiii  appelé  paur  asscs.vrwr,  le  siib'-l?tat  du  pr.n areur- 
^vncral,  psésent. 

Arr.'-t  Tut  C..H-  pNTilli  Vase  al  Lein;î»re  et  François  Umini.r  dil  Via  d"J  .>;  ;,-ne, 
*"'!  '*'•'!'•  n,-:jr  ±j  appelants  .l'une  s;.-nten;'e  de  provision  contre a x  rendue  par  le  liealc- 
!'!,,• !  n  tut  civil  de  cette  vdle,  le  vni^t  quatre  du  présent  mois  d'avril,  d'une 
tl'uiH  "-cii-  part ,  et  tùuJauiue  Lounucr,  sieur  du  liel  Ileberi,  et  1<  i auçoi.-  Damnant, 
t. •!!(••  il  qui  sieur  de  Saint- Lus-on,  intimes,  d'autre. 


or<  [>ki  -i  <  ■ 

<|11*j<-'"l*i»     f  v- 


88  Ye. 


Vu  l:i  dite  sentence  par  laquelle  aurait  été  ordonne  que  les  semences 
et  i  iiti'  !-  .-.'•'■■!.  seraient  lait,  s  par  les  punies.  Mir  leurs  terres  coalot ai-  ta . ■  ï  1 1  aux  bornes 
2>;-.av;  IJt.'  S  j)u>ces  par  le  sieur  du  :iuy%son,  arpenteur,  par  provision  seulement,  sauf  à 
rt'  'l).ht>  '  !t'i  1       ' 1  ,'^':0'tc  lKir  appîu-tiejidroit,  les  frais  des  dites  semences  préa- 

Cmiis.  Su)'..      laidement  pris,  délcuses  à  eux  de  se  mac  les  uns  les  nsil'vs  aueim  tai able 
Lnnv  A,  1'"!.  aux  dites  semences,  a  peine  de  ton*  dépens,  dommages  et  mlOiéls,  sauf  à 
l'aire  droit  au  principal  après  l'arrivée  du  sieur  U'Uaoget  :  et  les  parties 
ouïes  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appel  au  néant,  oi  donne  cjue  la  dite  sentence, 
dont  étoit  appel,  sortira  san  plein  et  entier  cilet,  et  condamne  les  tiiis  appe- 
lants en  soixante  sols  d'amende  pour  leur  fol  appel,  ]»a\abie  c!i,k  iiii  par 
moitié  et  sans  dépens. 

si-né:  TALON, 

UOi'Klt  ni;  V1LLKKA Y, 

(ioi;iuiu;N, 
J) A  Monts, 

TI^SKLIK. 


•• — Arrêt  du  Conseil  £>u]";ri<  ur  de  Québec,  -qui  relève  Adrien  Sedi/fat 
et  Jeanne  A/tur/upt  '  Jîrièrc,  str  / >  mme,  tlu  d-jaut  d'insinuation  de 
leur  Donation  mutwllc,  du  lundi,  vin^t-stjitiùue  août,  mil  six  vnt 
soixante-huit. 

Le  conseil  a  •semblé  où  pré.  vidait  Messin:  Hmael  de  Jlémy,  etc.,  et  où 
assist oient  Mtss»re  Jean  TaOu,  etc..  Messire  Français  de  1  .:t\al,  etc., 
Messieurs  de  Yilleray,  de  Oorribon,  de  Tilly,  Damours  et  de  la  Tuerie, 
le  substitut  du  procureur-général  présent. 

Am'i  d'i  C->v>  Q  1  K  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Adrien  Sédillot  el  Jeanne 
soi!  S-  iaa  a  ur  ^  Angélique  liriére,  sa  femme,  par  laquelle  ils  exposent  que  par  leur 
A«"  *'  -a  si'  !  1-  contrat  de  ma- rage  passé  ea  cette  ville  jurdevant  (Miillaume  Audouart, 
hi  et  Jeanne  ci-devant  notaire  en  icelle,  le  septième  septembre, mil  six  cent  soixante-un, 
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ils  se  sont  fait  (Innation  an  survivant  de  tous  leurs  biens  meu'oks  et  tiuimn-  A<  cMo-un 

bles  qui  se  trouveront  leur  appartenir  »| 'iv>  le  trépas  <lu  [•;•••  v-t  mourant.  ;  J.'  '.'  (/  V1 

niais  que  ne  sachant  pas  la  nécessite  de  l'insinuation  el  c.:  qu'il  l'a.loit  l'aire  ;;: :i.J\„ù;i. 
pour)'  parvenir,  iU  ont  négligé  jusque*  à  ce  jourd'lnii  a  la  réunir,  ou      .  km- 

qu'ils  n'auroiont  fait  s'ils  en  voient  été  avertis  pur  k:  dit  eonîr.d  ;  pr-.ir-  '•••'i-ti.«.u  mu- 
quoi  ils  supplient  cot'e  cour  les  vouloir  relever  lia  oit  iî-'-  .;i  .î  «    li'k-jiei.'  ;  '  *n       '  '  .„ 

et  ordonner  que  la  dite  donation  sortira  son  plein  et  entier  '  '  c".  <ia^  yK  ,[,.,.(...'. 

fins  elle  scia  règistréc  aux  insinuations  de  la  jui  i>die.lio,t  onon.aire.     Vu  I.:       i>..!h,.  du 

dit  contrai  de  mariage  sus-daté,  et  ouï  le  substitut  du  proruicur-^énèral  :  {f"-[A;  ] 

Le  conseil  a  o/donné  et  ordonne  que  la  donation  iV.iie  e.\lr«?  les  dit"  en-  y,;  Vu- 
joints  par  leur  dit  contint  de  mariage  sera  exécutée  selon       k»rme  et 
teneur  ;  et  renvoyé'  les  parties  panlcvaut  le  lieutenant  c- 1  v  il  et  cHiniiie!  de 
cette  ville  pour  l'iuMiiualion  par  elle  requise. 

Signé:  FRANOOTS,  évesqne  de ■  Fétrée. 

GOnUlJJON. 


• — Arrct  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  oblige,  par  provision, 
les  Marchands  et  oui  ru  Créanciers  de  prendre  le  bled  de  leurs 
débiteurs  en  payement  à  raison  de  quatre  livres  le  minot.  du  dix- 
nenvir/ne  mars,  util  six  cent  suixunte-ncuj'. 

Le  conseil  assemble  ou  présidoit  .Me»irc  Daniel  de  Uérny,  etc.,  auquel 
asstst  oient  Mess  ire  (Claude  de  liot;le.ouL\  <  le.,  Messieurs  dé  \  dkray,  de 
Gorribon,  de  i'illy,  Damours  et  de  la  i'esse:  ie,  et  le  substitut. 

St.* Il  ce  qui  a  été  présenté  au  con-eil  ce  joiird'bui  j.ar  Messin;  Claude  An r  :  Ton- 
de Houterone. conseiller  du  roi,  etc.,  que  plusieurs  particiiik, s  s'etoiei.t  "^'J  ^•''^''^ 


j-n  ,.iu  •;.•.]• 


plaints  à  lui  que  leurs  rrcaiiciers  refusoient  le  bled  qu'ils  leur  o;j's  oie.it  eu 
payement,  ou  ne  le  vonloient  prendre  qu'à  un  j>rix  très  modiqUf,  ce  qui  les      relunn:*  et 
luettoit  hors  «l'état  de  s'.u-q-itter,  n'ayant  point   d'autres   biens  que  les  !  l1l<  s. 
fruits  de  leur  récolte, et  les  réduire  à  la  nécessité,  épuisant  par  cette  vilelé  '  '^Xu'ïl'dô 
de  prix  ce  qu'ils  a  voient  réservé  pour  leur  subsistance  ;  ouï  le  syndic  des  ,'■,!■•- 


:ive- 


hibitauts  et  h  s  principaux  marchands  de  celte  ville  pour  ce  mandés,  u-u;«  < 
ensemble  le  substitut  du  procureur-général,  la  matière  mise  en  délibe-  T"  ''■  "  \V~ 

1  °  *till     «   V      1  .IV. 

rall0n  :  !..  minet. 

Le  conseil  a  ordonné  que  par  provision  pendant  trois  mois  du  jour  de  la  '  /'j;,^  j^V 
publication  des  présentes,  les  débiteurs  pourront  donner  en  payement  tant  p-  i»< '■">'■>•  du 
aux  marchands  qu'autres  créanciers  du  bled  loyal  et  marchand  à  laison  de  ('  |!S  ^"P- 

quatre  livres  le  minot:  déiénses  de  le  refuser,  et  d'en  acheter  pour  en  !.'".',  ^  '    °  ' 

a  .  •       i  r      f       i    i  !    i       i«  i       i  .     ■        iW  tt'»' 

donner  en  payement,  a  peine  de  confiscation  un  bled  et  d  amende  arbitraire. 

Et  afin  qce  la  présente  ordonnance  soit  îmlnre,  ordonné  qu'elle  sera 
lue,  publiée  et  allie  liée  en  cotte  ville  aux  lieux  accoutumés  et  envoyée 
dans  toutes  les  j.irisdictions  qui  relèvent  du  conseil  pour  y  être,  à  la  dili- 
gence des  juges  et  procureur»  Ikcaux,  publiée  et  aftkhée,  le  tout  à  la  dili- 
gence du  substitut  du  procureur-général. 

^t.é:  COrilCKLLKS, 

jioi;  l'Kttoni;, 

ROUE  II  DE  VILLE  RAY, 
CJOilKHÎON, 

•    le<;ahoi:i;r  de  tillv, 

DAMOI/ES, 
«  TESrSElUE. 
Affiché  par  LeVasselr,  le  14e.  avril  l(Jb9. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  ordonne  que  ceux  qui  auront  défri- 
ché des  terres  qui  se  trouvent  appartenir  à  leurs  voisins,  seront 
tenus  de  les  délaisser  et  les  remettre  aux  Propriétaires  d'icelles,  du 
samedi,  1 3e.  avril  1669. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Mcssirc  Daniel  de  Rémy,  etc.,  auquel 
assistaient  Mevsi.-e  Claude  de  llouteroue,  Messieurs  de  Yilleray,  de  Cior- 
ribon,de  Tilly,  Damours  et  de  la  Tcsserie,  le  substitut  présent. 

Arrêt  q''i  or-  QUR  ce  qui  a  été  représenté  au  conseil  par  Mre.  Claude  de  Bouteroue, 
donne  qno  |Q  conseiller  du  roi  en  sea  conseils,  intendant  de  la  justice,  police  etfman- 
ceux  qui  an-  cc>s  cn  ja  Nouvelle-France,  que  les  seigneurs  des  environs  de  Québec  et 
îles  torn  s  qui  ailleurs  ayant  néglige  jusqu  a  présent  de  luire  borner  les  terres  par  eux 
»«•  trouvent  concédées,  il  s'est  trouve  par  les  alignements  qui  ni  ont  été  fait*  depuis 
fq.purt.  i»|r   à  p0Ut  que  plusieurs  des  possesseurs,  qui  ont  travaillé  sur  la  bonne  foi  et  les 

.  "r*  f  Vo1Mns'  tenans  et  aboutissans  de  leurs  contrats,  ont  dé  fric  lié  une  partie  des  terres 

seront    tonus  ,  .  .        .  .  '  4 

«1.-  I<*  délai*-  "e  leurs  voisins  qui  les  reclament  et  veulent  y  rentrer  comme  a  eux  appar- 

ser  »  t  U  «  ro  tenant,  ce  qui  cause  un  grand  nombre  de  procès  et  ponrroit  avoir  de  trés- 
mettiv  aux     fâcheuses  suites,  vil  n'y  étoit  pourvu,  tant  pour  le  dédommagement  de 
dWHri  U'nM  ccux  cl"'  ont  trava,l'^  «luc  Pour  empêcher  à  l'avenir  de  semblables  désor- 
Vi  avril  j 669.  dres  j  ouï  le  substitut  du  procureur-général  : 
Ee^.  îles  Ju^'. 

et  Délit»,  du  Le  conseil  a  ordonné  que  ceux  qui  ont  défriché  d  «s  terres  qui  se  trou- 
I-^un  ÂI'foI.  vent  Par  l'alignement  appartenir  à  leurs  voisins,  et  qui  en  ont  joui  pendant 
110  Vo.  six  années  ou  plus,  y  compris  la  première  employée  pour  abattre  le  bois, 
seront  tenus  de  les  délaisser  aux  propriétaires  d'icelles,  sans  pouvoir  pré- 
tendre autre  remboursement  ou  dédommagement  ;  que  ceux  qui  cn  auront 
joui  moins  des  dites  six  années,  continueront  leur  jouissance  jusqu'à  la  fin 
d'icelles,  à.  la  charge  d'en  user  comme  un  bon  père  de  famille,  sans  les 
dessolcr  ni  détériorer  en  façon  quelconque,  à  peine  di  s  dommages  et  inté- 
rêts du  propriétaire,  et  à  la  fin  d'icelles  seront  tenus  de  les  laisserai  mieux 
n'aime  le  propriétaire,  les  rembourser  pour  le  tiuns  qui  reste  à  expirer, 
lequel  sera  estimé  ;  que  s'il  se  trouve  quelques  bàtimens  sur  les  dites  terres 
défrichées,  ils  serrtnt  pareillement  estimés  et  payés  par  le  propriétaire 
d'icelles  ou  compensés  par  d'autres  bàtimens  de  pareille  valeur  qu'il  pourra 
faire. 

Enjoint  à  tous  ceux  qui  donneront  à  l'avenir  dos  concessions  de  les  faire 
mesurer,  arpenter  et  tirer  les  alignemens  de  dix  arpens  en  profondeur,  en 
commençant  par  la  plus  ancienne  dès  la  première  année  de  la  distribution, 
aux  dépens  néanmoins  de  ceux  qui  les  recevront,  à  peine  de  répondre  par 
les  dits  bailleurs  en  leur  propre  cl  privé  nom  du  dommage  et  des  intérêts 
que  pourroient  prétendre  ceux  qui  seroient  lézés,  et  jusqu'à  ce  que  le  dit 
alignement  de  dix  arpens  en  profondeur  soit  achevé,  leur  fait  défense  de 
payer  aucuns  droits  ni  redevances  portés  par  leurs  contrats,  et  sans  que  le 
présent  règlement  puisse  être  employé  en  d'autres  contestations. 

Signé  :  COURCELI/ES, 
BOUTE  ROUE, 
«  ROUER  DE  VILLERAY, 

«  LEGARDEUR  DE  TILLY, 

"  DAMOURS, 
«  TESSERIE. 

Affiché  par  LeVasseur,  huissier,  le  29e.  des  dits  mois  et  aa. 
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■ 

Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  tient  François  Bissot  à  livrer  un 
chemin  de  vingt  pieds  de  largeur  le  long  des  deux  rocher»  de  la 
Pointe-Lèvy,  dans  toute  retendue  de  sa  prairie  basse,  du  lie. 
juillet  1660. 

Le  conseil  assemblé  où  prêsidoit  Messîre  Daniel  de  Rémy,  etc.,  au- 
quel assistaient  Messire  Claude  de  Bouteroue,  etc.,  Messieurs  de  Villeray, 
Gorribon,  Tilly,  Damours,  de  la  Tesserie,  et  le  substituL 

TTU  parle  conseil  le  procès-verbal  de  Mre.  Claude  de  Boaleroue,  con-  Arrêtai»  tirm 
Y  seiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  Injustice,  police  et  Bnances  jo^'ij'vp.r  ut 
en  la  Nouvelle-France,  contenant  la  contestation  d'entre  François  Bissot,  cberuin  tl* 
d'une  part  et  les  babitans  de  la  Pointe  de  Lévy,  d'autre  ;  ordonuance  du  vinst  ]>w<l* 
dit  sieur  intendant  pour  se  transporter  sur  les  lieux  ;  autre  procés-vcrbal,  l.r  ul£ 

contenant  la  description  des  dits  lieux  et  plan  d'iceux  ;  ouï  les  dits  bahi-  roVft^rs^ "lu 
tans,  vn  leurs  contrats  de  concession,  vu  l'arrêt  du  conseil  du  premier  Poi»:o-Lv-.-v. 
août,  1667  ;  ouï  le  substitut  du  procureur-général  en  ses  conclusions,  «l«n*  to:»r, 
ensemble  le  rapport  du  dit  sieur  intendant,  tout  considéré  :  u?n<1'111  ^  *:l 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  Parrét  do  dit  jour  premier  août  Hvj.  u>s 
1667,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  ce  faisant  ordonne  que  le  et  VX-Ah.  as. 
dit  Bissot  livrera  un  chemin  de  vingt  pieds  de  largeur  le  long  des  deux  9°"s'  '     r  i 
rochers  de  la  Fointe  de  Le vy  dans  toute  l  étendue  de  sa  prairie  basse,  u^,  r0. 
pour  la  liberté  publique,  tant  des  bestiaux  qu'autrement,  à  la  faction  et 
clôture  duquel,  (attendu  la  difficulté  qu'il  y  a  de  le  faire,  et  que  le  dit 
Bissot  a  défriché  et  nettoyé  la  terre  qui  doit  servir  de  passage)  les  dits 
babitans  et  le  dit  Bissot  travailleront  conjointement  et  fourniront,  savoir  : 
le  dit  Bissot  la  moitié  des  pieux,  et  les  babitans  l'autre  moitié,  chacun  par 
égale  portion,  et  à  l'entretien  duquel  à  l'avenir  le  dit  Bissot  sera  tenu,  et 
jusqu'à  ce  que  les  dits  habitans  aient  formé  leur  part  du  dit  chemin,  permis 
au  dit  Bissot  de  clore  sa  prairie  basse  par  les  deux  bouts,  avec  défenses 
aux  dits  habitans  de  l'en  empêcher  à  peine  de  punition,  et  en  cas  que  les 
dits  habitans  ne  fournissent  leur  part  des  pieux  nécessaires,  et  ne  fassent  la 
moitié  de  la  dite  clôture  dans  un  an,  ils  seront  déchus  sans  autre  formalité 
de  la  commodité  du  dit  chemin,  et  les  clôtures  du  dit  Bissot,  par  lui  faites 
aux  bouts  de  sa  prairie  basse,  demeureront,  sans  qne  les  dits  habitans  y 
puissent  prétendre  en  façon  quelconque  aucun  passage  à  l'avenir. 

Signé  :  COURCELLES, 
«  BOUTEROUE. 


Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  de  Qucbcc>  pour  que  le  Pain 
Bénit  soit  rendu  par  les  habitans,  à  peine  iVamcnde  arbitraire  contre 
les  contrevenants,  du  \%e.  janvier  1670. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  les  marguilliers  de  l'église  de  Québec,  Or 
que  plusieurs  particuliers  habitans  de  la  dite  ville  et  des  environs,  refu-  Y"  r  ' 
soient  de  rendre  le  pain  bénit  à  leur  tour,  quoiqu'ils  y  soient  naturellement 
obligés  en  qualité  de  paroissiens,  ce  qui  seroit  de  dangéreusc  conséquence  13 
si  ce  mépris  était  dissimulé,  requérant  qu'il  leur  fut  sur  ce  pourvu  ;  ouï  le  K<  /  ^  .* 
rapport  de  Mre.  Claude  Bouteroue,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  '(;  {h-l[ 
intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France;  ouï  le  ^"JVVr. 
substitut  du  procureur-général  :  m  v 

o 
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Le  conseil,  par  provision  et  jusqu'à  ce  que  les  paroisses  aient  été  formées 
et  les  territoires  séparés,  a  ordonné  et  ordonne  <|ue  tous  les  habitaus,  tant 
de  cette  ville  que  des  villages  des  environs,  rendront  le  pain  bénit  à  leur 
tour  en  l'église  ou  chapelle  où  ils  seront  obligés  de  faire  leurs  Pâques,  à 
peine  d'amende  arbitraire,  contre  les  contrevenant  applicable  à  l'hôpital  de 
cette  ville  ;  et  sera  le  présent  arrêt  publié  au  prône  et  affiché  à  la  diligence 
du  dit  substitut. 

Donné  au  conseil  souverain  tenu  à  Québec,  le  treizième  janvier,  nul  sir 
cent  soixante-dix. 

Signé  :  COURC  ELLES, 

liOUTEUOUE. 


*—  Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  les  appella- 
tions de  la  Justice  du  Cap  ressortironi  aux  Trois-Riviàcs,  du  vingt- 
septième  janvier,  mil  six  cent  soixante-dix. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel  de  Rémy,  etc.,  et  cù 
étoient  Messire  Claude  Routeroue,  etc.  ;  Messieurs  de  Tilly,  Dainours, 
la  Tesscrie,  Dupont  et  de  Mouclty,  et  le  substitut  du  procureur-général. 

Arr>  :  ;!:;<<'Ti-  çjl'll  la  contestation  mue  entre  les  officiers  de  la  justice  des  Trois- 
t','i. O  Rivière  s,  pi  étendant  le  ressort  des  appellations  des  juges  du  Cap, 
![,!!■  \!\.]']'<'-  d'une  part  ;  et  les  officiers  de  la  justice  du  Cap,  \  rétendant  relever  iimné- 
1  !=t -. s . —       l:t  diatemetit  :iu  conseil,  d'autre  part. 

j i * . . I : ■■  ■  <m  (\;p 

•,t-  ;i  l^1  Vu  l'extrait  du  papier-terrier  et  la  déclaration  faite  dans  irelui  parle 
U.\ ':•  ici  procureur  des  Pères  .'éuites,  seigneurs  du  Cap,  ensemble  l'avis  de  Mcs- 
)<iu\:  i *  T o.  ?jrL>  .Iran  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  ci-devant  intendant  en 
l'v  '  111  te  pays,  sur  les  articles  à  lui  proposés  par  le  procureur  hseal  de  la  Cotn- 
','  "u  rasruie  d* s  Indes  Occidentales;  ouï  le  substitut  du  procureur-général  : 

t.  m.'  A.  f  ;. 

1.:     .  ^  Le  conseil  a  ordonné  que  les  appellations  de  la  justice  du  Cap  ressort  i- 

ronl  aux  Troi^-Riviercs  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à  ba  Majesté  en  ordonner 
autrement. 

Si-né  :  COURCELLES. 

BOLTEROUE. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  .au  sujet  des  Clôtures  au-devant  de  la 
seigneurie  de  Aotte-Dame  des  Jngcs,  du  septième  juillety  mil  six 
cent  soixante-dix. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel  de  Rémy,  etc.,  auquel 
r^sistoient  Messe.e  Claude  Routerouc,  etc.  ;  Mesn'te  François  de  Laval, 
etc.  ;  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  de  la  Tesserie,  Dupent  et  de  Mouchy, 
le  substitut  du  procureur-général  présent. 

Aii  !'  '  •<-■...  Tl^TRE  Paul  Cbalifou  et  consorts,  babitans  de  la  seigneurie  Notre- 
scil  ,  ,;  o  r-.i  ]\iim»  ,ît.^  .Ange»»,  demandeurs  eu  requête  d'une  part;  contre  fciinon 
;"î..'*:ut  r.  '-  '  Denys,  sieur  de  la  Trinité,  défendeur,  d'autre  part. 
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Vu  la  dite  requête  contenant  que  depuis  qu'ils  sont  en  posses-uon  de  d»»ynnt  de  la 
leurs  habitations,  ils  ont  toujours  entretenu  les  clôtures  qui  regardent  la  ^•,vn,,"»-<<'  d« 
rivière,  suivant  les  clauses  de  leurs  coutrats.  comme  leur  étant  cliose  très-  'ti  "l"^,^!"0 
nécessaire  à  cause  de  leurs  bestiaux,  autrement  ils  n'en  pourraient  avoir  7  juilh-t  lfi?0. 
aucuns  parce  que  la  plus  grande  partie  d'entr'eux  n'a  aucun  herbage  que  la  f{<  -  «'•'*  Jujr. 
grève,  qu'il  leur  faudrait  autant  de  personnes  qu'ilsauroient  de  bètes  pour  les  q^''' ■!•','''  *'rt 
garder,  et  qu'ils  ne  pourraient  pas  trouver  de  pâturages  ni  de  lieu  pour  se  ij-nri.  aTfoI. 

étirer  ès  hautes  marées  ;  requérant  que  le  dit  sieur  Denys,  qui  est  le  I3u  Ko. 
seul  qui  n'a  pas  clos  cette  année,  soit  tenu  de  clore  comme  il  avoit  accou- 
tumé de  faire  les  autres  années,  et  d'exécuter  les  clauses  de  sou  contrat  ; 

Ouïes  les  dites  parties  en  la  chambra  sur  leurs  contestations,  vu  le 
procès-verbal  de  descente  faite  sur  les  lieux  par  Monsieur  le  gouverneur 
et  Monsieur  l'intendant,  contenant  les  propositions  faites  par  les  parties  et 
les  offres  des  dits  demandeurs  de  donner  chacun  une  journée  gratuitement 
au  défendeur  pour  clore  le  devant  de  sa  dite  concession  en  la  retirant  du 
bord  de  la  rivière  pour  donner  liberté  aux  bestiaux,  à  la  charge  et  condi- 
tion que  le  dit  sieur  Denys  l'entretiendra  ci  après  ;  conclusions  du  substitut 
du  procureur-général  ;  ouï  le  rapport  du  dit  sieur  intendant  ;  vu  d'office 
l'arrêt  du  conseil  du  dix-neuf  août,  mil  six  cent  soixante-neuf: 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  dix-netn  iéme  août 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  à  cet  effet  qu'il  sera  de  nouveau 
publie  et  copies  d'icelni  envoyées  dans  les  justices  de  ce  pays,  si  fuit  n'a 
été.  à  la  diligence  du  dit  substitut,  et  néanmoins  sans  préjudicier  au  dit 
arrêt  ni  dispenser  les  dits  hahilans  de  la  garde  des  bestiaux,  ordonnée  par 
iceluî.  et  «ans  tirer  à  conséquence  pour  les  autres  lieux,  du  consentement 
et  suivant  les  otlres  des  parties,  a  condamné  et  condamne  le  dit  défendeur 
à  retirer  sur  lui  la  clôture  du  devant  de  ses  prairies  dont  est  question,  ci 
la  faire  incessamment  rétablir,  à  commencer  la  dite  clôture  du  côte  du 
dit  Ohalituu,  à  la  souche  inarquée  par  le  procès-verbal  de  d -v^eute.  et  de 
la  continuer  jusqu'à  l'arbre  aussi  marqué  du  côté  du  dit  lîoutot,  et  du  dit 
arbre  jusqu'à  la  clôture  du  dit  Routot,  en  fournissant  par  lui  les  pieux 
nécessaires,  et  par  les  demandeurs  chacun-  une  journée  de  leur  travail, 
suivant  leurs  offres  ;  laquelle  clôture  le  dit  défendeur  sera  tenu  d'entre- 
tenir a  l'avenir,  à  peiue  de  tons  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  de  ne 
pouvoir  prétendre  aucun  dédommagement  pour  les  bestiaux  qui  seraient 
trouvés  dans  la  dite  prairie,  faute  d'entretenir  la  dite  clôture  ;  et  faisant 
droit  sur  la  requête  verbale  du  dit  Routot,  a  rondamné  le  dit  défendeur  à 
faire  la  moitié  de  la  clôture  qui  sépare  leur  habitation,  à  commencer  ieolle 
depuis  la  clôture  haute  du  dit  défendeur  jusqu'au  bout  de  celle  de  !a 
prairie,  en  descendant  vers  la  rivière. 

Signé:  COniCELLES, 
HorTJvllOUK. 


• — .l/v'/  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne,  que  !>  s  parties 
se  communiqueront  leurs  demandes  et  défenses,  du  viu^t-qualràmc 
octobre,  mil  six  cent  soixuntc-douze. 

Le  conseil  assemblé  auquel  présidoit  haut  et  puissant  seigneur  Messire 
Louis  de  Huade  l'rontenar,  «  hevalier,  comte  de  Palluau,  conseiller  du  roi 
cases  conseils,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa  Majesté  en 
Canada,  Acadie,  Jsle  de  Ter reneuve,  et  autres  pays  de  la  France  SepUm- 
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trionale,  auquel  assistaient  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  Tesserie,  Dupont 
et  de  Mouchy,  le  substitut  du  procureur-général  absent. 

Arrêt  ordon-  THNTRE  Louis  de  Niort  sieur  delà  Naurays,  comparant  par  sa  femme, 
nant  quo  k-8  Jjj  demandeur  d'une  part,  et  Daniel  Biaille,  défendeur  et  incidemment  de- 
comnmu?i|tic-  mandeur  d'autre  part,  et  le  dit  sieur  de  la  Naurays,  défendeur,  d'autre  ; 
rom  leurs  de-  parties  ouïes  : 

mandes  et  do- 

^«Ktob  1C7°  C0n5C''  a  ordonné  qu'elles  se  communiqueront  respectivement  leurs 

Kég.  di«  Jug.  demandes  et  défendes,  et  icelles  produiront  par  devers  le  sieur  de  Tilly, 
du  C.  S.     B  conseiller,  pour  à  son  rapport  leur  être  fait  droit. 
Lethe  A.  Fol. 

159  Vo-  Signé:  FRONTENAC. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  légitime  les  en/ans  de 
Pierre  Picher  et  Catherine  Durand,  et  qui  les  déclare  habiles  à 
leur  succéder,  du  onzième  septembre,  mil  six  cent  soixante-treize. 

Le  conseil  assemblé  auquel  président  Monseigneur  le  gouverneur,  et 
où  étoient  Messieurs  de  Tilly,'  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré, 
le  substitut  présent. 

An  fît  du  con-  T7TJ  au  conseil  la  requête  de  Pierre  Picher,  contenant  qu'étahten  ce 
'^''elci enfui'»  *  P3JS  en  m*'  s'x  ccn*  so'xan^e"^eux»  Louis  Picher,  son  frère,  lui  avoit 
de  ri  erre  i'i-  envo)"é  ,,ne  lettre  missive  par  laquelle  il  lui  mandoit  que  Marie  Lefcbvre, 
cher  et  Cndic-  sa  femme,  étoit  décédée,  sur  lequel  avis,  étant  sorti  de  son  engagement, 
rinc  Durand,  j|  sc  seroit  marié  avec  Catherine  Durand,  duquel  mariage  sont  issus  trois 

«•t  les  déclare  CQ|-ans  nommés:  Jean-Baptiste,  âgé  de  sept  ans;  Adrien,  âcé  de  quatre 
habiles  a  leur  ,    .  .    »        »    »        .   »  '      •     i        n     i  A.  • 

succéder.       ttn?»  ct  Mane-Magdelame,  âgée  de  trois  ans  ;  depuis  laquelle  lettre  le 

11  sept.  1C73.  suppliant  n'avoit  reçu  aucunes  nouvelles  de  ses  parens  ni  de  ceux  de  la 

Rég.  des  Jug.  dite  défunte  Lefebvre  jusqu'en  mil  six  cent  soixante-onze,  qu'un  homme 

!rî  1  «.'.  U  venant  de  France  lui  dit  qu'elle  étoit  encore  vivante  et  que  ce  qui  lui  avoit 
Cens.  dui>.  ,  *        *  m  1  . 

Lettre  A.  Fol.  été  mande  n  etoit  pas  véritable  ;  ce  qu'ayant  appris,  il  sc  retira  par-devers 

173  Vo.  monsieur  Pévôque  de  Pétrée,  lequel  étant  sur  son  départ  pour  France,  lui 
promit  de  s'en  faire  informer  certainement  et  lui  en  feroit  donner  avis, 
ainsi  qu'il  fut  fait  l'année  dernière  ;  et  qu'ayant  oblénu  son  congé,  il  passa 
en  France  où  il  trouva  la  dite  Lefebvre  encore  vivante,  reconnoissant  par 
là  qu'il  avoit  été  surpris  par  la  dite  lettre,  et  comme  il  avoit  beaucoup  de 
tendresse  pour  ses  dits  trois  enfans  et  pour  la  dite  Durand  qu'il  avoir 
abusée  par  innocence,  il  s'éloit  résolu  de  repasser  en  ce  pays,  où  pout 
lors  le  dit  Sieur  de  Pétrée  lui  avoit  conseillé  d'amener  avec  lui  la  dite 
Lefebvre,  ce  qu'il  avoit  fait,  et  s'étant  embarqués  dans  le  navire  La 
Nouvelle-France,  commandé  par  le  capitaine  Poullet,  la  dite  Lefebvre 
seroit  décédée  ;  et  comme  il  auroit  été  arrivé  en  cette  ville,  il  s'étoit  re- 
mis par  autorité  de  l'Eglise  avec  la  dite  Durand,  mais  comme  leur  mariage 
étoit  nul  à.  cause  que  la  dite  Lefebvre  étoit  lors  encore  vivante,  et  partant 
les  dits  vnfans  incapables  d'hériter  s'il  n'y  étoit  pourvu,  requérant  qu'il 
soit  ordonné  que  le  contrat  de  mariage  passé  entre  lui  et  la  dite  Durand 
par-devant  Fillion,  notaire,  le  vingt-troisième  novembre,  mil  six  cent 
soixante-cinq,  sortira  son  plpin  et  entier  effet  en  tout  son  contenu,  et  que 
les  dits  trois  enfans  soient  déclarés  capables  d'hériter  du  dit  exposant  et 
de  la  dite  Durand,  leurs  père  et  mère,  conjointement  avec  les  autres 
enfans  qui  pourraient  sortir  d'eux  ci-après  ; 
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Vu  aussi  le  dit  contrat  de  mariage  par  copie  collationnée,  signée  : 
Vachon,  notaire  ;  déclaration  du  dit  Louis  Ficher,  garçon  de  garde-robe 
de  Monseigneur  le  duc  d'Avynion,  passée  devant  Sainfray  et  Le  Semelier, 
notaires  au  Chàtelet  de  Taris,  le  vingt-deuxième  avril  dernier  ;  certificat 
du  sieur  Dudouyt,  en  date  de  ce  jour,  comme  il  a  réhabilité  en  face 
d'Eglise  le  mariage  des  dits  Ficher  et  Catherine  Durand,  le  neuvième  du 
présent  mois;  conclusions  Verbales  du  substitut  du  procureur-général; 
tout  considéré  : 

Le  conseil,  suppléant  à  défaut  de  lettres  de  chancellerie,  a  légitimé  et 
légitime  les  enfans  issus  du  dit  Ficher  et  de  la  dite  Catherine  Durand,  et 
les  a  déclarés  habiles  à  leur  succéder  ;  a  ordonné  et  ordonne  que  le 
contrat  de  mariage  passé  entre  le  dit  Picber  et  la  dite  Durand  sortira  sou 
plein  et  entier  effet. 

Signé:         F.  F. 

Et  est  retenu  que  le  grand-vicaire  du  sieur  évêque  de  Fétrée,  vicaire 
apostolique  en  ce  pays,  sera  averti  par  le  dit  substitut  d'attendre  les  déci- 
sions du  conseil  à  réhabiliter  aucunes  personnes  par  sacrement  de  mariage, 
en  matière  semblable. 

Signé  :  FRONTENAC. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  défend  à  toutes  personnes  de  st 
servir  d'aucun  Domestique  sans  congé,  du  5e.  décembre  1673. 

Le  conseil  assemblé  auquel  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur  et  où 
assistaient  Messieurs  de  Tilly,  Daraours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré, 
le  substitut  préseut. 

ENTRE  Math  urin  Mofeau,  demandeur  en  exécution  d'arrêt  du  conseil  Arrêt  qui  dé- 
du  lk.  août  dernier,  d'une  part,  et  Pierre  de  la  Faye  dit  Mouture,  fond  d  toute» 

défendeur,  d'autre  ;  parties  ouïes,  et  les  conclusions  verbales  du  substitut  l)C«onnr«  da 
■  ,    ,    ,  8o  servira  au- 

du  procureur-général  :  cun-  aomo4ti. 

qui**  «aus 

Le  conseil,  du  consentement  des  parties,  a  condamné  le  défendeur  payer  congé, 
au  demandeur  la  somme  de  quarante  livres  portée  par  l'accord  fait  entr'-  jl'fj^'j 
elles,  dans  le  jour  de  la  Purification  prochain  venant,  et  faisant  droit  sur  les  et'  pj)é[ib.  'tfû 
dites  conclusions, condamne  en  outre  le  dit  défendeur  en  vingt  livres  d'à-  Conn.  Sup. 
mende  pour  la  contravention  par  lui  faite  aux  ordonnances  portant  défenses  I^ttrt-  A.  Fol. 
à  toutes  personnes  de  retirer  ou  prendre  à  leur  service  aucun  domestique,  182 
sans  congé,  et  aux  dépens. 

Signé  :  FRONTENAC. 


Règlement  du  Conseil  Supérieur  qui  ordonne  que  les  Boussoles  des 
Arpenteurs  seront  égalées  pur  un  Professeur  ês  Mathématiques  y  du 
29e.  janvier  1674. 

Le  conseil  assemblé,  auquel  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et  où 
étoient  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré,  le 
substitut  du  procureur-général  présent. 
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R/zli-mcntqni  QURcequi  a  été  représenté  au  conseil  par  le  substitut  du  proctrrear- 
Vn* Toi'imo"*  général,  que  la  dillcrence  qui  se  trouve  entre  les  boussoles  et  instru- 
is ar|i«-n-  *  Inetlls  dont  les  arpenteurs  se  servent  pour  aligner  et  arpenter  les  habita- 
fuis  liront    tions,  produit  diverses  contestation*  entre  les  propriétaires  des  terres, 

é:;*  !.'><«.         requérant  qu'il  y  soit  iiourvu.  ' 
2.»  janv.  W74.  *  * 

•  t  r[>!'-iil>.  ifu  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qne  le?  arpenteurs  mettront  <lans  la 

Corn.  Sup.  quinzaine  leurs  boussoles  et  instiumens  d'arpentage  entre  les  main»  de 
J.fitro  A.  F ol.  ÎVÎartin  Boutet,  professeur  és  mathématiques,  pour  être  par  lui  égalés,  et 
ce  lait,  que  les  dits  arpenteurs  poseront  quatre  bornes  en  la  grande  place 
de  la  basse-ville  de  Québec,  savoir  :  deux  bornes  sur  le  rumb-de-vent 
nord-est  et  sud-ouest,  et  les  deux  autres  sur  celui  du  sud-est  au  nord-ouest, 
dont  ils  -dresseront  procès-verbal,  duquel  ils  mettront  une  expédition  au 
greffe  de  la  cour,  pour  éviter  les  changemens  qui  pourroient  arriver  à 
l'avenir  par  la  variation  de  l'aimant,  lesquels  alignements  seront  continués 
d'être  suivis  pour  les  concessions  qui  seront  données  au  nom  du  roi,' sans 
toute  fois  ôter  la  liberté  aux  seigneur*  particuliers  de  donner  tels  aligne- 
rions qu'ils  désireront  faire  suivre  sur  les  terres  de  leurs  fiefs. 

Ordonne  aussi  le  dit  conseil  qu'il  ne  sera  reçu  aucun  arpenteur  à  l'avenir 
qu'il  n'ait  au  préalable  fait  conformer  par  le  dit  Boutet,  l'instrument  dont  il 
prétendra  se  servir,  aux  boussoles  des  autres  arpenteurs,  déclarant  le  dit 
conseil  que  le  présent  règlement  èst  seulement  pour  l'avenir,  et  qu'il  n'en- 
tend rien  changer  en  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent. 

Et  sera  le  présent  règlement  montré  aux  dits  arpenteurs  à  la  diligence 
du  dit  substitut  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent. 

Signé  :  FRONTENAC. 


• — Arrti  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  que  les  cause» 
et  moyens  de  prisc-à-partie  et  de'  récusation  fournis  par  le  Sieur 
Perrot  contre  le  gouverneur,  seront  joints  au  procès  cl  envoyés  en 
cour  pour  être  jugés  par  qui  il  plaira  au  roi,  du  sixième  septembre, 
mil  six  cent  soixante-quatorze. 

Le  conseil  étant  assemblé  où  étoient  haut  et  puissant  seigneur  Messire 
Louis  de  Buade  Frontenac,  chevalier,  comte  de  Fnlluau,  etc.,  et  Messieurs 
de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers  en  icelur, 
et  le  substitut  du  procureur-général. 

Arrêt  ordon-  T  ES  sieurs  Chartier,  lieutenant-général  en  cette  ville  ;  Bazire,  agent 
rant  que  les  Jj  Je  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales;  de  la  Ferté,  ci-devant 
m  ^irtio  consc'"er  au  dit  conseil  ;  de  la  Martinière,jnge  de  Beauport  et  de  Notre- 
iw'uis  ^axle  Dame  des  Anges,  et  Rageot,  greflier  en  la  jurisdiclion  ordinaire  de  cette 
8r.  IVrrot  ville,  ayant  été  mandés  par  le  dit  seigneur  gouverneur,  de  l'avis  duconseil, 
contre  le  gon-  sUivant  l'arrêt  du  troisième  de  ce  mois  de  relevée,  lesquels  ayant  pris 


rout^cuvo'és  séance,  le  dit  sfigneur  gouverneur  a  dit  qne  l'on  étoit  assemblé  en  consé- 
au  roi.  quence  de  la  protestation  faite  par  le  dit  substitut  contre  autre  arrêt  pre- 

<;  eq.t.  1">7 1.  micr  rendu,  le  dit  jour  troisième  de  ce  mois,  sur  les  causes  et  moyens  de 
lUp.  uVs  J.i».  prisc-à-partie  fournis  par  le  sieur  Ferrot,  gouverneur  de  FJsIc  de  Mont- 
J  "ttrcA*  Fui  r^'a''  contrc  'e  dit  seigneur  gouverneur,  et  de  récusation  contre  les  dits 
200  Ro.         sieurs  de  Tilly,  de  Feiras  et  de  Vitré,  pour  délibérer  s'il  ne  seroit  pas  à 
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propos  d'expliquer  le  dit  arrêt  et  prononcer  seulement  sur  les  ditos  causes 
de  prise-à-partie  et  récusations  dont  il  étoit  seulement  question,  sans 
entrer  en  la  matière  principale  comme  il  a  été  fait  par  le  dit  arrêt,  par 
lequel  il  est  dit  que  le  procès  sera  parachevé  d'instruire  par  Messieurs  lu 
commissaires  qui  l'ont  encommencé,  pour  être  le  tout  avec  la  prise-à- 
partie  et  récusations  envoyé  en  cour  afin  d'être  jugé  ;  et  ce  fait,  se  seroit 
le  dit  seigneur  gouverneur  retiré,  ainsi  que  les  dits  sieurs  de  Tilly,  de 
Teiras  et  de  Vitré. 

Et  ayant  été  mis  sur  le  bureau,  par  le  secrétaire  du  conseil,  une  re- 
quête du  dit  sieur  Perrot  contenant  des  raisons  contre  le  dit  seigneur  gou- 
verneur, ensemble  de  nouveaux  moyens  de  récusation  contré  le  dit  Meu: 
Chartier,  il  a  été  trouvé  à  propos  de  prier  le  dit  seigneur  gouverneur  do 
rentrer,  ainsi  que  les  dits  sieurs  de  Tilly,  de  Peiras  et  de  Vitré,  ce 
qu'ayant  été  fait,  lecture  faite  de  la  dite  requête,  le  dit  seigneur  gouver- 
neur a  dit  que  la  compagnie  a  une  entière  connoi»sance  qu'il  n'a  dit  ni  fait 
ce  qui  est  exposé  par  la  dite  requête  et  lui  en  demande  |acte  ;  et  le  dit 
sieur  Chartier  a  dit  qu'il  n'a  aucune  difficulté  à  se  retirer,  mais  proteste 
de  se  pourvoir  contre  ledit  sieur  Perrot  en  réparation.  Et  se  sont  les 
dits  seigneur  gouverneur,  sieur  de  Tilly,  de  Peiras,  de  Vitré  et  Chartier 
retirés. 

Signé  :         F.  F. 

Ce  fait,  la  dite  requête  ayant  été  mise  en  délibération,  et  ouï  Je  dit 
substitut,  le  conseil  déclare  que  les  personnes  appelées  s'excusar.t  sur  leur 
incapacité  pour  ne  juger  pas  des  dites  causes  de  prise-à-partie  et  de  récu- 
sations, le  dit  seigneur  gouverneur  dit  seulement  que  le  conseil  les  avoit 
trouvés  capables  d'en  juger,  et  qu'ils  jugeroient  ou  payeroient  l'amende; 
dont  est  acte. 

Vu  ensuite  Je  dit  arrêt  du  troisième  de  ce  mois  ci-dessus  énoncé,  et 
l'acte  de  la  protestation  du  dit  substitut  ;  tout  cousidéré  : 

Le  conseil,  expliquant  le  dit  arrêt,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  causes 
et  moyens  de  prise- à-partie  et  de  récusations .  seront  envoyés  en  cour  pour 
être  jugés  par  qui  il  plaira  au  roi,  et  que  le  procès  y  sera  joint  pour 
donner  les  éclaire issemens  nécessaires  pour  porter  jugement  sur  les  dites 
causes  de  prise-à-partie  et  récusations,  et  cependant  que  l'instruction  du 
procès  sera  continuée  par  les  sieurs  commissaires  qui  l'ont  encommencé. 
sans  préjudice  des  causes  de  récusation  données  contre  le  dit  sieur  de 
Tilly,  Pun  d'iccux. 

Signé  :  


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  les  Pmux 
d'orignaux  auront  cours  au  prix  ordinaire t  et  qui  défend  à  toute* 
personnes  de  les  refuser  en  payement  de  dettes,  du  vingt-septicine  sep- 
tembre, mil  six  cent  soixante-quatorze. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et  o;i 
étoient  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Peiras,  de  Vitré  et  le 
substitut  du  procureur-général  ;  Messieurs  Dauteuil  et  de  Villeray  appelés 
pour  adjoints  en  supplément  de  juges. 
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Arrnt  dn  con-  QTJR  la  remontrance  du  sieur  Chartier,  lieutenant-général  en  cette 
nu!  ,ï"r  ^  vi,le»  (lu'il  se  rencoutre  par-devant  lui  des  difficultés  entre  les  parties 
r.'lt  pour  la  nature  des  payemens,  que  même  les  marchands  refusent  de  bailler 

d'or-jenux  leurs  marchandises  pour  en  recevoir  payement  en  peaux  d'orignal,  et  qu'il 
at.rnti:  cour»  se  trouve  encore  des  personnes  qui,  s'etant  engagées  par  écrit  à  payer 
""■-"ton?  Icurs  detles  en  aroeut  monnoyé,  prétendent  en  vertu  d'un  règlement  du 
iii  i>i  '  a  toute  conseil  ne  devoir  y  être  assujéties,  mais  qu'elles  doivent  être  reçues  à 
persouno  do  s'acquitter  en  pelleteries  de  castor  et  orignaux  seulement,  y  ayant  très 
1™  r< iu6or  tm  p^,  d'argont  monnoyé  en  ce  pays;  à  quoi  il  désireroit  que  le  conseil  eût 
5oKâî°nt  '  °  pourvu,  afin  qu'il  eût  des  règles  certaines  auxquelles  il  pût  s'arrêter  pour 
-J7  ^  p*.  IC74.  terminer  les  dits  différends; 
lu  ..  '.l'-s  Jui;.  ■  • 

1  ['*  <î  "  Ju  ^u  'a  re(lu^te  5'eur  Nolan  de  ce  jour,  tendant  à  ce  qu'il  soit  ordonné 
l  i  -î'  AUPr0i.  qu«î  ceux  auxquels  il  fera  offre  de  payement  en  peaux  d'orignal,  seront 
S0«  Kr  contraints  de  les  prendre  au  prix  ordinaire  ;  et  ouï  sur  ce  le  substitut  du 

procureur-général  eu  sgu  réquisitoire  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les  peaux  d'orignal  auront  cours 
au  prix  ordinaire  ;  défenses  à  toutes  personnes  d'en  faire  refus.  Et  afin 
que  personne  n'en  ignore,  sera  la  présente  ordonnance  affichée  aux  lieux 
ordinaires,  sauf  à  faire  droit  sur  le  surplus  des  dites  remontrances. 

Signé:  FRONTENAC. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  défend  aux  Tanneurs  de 
prendre  à  leur  service  aucunes  personnes  du  métier  de  cordonnier,  du 
qvatrième  décembre,  mil  six  cent  soixante-quatorze. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et  où 
étoient  Messieurs  de  Tilly,  Dupont,  de  Peiras,  de  Vitré,  conseillers,  et 
le  procureur-général. 

Anèt  du  con-  "TTU  la  requête  de  Toussainct  Dnbau,  Jean  Guytart,  Simon  Esnart  et 
hou  vjfrrieur  y  Jean  Journet,  cordonniers,  demeurant  en  cette  ville,  tendant  à  ce 
Si" il  i'rs'do111  (lu'*'  soit  orilouné  °.ue  dorénavant  Etienne  Charet,  tanneur,  ne  pourra 
\v  -Luire  à  leur  employer  chez  lui  aucunes  personnes  du  métier  de  cordonnier;  et  à  ceux 
s.  rvic  .î  nucu-  qui  y  sont  présentement,  de  résider  en  cette  ville  pour  y  servir  le  public  ; 
il  s  j  «  "«mir.p  qU»ii  scra  tem,  d'apporter  en  cette  ville  le  cuir  qui  conviendra  pour  la 
coi  .io'inUT  cordonnerie,  pour  le  distribuer  aux  exposans,  tant  en  hiver  qu'en  été,  pour 
4  i':<'r.  1074.  leur  argent,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  experts;  et  ouï  le 
R. d<  *  ju?.  procureur-général  en  son  réquisitoire  : 

ni  Déiit).  du 

Lcitre  A  "  Fol  ^e  conse^  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  Cbaret  viendra  dans  demain 
214  Ht-.  pour  répondre  sur  les  fins  de  la  dite  requête,  et  que  cependant,  par  provi- 
sion, pour  le  bien  public,  et  attendu  que  la  navigation  est  prête  de  se 
fermer,  il  apportera  ou  enverra  en  cette  ville,  en  telle  maison  qu'il  jugera 
à  propos,  six  cuirs  entiers  pour  faire  des  semelles,  six  vaches  pour  em- 
peignès,  trois  peaux  de  vache  eu  for  et  une  douzaine  de  peaux  de  veau, 
sauf  ensuite  à  en  régler  le  prix  ;  enjoint  au  dit  Charet  de  satisfaire  inces- 
samment à  ce  que  dessus  sous  telle  peine  que  de  raison. 

Signé:  FRONTENAC. 
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Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  concernant  les  honneurs  à  rendre 
aux  Conseillers  et  autres  Officiers  dans  les  Eglises,  du  lîe.  février 
1675. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gonverneur,  et  où 
ètoient  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Peiras,  et  de  Vitré, 
conseillers,  le  procureur-général  présent. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  au  conseil  par  haut  et  puissant  seigneur  Ordonnance- 
Mre.  Louis  de  Buade  Frontenac,  chevalier,  comte  de  Palluau,  con-  honneurs11! 
sciller  du  roi  en  ses  conseils,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa  r„n(jro  aux 
Majesté  en  la  Nouvelle-France,  que  le  dit  conseil  assistant  en  corps  à  la  conseillera  et 
grande  messe  de  paroisse  le  jour  de  la  Purification  de  la  Sainte-Vierge  autres  officiers 
dernier,  il  remarqua  que  quoiqu'il  fut  du  devoir  des  marguilliers  de  faire  ^^e8°* 
porter  au  dit  conseil  par  leur  bedeau  les  cierges  qui  avoient  été  achetés  12  fév.  1675. 
de  l'ordre  du  dit  conseil  sur  le  refus  qu'ils  auroient  fait  d'en  fournir,  néan-  Rég.  ries  Jug. 
moins  les  dits  marguilliers  n'y  avoient  satisfait  ;  comme  aussi  qu'il  se  fait  ç  ^é  g^*  du 
diversion  des  deniers  qui  appartiennent  à  la  fabrique  pour  en  faire  une  i^uro  A  PFol. 
autre  application  que  celle  à  laquelle  ils  sont  destinés  par  les  personnes  22 1  Vo.  ' 
qui  les  ont  aumônes  ou  donnés,  sans  en  demander  le  suffrage  des  mar- 
guilliers, ni  que  cela  passe  à  la  pluralité  des  voix,  et  que  même  ils  ne  les 
oi.t  en  dépôt,  mais  bien  quelques-uns  des  ecclésiastiques  particuliers, 
quoiqu'il  soit  de  l'ordre  que  les  marguilliers  les  aient  pour  les  conserver, 
ou  faire  profiter  à  l'avantage  de  la  dite  fabrique  ;  et  que  leurs  devanciers 
n'ont  pas  osé  entreprendre  de  s'opposer  à  la  clôture  que  les  ecclésias- 
tiques ont  faite  de  leur  autorité  privée,  pour  enfermer  dans  leur  séminaire 
un  petit  cimetière  qui  étoit  à  côté  de  l'église,  dont  ils  ont  fait  un  jardin, 
après  en  avoir  exhumé  les  corps  ;  et  un  terrain  donné  par  le  feu  sieur 
Couillard  et  sa  femme  pour  faire  les  processions  autour  de  l'église,  y  ayant 
môme  fait  bâtir,  en  «orte  que  les  processions  ne  s'y  peuvent  plus  faire. 

Pourquoi  les  dits  marguilliers  auroient  été  mandés  au  dit  conseil,  le 
procureur-général  ce  requérant,  et  eux  ouïs  au  désir  de  l'arrêt  du  quatre 
du  présent  mois,  le  dit  seigneur  gouverneur  leur  a  déclaré  que  le  conseil 
leur  ordonnoit,  lorsqu'il  seroit  en  corps,  de  faire  rendre  aux  personnes 
qui  le  composent  les  honneurs  qui  leur  sont  dûs  aux  jours  de  cérémonies, 
et  d'enjoindre  au  bedeau  de  l'œuvre  de  ne  pas  manquer  aux  civilités  et 
services  qu'il  leur  doit,  soit  pour  annoncer  le  temps  qu'il  faudra  marcher 
aux  processions,  pour  l'Adoration  de  la  Croix,  la  Présentation  des  Cierges 
et  des  Rameaux,  pour  la  Distribution  du  Pain-bénit  immédiatement  après 
les  ecclésiastiques  et  chantres  du  chœur,  ou  telles  autres  civilités  qu'il 
appartiendra  aux  dits  jours  et  qui  dépendront  d'eux  ;  et  de  veiller  par  eux 
à  l'avenir  avec  plus  de  soin  à  la  conservation,  répétition  et  distribution 
des  deniers,  biens  et  droits  qui  appartiennent  à  la  fabrique  ;  dans  toutes 
lesquelles  choses,  même  dans  l'audition  et  reddition  de  leurs  comptes,  Us 
seront  tenus  de  se  conformer  à  la  pratique  et  usags  qui  s'observe  dans 
toutes  les  églises  du  royaume  de  France,  où  il  ne  se  décide  rien  dans  les 
aflaires  ordinaires  qu'à  la  pluralité  des  voix  des  marguilliers  qui  sont  en 
charge,  et  dans  les  extraordinaires  qu'en  y  appelant  les  anciens  marguil- 
liers en  nombre  suffisant,  le  curé  y  étant  toujours  présent,  à  peine  d'en 
répondre  en  leur  privé  nom. 

Et  ensuite  il  leur  a  encore  été  ajouté  par  le  dit  seigneur  gouverneur, 
yar  manière  d'avis  qu'il  estimôit  qu'il  seroit  de  la  bienséance,  et  d'une 
prudence  qui  ne  seroit  pas  même  nuisible  aux  intérêts  de  la  fabrique, 
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qu'ils  en  usassent  aux  jours  ordinaires  pour  !a  distribution  du  pain- 
bénit  et  autres  petites  civilités  envers  les  personnes  du  conseil, 
le  major  de  la  place,  les  officiers  des  gardes  et  secrétaires  des  gou- 
verneurs, avec  les  mêmes  distinctions  que  les  marguilliers  en  France  ont 
accoutumé  de  faire  lorsqu'il  se  trouve  quelqu'un  de  considération  en  leurs 
églises,  afin  que  par  rette  différence  qui  ne  sauroit  offenser  ni  blesser 
avec  justice  pas  uu  bourgeois  et  habitant,  il  les  invitassent  de  continuer 
leur  assiduité  à  la  célébration  du  service  divin  et  à  augmenter  leurs  cha- 
rités pour  l'église. 

K  .  Signé  :  FRONTENAC. 


Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  concernant  les  abus,  commis  par  les 
Marguilliers  et  le  Cure,  des  Biens  de  l'Eglise,  du  dix-huttièmc 
1675. 


Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et  où 
étoient  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers, 
et  le  procureur-général. 

Ordonnance    "TTU  la  requête  et  moyens  d'opposition  attachés  à  icclle,  présentée  au 
concernant  lca   y   conse;|  par  |es  cur£  c[  marguilliers  de  In  paroisse  Notre-Dame  de 
par*ii«9°™ttr-*  cette  v'l'c>  ami  d'être  reçus  opjx^ans  à  l'exécution  d'arrêt  du  conseil  du 
guilliors  <-t  lo  quatrième  du  présent  mois  ;  exploit  de  signification  à  eux  faite  du  dit  arrêt 
cun'-.  dos  biens  par  Génaple,  huissier,  le  quatorze  du  dit  présent  mois,  à  la  requête  du 
18  mars  H575  '»eulenanl-eén*!ral  de  cette  ville,  et  après  que  le  sieur  de  la  Ferlé,  l'un 
Rég.  des  Jug!  des  dits  marguilliers,  en  présence  des  sieurs  de  Comporté  et  Azur,  ses 
et  Délib.  du  collègues,  a  représenté  à  peu  près  les  mêmes  raisons  contenues  dans  les 
Cons.  Sup.      dits»  moyens  d'opposition,  Monseigneur  le  gouverneur  prenant  la  parole,  a 
o,^Ug0A'        dit  qu'il  scroit  à  désirer  qu'ils  eussent  eu  par  le  passé  f  autant  de  zèle  et 
d'application  pour  conserver  les  biens  appartenans  à  leur  fabrique,  en  se 
faisant  restituer  ses  deniers  qui  ne  doivent  être  divertis  ni  mis  ailleurs 
qu'en  leurs  mains,  et  en  veillant  par  eux  à  ce  que  les  ecclésiastiques  du 
.séminaire  de  cette  ville  ne  s'appropriassent  un  terrain  qui  servoit  autrefois 
de  cimetière  et  dont  ils  avoient  fait  exhumer  les  corps  pour  s'en  servir  de 
jardin  et  y  faire   des   bâtimens,    et   un  autre  terrain   qui   a  été 
donné  à  la  dite  fabrique  pour  faire  les  processions  autour  de  l'église, 
lequel  ils  ont  enfermé  dans  leur  enclos  ;  mais  qu'ils  le  devroient  moins 
faire  paroîfrc  pour  contester  aux  officiers  de  justice  les  honneurs  que  le 
roi  entend  leur  être  rendus  au-dedans  et  au-dehors  des  églises,  afin  d'ap- 
prendre aux  ]>euples  par  leurs  exemples  à  respecter  leurs  personnes  et 
leurs  ordonnances  et  jugemens,  n'y  ayant  pas  de  moyens  plus  efficaces 
pour  les  contenir  dans  le  service  de  Sa  Majesté  qu'en  imprimant  dans 
leurs  esprits  du  respect  pour  les  magistrats  ;  que  les  oppositions  et  con- 
testes qu'on  y  apporte  tous  les  jours  donnent  lieu  de  juger  du  peu  de  dis- 
position dans  laquelle  certains  esprits  se  trouvent  en  ce  pays  pour  con- 
tribuer à  ce  que  Sa  Majesté  soit  obéie,  et  que  les  dits  marguilliers  feroient 
bien  mieux  de  s'appliquer  à  ce  qui  regarde  l'augmentation  du  bien  de  leur 
fabrique,  que  de  se  laisser  persuader  et  embrouiller  de  ce  que  les  autres  ont 
peut-être  trop  dans  l'esprit  pour  ne  pas  obliger  le  conseil  à  se  servir  des 
voies  qu'il  a  pour  se  faire  obéir. 


A  quoi  les  dits  marguilliers,  parlant  par  le  dit  sieur  de  la  Ferté,  ont 
répondu  qu'ils  n'ont  jamais  eu  que  les  pensées  et  les  desseins  que  doivent 
avoir  de  bons  sujets  de  Sa  Majesté,  et  qu'ils  feront  le  devoir  de  leurs 
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charges  ;  qu'à  l'égard  du  terrain  qui  est  dans  le  grand  enclos  du  séminaire, 
il  a  été  laissé  deux  grandes  portes  pour  faire  les  processions,  et  que  ni  l'un 
ni  l'autre  n'a  été  enclos  de  leur  teins;  que  pour  les  deniers  dont  le  sieur 
Dudouyl.  prêtre,  est  chargé,  ils  les  tiennent  sûrement  en  ses  mains,  et 
pour  la  préséance  .prétendue  par  le  dit  lieutenant-général,  ils  supplient  le 
conseil  de  leur  conserver  le  droit  qu'ils  ont  de  le  précéder  dans  les 
honneurs  de  l'église,  à  l'exception  des  jours  que  le  conseil  s'y  trouvera  en 
corps. 

Et  a  le  dit  seigneur  gouverneur  ajouté  qu'il  les  exliortoit  encore  à  faire 
mieux  leur  devoir;  qu'il  ne  sert  de  rien  d'avoir  laissé  deux  grandes  portes, 
puisqu'elles  ne  sont  ouvertes  que  pour  le  charroi  dit  bois  de  chauffage  des 
dits  ecclésiastiques  qui  occupent  par  là  les  lieux  par  où  il  faudroit  que 
l'on  passât  en  procession  ;  qu'il  ne  seroit  pas  décent  de  passer  procession- 
ntdlement  par  un  bûcher,  cl  que  l'on  voit  assez  que  leurs  prétentions  sont 
de  tâcher  d'effacer  de  la  mémoire  la  destination  faite  de  ce  terrain,  puis- 
qu'ils ont  cessé  de  faire  les  dites  processionns  depuis  le  dit  tems  ;  qu'au 
reste  le  cou-eil  veillera  à  la  conservation  de  ce  qui  appartient  à  la 
dite  fabrique  comme  chose  publique,  et  que  les  juges  séculiers  ont  droit, 
et  qu'il  est  même  de  leur  devoir  de  prendre  connoissance  des  comptes  des 
marguilliers,  lorsqu'ils  ont  lieu  de  croire  qu'il  s'y  commet  de  l'abus,  et 
qu'il  sera  fait  droit  sur  leur  requête  et  moyen  d'opposition. 

Sur  quoi  le  dit  sieur  de  la  Ferté  auroit  dit  que  si  les  juges  séculiers 
avoient  le  pouvoir  de  piendre  conuoissance  des  comptes  des  marguilliers, 
le  bien  de  l'église  seroit  en  proie,  et  le  dit  sieur  de  Comporté,  que  si  cela 
étoit,  ils  ne  dépendroient  donc  plus  de  Monsieur  l'évêque. 

A  quoi  le  dit  seigneur  gouverneur  leur  auroit  répliqué  qu'il  s'étonnoit 
fort  que  le  dit  sieur  de  la  Ferté  usât  d'un  terme  si  irrespectueux  envers  Ie3 
magistrats,  et  qu'il  falloit  qu'il  apprît  que  lorsque  les  juges  séculiers 
prennent  connoissance  des  comptes  d'une  fabrique,  ce  n'est  que  pour  em- 
pêcher que  les  biens  de  l'Eglise  ne  soient  en  proie  par  l'iutelligence  et 
connivence  qui  pourroit  être,  et  qui  n'arrive  que  trop  souvent  en  France, 
entre  les  curé  et  marguilliers;  qu'ainsi  si  le  conseil  trouvoit  à  piopos 
d'user  du  pouvoir  qu'il  a  en  celte  rencontre,  ce  ne  seroit  qu'au  cas  ou 
qu'il  appréhendât  quelques  abus,  ou  pour  mettre  les  choses  dans  un  ordre 
qui  empêchât  qu'à  l'avenir  des  ecclésiastiques  qui  pourroient  venir  de 
France  en  ce  pays,  et  n'être  pas  aussi  soigneux  et  aussi  vertueux  que  ceux 
d'à  présent,  n'en  pussent  commettre  si  facilement  de  semblables  ;  qu'au 
reste  le  conseil  ne  prélendroit  jamais  ôter  par  là  la  conuoissance  que  Mon- 
sieur l'évêque  ou  ses  grands- vicaires  doivent  avoir  de  l'administration  des 
dits  biens,  et  que  la  dépendance  (pie  le  conseil,  en  cette  occasion,  a  droit 
d'exiger  des  marguilliers  n'empêche  pas  celle  qu'ils  doivent  aussi  avoir  de 
Monsieur  l'évêque  et  de  ses  grands-vicaires. 

Ensuite  de  quoi,  les  dits  marguilliers  s'étant"  retirés,  l'affaire  mise  en 
délibération  : 

Le  conseil,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général,  a  ordonné  et 
ordonne  qu'il  aura  communication  des  dites  pièces  pour  y  donner  ses  con- 
clusions dans  la  huitaine  pour  tout  délai,  et  sur  icelles  être  fait  droit. 
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Arrt/s  du  Conseil  Supérieur  qui  ordonnent  aux  Marguillicrs  de  donner 
aux  Officiers  de  la  Justice  de  Messieurs  de  la  Compagnie,  une  place 
honorable  dans  leur  Eglise  après  celle  du  Conseil,  et  dans  les  autres 
Eglises  aux  Officiers  de  la  Justice  des  lieux,  une  place  après  celle  des 
Gouverneurs  des  lieux  et  Seigneurs  particuliers,  du  mardi  26e.  mars 
1675. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et  où 
étoient  Messieurs  de  Tilly,  Dainours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré, 
conseillers,  et  le  procureur  général. 

d imient^aax  T  ■^TURE  faite  des  conclusions  du  procureur-général,  et  avant,  que 

mar^uiïlii  ra"*       d'opiner  sur  l'affaire  en  question,  il  auroit  é(é  trouvé  à  propos  de  faire 

de  eiomM  r  aux  entrer  le  lieutenant-général  pour  lui  demander  l'explication  de  ses  préten- 

officiora  do  la  tions  contenues  par  les  exploits  de  signiiicntions  faites  à  sa  requête  aux 

justice  <l«  s  cure  et  marguilliers  de  la  mroisse  Notre-Dame  de  cette  ville,  de  l'arrêt 
messieurs  «la      •     ,..  •  K  .        .  ...  , 

la  compagnie    du      consei,>  uu  quatre  du  présent  mois,  lequel  oui,  a  dit  qu'il  ne  pre- 

oue  place  ho-  tend  nullement  qu'il  lui  soit  distribué  des  honneurs  dans  l'église  au  prèju- 

norable  dans  dice  de  ce  qui  appartient  au  conseil,  et  qu'il  faudroit  qu'il  fut  fol  pour  en 

leur  église  user  autrement,  et  ce  fait,  se  seroit  retiré  :  après  quoi  le  dit  conseil  auroit 
après  celle  du  r  ....    j..  '      ,   .    ,  1  ..  M  ...  . 

conseil,  et  Ia,t  rentrer  'e  dit  procureur-général  pour  s  expliquer  sur  ses  dites  conclu- 
dans  les  autres  sions,  et  savoir  de  lui  si  par  ce  qui  est  dit  en  ieellles  au  regard  du  lieute- 
Aglises  aux  «f.  nant-général  il  prétendoit,  au  cas  que  le  conseil  vint  à  ordonner  que  le  dit 
^îsîico  de»  heutenant-général  auroit  les  honneurs  avant  les  marguillicrs,  que  les  dits 
HiMi'x  une^lacp  honneurs  lui  dussent  appartenir  à  cause  de  sa  charge  de  procureur-général, 
après  celle  des  avant  le  dit  lieutenant-général,  quoique  le  conseil  n'y  fut  pas  présent  ; 
gouverneur*  lequel  dit  procureur-général  a  dit  qu*H  persiste  dans  ses  dites  conclusions, 
aelraeun  "par  e*  f*ue  s'  est  ^  ordonné  Par  'e  conseil  que  le  dit  lieutenant» 
ticuliers.  général  dût  préeéder  les  dits  marguilliers  en  la  distribution  des  dits  hon- 
26  mars  IG75.  neurs  aux  jours  ordinaires,  il  prétend,  qu'encore  que  le  conseil  ne  se  trou- 
et'^Déliïj"  d"8  V*'  ^aS  e°  corPs'  'u'»  procureur-général  assistant  à  la  célébration  du  ser- 
Cons^  ijup  U  v'ce  mvin,  devroit  avoir,  en  vertu  de  sa  charge,  les  dits  honneurs  devant 
Lettre  A,  Fol.  Ie  dit  lieutenant-général,  quoiqu'il  ue  demande  pas  à  jouir  de  cette  préro- 
222  Vo.         gative,  la  croyant  en  cette  rencontre  contraire  aux  intentions  du  roi,  à- 

son  ordonnance  du  deux  mars  1668,  et  à  l'arrêt  de  son  conseil  d'état,  du 

douzième  avril  1670. 


Et  ensuite  le  dit  conseil  ayant  remarqué  que  dans  les  conclusions  du  dit 
procureur-général,  il  s'y  étoit  servi  de  termes,  en  parlant  du  dit  seigneur 
gouverneur,  autres  que  le  conseil  n'a  accoutumé  de  faire,  le  dit  seigneur 
gouverneur  a  prié  le  conseil,  avant  que  de  mander  le  dit  procureur-géné- 
ral pour  s'éclaircir  là-dessus  des  raisons  qu'il  avoit  eues  d'en  user  ainsi, 
de  lui  donner  acte  comme  quoi  il  n'a  jamais  demandé  ni  témoigné  sou- 
haiter directement  ni  indirectement  que  le  conseil,  en  parlant  de  lui  dans 
ses  verbaux  et  arrêts,  lui  fit  l'honneur  d'user  des  termes  aussi  honnorables 
que  ceux  qu'il  emploie,  et  que  s'il  l'a  souffert,  ce  n'a  été  que  parce  qu'il 
a  cru  qu'il  étoit  de  l'usage  pratiqué  dans  le  conseil,  et  que  même  il  avoit 
remarqué  qu'auparavant  qu'il  eut  pris  place  au  conseil,  Monsieur  de 
Courcelles,  ci-devant  gouverneur,  et  Monsieur  Talon,  ci-devant  inten- 
tendant,  dans  l'enrégistrement  de  ses  provisions  en  avoient  fait  dresser 
l'acte  dans  les  mêmes  termes  ;  protestant  tout  de  nouveau  que  si  le  con- 
seil trouve  que  ces  termes  doivent  être  changés  à  l'avenir,  ou  dans  ses 
arrêts,  ou  dans  les  conclusions  du  dit  procureur-général,  ou  qu'on  doive 
attendre  sur  cela  un  éclaircissement  des  intentions  de  Sa  Majesté,  il  se 
soumet  à  tout  ce  qu'il  plaira  à  la  compagnie  d'en  ordonner. 
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Sur  quoi  le  dit  procureur-général  ayant  été  mandé,  a  dit  que  dans  le 
peu  de  temps  qu'il  y  a  qu'il  est  dans  la  charge,  il  ne  s'étoit  point  encore 
présenté  occasion  de  parler  dans  les  conclusions  qu'il  a  données  par  écrit 
de  la  personne  du  dit  seigneur  gouverneur,  et  que  n'ayant  pas  eu  commu- 
nication de  l'eurègistrement  fait  de  ses  dites  provisions,  ni  fait  assez  de 
réflexion  sur  la  manière  qu'on  aroit  accoutumé  d'en  user,  il  avoit  cru 
qu'il  étoit  obligé  par  le  dû  de  sa  charge,  de  suivre  le  style  des  parlcraens 
de  France,  qui  n'ont  pas  accoutumé  d'user  de  pareils  termes  envers  les 
gouverneurs  de  provinces  ;  que  néanmoins,  ayant  eu  présentement  com- 
munication du  dit  enregistrement  et  de  la  pratique  du  conseil,  qui  peut 
être  fondée  sur  ce  qu'il  paroît,  par  les  provisions  des  gouverneurs,  qu'ils 
sont  chefs  de  la  justice  aussi  bien  que  des  armes  en  ce  pays,  et  repré- 
sentent la  personne  du  roi  dans  le  conseil,  il  déclare  qu'il  est  prêt  de  ré- 
former à  cet  égard  ses  conclusions,  et  d'en  user  à  l'avenir  suivant  la  pra- 
tique ordinaire  du  conseil,  jusques  à  ce  que  l'on  ait  eu  de  Sa  Majesté  un 
plus  grand  éclaircissement  sur  cet  article. 

Dont  et  de  quoi  le  conseil  a  donné  acte,  et  ordonné  qu'il  sera  continué 
à  se  servir  des  mêmes  termes  dans  le  conseil  jusques  à  ce  qu'il  soit  apparu 
que  la  volonté  du  roi  y  soit  contraire. 

Signé  :  DAMOURS. 

Monseigneur  le  gouverneur  et  Monsieur  le  procureur-général  s'étant 
retirés. 

Entre  les  curé  et  marguilliers  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  cette  lï»*^.  t'es  Jug. 
ville,  demandeurs  en  requête  d'opposition  à  l'arrêt  du  conseil  du  quatre  dé  <!t  Di-Mb.  dn 
ce  mois,  d'une  part;  et  le  lieutenant-général  de  cette  ville,  défendeur  et  jJ^tre^Kol. 
respectivement  demandeur  en  exécution  du  dit  arrêt,  d'autre  part.  223  Vo.  ' 

Vu  le  dit  arrêt  sus-daté  et  pièces  mentionnées  en  icelui  ;  autre  arrêt  du 
dix-huit  de  ce  mois,  et  les  pièces  y  énoncées;  conclusions  du  procureur- 
général  auquel  le  tout  auroit  été  communiqué,  tout  considéré  : 

Le  conseil  a  débouté  et  déboute  les  dits  curé  et  marguilliers  de  leurs 
dits  moyens  d'opposition,  ordonné  que  le  dit  arrêt  du  quatre  de  ce  mois 
.  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  tant  à  l'égard  des  marguilliers  de 
Pcglise  de  Québec  que  de  toutes  les  autres  paroisses  de  ce  pays  ;  et  ce 
faisant  qu'il  sera  baillé  par  les  marguilliers  de  Québec  aux  officiers  de  la 
justice  de  Messieurs.de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  une  place 
honorable  dans  leur  église,  après  celles  dans  lesquelles  le  conseil  a  coutume 
de  se  mettre  lorsqu'il  assiste  au  service  divin  ;  et  dans  les  autres  églises, 
aux  officiers  de  la  justice  des  lieux,  après  celles  des  gouverneurs  particu- 
liers et  seigneurs,  dans  lesquelles  places  les  curés  et  ecclésiastiques  de 
chaque  lieu,  comme  aussi  les  marguilliers  de  chaque  paroisse,  seront  tenus, 
chacun  à  leur  égard,  de  rendre  et  faire  rendre  aux  dits  officiers  de  justice, 
même  les  dimanches  et  fêtes  ordinaires,  tous  les  honneurs  mentionnés  au 
dit  arrêt.  Défenses  aux  curés  et  ecclésiastiques  d'en  user  autrement  que 
dans  l'ordre  prescrit,  et  aux  marguilliers  d'en  recevoir  avant  les  dits  offi- 
ciers, en  cas  qu'il  leur  en  fût  présenté,  le  tout  sous  telle  peine  que  de 
raison,  sans  préjudice  du  rang  dont  la  dite  compagnie  a  requis  ci-devant 
ou  peut  requérir  ci-après  le  conseil  de  faire  jouir  son  agent  général,  et 
sans  avoir  égard  à  l'opposition  et  prétention  particulière  du  dit  procurèur- 
général,  attendu  qu'il  ne  peut  prétendre  d'honneurs  d'église  en  sou  parti- 
culier, jusqu'à  ce  que  le  conseil  ait  réglé  s'il  en  doit  décerner,  aux  jours 
ordinaires,  à  chacun  des  particuliers  qui  composent  le  dit  conseil. 

Signé:  FRONTENAC. 
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Permissions  du  Conseil  Supérieur  d'ensemencer  les  Terres  eux  dépens 
de  qui  il  appartiendra,  du  Ce.  mai,  1G75. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et  où 
étoient  Messieurs  do  Tilly,  Humours,  Dupont,  île  Peinas  et  de  Vitré, 
conseillers,  et  le  procureur-général. 

Foruii>ùVii!5t'-  "PvElWUÎ/r  à  Robert  Drouin,  comparant  pur  l'huissier  (»o«sct,  deman- 

memer  l.s  y)  t|cuy  e„  homologation  de  .sentence  arbitrale,  tendue  entre  lui  et 

pè'n»  de'lpiî  il  ^u'rrc   ^li»',t'11»  *on  gendre,  en  date  du  seize  avril  dernier,  contre  le  dil 

iilipiirtiemlrii.  Maheu  défaillant,  assigné  à  ce  jour  aux  fins  susdites  par  exploit  du  dit 

t;  mai  l<!7.'i.  (.îosset,  du  quatre  de  ce  mois,  pour  le  profit  diKjuel  ordonné  (pie  le  dit 

Ifeu.  de*  ^"  -  -  Malien  sjra  ré-assi^né  à  comparoir  au  premier  jour  de  conseil  d'après  les 

l"itîvA  \'i>\.  semences;  et  cependant  permis  au  dit  Drouin  de  l'aire  ensemence^  la  terre 

Ro.  '  en  question,  aux  trais  de:  qui  il  appartiendra. 

Si-né:  FRONTENAC. 


Extuf.  .1  arques  Fo  iniier,  sieur  de  la  Ville  comparant  par  su  femme, 
demandeur  eu  replète,  d'une  pari  ;  et  Koni  lia  Perquet.  notaire  royal,  au 
nom  et  comme  procureur  des  Fères  Jésuites  de  cette  ville,  défendeur, 
d'autre. 

Farties  ouïes  et  vu  la  dite  rcpièle,  tendant  à  ce  qu'il  -oit  permis  au 
demandeur  d'eu- emenoer  par  provision  ce  qu'il  a  lait  faire  île  désert  sur 
les  terres  qui  lui  sont  contestées  par  les  dits  Pères.  «•»  de  faire  abattre  aux 
frais  de  qui  il  appartiendra  une  pointe  de  bois  pour  donner  air  au  g-ram 
qu'il  est  prêt  d'y  ensemencer,  attendu  que  l'an  pas-è  la  dite  piunte  de 
bois  lit  piller  et  ecluuder  k  tiriim  qu'il  y  avait  fut:  ouï  le  procureur- 
général  : 

Le  conseil  permet  au  demain!  >:ir  d'enseme:i -or  les  terres  qui  luiront 
contestées,  sauf  en  cas  qu'eu  «Ufinîiw  il  it  dée'iti  de  ta  propriété  de 
tout  ou  partie  d'ieel!»  s,  d'en  payer  ferme  aux  di!s  Pères,  au  due  d'experts, 
et  au  .vus-plus  ordonné  que  les  di,es  parti;  s  pr  uluinuit  respectivement  dans 
huitaine  leuis  pièces,  et  que  ie  dit  P.erquet  rendra  ce'h  s  «in  demander, 
à  quoi  luire  il  sera  contraint  par  corps. 

S.-né  :  FRONTENAC. 


Ordonnante  du  Cou.;Cil  Supt iiiitr,  dn/arauf  Banaux  le*   *\Ionlin$  à 
ratt  et  à  eau,  Ltitis par  les  m  inneurs,  dulutvh  \er.  juillet  1G7Ô. 

Le  conseil  aost-iub'é  où  présid  lit  M.onsei  •.•neur  le  gouverneur,  et  où 
éton  ut  .Vessu>-..r>  Humours,  Piqnmt,  de  F -i.  as  et  de  Vile,  conseillers, 
et  Ihititeuil,  jtiocuieur-.éiitial. 

Ei-Vnic-nt  «V-  TrF  la  requête  présentée  au  conseil  par  (  ha:  les  Morin.  meunier  au 
el.ireîtt  î>m-  y  ,nMii!iu  de  la  sei-ncune  «le  Maure,  t  enflante  a.  ce  què  Pierre  Le  être 
îin^i  vi  nt",  t  '■l  Houei  iir.  I*u:i  dus  fermiers  d'i  nio-iim  de  la  seigneurie  «le  Dnuibourg, 
«  eau,  I  û  m     fut  condamné  lui  restituer  la  farine  qu'il  a  piise  dans  les  poches  de  lui  dit 
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Mono  ;  et  attendu  que  le  moulin  de  Dombourg  n'est  point  banal  et  qu'il  p"r  lca  «fi- 
ne peut  suffire  pour  entretenir  de  farine  les  habitans  qui  en  dépendent,  ^"^ "•"•'[ 
permettre  au  dit  Moriu  d'aller  quérir  les  bleds  de  ceux  qui  Voudront  lui  kV^'Ûvs  Ju«. 
en  donner  à  moudre,  et  faire  défense  au  dit  la  Douceur  d'y  apporter  à  h  ^D.  lib.  du 
l'avenir  aucun  empêchement.    Ordonnance  du  conseil  étant  au  bas,  du  Cous.  Sup. 
'21e.  juin  dernier,  portant  communication  au    procureur-général  ;  ouï  h^™^'  *Hl' 
lVrre  Lafaye  dit  Mouture,  co-fermier  du  dit  moulin  de  Dombourg,  coin-  ~ 
parant  pour  le  dit  la  Douceur  ;  conclusions  du  dit  procureur-général,  tout 
considéré  : 

Le  conseil  a  débouté  et  déboute  le  dit  Morin  de  sa  demande  et  préten- 
tions ;  et  faisant  droit  sur  les  dites  conclusions  et  conformément  à  icelles, 
a  ordonné  et  ordonne  que  les  moulins,  soit  à  eau,  soit  à  vent,  que  les 
seigneurs  auront  bâtis  ou  feront  bâtir  à  l'avenir  sur  leurs  seigneuries, 
seront  banaux,  et  ce  faisant  que  leurs  tenanciers  qui  se  seront  obligés  par 
les  titres  de  concession  qu'ils  auront  pris  de  leurs  terres,  seront  tenus  d'y 
porter  moudre  leurs  grains,  et  de  les  y  laisser  au  moins  deux  fois  vingt- 
quatre  heures,  après  'lesquelles  il  leur  sera  loisible  de  les  reprendre,  s'ils 
n'èioicnt  moulus  pour  les  porter  moudre  ailleurs,  sans  que  les  meuniers 
ptk*ent,  en  ce  cas,  prétendre  le  droit  de  mouture  ;  défenses  à  eux  de 
chasser  les  uns  sur  les  autres,  à  peine  suivant  la  coutume  d'un  ecu  d'amende 
envers  le  seigneur,  et  de  confiscation  des  grain-»  et  voitures  ;  ordonne 
aussi  que  copies  du  présent  règlement,  seront  envoyées  à  la  diligence  du 
dit  procureur-général,  par  toutes  les  jurisdictions  de  ce  pays,  pour  y  être 
rentrées,  et  qu'il  y  sera  publié  et  alhVhè  aux  lieux  accoutumes,  à  la  dili- 
gence des  procureurs  du  roi,  ou  fiscaux,  afin  que  personne  n'en  ignore. 

Signé  :  FRONTENAC. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  que  le  Sieur  de 
Brrnières,  grand-vicaire ,  ou  le  Sieur  Dudouyt,  prêtre,  remettront 
xncessammad  au  Conseil  les  titres  de  leur  pré  fendue  juridiction  ecclé- 
siastique, dit  lundi,  premier  juillet,  mil  six  cent  soixante-quinze. 

Le  conseil  assemblé  où  prési  loit  Monseigneur  le  gouverneur  et  où. 
ttoient  Messieurs  Damours,  Dupont,  de  l'eiras  et  de  Vitré,  conseillers, 
et  Datiteuil,  procureur-général. 

VIT  l'arrêt  du  conseil,  dif  vingt-huitième  juin  dernier,  rendu  sur  la  Am*t  'qui  m- 
requéte  de  Messire  Jean  Dudouyt,  prêtre,  se  disant  promoteur  de  la  j}"""rj  f,'s 
prétendue  oflieialité  de  Québec;  conclusions  du  procureur-général  du  aJ  '  "j""  re- 
jour d'hier  :  le  rapport  du  sieur  de  Peiras,  conseiller,  tout  considéré:       m.'ttn-  au  con- 

st-il  !<•*  titre» 

Le  conseil,  conformément  aux  dites  conclusions,  a  ordonné  et  ordonne  J^uj]j  "r  •  J'^'j* 
que  le  sieur  de  Bernières,  grand-vicaire,  ou  le  dit  sieur  Dudouyt,  remettront  .Hctilm.  J"  : 
ince*Mtnmi*ut  au  grefl't»  du  conseil  h;s  titres  de  leur  prétendue  jurisdiction  1  r.  juil.  h;7.j. 
eerléshsti  jue  ou  copie  d'iceux  en  bonne  forme,  pour  iceux  vus  être  ,{«'--- 
ordonne  ce  que  de  raison.  '}"n™A,  'ïoh 

Signé:  FRONTENAC.     'rj  Ko' 
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  que  les  habitons 
s'assembleront  en  l'hôtel  de  M.  l'Intendant  pour  délibérer  sur  le  traité 
fait  pour  les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  castors,  orignaux,  boissons, 
tabac,  etc^  du  lundi  septième  octobre,  mil  six  cent  soixante-quinze. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  le  gouverneur,  cbef  du  dit 
conseil,  Pévêque  de  Québec,  l'intendant  faisant  fonction  de  président  sui- 
vant la  déclaration  du  roi,  et  les  sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  Damours, 
Dupont,  de  Lotbinidre,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers,  et  le  procu- 
reur-général. 

Arrêt  ordon-  QUR  le  rapport  fait  à  la  cour  par  le  sieur  Duchesneau,  intendant  de 
Iririiaus  ta*.  ^  juslice>  police  et  finances  en  ce  pays,  qu'il  lui  a  été  fait  des  remoa- 
Bembleront  trauces  par  des  marebands  habitans  de  ce  pays,  en  conséquence  de  son 
pourdôlibérur  ordonnance  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  rendu  sur 
sur  lo  traité  le  traité  fait  pour  les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  castors,  orignaux, 
le?  ca»tors8Ur  boissons  et  ^bac  et  pour  la  ferme  de  Tadoussac,  sur  quoi  il  croit  qu'il 
orignaux,  etc.  se™»*  de  Tordre  d'assembler  les  habitans  de  cette  ville  et  ceux  des  princi- 
7  oct.  1675.    pales  côtes  par  députés,  pour  eux  ouïs,  être  ordonné  ce  que  de  raison  ; 

o/ficHb"  "du5  °UI  SUr  CC  'C  Procureur"S^D^ra^  : 

Lettre  a"*Fo1.     La  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dits  habitans  seront  assemblés  en 
251  Ro.         l'hôtel  et  pardevant  le  dit  sieur  intendant,  et  pardevant  les  sieurs  de 
Villeray  et  Dupont,  conseillers,  qui  s'y  trouveront  pour  entendre  les  dits 
habitans  et  en  dresser  leurs  procès-verbaux,  pour,  iceux  rapportés,  être 
ordonné  ce  que  de  raison. 

Signé:  DUCHESNEAU. 


• — Arrtt  du  Conseil  Suj^éricvr  de  Québec  qui  valide  une  saisie  de  grains 
pour  lods  et  rentes  et  rente  seigneuriale,  du  lundi,  deuxième  jour  de 
mars,  mil  six  cent  soixante-seize. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  le  gouverneur,  l'évêque  de 
Québec,  l'intendant,  les  sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont, 
de  Lotbinière,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers,  et  le  sieur  procureur- 
général  présent. 

• 

ArrtUdu  cou-  TjlNTRE  Marie  Guillemette  Hébert,  veuve  du  feu  sieur  Couillard, 
v  "l!d "°ne  aPPe,antc  de  sentence  de  la  prévôté  de  cette  ville,  du  septième 
eaisiedè  gruina  février  dernier,  comparante  par  Claude  Maugue,  notaire  en  la  seigneurie 
pour  lods  et  de  Lauzon,  d'une  part,  et  Louis  Lcfebvre  et  Mathurin  Renault,  inti- 
vonte»  et  route  mus,  d'autre  ;  M.  Gilles  Rageot,  notaire  et  greffier  de  la  dite  prévôté, 
seigneuriale  intervenant. 
2niarslG76. 

e^gDo<libJ'îfii  Farties  ouïes,  vu  la  dite  sentence  par  laquelle  le  dit  Lefebvre  est  con- 
Coiu.  Sup.  damné  payer  à  la  dite  veuve  Couillard  la  somme  de  six  livres  pour  une 
Lettre  A.  Fol.  année  de  rente  seigneuriale,  sauf  son  recours  à  l'encontre  du  dit  Regnault, 
et  main-levée  du  surplus  au  dit  Lefebvre,  sauf  à  la  dite  veuve  Couillard 
de  se  pourvoir  à  l'encontre  du  dit  Regnault  par  autre  voie  et  jusqu'à  ce 
que  le  dit  Regnault  ail  satisfait  le  dit  Lefebvre  de  la  somme  mentionnnèe 
en  son  contrat  de  vente,  si  mieux  u'aime  la  dite  veuve  Couillard  prendre 
la  dite  habitation  pour  le  prix,  et  pay*r  icelui  au  dit  Lefebvre  ;  et  acte 


205  Vo. 
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au  dit  Ragcot  Je  ce  que  le  dit  Lefebvre  loi  doit  ia  somme  de  quatre-vingt- 
s?ixe  livres  dont  il  fait  arrêt  sur  les  effets  et  gram»  saisis  en  la  grange  du 
dit  Regnault  en  requérant  la  délivrance,  ce  que  le  dit  Lefebvre  a  con- 
senti.   -  '  •  «  '  1  ' 

*  <...<•..,•        .  /  

Pourquoi,  ordonné  que  là  dite  grande  demeurera  «aisie  à  l'égard  du 
dit  Hageot,  et  le  grain  battu  à  son  profit  jusqu'à  la  concurrence  de  la  dite 
somme  ;  contrat  de  vente  d'une  habitation  sise  à  Saint-Joseph,  relevant 
du  tiet  de  la  dite  veuve  Couillard  faite  par  le  dit  Lefebvre  au  «lit  Regnault, 
passé  pardevant  Duquet,  notaire  royal,  fe  douzième  avrri,  mil  six  cent 
soixante-quinze  5  requête  au  bas  de  laquelle  la  dite  veuve  Gonillard  an- 
roit  été  reçue  i  son  appel,  par  ordonnance  de  la  cour,  du  vingt-quatrième 
février  dejwr  ;  exploit  de  signification  d'icelle  dite  assignation  aux  diis 
Lefebvre  et  Regnault  par  Levasseur,  huissier,  du  dernier  jour  du  dit  mois 

de  février  ;  conclusions  verbales  du  procureur-général  $  tout  considéré  : 

,_---,»"  «-    •  i     ..  '     )       • ,  i  ■  •  •   •  i 

La  cour  faisant  droit  sur  le  dit  appel,  a  rais  et  met  la  dite  sentence  au 
néant,  en  émandant.ct  corrigeant,  ordonne  que  la  saisie  faite  par  la  dite 
veuve  Couillard  tiendra  pour  être  par  elle*  pavée  -sur  les  grains  saisis  sur 
le  dit  Regnault  des  dits  lods  et  ventes;  et  de  la  somme  de  six  livres  pour 
une  année  d'arrérages  de  rente  seigneuriale  :  la  saisie  du  dit  Rageot 
-*  pour  le  surplus  après  la  dite  veut*  Couillard  payée. 

  .  »»   i:-.-  ••      *  /  •-.  .:■  :;  .  .  !i 

•  <    ■■•  «Signé:  DUCHE8NEAU. 

#     i     ^  •  •      i,    ♦»*    ■<  ï  ■■*»■#*    *•#  \ 

i       m      *-*    r *.  r  *  .        i.   '         *'  *i  .    Ji  »  :  »         «  ■ 


Règlement  gènLraundu  Contoil  Sttpèritur  <k  Quéùec,  pour  h  Pàlicc, 

du  }le.  mai  1676. 

Le  conseil  assembîé'  on  étaient  Monsieur  fintemlant.  les  sieurs, de  Yiile- 
fay,  «!e  Tii1y,.DaraoUrs,  Dupont,  de  Lotbinièrc,  de  PeLraj  et  de  A'itré, 
conseillers,  lè  procurcur-général  piésent. 

A TU  par  la  c'onr  son  arrêt  du  quatorzième  janvier  dernier,  portant  qu'il  Ré«l#»niena 
'  scroit  traraillé  airx  réglctnens  de  police,  conformément  aux  ordres  ?*:jér;in* 
donnés  par  le  roi  au  sieur  Duchesncau,  intendant  do  la  justice,  police  17  „S  lo™ 
et  finances  de  ce  pays,  contenus  dans  sa  commission  signée  Lours,  et  plus  ttf::.  ûv*  Juy. 
bas,  Colbcut,  et  scellée  en  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune,  don-  ct  Héliii.  <lu 
née  au  camp  de  Lufing,  le  cinquièïoe  juin,  mil  six  cent  soixante-quinze,  8?PK 
régistrée  en  cétte  cour  le  seizième  septembre  ensuivant;  ouï  le  procu.  f70  Vo 
renr-général  efl  ses  conclusions, 

La  c6ur,  après  s'être  fait  représenter  les  registres  du  conseil,  conte- 
nant les  arrêts  et  ordonnances  dé  police  rcnd.is  du  temps  de  Messieurs  de 
Mézyf  Tracy,  Courcelles,  et  comte  (Je  Frontenac,  gouverneur»  de  ce 
pàvs,  et  de  Messieurs  Talon  et  jBoufqrbue,  intenJans,  a  fait  les  règlement 
qw  ensuivent,  pour  être,  exécutés  par- prorUioa,  Jusqu'à  çe  qtf'il  ait  plu  à 
Sa  Majesté,  les  confirmer.    ,     .,      ;   .  '  ,  . 

* tti  ■ t-  .i' 

T.  Il  sera  désigné  un  lieu  plus  commode  dans  la  haute  ou  l.i  basse-ville 
de  Québec,  pour  y  établir,  un  marché  lé  plus  tût  que  (aire  se  poiirra,  qui 
se  tiendra  tjeux  fois  , la  semaine,  savw,  les  mardi  et  vendredi,  dans  lequel 
tous  les  babitans  qui  auront, quelques  grains,  volaille,  gibier  et  awtres  den- 
rée» à  vendre  pourrpnt  les  7,  porter. 


I    »•«!  * 
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II.  Défenses  sont  faites  i  tous  babitans,  soit  de  cette  ville  ou  de  la  cam- 
pagne, de  porter  dans  les  maisons  particulières  des  volailles,  gibiers,  œufs, 
beurre  et  autres  menues  denrées,  sans  les  avoir  auparavant  exposées  en 
vénte  aux  jours  de  marché,  ju.«ques  à  onze  heures  du  matin,  sans  toute- 
fois ôter  la  liberté  aux  bourgeois  de  cette  dite  ville  d'aller  dans  les  maisons 
de  la  campagne  acheter  ce  qui  leur  sera  nécessaire. 

III.  Pareilles  défenses  aux  cabaretiers  de  cette  ville  et  faubourgs,  et 
à  tous  vendeurs  et  regrattiers  d'aller  acheter  au  marché  ce  qui  leur  sera 
nécessaire  que  huit  heures  en  été,  et  neuf  en  hiver  ne  soient  soonées,  pour 
donner  temps  aux  bourgeois  de  se  fournir  de  ce  qu'ils  auront  besoin. 

IV.  Tous  les  poids  et  mesures,  comme  minet,  demi-minot,  boisseau, 
pot,  pinte,  aune,  demi-aune,  chaînes,  romaipes,  crochets,  balances,  et 
généralement  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  vente  et  achat  des  mar- 
chandises qui  ne  sont  point  marquées,  le  seront  à  la  marque  du  roi,  en 
présence  du  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  par  son 
greffier,  auquel  il  sera  payé  cinq  sols  pour  chacune  marque,  dout  moitié 
sera  èt  demeurera  à  son  profit;  et  l'autre  moitié  au  profit  de  la  ville,  dont 
le  dit  greffier  tiendra  régistre  et  en  rendra  compte  tous  les  six  mois. 

V.  Il  sera  établi  une  personne  qui  aura  une  chaîne  marquée  à  la  marque 
du  roi  pour  corder  les  bois  de  chauffage  qui  se  vendront  à  l'avenir  en  cette 
ville,  chacune  corde  sera  de  huit  pieds  de  longueur  et  quatre  pieds  de 
hauteur,  et  aura  le  dit  bois  trois  pieds  et  demi  de  longueur  entre  les  deux 
coupes;  enjoint  aux  bûcheuis  de  le  faire  dans  les  forêts  de  pareille  lon- 
gueur et  hauteur,  sous  peine  de  perdre  leur  travail  et  d'amende  arbitraire, 
lequel  cordeur  aura  pour  son  droit  deux  sols  par  corde  de  ceux  qui  vou- 
dront l'employer,  sans  qu'il  puisse  contraindre  aucun  i  le  faire. 

VI.  Il  est  enjoint  à  toutes  personnes  qui  feront  bâtir  à  l'avenir  des 
maisons  en  cette  ville,  d'y  faire  des  latrines  et  privés,  afin  d'éviter  l'in- 
fection et  la  puanteur  que  ces  ordures  apportent  lorsqu'elles  se  font  dan» 
les  rues,  et  qu'il  en  sera  fait  aux  maisons  qui  sont  de  présent  bâties,  si  le 
lieu  de  leur  situation  le  permet,  et  en  cas  qu'il  ne  fut  pas  possible  d'en 
faire,  les  propriétaires  et  locataires  demeurans  dans  les  dites  .maisons, 
seront  tenus  de  nettoyer  tous  les  matins  le  devant  d'icclles,  sous  peine 
d'amende  arbitraire. 

VII.  Tous  propriétaires  ou  locataires  qui  occupent  des  maisons  eii 
cette  ville,  nettoyeront  à  l'avenir  les  rues  de  devant  leurs  logis  pour  en 
faire  transporter  les  immondices  en  lieu  qui  n'incommode  pas,  n'en  souffrant 
aucunes  dans  les  dites  rues,  tous  peine  d'amende  arbitraire.. 

VIII.  Défenses  à  toutes  personnes  de  garder  des  fourrages  dans  leurs 
maisons,  en  lieux  susceptibles  du  feu,  particulièrement  en  la  basse-ville 
de  Québec,  ni  du  nourrir  aucun»  bestiaux  dans  la  dite  basse-ville  pendant 
l'hiver  à  cause  des  accidens  du  feu,  qui  en  arrivent  trop  souvent,  et  que 
ai  quelqu'un  veut  y  en  avoir  pendant  l'été,  ils  seront  tenus  de  nettoyer 
tous  les  huit  jours,  les  lieux  où  ils  les  retireront  la  nuit,  et  en  porteront 
les  fumiers  à  la  rivière,  sous  peine  d'amende  arbitraire  et  confiscation  des 
bestiaux. 

IX.  U  est  fait  défenses  aux  babitans  de  cette  ville  de  Québec  de  jeter 
ni  souffrir  qu'il  soit  jeté  ou  mis  des  pailles,  fumiers,  et  toutes  autres  choses 
dans  les  rues  qui  pourroient  être  susceptibles  du  feu,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  ceux  devant  le  logis  desquels  ils  seront  trouvés. 
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X.  Pareilles  défenses  i  toutes  personnes  de  prendre  du  tabac,  ni  porter 
du  feu  dans  les  rues  de  cette  ville  sur  peine  de  punition  corporelle. 

XL  Tous  propriétaires  des  maisons  de  la  haute  ou  basse-ville  qui  n'au- 
ront point  de  sorties  aux  combles  de  leurs  maisons  jtour  aller  au  haut  de 
leurs  cheminées,  seront  tenus  de  mettre  et  entretenir  une  échelle  appuyée 
sur  le  toit  de  chacune  de  leurs  maisons,  afin  qu'on  puisse  monter  sur  les 
combles  d'icelles,  et  les  abattre,  si  besoin  est,  en  ras  d'incendie. 

XII.  Au  premier  coup  de  cloche,  chaque  habitant,  et  les  personnes 
qu'il  aura  chez  lui,  capables  de  rendre  service,  sortiront  de  leur-  mai- 
sons pour  se  rendre  au  lieu  où  le  feu  sera  allumé,  chargé  d'un  seau  ou 
chaudière,  sur  peine  de  châtiment. 

XIII.  Toutes  personnes  seront  obligées  de  tenir  leurs  cheminées  nettes 
de  suie,  et  pour  cet  effet,  ils  les  feront  ramoner  de  deux  en  deux  mois, 
en  tireront  certificat  pour  témoignage  de  leur  diligence,  de  deux  de  leurs 
voisins,  qu'ils  remettront  entre  lès  mains  du  lieutenant-général  de  la  pré- 
vôté de  cette  ville  ou  du  procureur  du  roi  en  teelte,  sur  peine  par  (es  coa- 
trevenans  de  répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms  des  torts  et  acci- 
dens  qui  arriveront  par  la  faute  de  n'avoir  fait  nettoyer  et  ramoner  leurs 
dites  cheminées. 

XIV.  Aucunes  personnes  do  cette  ville  ne  pourront  faire  élever 
chez  eux  aucun  poêle,  soit  <îe  fer  ou  de  briques,  si  ce  n'est  dans  des 
cheminées,  ou  qu'il  n'en  soit  fuit  de  capables,  pour  les  y  meure. 

XV.  H  est  enjoint  à  tous  bouchers  que,  lorsqu'ils  tueront  des  bétes 
en  cette  rille,  d'en  porter  à  l'instant  à  la  rivière  tout  le  sang  et  immon- 
dices, pour  empêcher  l'infection  que  cela  pourroit  causer,  sous  peine 
de  dix  livres  d'amende. 

XVI.  Bt  parce  que  sous  prétexte  de  tenir  cabaret,  quelquefois  des 
personnes  de  mauvaise  vie,  pour  avoir  lieu  de  subsister  et  d'entre- 
tenir leurs  débauches,   souffrent  dans  leurs  m  lisons  des  scandales 

{>ublic\  il  est  défendu  ù  toutes  personnes  de  tenir  cabaret  et  mettre 
a  serviette  chez  eux,  excepté  à  ceux  de  qui  la  probité  sera  reconnue 
et  qui  en  acront  permission  par  écrit  sur  le  certificat  de  leurs  bonne 
vie  et  mœurs. 

• 

XVII.  Défenses  .à  tous  cabaretiers  de  ce  pays  de  prêter  ni  faire 
crédit  aux  fils  de  familles,  soldats  valets,  domestiuhes  et  autres,  ni 
de  prendre  d'eux  aucuns  gages,  comme  aussi  de  donner  à  boire  la 
nuit,  passe  neuf  heures  du  sbii,  sous  peine  d'amende  arbitraire  et  de 
perdre  leur  dû  ;  lesquels  cabaretiers  n'auront  aucune  action  contre 
qui  que  ce  soit  pour  dépense  de  bouche,  conformément  aux  anciennes 
ordonnances.  v 

XVIII.  Défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  soient,  de  s'yvrer  dans  les  cabarets  et  ailleurs,  sous  peine 
d'amende  arbitraire  et  môme  de  prison,  si  le  cas  y  écheL 

XIX.  Défense*  aux  cabaretiers  de  donner  à  boire  et  à  manger  à 
tous  maçons,  charpentiers,  menuisiers  et  autres  entrepreneurs  d'ou- 
vrages, pendant  les  jours  de  travail,  s'ils  les  connoiisent  pour  tels, 
sans  permission  de  celui  pour  lequel  ils  travailleront  ;  et  aux  dits 
maçons, charpentiers,  conducteurs  d'ouvrages,  menuisiers,  manœuvres 
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et  autres  travaillant,  de  quitter  et  abandonner  leur  besogne  aux  jours 
ouvrables,  sans  permission  du  propriétaire  ou  entrepreneur  do  l'ou- 
vrage, sous  peine  d'être  responsables  des  journées  des  manœuvres  qui 
seront  sous  eux,  et  en  trois  livres  d'amende  vers  les  propriétaires 
lesquels  manœuvres  travailleront  dans  lesbeures  de  travail  sans  pou- 
voir quitter  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ù  moins  qu'ils  n'aient  per- 
mission du  dit  conducteur  de  l'ouvrage  ou  propriétaire,  sous  peine  do 
perdre  sa  journée,  do  trois  livres  d'aroendo  vers  le  dit  propriétaire 
ou  conducteur,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

XX.  Il  est  ordonné  a  tous  cabaretiera  de  tenir  dans  chacune  des 
chambres  où  ils  donneront  à  boire  et  à  manger  les  articles  des  régle- 
mens  qui  regardent  les  mœurs,  la  punition  des  juremens  et  blasphèmes, 
et  autres  désordres,  et  défenses  tic  donner  à  l>oiro  et  à  manger  chez 
eux  pendant  la  célébration  du  service  divin,  afin  que  par  la  vue  de 
ces  ordonnances  toutes  personnes  se  contiennent  dans  le  devoir,  et 
qu'aucun  ne  contrevienne  sur  peine  d'amende  arbitraire  ;  enjoint  aux 
cabaretiers  d'avertir  les  dits  lieutenant-général  et  procureur  du  roi 
de  ce  qui  se  passera  chez  eux  contre  les  dites  ordonnances  sur  lea 
mêmes  peines. 

XXI.  Tous  boulangers  qui  sont  ou  seront  établis  dans  cette  dite 
ville,  auront  en  tout  temps  leurs  boutiques  garnies  do  pain  blanc  et 
bis  pour  vendre  au  public,  au  poids  et  au  prix  qui  sera  ordonné  parla 
police  générale  ;  défenses  aux  cabaretiers  d'en  faire  chez  eux  pour 
vendre  aux  buveurs  et  hôtes,  leur  permettant  seulement  d'en  thiro 
pour  leurs  personnes  et  domestiques, -et  aux  boulangère  de  vendre  vin 
et  autres  boissons  eu  quelque  manière  que  co  soit,  et  que  lorsqu'il  sera 
donné  permission  aux  boulangers  de  tenir  boutique  pour  vendre  pain, 
s'il  s'en  présente  qui  «oient  habitans,  ils  seront  préférés,  et  après  eux 
ceux  qui  voudront  s'habituer  dans  ce  pays,  toutefois  après  que  l'essai 
de  leur  pain  aura  été  fait. 

XXII.  Il  sera  créé  en  cette  ville  de  Québec,  des  maîtres  jurés  de 
chaque  métier,  qui  prêteront  serment  entre  les  mains  du  dit  lieutenant- 
général  eu  la  présence  du  dit  procureur  du  roi,  après  avoir  été  élus 
et  nommés  par  la  pluralité  des  voix  et  suffrages  des  artisans  de  leur 

Iu*ofes>ion,  afin  que  les  dits  jurés  aient  inspection  et  droit  de  visite  sur 
es  ouvrages  de  leur  métier,  et  d'user  des  mêmes  pouvoirs,  droits,  pri- 
vilèges et  honneurs  .que  font  les  maîtres  jurés  de  chaque  métier  de  la 
ville  de  Paris. 

XXIII.  Il  est  fait,  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  de  prendre,  enlever,  détourner  ni  de  se 
servir  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  des  chaloupes,  canots 
de  bois  ou  d'écorco,  ni  leurs  agrès  qui  seront  dans  le  hàvrc  et  dans 
la  rade  de  cette  ville,  sans  la  participation  du  propriétaire,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  inTérêts,  de  cinquante  livres  d'amende  pour 
la  première  fois,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  do  récidive. 

XXIV.  Tous  maîtres  de  barques,  commis  ou  pilotes  de  bâtiraens 
voiturant  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  dans  tous  les  lieux  de  ce  pays, 
seront  toniis  de  donner  reconnoissemens  par  écrit  des  marchandises 
qui  seront  chargées  dans  leurs  bâti  mens,  lesquels  reconnoissemens 
contiendront  le  nombre  et  qualité  des  marchandises,  le  lieu  où  elles 
devront  être  déchargées  et  ce  qtù  leur  conviendra  pour  le  fret  d'iccllos, 
aux  us  et  coutumes  de  France,  bous  peine  do  deux  cents  livr©» 
d'amende. 
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XXV.  A  l'avenir  tous  les  habitam  de  ce  pays  seront  tenus  de  faire 
gardet  leurs  bestiaux,  .soit  dans  les  communes,  soit  dans  leurs  conces- 
sions, chacun  à  leur  égard,  sans  qu'ils  les  puissent  faire  pâturer  sur  les 
terres de  leurs  voisins,  sans  leur  consentement,  depuis  que  le  juge  des 
lieux  aura  fait  défenses  de  laisser  paccagor  les  dits  bestiaux  dans  les 
terres  après  la  fonte  des  neiges,  jusques  à  ce  qu'il  ait  donné  permis- 
sion de  cesser  la  garde  après  Ta  récolte,  ù  peine  de  dix  livres  d'amen- 
de contre  les  contrevenants  et  de  payer  le  dommage  qui  sera  fait; 
permis  à  ceux  qui  voudront  déclore  leurs  terres  et  prairie»,  sans  néan- 
moins les  dispeuser  de  la  garde  de  leurs  bestiaux  pendant  le  tems 
déclaré  ci-dessus,  comme  aussi  permis  aux  propriétaires  des  terres  do 
■saisir  les  chevaux,  cavallcs,  bœufs,  vaches,  moutons,  port  s  oies  et 
volailles  qu'ils  trouveront  en  dommage  dans  leurs  terres  et  prairies,  et 
de  les  retenir  pendant  vingt-quatre  heures  seulement,  pendant  les- 
quelles ils  seront  tenus  d'en  avertir  la  ju>tice  pour  être  pourvu  nu 
dommage  qui  se  trouvera  fait  ;  défendes  de  recouvrer  les  bestiaux 
saisis  pendant  le  dit  tems  par  voie  de  fait  à  p.  inc  d'amende  ;  et  sera  lo 
propriétaire  des  terres  cru  à  son  serment  de  la  prise,  s'il  est  do  benne 
renommée,  et  lo  maître  des  bestiaux  du  dommage  jusqu'à  dix  sols,  ti 
le  propriétaire  ne  veut  faire  preuve  de  plus  grand  ;  si  le  dommage  est 
fait  de  nuit,  le  maître  des  bestiaux  sera  condamné  en  quinze  livres 
d'amende,  outre  le  dédommagement  et  confiscation  des  bestiaux  si  lo 
cas  y  échet  ;  déclare  les  prairies  qui  seront  fermées  ou  entourées  do 
haies  vives,  défensables  en  tout  tems,  et  que  les  porcs  seront  aunelés 
depuû  q«e  le  jugo  des  lieux  aura  donné  permission  de  cesser  la  gardo 
des  bestiaux  jusqu'aux  neiges  ;  permet  aux  propriétnires  des  térres 
qtû  les  trouveront  en  dommage  dans  les  tems  défendus,  d'en  tuer  un, 
eu  le  laissant  sur  la  place,  sans  préjudice  du  dédommagement  qu'il 
pourra  poursuivre  ;  qu'il  ne  sera  fait  aucuns  chemins  nouveaux,  ni 
passer  par  ailleurs  que  sur  les  anciens,  si  ce  n'est  par  autorité  de  justice 
sur  peine  d'amende  arbitraire- et  de  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêt h  des  parties  plaignantes,  et  sans  toutefois  que  le  présent  règlement 
puisse  contreveuir  ni  préjudicier  à  ceux  ci-devant  faits  j  our  la  seigneu- 
rie de  Notre-Dame  des  Anges,  touchant  la  garde  de  leurs  bestiaux 
des  septième  juillet  1070  et  neuvième  avril,  mil  six  cent  soixante- 
quatorze,  que  la  cour  ordonne  être  exécutée  selon  leur  forme  et  teneur, 
aux  charges  et  soumissions  y  contenues. 

XXVI.  Cetixqui  auront  défriché  des  terres  qui  se  trouveront  par 
l'alignement  appartenir  ù  leurs  voi^ns,  et  qui  en  auront  joui  pendant 
six  années  ou  plus,  y  compris  la  première  employée  pour  abattre  lo 
bois,  seront  tenus  de  les  laisser  aux  propriétaires  d'icellos  sr.iw  pou- 
voir prétendre  autre  remboursement  ou  dédommagement  ;  que  ceux 
qui  en  auront  joui  moins  que  des  dites  six  années,  continueront  leur 
jouissance  jusques  ù  la  fiu  d'i celles,  à  la  charge  d'en  user  comme  un 
père  de  famille  sans  les  dessoler  ni  détériorer  en  façon  quelconque,  à 
peine  des  dommages  et  intérêts  des  propriétaires,  et  à  la  fin  d'icellos 
seront  tenus  de  les  délaisser,  si  mieux  n'aime  le  propriétaire  le  rem- 
bourser pour  le  V?ms  qu'il  restera  lors  à  expirer  des  dites  six  années, 
lequel  sera  estimé  ;  que  s'il  se  trouve  quelques  bâti  mens  sur  les  dites 
terres  défrichées,  ils  serobt  pareillement  estimés  et  payés  par  le  pro- 
priétaire d'icelles,  ou  compensés  par  d'autres  bktimens  de  pareille 
valeur  qu'il  pourra  faire  ;  il  est  enjoint  à  tous  ceux  qui  donneront  à 
l'avenir  des  concessions  de  les  faire  mesurer,  arpenter  et  tirer  lei 
alignemens  de  dix  arpens  en  profondeur,  en  commençant  par  la  plus 
ancienne  dès  la  première  année  de  la  distribution,  aux  dépens  néan- 
«oins  ds  ceux  qui  les  recevront,  à  peine  de  répondre  pur  les  dit* 
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bailleurs  en  leur  propre  et  privé  nom  du  dommage  et  intérêt  que 
pourroient  prétendre  ceux  qui  serùient  lésés  ;  et  jusques  à  ce  que  le 
dit  alignement  de  dix  aqiens  en  profondeur  soit  achevé,  ils  ne  paye- 
ront aucuns  des  droits  ui  redevances  portés  par  leurs  contrats. 

XXVII.  Ceux  qui  auront  des  chardons  sur  leurs  terres  les  coupe-  • 
ront  ou  feront  couper  à  la  fin  de  juillet  de  chaque  antiée,  même  dan» 
les  chemins  qui  passent  au-devnnt  ou  dans  leurs  terres,  chacun  en 
droit  soi,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

« 

XXVIII.  Les  arpenteurs  mettront  incessamment  leurs  boussoles 
et  instrument d'arpentage  entre  les  mains  de  Martin  Boutet,  pro- 
fesseur es  mathématique^,  pour  être  par  lui  égalés,  et  à  cet  effet  il 
sera  posé  aux  frais  de  Sa  Majesté,  sous  sou  lxm  plaisir,  quatre  piliers 
ou  bornes  en  cette  ville  en  lieu  le  plus  commode,  savoir  :  deux  sur  1* 
rumb  de  vent  nord-est  et  sud-ouest,  et  les  deux  autres  sur  celui  du 
sud-est  au  nord-ouc.st,  dont  les  dits  arpenteurs  dresseront  procès- 
verlxil,  duquel  ils  mettront  une  expédition  au  greffe  de  cette  cour 
pour  éviter  les  changemens  qui  pourroieut  arriver  à  l'avenir  p  r  la 
variation  de  l'aimant;  lesquels  alignemens  seront  continués  d'être 
suivis  pour  les  concessions  qui  seront  données  au  nom  du  roi,  sans 
toutefois  ôter  la  lil>erté  aux  seigneurs  particuliers  de  donner  tels  ali- 
gnemens qu'ils  désireront  sur  les  terres  de  leurs  fiefs  ;  qu'il  ne  sera 
reçu  à  l'avenir  aucun  arpenteur  qu'il  n'ait  au  préalable  fait  confonner 
l'instrument  dont  il  se  prétendra  servir  sur  les  dîtes  quatre  liornes  : 
le  présent  règlement  étant  seulement  pour  l'avenir,  n'eutcudant  par 
icelui  rien  changer  de  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent. 

XXIX.  Défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  puissent  être,  sous  quelque  prétexte  et  occasion  que  ce 
soit,  même  d'acquittemeut  des  dettes  qui  leur  scroient  dues  par  les 
sauvages,  de  traiter  aux  dits  sauvages  les  capots  et  couvertes  dont 
ils  se  trouveront  revêtus,  ni  aussi  leurs  fusils,  poudre  et  plomb,  eous 

Î>eine  de  cinquante  livres  d'amende;  comme  aussi  aux  dits  sauvages, 
ours  femmes  et  eufuns,  de  s'enivrer,  sous  peine  de  punition  corpo- 
relle, ni  aux  François  de  leur  donner  de  la  boisson  jusqu'à  cet  excès, 
sous  les  mêmes  peines. 

• 

XXX.  Tous  sauvages  subiront  les  peines  portées  par  les  lois  et 
ordonnances  de  France,  pour  le  vol,  meurtre,  rapt,  ivresse  et  autres 
fautes,  co  qui  sera  signifié  aux  principaux  de  chaque  nation  à  la  dili- 
gence du  procureur-général,  ainsi  qu'il  a  été  ci-devant  fait 

XXXI.  Pour  remédier  aux  abus  qui  s'augmentent  tous  les  jours  par 
la  désertion  que  font  les  domestiques  du  service  de  leurs  maîtres  an 
grand  détriment  de  la  colonie,  il  est  défendu  à  tous  engagés  de  délais- 
ser et  abandonner  le  service  de  leurs  maîtres,  àpeiee  d'être  nppliqués 
au  carcan,  pour  la  première  fois,  et  pour  la  seconde,  d'être  battus  de 
verges  et  du  leur  être  appliqué  l'impression  d'une  flour-de-ILs  ;  défen- 
ses sont  aussi  faites  à  toutes  personnes  rie  leur  donner  retraite  sans 
congé  par  écrit  de  leurs  maîtres,  ou  certificat  du  commandant,  juge  ou 
enré  du  quartier,  comme  il  n'est  engagé  à  pcrs<  nue,  à  peine  de  vingt 
livres  d'amende,  et  de  payer  chacune  journée  d'absence  du  dit  service 
à  cinquante  sols  comme  responsables  des  faits  des  fugitifs. 

XXXII.  Défenses  à  toutes  personnes  de  donner  retraite,  ni  favori- 
ser les  filles  et  femmes  de  mauvaise  vie,  maquereaux  et  maque relies 
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sur  peine  de  punition,  conformément  aux  ordonnances,  lesquelles 
dites  putains,  maquereaux  et  maquerelles  seront  châtiés  suivant  la 
rigueur  d'icelles. 

XXXIII.  Défenses  aussi  à  tous  vagabonds  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
du  demeurer  et  s'habituer  en  cette  ville  et  banlieue,  sans  auparavant 
avoir  donné  déclaration  du  sujet  de  leur  établissement,  et  obtenu  per- 
mission du  dit  lieutenant-général  et  procureur  du  roi,  sur  peine  d'en 
être  chassés  et  d'amende  arbitraire,  même  de  punition  corporelle  si  le 
cas  le  roquieit. 

9 

XXX IV.  Il  est  fait  défenses  à  toutes  personnes  se  disant  pauvres 
et  nécessiteuses  de  quêter  et  mendier  dans  cette  ville  et  banlieue  sans 
le  certificat  de  leur  puuvreté,  signé  par  le  juge  ou  curé  des  lieux,  con- 
tenant leurs  demeures,  lequel  sera  représenté  au  dit  lieutenanlfeéné- 
ral  et  procureur  du  loi,  sur  peine  de  punition  corporelle. 

XXXV.  Pour  empêcher  que  les  meuniers  ne  fassent  tort  aux  habi- 
tant de  ce  pays,  et  manquent  à  leur  devoir,  n'obéissant  pas  aux  arrêts 
de  cette  cour,  ci-devant  rendus  sur  ce  sujet,  il  leur  est  défendu  défaire 
payer  pour  le  mouturage  de  grains  plus  que  le  quatorzième,  et  de 
chasser  les  uns  sur  les  autres  ;  et  en  cas  que  les  dits  meuniers  com- 
mettent malversation,  ceux  qui  se  plaindront  n'auront  leur  recours 
que  contr'eux,  en  cas  qu'ils  soient  fermiers,  et  s'ils  ne  le  sont  pas,  sur 
les  propriétaires,  et  seront  tenus  ceux  qui  porteront  ou  enverront 
des  grains  moudre,  de  les  poser  ou  faire  peser  au  moulin  en  présence 
du  meunier,  et  après  qu'il  sera  moulu,  la  farine  qu'il  aura  rendu,  faute 
de  quoi  ne  seront  reçus  en  leurs  plaintes,  et  enjoint  aux  meuniers 
d'avoir  des  poids  pour  peser. 

XXXVI.  Il  est  défendu  très-expressément  à  •  tous  sujets  du  roi  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  blasphémer,  jurer,  et 
détester  .le  saint  nom  de  Dieu,  ni  proférer  aucunes  paroles  contre 
l'honneur  de  la  très-sacrée  Vierge  sa  mère,  et  des  saints,  et  que  tous 
ceux  qui  se  trouveront  convaincus  d'avoir  juré  et  blasphémé  le  nom 
de  Diei',  de  sa  très-sainte  mère  et  des  saints,  seront  condamnés  pour 
la  première  fois  en  une  amende  pécuniaire,  selon  leurs  biens,  la 
grandeur  et  énornrté  du  serment  et  blasphème,  les  deux  tiers  appli- 
cables à  l'hôpital  des  lieux,  et  où  il  n'y  aura  d'hôpital,  aux  églises, 
et  l'autre  tiers  aux  dénonciateurs  ;  et  si  ceux  qui  auront  été  ainsi 
punis  retombent  à  faire  les  dits  serments,  ils  seront  pour  la  seconde, 
tierce  et  quatrième  fois  condamnés  en  amende,  double,  triple  et  qua- 
druple ;  pour  la  cinquième  fois  seront  mis  au  carcan  aux  jours  de  fêtes, 
de  dimanche  ou  autres,  et  y  demeureront  depuis  huit  heures  du  matin 
jusqu'à  une  heure  après-midi,  et  seront  sujets  à  toutes  injures  et 
opprobres,  et  en  outre  condamnés  en  une  grosse  amende  ;  et  pour  la 
sixième  fois,  seront  menés  et  conduits  au  pilori,  et  auront  la  lèvre  de 
dessous  coupée,  et  si  par  obstination  et  mauvaise  coutume  invétérée, 
ils  coutinuoient  après  toutes  ces  peines  à  proférer  les  dits  ju remens 
et  blasphèmes,  ils  auront  la  langue  coupée  toute  juste,  afin  qu'à 
l'avenir  ils  n'en  puissent  plus  proférer,  et  en  cas  que  ceux  qui  se 
trouveraient  convaincus,  n'aient  pas  de  quoi  payer  les  dites  amendes, 
ils  tiendront  prison  pendant  un  mois  au  pain  et  à  l'eau,  ou  plus  long- 
temps, ainsi  que  les  juges  le  trouveront  plus  à  propos,  selon  la  qualité 
et  l'énormité  des  dits  blasphèmes  :  et  afin  qu'on  puisse  avoir  connois- 
sance  de  ceux  qui  retomberont  aux  dits  blasphèmes,  sera  fait  registre 
particulier  de  ceux  qui  auront  été  repris  et  condamnés  ;  il  est  enjoint 
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à  tous  ceux  qui  auront  ouï  les  blasphémée  de  les*  révéler  aux  juges 
•le-»  lieux  dans  vingt-quatre  heures  à  peine  do  soixante  sols  d'amende, 
et  plus  grande  s'il  y  échet  ;  et  dans  les  juremens  dont  on  a  ordonné 
ci-dossus  les  chàtimens,  no  «ont  compris  le3  énormes  blxsphûmes  qui 
re*s»ntont  l'infidélité  et  dérogent  à  la  bonté  et  grnndénr  do  Dieu  et 
de  ses  autres  attributs,  lesquels  crimes  seront  punis  de  plus  grandes 
peines  que  celles  qui  sont  déclarées,  ainsi  qu'il  sera  jugé  par  Içs  magis- 
trats eu  égard  à  leur  énormité. 

XXXVII.  Défenses  aux  personnes  do  la  religion  prétendue  réfor- 
mée de  s'assembler  pour  friirc  l'exercice  de  leur  religion  dans  l'éten- 
due do  ce  dit  pays,  sous  peine  de  châtiment  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances,  lesquelles  ne  pourront  hiverner  à  l'avenir  en  ce  dit  pays 
sans  permission,  et  que  si  quelqu'un  y  hivernoit  pour  CHuse  légitime, 
ils  n'  Aront  aucun  exercice  public  de  leur  religion,  et  vivront  comme 
des  catholiques  sans  scandale. 

XXXVIII.  Il  est  défendu  à  tous  marchands  forains  de  débiter 
aucunes  boissons  en  détail,  ni  du  tabac  au-dessous  d'une  livre  pesant, 
et  de  traiter  ni  commercer  avec  les  sauvages,  directement  ni  indirec- 
tement, sous  peino  de  cinq  cents  livres  d'amende  et  confiscation  des 
marchandises» 

.     >  .    .  ■  -■  • 

XXXIX.  Défenses  à  tous  marchands  forains  de  faire  manufacturer 
aucuns  capots,  habits,  bas-de- chausses,  chemises,  tapabors  et  autres 
bardes,  ni  d'en  vendre,  en  outre  de  celles  qu'ils  auront  déclarées  dans 
leurs  factures,  sur- peine  de  confiscation  et  d'amendo  arbitraire. 

XL.  Pareilles  défenses  a  tous  marchands  forains  de  délivrer' ni 
bailler  aucunes  marchandises  à  pas  un  sauvage  dans  leurs  magasins 
ou  autres  endroits,  quoique  par  ordre  verbal  ou  billet  des  habitans  ; 
comme  aussi  aux  dits  habitans  de  mener  aucuns  sauvages  chez  les 
dits  marchands  forains  pour  y  fairo  traite,  n'entendant  pas  néanmoins 
ôter  aux  dits  habitans  la  liberté  de  la  faire  chez  eux  ou  autre  part, 
comme  il  s'est  ci-devant  pratiqué,  le  tout  sous  les  peines  de  confis- 
cation des  marchandises  et  pelleteries,  et  d'amende  arbitraire. 

XLI.  A  l'avenir  s'il  e?t  jugé  à  propos,  il  sera  fait  tous  les  ans,  im- 
médiatement après  l'arrivée  des  premiers  navhes  venant  de  France, 
un  tarif  qui  contiendra  le  prix  do  chaque  sorte  et  qualité  do  mar- 
chandises. 

>  • 

XLII.  Il  sera  tenu  tous  les  ans,  par  le  dit  lieutenant-général,  deux 
assemblées  de  police  générale,  une  au  quinze  de  novembre  et  l'autre 
au  quinzième  avril,  où  les  principaux  habitans  de  cette  ville  seront 
appelés,  dans  lesquelles  le  prix  du  pain  sera  arrêté,  et  il  sera  avisé 
aux  moyens  d'augmenter  et  enrichir  la  colonie,  et  auxquelles  le 
conseil  uommora  deux  conseillers  pour  y  présider,  s'il  le  juge  à 
propos  1  et  ce  qui  sera  résolu  aux  dites  assemblées  sera  raj>]M>rté  au 
dit  conseil  par  les  dits  conseillers  ou  lieutenant-général  pour  résoudre 
ce  qui  devra  être  exécuté. 

Lesquels  réglemcns  ci-dossus  seront  exécutés  selon  Jeur  forme  et 
teneur,  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires,  sur  les  peines  y 
contenues,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné  par  Sa  Majesté,  lesquels 
seront  tous  publiés  et  affichés  en  cette  ville  et  partout  où  besoin  sera, 
et  envoyés  à  la  diligence  du  procureur-général,  aux  lieutenans  gêné- 
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raux  et  procureurs  du  roi  de  Québec  et  T  rois-Rivières,  juge  et  pro- 
cureur fiscal  de  Montréal,  auxquels  la  cour  ordonne  de  les  faire 
publier,  afficher  et  exécuter  dans  les  lieux  do  leur  ressort,  et  de 
donner  avis  dans  le  mois  au  dit  procureur-général  de  la  réception  et 
publication  d'iceux,  lequel  en  avertira  la  cour. 
Mande  en  outre  la  cour,  etc.,  etc. 

Signé:"  DUCHÉSNEAU. 

Affiché  aux  Trois- Rivières  par  Ameau,  le  deux  février  1GS6. 


Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  portant  défense  de  passer  ni  chasser 
sur  les  terres  ensemencées,  du  Ge,  juillet  1676. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  de  Villeray,  de  Tilly, 
Datnours,  et  de  Poiraa,  conseillers,  le  procureur-général  présent. 

SUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  que  la  mul  ri-  Ordonnance» 
plicité  des  chasseurs  qui  passent  journellement  dans  les  terres  J^""^  °pag. 
ensemencées  ou  rompent  les  clôtures  et  y  donnent  entrée  aux  bes-  ger  ni  chasser 
tiaux,  cause  des  dommages  très  considérables,  requérant  qu'il  y  soit  sur  les  terres 
DOUrvu  :  ensemencées. 
r  6  juillet  167C. 

La  cour,  par  provision,  a  fait  et  fait  inhibitions  et  défenses  à  toutes  ft^fj™  dug 
personnes,  dô  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soieut,  de  passer  Cous.  Sup. 
ni  chasser  dans  les  terres  ensemencées,  rompre,  abattre,  ni  forcer  Lettre  A.  Fol. 
les  clôtures,  à  peitie  de  dix  livres  d'amende  et  de  plus  grande  somme,  254  Ro* 
si  le  cas  y  échet,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  la  dite 
amende  applicable  moitié  au  dénonciateur,  moitié  au  propriétaire  ; 

Enjoint  au  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville  do  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  laquelle,  à  ce  que 
personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  sera  lue,  publiée  et  affi- 
chée aux  lieux  accoutumés,  à  la  diligence  du  procureur-général  qui 
en  certifiera  la  cour  dans  quinzaine. 


Signé  : 


•— —Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  déclarant  nulle  une  Saisie  de 
Bœuf*  au  service  d'une  habitation,  condamnant  néanmoins  le  défen- 
deur à  payer  h  montant  de  la  somme  pour  laquelle  la  dite  saiste  a  voit 
été  faite,  du  •  vingt-neuvième  octobre,  mil  nx  cent  soixante-seize,  du 
matin. 

La  cour  assemblée  où  étoient  Messieurs  lo  gouverneur  et  l'inten- 
dant, et  les  sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  Du  m  ours,  Dupont,  de  Lot- 
binière,  do  Peiraa  et  de  Vitré,  conseillers,  le  procureur-général 
présent. 

ENTRE  Me.  Jean  de  Mosny,  chirurgien  en  cette  ville,  demandeur  An-ût  dn  con- 
en  saisie,  d'une  part;  et  Me.  Jean- Baptiste  Peuvret,  sieur  do  8nPe«eur 
Mesnu  et  Damoiselle  Catherine  Nau,  sa  femme,  défendeurs  oppo-  sai- 
saus,  comparatif  par  Hubert,  huissier,  d'autre  part.  sio  de  bœufs 
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au  service  Après  que  par  le  demandeur  a  été  conclu  à  ce  qu'il  soit  ordonné 

tion°°cond8m"  *lue  deux  bœ"1*  Par  mi  fàl  saisir  sur  les  défendeurs  es  mains  de. 
ne  néanmoins  Romain  Trespaguy  par  Genaple,  huissier,  le  vingt-doux  de  ce  mois, 
le  défeudeur  ù  en  vertu  do  l'ordonnance  du  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette 
payer  1«  mou-  yjrje  <JU  jour  précédent,  soient  vendus  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
lumine *iiour  chérisseur,  pour  le  prix  en  provenant  être  payé  de  la  somme  de 
laquelle  la      quatre-vingt-seize  livres  à  lui  due  par  les  défendeurs  pour  médica- 

dite  saisie      mens  qu'il  leur  a  fournis  et  à  leurs  enfans,  avec  dépens, 
avoit  été  faite. 

R^''Cdei  'jug!  Et  Par  '°  Hubert  a  été  dit  que  le  demandeur  a  reçu  quelque  chose 
et  Délib.  du  sur  la  somme  par  lui  demandée,  et  qu'à  l'égard  de  la  saisie  par  lui 
Cons.  Sup.  fait  faire  des  dits  deux  bœufs,  qu'elle  doit  être  -déclarée  nulle  et  tor- 
^TboA  tionnaire,  avec  dépens,  dommages  et  intérêts,  comme  étant  bœuf* 
de  service  non  sujets  à  exécution,  suivant  l'ordonnance. 

Par  le  demandeur  a  été  répliqué  que  les  dits  bœufs  saisis  ne  sont 
point  ôs  mains  des  défendeurs  ni  de  leur  fermier,  et  qu'ainsi  la  dite 
saisie  doit  être  déclarée  bonne  et  valable,  et  les  dits  bœufs  vendus. 

Parties  ouïes  ;  vu  les  dites  ordonnances  et  saisie  susdatées,  bail 
fait  par  les  défendeurs  à  Jean  Quercanivet  d'une  habitation  sise  à 
(xaudarville,  passé  par -devant  Ragcot,  notaire  royal  en  cette  ville, 
le  vingt-neuf  décembre,  mil  six  cent  soixante-quinze,  par  lequel  il 
appert  que  les  dits  deux  bœufs  saisis  sont  de  la  dite  habitation  et  pour 
faire  valoir  icelle;  tout  considéré,  après  serment  pris  du  demandeur 
qui  a  juré  n'avoir  reçu  sur  la  somme  par  lui  demandée  aux  défen- 
deurs qu'un  quartier  de  veau  de  la  valeur  de  soixante  sols  : 

La  cour  a  condamné  et  condamne  les  défendeurs  à  payer  au  de- 
mandeur la  somme  de  quatre-viugt-treize  livres  restant,  a  déclaré  et 
déclare  la  dite  saisie  nulle,  sauf  au  démandeur  à  se  pourvoir  pour 
son  payement  sur  les  autres  biens  des  défendeurs  ainsi  qu'il  avisera 
bien,  dépens  compensés. 

Signé  :  DUCHESNE  AU. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supéreeur  de  Québec,  qui  condamne  Jean-  Baptiste 
Morin  Rocliebelie,  et  autres  Habitons  de  la  seigneurie  de  GaudarvilJe 
à  payer  Me.  Jean  de  Mosny  ce  qu'ils  doivent  au  sieur  P  mer  et  de 
Mrsnu,  pour  cens  et  rentes  et  lods  et  ventes,  jusqu'à  concurrence  de 
93lbs.  et  les  frais,  du  quinzième  mars,  mil  six  cent  soixante-dix-sept. 

La  cour  assemblée  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  les  sieurs  de 
Villeray,  do  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Peiras,  de  Viti  é,  conseil- 
lers, et  le  procureur-général  du  roi  présent, 

.  *  •  ■  * 

Arrêt  du  con-  IlNTRE  Jean  de  .Mosny,  maître-chirurgien  en  cette  ville,  deraan- 
•eil  iuj>ériour  Jj  yleur  en  saisie,  d'une  part  ;  et  Jean-Baptiste  Morin  Rochebello, 
lU'ivri  Bte311111"  Pinguet,  Jean  Dubusc  et  Louis  Brassard  ajournés  pour  jurer  et 
Morin  Boche-  affirmer  ce  qu'ils  doivent  au  sieur  Peuvret  de  Mesnu,  seigneur  de 
belle  et  autres  Gaudarville,  par  exploits  de  Genaple,  huissier,  des  cinq,  six  et  dixième 
habitant  de  la  <je  ^  ^  défendeurs,  d'autre  ;  et  Réné  Hubert,  huissier,  appelé 
(laudarvîîle*  à  c^mme  procureur  du  dit  sieur  de  Mesnu  pour  voir  ordonner  que  le 
payer  à  Me.  demandeur  aura  délivrance  des  choses  saisies,  présent  en  personne, 
Jean  de  Mo«-  encore  d'autre  part. 
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Après  que  par  le  demandeur  a  été  conclu  conformément  aux  dit*  ^v^t  ^ 

exploits  à  ce  que  les  défendeurs  eussent  à  affirmer  ce  qu'ils  doivent  ^  u*  |»(>,lvrot 

au  dit  sieur  de  Me>nu  tant  pour  lods  et  ventes,  cens  et  rentes  qu'au-  j0  Mcanu 

tremeut,  pour  par  lui  dem  nideur  avoir  et  recouvrer  payement  <le  la  i»our  c«*ns  et 

somme  de  quatre-vingt  treize  livres  à  laquelle  le  dit  sieur  de  Mesnu  reHte»  ot  ,odt 
«  *  9   .     ,  •  ,  ii  «m    et  vontos  in«- 

a  ete  condamne  par  arrêt  du  vingt-neuvième  octobre  dernier  etqu  Us  (|ut|i  cou;!ur. 

lui  fassent  délivrance  de  ce  qu'il»  doivent  avec  dépens.  n  nced«-93lb«. 

15  mars  1677. 

Par  les  défendeurs  a  été  dit,  savoir,  par  le  dit  Mnrin,  qu'il  a  acheté        jj'  j„s* 
une  habitation  dans  la  seigneurie  de  Gaudarvitle,  mais  qu'il  n  en  doit  ç(I|J*  8ljp 
rien,  le  dit  sieur  de  Mesnu  lui  ayant  promis  que  lorsqu'il  acheteroit  1677-18.  Fol. 
une  habitatiou  sur  la  dite  seigneurie  qu'il  n'en  payeroit  aucuns  lods  8  Ho. 
et  ventes. 

Par  les  dits  Pinguet  et  Dubusc,  qu'ils  ont  fait  achat  d'une  habita- 
tion dans  la  dite  seigneurie  et  qu'ils  n'en  doivent  aucunes  choses, 
Tayant  pri.se  en  payement  d'une  personne  qui  leur  devoit  plus  qu'elle 
ne  vaut  et  qu  il  n'est  porté  par  le  contrat  de  vente  ;  et  par  le  dit  Louis 
Brassard,  qu'il  doit  les  lods  et  ventes  d'une  habitation  qu'il  a  acquise 
dans  la  dite  seigneurie,  soutenant  qu'il  lui  en  doit  être  fait  remise  du 
tiers  comme  font  tous  les  seigneurs  do.  ce  pays. 

Et  par  le  dit  Hubert,  au  dit  nom,  a  été  dit  qu'il  ne  doit  être  fait 
aucunes  remises  aux  dits  défendeurs  des  lods  et  ventes  de  leurs  dites 
acquisitions,  et  consent  que  le  demandeur  soit  payé  de  ce  qui  lui  est 
dû  par  le  dit  sieur  de  Mesnu  sur  les  deniers  saisis  ; 

Parties  ouïes  et  vu  le  dit  arrêt  susdaté,  tout  considéré  : 

■ 

La  cour  a  condamné  et  condamne  les  dits  défendeurs  de  payer  et 
vider  leurs  mains  de  co  qu'ils  doivent  chacun  en  leur  particulier  pour 
lods  et  ventes  des  acquisitions  qu'ils  ont  faites  dans  la  dite  seigneurie 
de  Graudarville,  sur  le  pied  de  leurs  contrats  d'acquêts,  en  celles  du  dit 
demandeur  jusque*  à  la  concurrence  de  la  dite  somme  de  quatre-vingt 
treize  livres  et  des  frais  faits  depuis  le  dit  arrêt  susdaté,  dont  ils  de- 
meureront valablement  déchargés  envers  le  dit  sieur  de  Mesnu. 

Signé  :   


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  ordonne  le  payement  des  Lods  et  Ventes, 
sans  remtse,  du  quinzième  jour  de  mars,  mtl  six  cent  soixante-dix- 
sept,  du  matin. 

La  cour  assemblée,  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  les  Sieurs  de  Vil— 
leray,  de  Tilly,  Daioours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers,  et  le 
procureur-général  du  roi,  présent. 

ENTRE  Jean  de  Mosny,  Me.  chirurgien  en  cette  ville,  demandeur,  en  Arrêt  qui  or- 
saisie  d'une  part,  Jc-an -Baptiste  Morin  Rochebelle,  Noël  Pinguet,  ^deThuL* 
Jean  Dubusc  et  Louis  Brassard,  ajournés  pour  jurer  et  affirmer  ce  qu'ils  ct  venu*  sims 
doivent  au  sieur  Peuvret  de  Mesnu,  seigneur  de  Gaudamlle,  par  exploits  remise, 
de  Genaple,  huissier,  des  cinq,  six  et  dixième  de  ce  mois,  défendeurs,  J*™"?-  lfJ' 
d'autre  ;  et  Réué  Hubert,  huissier,  appelé  comme  procureur  du  dit  sieur  j,^,,**,  g"p. 
de  Mesnu,  pour  voir  ordonner  que  le  demandeur  aura  délivrance  des  choses  i677  à  8O.F0I. 
saisies,  préseut  en  personne,  encore  d'autre  part  :  7  Ro. 
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Après  que  par  le  damandeur  a  été  conclu,  conformément  aux  dits  ex- 
ploit-), à  ce  que  les  défendeurs  eussent  à  affirmer  à  ce  qu'ils  doivent  au  dit 
sieur  de  Mesnu  taut  pour  lods  et  ventes,  cens  et  rentes  qu'autrement,  pour 
par  lui  demandeur  avoir  et  recouvrer  pavement  de  la  somme  de  quatre- 
vingt-treize  livres,  à  'laquelle  le  dit  sieur  de  Mesnu  a  été  condamné  par 
arrêt  du  vingt-neuviêtne  octobre  dernier,  et  qu'ils  lui  fassent  delivraace  de 
ce  qu'ils  doivent,  avec  dépens  ; 

Par  les  défendeurs,  a  été  dit,  savoir  :  par  le  dit  Morin,  qu'il  a  acheté 
une  habitation  dans  la  seigneurie  de  Gaudarville,  mais  qu'il  n'en  doit  rien, 
le  dit  sieur  de  Mesnu  lui  ayant  promis  que  lorsqu'il  acheteroit  une  habita- 
tion sur  sa  dite  seigneurie  qu'H  n'en  payeroit  aucuns  lods  et  ventes  ;  par 
les  dits  Pinguet  et  Dubusc,  qu'ils  ont  fait  achat  d'une  habitation  dans  la  dite 
seigneurie,  et  qu'ils  n'en  doivent  aucunes  choses,  l'ayant  prise  en  payement 
d'une  personne  qui  leur  devoit  plus  qu'elle  ne  vaut  et  qu'il  n'est  porté  par 
le  contrat  de  vente  ;  et  par  le  dit  Louis  Brassard,  qu'il  doit  Us  lods  et 
ventes  d'une  habitation  qu'il  a  acquise  dans  la  dite  seigneurie,  soutenant 
qu'il  lui  en  doit  être  fait  remise  du  tiers  comme  font  tous  les  seigneurs  de 
ce  pays,  et  par  le  dit  Hubert,  au  dit  nom,  a  été  dit  qu'il  ne  doit  être  fait 
aucunes  remises  aux  dits  défendeurs  des  lods  et  ventes  de  leurs  dites 
acquisitions,  et  consent  que  le  demandeur  soit  payé  de  ce  qui  lui  est  dû 
par  le  dit  sieur  de  Mesnu  sur  les  deniers  saisis  ; 

Parties  ouïes,  et  vu  le  dit  arrêt  sus-datéj  tout  considéré: 

• 

La  cour  a  condamné  et  condamne  les  dits  défendeurs  de  payer  et  vuider 
leurs  mains  de  ce  qu'ils  doivent  chacun  en  leur  particulier  pour  lods  et 
ventes  des  acquisitions  qu'ils  ont  faites  dans  la  dite  seigneurie  de  Gaudar- 
ville,  sur  le  pied  de  leurs  contrats  d'acquêts,  en  celles  du  dit  demandeur 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  dite  somme  de  quatre-vingt-treize  livres  et 
des  frais  faits  depuis  le  dit  arrêt  sus-daté,  dont  ils  demeureront  valable- 
ment déchargés  envers  le  dit  sieur  de  Mesnu. 

Signé:  DUCHESNEAU. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  condamne  Jean  Ques- 
ncviUc  à  cent  sols  <r amende  pour  avoir  fait  signer  dans  l'église  des 
Procès-  Vefbaux  contre  le  nommé  Rolland,  et  qui  drfend  aux  curés 
de  lire  dans  les  églises  ou  aux  portes  d'icellcs  aucuns  éctits  que  ceux 
qui  regardent  les  clioscs  ecclésiastiques,  on  ce  qui  sera  ordonné  par 
justice,  du  vingt-un  juin,  mil  six  cent  soixante-dix-sept. 

Le  conseil  assemble  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
l'intendant,  les  Sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  Dupont,  do  Lotbiniêre, 
de  Peiras,  de  Vitré,  conseillers,  et  Dauteuil,  procureur-général. 

Arrêt  qui  con-  TH^TRE  le  procureur-général  du  roi,  demandeur  et  accusateur, 

dumuo  Jean  Jij  d'une  part  ;  et  Jean  Qucsncvillo,  accusé  et  défendeur  d'autre  ; 

100        d'à-  v"  Pnr  le  conseil  son  arrêt  <lu  sixième  avril  dernier  portant  entr'autres 

menda  pour  choses  que  le  dit  Que.-meville  scroit  ajourné  à  la  requête  du  dit  procu- 

ayoir  fait  rcur-général  à  comparoitre  personnellement  par  devant-  le  sieur  do 

r'é  'Uio^îlc*  Lotbitiiore,  conseiller,  commissaire  en  cette  partie,  pour  être  ouï  et 

procélT-Ttr-*  interrogé  sur  lea  chargea  contenues  ôs  informations  faites  par  le  dit 
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sîcur  commissairo  à  la  requête  Je  François  Noir  dit  Rollantî,  habitant 
de  la  paroisse  de  la  Chine,  en  l'Isle  de  Montréal  ;  les  dites  informa- 
tions cinq  et  huitième  mars  dernier,  ajournement  fait  au  dit  Quesne- 
ville à  comparoir  personnellement,  par  Bailly  et  Cabazier,  huissiers 
au  dit  Montréal,  le  quinzième  avril  dernier  ;  interrogatoire  prêté  par 
le  dit  Quesneville  par  devant  le  dit  sieur  conseiller  commissaire,  le 
vingt-unième  mai  dernier;  ordonnance  portant  communication  du 
deuxième  de  ce  mois  ;  conclusions  du  dit  procureur-général  du  trei- 
zième de  ce  présent  mois  ;  requête  présentée  par  le  dit  Quesneville, 
de  lui  signée,  tendante  ù  être  renvoyé  absous  do  l'accusation  faito 
contre  lui  ;  et  ouï  le  rapport  du  dit  siour  do  Lotbinière,  conseiller 
commissaire,  tout  considéré  : 


Le  conseil  a  condamné  et  con- 
damne le  dit  Quesneville  en  cent 
sols  d'amende  vers  le  roi,  et  lui 
fait  défenses  à  l'avenir  do  s'irnmis- 
eer  en  pareilles  affaires  sur  plus 
grandes  peines,  et  au  sieur  Guy- 
otte,  curé  de  la  dite  paroisse  de  la 
Chine  et  à  tous  autres  ecclésiasti- 
ques de  ce  pays  do  lire  ni  faire 
lire  dans  les  églises  ou  aux  portes 
d'icelles  aucun*  écrits  quo  ceux 
qui  regarderont  purement  les 
choses  ecclésiastiques,  ou  ce  qui 
sera  ordonné  par  justice.sur  telles 
peines  que  de  raison  ;  et  sera  le 
présent  arrêt  lu,  publié  et  affiché 
en  tous  les  lieux  ordinaires  de  ce 
pays,  à  la  diligence  du  dit  procu- 
reur-général qui  en  certifiera  lo 
conseil  dans  deux  mois. 


Monsieur  le  gouverneur  a  été 
d'avis  que  Quesneville  soit  con- 
damné à  cent  sols  d'amende  seule- 
ment, attendu  son  peu  de  moyens, 
pour  avoir  sans  permission  ni  au- 
torité de  justice  présenté  et  fait 
signer  en  pleiho  église  des  procès- 
yerbaux  aux  habitaus  de  la  Chino 
par  l'ordre  du  sieur  Guyotte,  curé 
du  dit  lieu,  contre  le  nommé  Rol- 
land, aussi  habitant  de  la  dite  pa- 
roisse, et  sur  les  faits  résultants 
tant  de  son  interrogatoire  que  des 
informations  faites  à  la  requête  du 
dit  Rolland,  par  le  sieur  de  Lotbi- 
nière, commissaire,  député  par  lo 
conseil,  et  autros  charges  portées 
par  icelles,  que  le  dit  Sr.  Guyotto 
y  sera  mandé,  pour  lui  ouï* être 
ordonné  ce  que  do  raison,  sou- 
haitant mon  dit  sieur  le  gouver- 
.  neur  pour  les  raisons  qu'il  a  re- 
présentées à  la  compagnie,  quo 
son  avis  soit  inséré  à  la  marge  du 
présent  arrêt,  et  a  signé. 

L'arrêt  ci-à  côté  a  étéjecturé  et  affiché  ès  lieux  ordinaires  de  cette 
ville  de  Québec,  le  25e.  juillet  1G77,  suivant  qu'il  est  apparu  par  lo 
rapport  de  Roger,  premier  huissier  du  conseil,  rapporté  par  monsieur 
le  procureur-général. 

Signe  :  

Le  dit  arrêt  a  été  affiché  ù  Montréal,  le  24  août  1677,  par  Calwzier 
et  Bailly. 

Signé  :   


77 

baux  *»t  qui 
defonù  unx  cu- 
rés de  lire 
dsrs  les  égli- 
ses aucuns 
écrits  quo 
ceux  qui  re- 
p;«ldrM  1rs 
choses  ecclé- 
siastiques, ou 
ce  qui  sera 
ordmr.é  par 
j-istice. 
2!lj»iu  1C77. 
Iïé£.  des  Jrrp. 
et   Délib.  da 
Cons.  Sup. 
K77-18,  Fol. 
18  Vo. 
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* — Arrêt  du  Conseil  Sup  rieur  de  Qué&rc  qui  maintient  les  Edwvins 
de  rinjfel-commuu  th  Qurhc  m  jxi.*srssion  d'un  terrain  xur  lequel 
la  Boucherie  est.  construite,  et  qui  condamne  Pierre  Parent,  et 
autres  l/ouchin  <  e  payer  1rs  loi/fis  de*  éfauz  qu'ils  occupent  duns 
la  dite  Imuhcrie,  du  cinquième  juillet,  mil  six  cent  soixante-dix- 
sept. t  du  malin. 

Le  conseil  assemblé  où  étoicnl  Monsieur  le  gouverneur.  Monsieur 
l'intendant,  les  sieurs  «lii  Villerny,  de  Tilly,  D^mours,  Dupont,  de 
Lnthinière,  de  Peins  de  Vitré,  conseillers,  et  Dautcuil,  procu- 
reur-général du  roi. 

du  cou-  "F1  NT  RE  les  érhevius'do  l'hôtel-commun  de  cette  ville  de  Québec, 
i|  i'-ni  -ir  1J  impelîtns  de  .sent. •née  rendue  pat  le  iieutenant-générHl  de  la  pré- 
de QM.'l.pc.cji  i  V<-)U;  (|t;  c<>tte  <|itc*  ville,  du  dix-=eptièmc  mars  dernier,  d'une  part; 
Sêvin"  <lo "  ct  Pierre  Pu  «  ni,  boucher,  intimé,  comparant  par  Jeanne  Badault, 
l'hôiel-ccim-  sa  femme  et  procuratrice,  d'autre, 
niun  do  Qt>ô- 

roi.'i*n  d'un"      Pî,rt»M  ouïeH-  vu  h  ,,ite 

sentence  dont  est  appel  qui  condamne 
terrain  sur  li  •  Michel  Lecourt.  (iuillaume  Julien  «  t  (tiiillaume  Guillot,  bouchers 
quel  la  Non-  de  payer  aux  dits  é.'hevins  ce  qu'il-*  leur  peuvent  devoir  des  nrré- 
chcr'f.  f«t      rages  dos  loyers  pour  ie<  et  uix  qu'ils  ont  occupés  dans  la  boucherie 

^r'nn.îanni.'  ^  ct'tU'  v'^(''  *  '  '  IV  tMV>'  P  "vnt  M"'''"1,  décharge  de  toutes 

l'icric  l'art'iii  poursuites,  et  ordonne  qu'il  jouir:»  «le  son  e  tenu  (*)  comme  maître  et 
ct  autres  hou-  propriétaire  de  la  place  sans  payer  aucune  cho*e  tant  pour  le  passé 
cher*  ù  pnvor  qUL.  pour  l'avenir;  permet  au  «lit  Parent  de  se  pourvoir  veis  le  roi 

loyi-m  «u  «  t,t  s  conseil  pour  la  propriété  de  toute  la  place  à  lui  accordée  par 
etaux  de  la      .....        '  ,  '      •  ,  '  ,       •  «' 

dite  Bou-       Mon  leur  J  ><i  vautour,  lors  gouverneur  de  ce  pays,  et  toutes  les  pioces 

chciic.  énoncées  dans  icclle  sentence  ; 

5  juillet  1(57  7. 

et ""iWHh  J  du  Requête  présentée  parles  dits  échevins  tendant  ù  être  reçus  appe* 
Comu.  Sii;«.  bin  delà  dite  sentenee  nu  regod  du  dit  Parent,  signée  "  Juchereau 
lfi77-8,  Fol.  de  la.  Ferté,  et  des  Colombiers  ;  "  arrêt  du  conseil  du  cinq  avril  der- 
23  Vo.  „u,r  tl-tunt  nu  bas  de  la  dite  requête,  qui  les  reçoit' en  leur  ap|»el  et 

leur  permet  de  faire  intimer  l<*  dit  Parent  et  telles  autres  personnes 
qu  ils  avi -croient  bien;  signifie  ttion  du  tout  au  dit  Parent  par  Lc- 
vasseur,  huissier,  du  dix-septième  du  même  mois;  %nef*  d'appel 
fournis  par  les  dit<  éc.hevins  appehns,  d  eux  signés  ;  autre  arrêt  du 
vingt-sixième  avril  dernier,  portant  entr'autrès  choses  que  le»  moyens 
d'appel  fournis  par  les  appel  ans  seroient  communiqués  à  l'intimé 
avec  toutes  les  autres  pièces  du  procès  d  ns  la  huitaine,  pour  par  lui 
y  donner  ses  réponses  dans  |;i  huit  aine  d'après,  pour  le  tout  être  com- 
muniqué au  procureur-général,  être  mi  *  ès  m  -ins  du  sieur  de  Peiras, 
con^eiller.commis  à  cet  effet,  pour,  ù  son  rapport,  leur  être  fait  droit; 
signification  du  dit  arrêt  audit  Parent  par  Roger,  premier  huissier 
du  conseil,  du  huitième  mai  dernier  ; 

Réponses  fournies  par  le  dit  Parent  aux  griefs  d'appel  des  dits 
appelans,  signées  "Jeanne  lbtdault  "  pour  le  dit  Parent,  son  mari, 
par  lesquelles  il  conclut  ù  ce  qu  il  plaise  au  conseil  ordonner  qu'il 
rentrera  en  la  propriété  et  jouissance  de  remplacement  et  droit  do 
boucherie,  conformément  au  titre  de  conces  ion  à  lui  accordée  par 
ledit  sieur  Davnugour,  le  trentième  août,  rail  six  cent  soixante- 

(•)  Ettau  ou  etial  se  dUait  uulrcfui..  indifféremment;  d  prêtent  on  dil  étal. 
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deux  ;  ce  faisant,  condamner  les  sieurs  Charon,  Juchereau  et  Le- 
vallon,  en  leurs  propres  et  privés  noms,  à  lui  rendre  et  restituer  ce 
qu'ils  ont  eu  et  reçu  de  loyers  de  la  dite  boucherie  coramo  usurpa- 
teurs de  «on  bien,  et  de  le  rembourser  de  toutes  les  pertes,  dommages 
et  intérêts  qu'il  a  soufferts  nour  la  non-jouissance  du  dît  emplace- 
ment, offrant  tenir  compte  de  la  valeur  du  bâtiment  que  les  dits  ap- 
pelans  ont  fait  dresser  sur  icelui  ; 

♦ 

Répliques  des  dits  appelans  signées  "  Juchereau  de  la  Ferté,  et 
des  Colombiers,"  par  lesquelles  il»  concluent  à  ce  que  l'hôtel-commun 
de  cette  ville  Boit  maintenu  et  .conservé  en  la  propriété  et  jouissance 
du  dit  emplacement  et  boucherie  ;  que  défenses  soient  faites  au  dit 
Parent  de  parler  à  l'avenir  si  immodérément  comme  il  a  fuit  par  son 
écrit  de  réponses,  et  qu'il  soit  cor.damné  aux  dépens; 

Procuration  passée  par-devant  Vachou,  notaire  à  Beauport,  le  dix- 
neuvième  jour  de  juin  dentier,  par  laquelle  le  dit  Parent,  intimé, 

•autorise  et  donne  pouvoir  à  la  dite  Jeanne  Badault,  sa  femme,  de 
(aire  toutes  et  chacunes  les  poursuites  du  dit  procès  jusques  à  arrêt 
définitif  ;  requête  présentée  au  conseil  par  la  dite  Badault  au  nom  du 
dit  intimé  son  m  iri,  d'elle  signée,  par  laquelle  elle  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  juger  le  dit  procès  d'entr'elle,  au  dit  nom,  et  les 
appelans  et  que,  conformément  à  son  titre  qui  est  un  des  -plus  forts 
de  ce  pays,  ordonner  que  le  dit  intimé  rentrera  de  plein  droit  en  la 
propriété,  possession  et  jouissance  de  von  emplacemept  et  droit  de 

'  boucherie,  et  condamner  les  usurpateurs  de  son  bien  en  tous  ses 
dépens,  dommages  et  intérêts,  requérant  à  cet  effet  l'adjonction  du 
procureur-géuéra)  du  roi  ; 

Titre  de  concession  par  lequel  Monsieur  le  comte  de  Frontenac, 
gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  en  ce  pays,  a  donné  et 
acordé  à  l'hôtel-commun  de  cette  dite  ville  entr'autre»  choses  le  lieu 
et  emplacement  où  est  de  présent  bâtie  la  dite  boucherie,  prétendu 
par  le  dit  intimé,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  et  insé- 
rées par  icelui,  daté  à  Québec  le  quinzième  jour  d'avril,  mil  six  cent 
soixante-treize,  signé  "  Frontenac/'  et  contresigné  "  Le  Chasseur," 
avec  paraphe,  et  scellé  d'un  cachet  do  cire  d'Espagne  rouge  ; 

Conclusions  du  procureur-général  du  roi  du  vingt-cinquième  jour 
du  dit  mois  de  juin  dernier  ;  ouï  le  rapport  du  sieur  de  Peiras,  con- 
seiller, commissaire  en  cette  partie  ;  tout  considéré  : 

Le  conseil  a  déclaré  et  déclare  qu'il  a  été  mal  jugé  et  bien  appelé, 
ce  faisant,  a  maintenu  et  maintient  les  appelans  en  la  possession-et 
jouissance  du  dit  emplacement  et  boucherie  construite  sur  icelui, 
pour  par  eux  et  leurs  successeurs  en  jouir  à  l'avenir,  conformément 
aux  clauses  portées  par  le  dit  titre  de  conces  -ion  du  quinzième  avril, 
mil  six  cent  soixante-treize;  et  condamné  le  dit  Parent  et  autres 
bouchers  à  payer  les  loyers  qu  ils  doivent  pour  les  étaux  dont  ils  ont 
joui  d:ms  la  dite  boucherie,  du  passé  jusques  à  ce  jourd'hui,  et  aux 
dépens  chacun  en  droit  soi. 
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• — Arrêt  du  G>n$cil  Supérieur  de  Québec,  qui  permet  aux  Huissiers 
(t  Sergents  Itoyauz  de  mettre  à  exécution  ses  Arrêts  et  Ordonnances 
hors  la  ville  et  (janlieue  de  Québec,  et  aux  Huissiers  du  Conseil, 
d'exécuter  ceux  de  la  dite  ville  et  banlieue,  du  cinquième  juillet, 
mil  six  cent  soixante-dix-sept,  du  matin. 

Le  conseil  assemblé  où  Soient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
l'intendant,  les  Sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  Damours,  Qupont,  de 
Lotbinièrc,  de  Peiras,  de  Vitré,  conseillers,  et  Dauteuil,  procureui- 
géncral  du  roi. 

îoiïm  "rieur  1?NTRE  Ies  huissiers  de  la  prévôté  do  cette  ville,  demandeurs  en 
qui  pcTOot*14  J-J  explication  d'arrêt,  d'une  part  ;  et  les  huissiers  du  conseil  défen- 
aux  huissien  deurs,  d'autre, 
et  sergents 

I?3?!!!^  -^"wx.  Parties  ouîcs,  vu  la  requête  présentée  par  les  huissiers  de  la  dite 
cution  ici  prévoté  a  ce  que  pour  les  causes  y  contenues  il  plaise  au  conseil,  en 
arrêts  et  or-  expliquant  son  arrêt  du  septième  décembre  dernier,  qu'ils  exploite- 
donnnncra  ^nt  par  devant  lui,  et  qu'à  l'avenir  ils  mettront  ses  arrêts  et  ordon- 
«?t  bRiîîioîiiMlc  nancos  *  exécution  hors  la  ville  et  banlieue  de  Québec  et  par  toutes 
Québec  ot  aux  les  câtes  qui  sont  au-delà  de  la  rivière  do  cette  dite  ville,  icelles 
huissiers  du  n'étant  comprises  en  la  dite  banlieue,  avec  défenses  aux  huissiers  du 
eux  d"  conse''  tr°ublcr  m  empêcher  ù  peine  de  cent  livres  d'amende, 

fad^'ide  t?t  ki^ite  requête»sîgnéc  "  Le\  asseur,  Biron,  Gosset  etGeaaple  ;" 
banlieue 

û  juillet  1677.  Arrêt  du  conseil  portant  communication  aux  dits  huissiers  du,  con- 
et^DéUb  Jl(hi  Se^'  Pour  ^cur  réponse  vu°  ^tre  ordonné  ce  que  de  raison,  du  vingt- 
Cuns^Sup.  huitième  juin  dernier  ;  réponses  des  dits  huissiers  du  conseil  du  troi- 
1677-18,  FoJ.  sième  de  ce  mois,  signées  "  Roger  et  Hubert,"  par  lesquelles  ils 
25  Ro.  concluent  à  ce  que  los  huissiers  de  la  dite  prévôté  soient  déboutés  de 

leurs  prétentions,  qu'il  soit  dit  que  le  dit  arrêt  du  septième  décembre 
dernier,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  que  conformément  ùicelui 
les  dits  LeVasseur  et  Biron,  huissiers,  soient  interdits  des  fonctions 
de  leurs  charges  et  condamnés  à  l'amende  y  portée  et  en  tous  leurs 
dommages  et  intérêts  pour  avoir  instrumenté  et  mis  à  exécution  des 
arrêts  du  conseil  au  préjudice  du  dit  arrêt  qui  leur  avoit  été  signifié 
le  vingt-sixième  avril  dernier  ;  et  au  regard  du  dit  Genaple,  huissier, 
que  l'ordonnance  dernière,  titre  tieize,  article  trois,  cjui  défend  u, 
tous  huissiers,  sergents  et  autres  officier»,  de  justice,  dVtrc  greffiers 
des  geôles,  concierges,  geôliers,  ni  guichetiers  a  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende  et  de  peine  corporelle  s'il  y  échet,  pera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  requérant  a  cette  fin  l'adjonction  du  procuraur- 
général  du  roi  ; 


:  • 


Arrêt  du  dit  jour  septième  décembre  dernier,  portant  pouvoir  aux 
dits  Roger  et  Hubert  d'exercer  et  faire  les  fonctions  de  leurs  dites 
charges  d'huissier  tant  en  la  prévôté  de  cette  ville  qu'autres  justices  du 
ressort  de  cette  conr,  tout  ninsi  qu'ils  ont  fait  ci-devant,  avec  défenses 
à  tous  autres  huissiers  de  mettre  à  exécution  les  ordonnances  et  arrêts 
de  cette  cour,  s'il  n'en  est  par  elle  autrement  ordonne,  sur  peine  d'in- 
terdiction et  de  cinq  cents  livres  d'amende  ;  . 

Signification  du  dit  arrêt  fait  par  le  dit  Roger,  lo  dit  jour  vingt- 
sixième  avril  dernier  au  dit  Genaple,  tant  pour  lui  que  pour  les  autree 
huissiers  de  ht  dite  prévôté  ;  et  ouf  le  procureur-général  en  ses  con- 
clusions ;  tout  considéré  : 


Digitized  by  Google 


Conseil  Supérieur  de  Quencc,  1C77.  SI 

Le  conseil  en  expliquant  son  dit  arrêt  a  pe  rmis  et  permet  à  tous 
huiliers  et  soi-gein  royaux  de  c<*  pays  de  mettre  à  exécution  mm 
arrêts  et  ordonnance!*  hors  l'étendue  de  cette  ville  et  banlieue  d'icellt», 
dans  laquelle  ville  et  banlieue  il  n'y  aura  que  les  huissiers  du  conseil 
qui  y  pourront  mettre  ù  exécution  se-*  arrêts  et  ordonnance»»  et  tous 
autres  actes  émanés  de  lui  ;  et  au  surplus  les  parties  hors  de  cour  et 
de  procès  sans  dépens. 


.Signé  : 


* — Arrêt  du  Conv  il.  Supérieur  de  Q >/.  h  e  é/ui  refève  P.'r'te  R' .berge 
et  Antoinette  lia  «au,  son  épouse,  du  difaut  d  i/isi/u/ut  i-'/i  de.  leur 
doJiatr;n  entre  ri/s.  insi*éc  en  leur  tordrai  de  nvui,;ge,  du  stxiimt 
septembre,  mil  six  cent  soix/i/Ue-diz-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  l'évêque  et  l'intendant, 
les  Meurs  de  Villcray,  de  'l'illy,  Damours,  Dupont,  de  Lotbiniére, 
de  Peinas,  de  Vitre,  conseillers,  et  Dauteuil,  procureur-général. 

QUR  la  requête  pré -entée^iar  Pierre  Roberge  et  Antoinette  Ragau,  A'T*'-  <r"  ^ 
O  sa  femme,  demeurans  en  l'isle  et  comte  de  Saint-Laurent,  par  la-  .^'^ 
quelle  ils  exposent  que  parleur  contrat  de  marii.ge,  pasvé  par-devant  Antoiiw-t:* 
Becquet,  notaire  royal  en  cette  \il!e,  le  dixième  octobre,  mil  six  R-mmi, 
cent  <oixante-onze,  ils  se  sont  fait  donation  entre  vils  de  tous  leurs  *$f",8(P'j-- 
biens-meubles,  acquêts  et  conquêls  immeubles  qui  se  trouveront"  leur  î;u;ja;jon  ^ 
appartenir  après  le  décès  du  premier  mourant,  pour  par  le  survivant  j,.ur  (ionial»n 
du  tout  jouir,  faire  et  disposer  ;  pour  l'exécution  et  effet  «le  laquelle  mot-o  Dr», 
donation  il  auroit  été;  nécessaire  de  fârc  insinuer  ledit  contrat  de  ^  , *'■»'*•  '^J7' 
mariage,  ce* qu'ils  n'ont  fait,  pour  ne  pas  savoir  les  nft'dres  et  la  con-  ,*t* 8 f',/.- ^ 
i-équence  de  ladite  insinuation;  et  comme  ils  souhait- -roient  bien  (:,,„».  Sa:», 
que  la  dite  donation  Mtb.-istàt,  mais  comme  il  n  v  a  point  de  chancel-  lfir'-lS.  F»l. 
lerio  établie  en  ce  pays  pour  obtenir  lettres  de  reL-ventent  du  dit  '5* 
défaut  d'insinuation,  ils  requièrent  qu'il  plaise  au  conseil  les  relever 
du  tlit  défaut  dïirsinmition,  ce  faisant,  'ordonner  que  le  dit  contrat 
fera  insinué;  en  toutes  jurisdictions  «ju'il  appai tiendra,  et  q:;e  la  dite 
donrtti..*n   vaudra  et  sortira  ù  exécution,  comme  si  elle  avoit  été  iir-i- 
lucc  dans  le  teins  do  l'ordonnance  ; 

Vu  la  dite  requête  «i  y  née  "  P.  Robergo  et  A.  Ragau,"  et  le  dit 
contrat  de  mariage  susdaté  ;  et  ouï  le  procureur-général  du  roi  en 
te»  conclusions; 

Le  conseil  a  relevé*  et  relève  les  dits  Roberge  et  Ra^au  du  dit  défaut 
d'in-inuntion,  ce  faisant,  a  ordonné  et  ordonne  que  la  donation  fuite 
entrVnx  parleur  «lit  contrat  de  mariage  t'uS-daîé,  sera  exécutée  selon 
*a  forme»  et  teneur,  et  renvoie  les  paities  par-devant  les  juges  ù  qui 
kt  connoissanee  eu  appartient  pour  l'insinuation  par  elles  requise. 

Signé1  :  
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  permet  à  Louis  Le 
Yusseur  de  jouir  du  revenu  du  Ine/i  de  J\I(irie  JSlogdeleine  Berson  y 
jusqu'il  ce  qu'elle  stnt  pourvue  on  ait  tU teint  Vùge  de  vuijoritëy  du 
vingtième  septembre,  mil  six  cent  soixante-dix- sept. 

• 

Le  conseil  assemblé  où  étaient  Messieurs  l'évêque  et  l'intendant, 
les  >ieurs  de  Villeray,  Damours,  Dupont,  de  Lotbinièrc,  de  Peiras, 
de  Vitré,  conseillers,  et  le  procureur-général. 


rft  qui  per-  Q UIi  la  requête  présentée  au  conseil  par  Louis  Lu Vasseur,  ayant 
ai^c  •  Loin»  ^  ^..,(IUSI.  Marguerite  Bnllangor,auparavant  veuve  de  défunt  Antoine 


38 


An-i 

?"  B   Lo,j"  C*^  ép 

I^rrass<*ur  do     -     '  v  i  •>    i     i  '      J  i 

iowir  du  l)i<  n  Berson,  contenant  que  (les  le  départ  des  navires  de  I  an  dernier,  le 

a<  M  M'i-i!<  -  procurent  général  loi  mena  et  mit  en  main  Marie  Magdelaine  Berson, 
lui  m-         i  n   (ilJydu  dit  défunt  et  de  la  dite  Bcllaugcr,  après  l'avoir  retirée  des  L*i>u- 
lines  où  elle  étoit  en  pension,  son  bien  ne  pouvant  pas  l'y  entretenir  ; 
jonté.  mais  comme  il  est  chargé  d'autres  ses  enfauts  et  que  ai  cette  fille  qui 

?0  «cpt.  1^77-  n'a  que  peu  de  biens  lui  demeuroit  à  chargé,  son  dits  enfants  en  souf- 
^ '  ^DT*  ' "Jii  ^  i10''*"1,  requérant  le  conseil  d'y  pourvoir,  ce  faisant,  qu'il  lui  plaise 
Oon.»  eSw|i  '  'u'  !U'col"der  ÎL>  revenu  du  bien  (|ue  peut  avoir  la  dite  Berson  pendant 
7-18,  Fui.  qu'elle  sera  avec  lui  et  jusques  à  ce  qu'elle  soit  pourvue  si  mieux 
Vo.  n'aime  le  conseil  l'en  décharger  ; 

Vu  la  dite  requête,  signée  "  Louis  Le  Vasseur;"'  arrêt  du  conseil 
du  neuvième  août  dernier,  étant  au  bas  d'icelle,  portant  communica- 
tion au  procureur-général  du  roi  et  par  ses  mains,  au  tuteur  de  la  dite 
13ers«»n,  pour,  les  conclusions  du  dit  procureur-général  et  réponses  du 
dit  tuteur  vues,  être  ordonné  coque  de  raison  ;  réponses  de  Bertrand 
Chenay,  sieur  de  la  Garenne,  tuteur  de  la  dite  Berson,  du  dix-huit 
de  ce  mois,  qui  consent  à  la  demande  du  dit  Le  Vasseur  ;  conclusions 
du  dit  procureur-général  du  roi,  dudix-ncuvième  de  ce  mois  ;  tout 
considéré  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  Le  Vasseur  jouira  à 
l'avenir  du  revenu  du  bien  de  la  dite  Berson  qu'ello  a,  tant  en  France 
qu'en  ce  pays,  et  ce,  jusques  à  ce  qu'elle  soit  pourvue  ou  qu'elle  ait 
atteint  l'âge  de  majorité,  à  la  charge  par  lui  de  nourrir  et  entretenir 
la  dite  Berson  selon  sa  condition,  comme  aussi  d'entretenir  de  toutes 
menues  réparations  les  bâti  mens  de  l'héritage  appartenant  à  la  dite 
Berson. 

Signé  :   


»  —  Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  l'enregistre- 
vient  des  Lettres  Patentes  du  Roi  du  8c.  juin  Îu77,  qui  accordent 
au  Sieur  Jean-Baptiste  de  Lagny  des  Brigandièrcs  la  permission 
d»  faire  ouvrir  les  mines,  minières  et  minéraux  qui  se  ]>cuvcut 
trouver  en  ce  pays,  et  qui  lui  permettent  de  les  exjdmtcr  à  son  profit 
pendant  20  ans,  du  quatorzième  jour  (Toetolre1  mil  six  cent 
vnxantc-dix-stpt,  de  relevée. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  les  sieurs;  do 
Villeray,  de  Tilly,  Damours  Dupont,  de  Lotbinièrc  et  do  Vitré, 
conseillers,  et  Dauteuil,  procureur-général. 
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i  préset 
Y    et  aflineur,  bourgec 


\J"U  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Germain  Davin,  essayeur  An. M  qui  or- 
et  aflineur,  bourgeois  de  Pari»,  et  Charle-s  Bazire,  bourgeois  de  l'enré- 


cette  vil  lu,  au  nom  et  comme  procureurs  généraux  et  spéciaux  de  jf|  i,.,^^,. 
Jean-Buptiste  de  Lagny,  sieur  des  lîrigandières,  par  procuration  i.  jitca  du  roi 
passée  par-devant  les  conseillers  du  roi,  notaires  et  garde-notes  du  <]ui  at cordent 

châtelet  de  Paris,  le  dix-huitième  juin  dernier,  contenant  que  8a  ""«'«•"'"^«-•La- 

Mr  ■  i       j      \  tr       -il     i    i    ■  •  <        ît'iv  la  iwrnii*- 

aje^te,  par  ses  lettres  patentes  données  a  Y  ersailles  le  huitième  *WJU  ,i vx,,j0i_ 

juin  dernier,  auroit  permis  au  dit  sieur  de  Lagny  de  faire  ouvrir  les  ter  dos  mim* 
mines,  minières  et  minéraux,  et  purifier  les  métaux  oui  se  peuvent  '»  »<»n  profit, 
trouver  en  ce  pays,  et  même  lui  auroit  fait  don  des  dites  mines  et  IM'"d»tit  20 
métaux  pour  le  tems  et  espace  de  vingt  aus,  le  tout  ainsi  qu  il  est  14  ^  1677 
plus  au  long  porté  par  les  dites  patentes  adressées  à  cette  cour  pour  Kéj».  dc«  Jasj. 
leur  exécution,  requérant  qu'il  plaise  au  conseil  ordonner  que  les  dites  ***  Oé  ib.  du 
patentes  y  seront  régistrées  pour  être  exécutées,  gardées  et  observée»     ^iT*  jg'*^,,! 
selon  le  contenu  d'icelles  ;  les  dites  lettres  patentes  données  à  Ver-  ^  'u„  ' 
sailles  le  dit  jour  huitième  du  môis  de  juin  dernier,  signées  "  Louis  " 
et  au-dessous,  par  le  roi,  *•  Colbert,"  'et  scellées  du  grand  sceau  en 
cire  jaune;  arrêt  du  conseil  de  ce  jour  portant  communication  des 
dites  requêtes,  lettres  patentes,  et  procuration,  au  procureur-général 
du  roi,  pour  ses  conclusions  vues,  êtie  ordonné  ce  que  de  raison; 
conclusions  du  dit  procureur-général  en  date  de  ce  jour;  tout  con- 
sidéré : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonee  que  les  dites  lettres  patentes  et 
procuration  seront  régist  ées  au  greffe  d'icelui,  pour  jouir  par  le  dit 
sieur  de  Lagny  de  l'effet  et  contenu  en  icelles. 

* 

Signé  :  : — 


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  que  le  Sieur 
de  remis,  Conseiller  en  icclui,  gardera  le  sceau  du  Roi,  pour  en 
faite  les  applications  nécessaires,  du  troisième  ïiovembre,  mil  six 
cent  soixante  dix-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsienr  l'intendant,  les  sieurs  de  Vil- 
leray,  de  Tilly,  Dauiours,  Dupont,  de  Peiras,et  de  Vitré,  conseillers  et  le 
procureur- gênerai. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Peiras,  conseiller  en  cette  Arrêt  ordon- 
cour,  que  .Me.  Réné  Louis  Cl.artier,  «eut  de  Lotbinière,  à  présent  pV?™t°ie£ 
lieutenant-général  en  lu  prévôté  do  cette  ville,  n'étant  plus  conseiller  eu  ({rii  je  scoau 
celte  cour,  lui  a  remis  entre  les  mains  le  sceau  du  roi  qu'il  avoit  pour  du  roi. 
sceller  les  arrêts  et  expéditions  d'icellc  étant  en  son  rang  de  tenir  le  dit  •**  m,v'  l67*- 
sceau  :  Joï- 

et  Delib.  d« 
Confl.  8up. 

Dit  a  été  que  le  dit  sieur  de  Peiras  gardera  le  dit  sceau  pour  en  faire  1677-18,  Fol. 
es  applications  nécessaires  conformément  aux  réglemens  qui  en  ont  été  *  *  Vo* 
lits. 


s 


igne  : 
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*— Arrêl.  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  ordonnant  que  les  Mer- 
curiafes  seront  tenue*  purr  régler  1rs  matures  de  Pulit.c,  du  vingt' 
ittnc  deeendoc,  mil  tir  ant  »>ijcanle^d'X-s<])t. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  .Monsieur  l'intendant,  les  Sieurs  de  Vil- 
leray,  de  Tilly.  l 'amours,  Dupont,  de  l'eira*  et  de  \  itré,  conseiller,  et  le 
procureur  général. 


■ 

Àrrft  pour  îrg  Q  U\\  ce  qui  a  été  représenté  à  ta  cour  par  le 

roi>m;n;;!r!>.  ^  ici-Ile,  que  bs  mercuriales  n 'avant  été  tenues 
20  <!ec    Uù7.  ,      .  J      ,        ,  ...... 


proeurcnr-'jynéral  en 
au  commencement  du 

i"«ra'.Vi«  ju«!  m0's       deeembre  dernier,  aii^i  qu'il  a  élé  l'ait  b-s  autre*  années  ;  et 
ri  rt)c  .h.  <iu  connue  le  public  en  pourroit  soullrir  il  requiert  qu'il  y  soit  pour  vu  :  • 
Cons  Sup. 

'j7'-1^'  to'*      La  cour  ordonne  qu'il  sera  fait  assemblée,  aux  fuis  susdite?.  le  premier 
°"  mercredi  d  après  les  Ko:s. 

Si^né  :  


* — Arrêt  du  Conseil  S-tprrieur  d'.  Québec  ordonnant,  au  Lieutenant' 
G<  wral  rie  e/nc/uer  russe nd.h c  g  'ir  raie  ris  Habit  uns.  foire  faire 
VtSMii  du  Pain  et  en  régler  le.  prix,  du  vingtième  d<  (  nuire,  mil 
Six  cent  soixante-dix  sept.  , 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  les  sieurs  de 
Viifcray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  du  l'eiras  et  de  Vitré,  conseillers, 
el  le  procureur-général. 

Arrftt  nr<b>n-  Q^'l>v  Cl'  H11'  n  lejvéseaté  au  cor.>eil  par  le  lieiitciK-nt-^éneral  en 
ïinnt  au  i !•••>-  J^j  personne,  ::sv>le  du  <»!!t»>utul  du  pi e  ur«  in --général  en  la  |»i c \ ùté  de 
ral'  i'l''"  ci'mvo  ccl,e  *'"»\  qu'il  lui  est  tait  journellement  des  plaintes  par  plu-Mi  a; s  parlî- 
«'ii/r'raisfiri.  cuiii-r.i  bourgeois  et  Inbitans  de  cette  dite  ville,  que  les  boulangers  conlre- 
b:6c  j.<Wï:i!«'  viennent  aux  rè^cmens  faits  en  cette  cour  sur  ce  sujet,  à  quoi  il  n"a  pu 
cb-s  b:«  >it:ui*.  remédier,  attendu  que  p..r  le  ipiar  inte-dcuxté:r.e  article  des  ré^lemens 
^»\cirf^Ur\ô  ^a'*s  *  ctt*'  (("""  ^'  onzième  mai,  mil  six  ce:.t  soixante-seize,  il  est  dit  : 
prix. lu  ]ui',t\.  -l'r;i  ,m,s  '*'s  ans  ,on"  l'a1'  'p  Ib'uteuant-Lenéral  deux  assemblées  de 
2n  ibS\  \')77.  police  générale,  une  au  quinze  novembre  et  l'autre  au  quinze  avril,  où 

N*o-  R  les  princianux  babitaiis  de  cette  ville  seront  ajinclés.  dans  b  si  ruelles  le 
et  Délili.  »îu        1 ,  -,».>i  •  e 

C<in«  Sun       Pm      l1ai"  *''ni  ai  *lu    s,'ta  avec  aux  moyens  «I  au ^menler  et  en- 

It»77-18,  Fol.  riclnr  la  colonie,  et  auxqucUts  cette  cour  nommera  deux  conseillers  pour  j 
48  Ho.  présider,  si  elle  le  ju^e  à  propos  et  ce  qui  sera  résolu  aux  dites  assem- 

blées sera  riqq.ortè  par  les  dits  conseillers  ou  lieutenant-général  pour  ré- 
soudre* ce  qui  devra  être  exécuté;  requérant  le  dit  lieutenant-général 
qu'il  y  soit  pourvu;  ouï  sur  ce  le  procureur-général: 

La  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  lieutenant-général,  sans  tirer 
à  conséquence  pour  l'avenir,  convoquera  la  dite  assemblée  d'babitans,  fera 
faire  l'essai  du  pain  des  boulangers  et  y  mettra  le  prix  ;  enjoint  à  lui  d« 
teoir  la  main  à  l'exécution  des  dits  ré^lemens. 

Signé  :  
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* — Atïtl  du  Cous  il  Supérieur  de  Qaé',e<\  réglant  provisoirement  qufi 
le  Pr,  rJ/  dis  J>I<r>  duttt.m  fera  Juji  r  sis  vomji'fvuves  punir  en  ut  li$ 
plus  pit.vluiins  Jugrs  lloijaux  et,  pour  V  ai]  aire  duut  il  suait,  iuecs- 
Siiijinwnt  devant  le  lieutcucnt-pénéral  de  la  Pucùlé  de  (>a,ùivy  du 
mardi,  vingt-deuxième  mus,  util  mx  vent  soi xuutv-dix -huit. 

L:*  eoa-eti  a*M:mi>16  où  éioîent  Monsieur  le  «rouverneur.  Monsieur  Tin- 
tendant,  les  Heurs  <l,-  \  dh-ray.  de  Tiîly,  Dupont,  de  IViras  et  tic  Vitré, 
conseillers,  et  Dauîeuil,  pmiureur-genéial,  Mou-ieur  l'intendant,  pré- 
vient. 


■  Te 


!"  la  mpiéte  pre-entée  à  la  cour  par  Me.  Philippe  flauliier  sieur  de  Anêe  qui  to- 
Coin  porté,  conseiller  il u  roi,  et  prcmU  «Je  la  m.u  échange  «Je  ce  pays,        l>r  ,VJ?,,;; 
tV«i. tante  a  ce  que  \  aur  les  rayons  y  contenue-;,  el  altenJu  «pi  il  n  y  a  point 
de  p.es.di.tl  en  «c  pays,  et  «pu-  par       .ji  >!  miuu!i:\  >  tous  |.-s  g- as  tit*  guerre  m^i' .-îi^nx 
qui  «  otni.'irtu  :u  des  i,x>  t>  seuit  attribué-*  à  la  juridiction  des  prévôts  des  ,"L'r:i  .ï,:-''  r  •*<•• 
inarécûjus*ees  ;  que  r  i  été  à  laropieto  ilu  procureur  du  roi  en  la  prévoie  '^''v^^''', 
royale  de  eelti'  ville,  et  .«suivant  l'or  l.e  «le  miuisicar  le  ;;o  ive!  m  ur  «piM  a  j/i",,s  j,,',.  "' 
po(iiMii>  i  et  :u»tr:.:;t  le  procés'd',:  u  mimé  Dcs.a»;a«'rs,  soldat  de  la  garnison  chuins  juge» 
«lu  c  liai  eau  •'  \iiu1-Lo'.ns  de  relie  vide  «le  •  .hieln-e,  a-cee   d'avoir  commis  »'«;v.u!X. 
un  meurtre  eu  la  j h  r-onne  de  la  femme  du  nonum':  Mathu  n  KrakSi,  sauvage       ,!:i',r:1    ,'  ' 

H ■  I  •  ....  •  .  Ill   ^'     !..  H  Jllr'. 

mon;  requérant  le  «la  éx;  osant  q«i  n  p  ul  à  lu  cour  le  déclarer  juge  ,.t  ,ju 

compétent,  «le  l'araire,  et  ordonner  qu'il  eu  poursuivra  l'm-truelion  pour  C»»»*.  Suj». 

ensuite  la  yi%er  définitivement  a\"K-.  nombre  compétent  de  ju-os  ;  l'ut  don-  l'r,7~l>i- 

nan-re  de  la  eonr  du  jour  d'hier  ;  cou«d'>:  >.".«,  du  pi  ocur. mr-génera!  «le  ce  ;  '  ^ 

jour,  et  !«:>  lettres  patents  île  >a  Majrs'é,  portant  ére<  lion  d'un  pruvôt 

en  ce  pays,  du  mois  de  mai  dernier,  tout  cotudiléré  : 

La  cour  par  provision,  sous  le  bon  plaisir  du  roi  et  jus-pies  à  ee  qu'il  ait 
plu  à  >a  Maj-sté  d'y  pourvoir,  a  ordonné  et  ordonne  «pie  !«•  dit  prévôt  se 
pourvoira  pji  devant  les  plus  prochains  jn-^es  roi/aux  de  ee  pays  où  les  délits 
auront  été  commis  pour  Taire  juger  ses  compétences,  et.  pour  l'a  flaire  dont 
il  s'agit,  iueesfc-Jittineat  devant  le  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette 
ville." 


.Sgné  : 


* — Arrêt,  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  dicln.ru ut  que  le  •  Procu- 
reurs du.  Roi  ou  Fiscaux  ne  pourront  être  Jupes  tUuun  les  affaire» 
ai  min files  tt  uut/es.où  l'intérêt  du  Roi  cl  du  Pu!<lic  sien  voncrr/ié, 
du  lundi  dix  huUùoïc  avril,  mil  six  cal.  -oixtutc-dixdiuit.  • 

\.2  conseil  a-semîjîô  où  étoi«'nt  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
l'inieii'iant.  le»  sicuisde  Vilii  ray,  de  Tillv,  Dainours,  Dupont  et  «le  IV iras, 
conseiller*,  et  Dauteuil,  procureur-général  ;  Mor. sieur  I  intendant,  pré- 
siilent.  et  depuis  Monsieur  l'evé  pie  de  cttte  vil!e#  est  entré  et  a  pris 
séante. 


S 


Ull  ce  qui  a  été  représenté  par  !e  siear  procureur-général  du  roi  en  AmM  «V-ela- 
cetti;  cour  q  le   Aïe.  Louis  lînuîdue,  son  substittit  «mi  la  p.évôté  de  1  l"'  *î'"'  '|' 
cette  ville,  l  u  a  mis  en  main  un  écrit  de  lui  signé,  par  lequel  il  demande  p^'mVVisr'au* 
à  la  cour       peut  instrumenter  au  lieu  du  lieutenant-général,  s'élant  dé-  „é  pourront 
porté  de  la  conuoLî-ance  d'un  procès  criminel,  touchant  quelques  paroles  éue  jn«.-» 


Digitized  by  Google 


86  Arrêté  et  Réglemens  du 

dan«  lc«  nftai-  injurieuses  proférées  contre  la  personne  de  Monsieur  le  gouverneur  parla 

i-cb  ou  le  roi  et  feminc  j'un  nommé  lieaupiè,  parée  nue  le  dit  lieutenant-général  auroit 
le  public  nu-  ,v  ,.  ■  ,  ,  e  •  ,i  i 

rout  int^i t.    remarque,  par  nulormation  qu  il  eu  avoit  fa^Je,  qu  elle  nvoit  aussi  mal 

18  avril  lt;?8-  parië  de^son  père,  et  que  Vil  ne  l'étoit  trouvé  a  propos  par  la  cour,  jugeant 

Rég.  des  Ju^'.  nécessaire  d'en  commettre  un  autre,  il  lui  plût  expliquer  l'arrêt  en  disant 

et  Délil).  du  _uc  ce  serojt  y,mir  cene  occasion  seulement,  afin  qu'à  l'avenir  il  uc  puisse 

Cous.  Sun.       ',....«.  ,  1 

1677-18   Fol.  P'fjudicier  en  nen  aux  prérogative»  qui  sont  annexées  a  sa  charge; 

M  Vo.  ' 

Vu  les  conclurions  du  dit  procureur-général  du  seizième  de  ce  mois, 
tout  considéré  : 

La  cour  a  déclaré  et  déclare  que  les  procureurs  du  roi  ou  fiscaux  no 
pourront  ét'e  juges  dans  les  affaires  criminelles  et  autres  on  il  sera 
question  de  parier  pour  Sa  Majesté  ou  le  public,  dont  les  licutenuns- 
gènéraux  ou  autres  juges  seront  obligés  de  se  déporter  ;  mais  seulement 
des  affaires  purement  civiles  entre  particuliers  où  le  roi  ni  le  public  n'au- 
ront d'intérêt. 


Mgiie  : 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  que  Us  Dîmes 
des  lieux  joints  pour  composer  une  paroisse  seront  affermées  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur  par  U  s  seigneurs  de  Jief's  et  hubitans 
tficeux,  du  vingt -troisième  décembre^  mil  six  cent  quatre-vingt. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Duchcsneau,  intendant  de  la 
justice,  police  et  finances  en  ce  pays;  Maîtres  Louis  Itouer  de  \  ii'eray, 
premier  conseiller,  Charles  Le  (  «ardeur  de  Tilty,  Matbicu  Damoms  Des- 
cliaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude 
de  Bermen  de  la  Martiuière,  conseillers,  et  Maître  Krancois- Magdelainc 
Ituette  Dauteuil,  procureur-général.    (Monsieur  févéque  est  entre.) 

Ànf't  du  con-  T7"U  par  le  conseil  la  requête  présentée  par  Messire  Pierre  Franclieville, 

sei)  supérieur  y  prêtre,  au  nom  et  comme  procureur  des  curés  de  la  plupart  des  pa- 
qut ordonne         •         ■  ,     ,      v        m  i 

„„  •  m  toissls  de  ce  pays  de  la  .Nouvede-l"  rance,  contenant  cihv  le  roi  ourson 

nue  les  UiiucB  ■   *  ,  _  *  ' 

des  lieux  êdit  du  mois  de  inai  Hxi),  auroit  ordonné  que  les  dîmes  seroient  levées 
joints  pour  suivant  le  règlement  du  quatre  septembre  lbb7,  au  choix  du  cure  s'iHes 
composer  une  vo„|0it  exploiter  par  ses  mains,  ou  en  taire  bail  à  quelques  habitait*,  et 
ronndïi'iWeR  'l"'*'"  cas  (lue  lcs  dites  dîmes  ne  fussent  suffisantes  pour  la  subsistance  du 
au  pîusotfrun'  curé,  le  «supplément  nécessaire  seroit  ré^lè  en  ce  conseil  et  fourni  par  les 
et  dernier  »n-  peuples,  avec  injonction  au  procureur-général  d'y  tenir  la  main  ;  sur  quoi 
fèîf  ,'«c7'"iflîi'-.«  sero'1  intervenu  arrêt  le  dernier  octobre  de  la  même  année,  portant  qu'au- 
d°e  fiêfi  " "t  ha-  Paiavan>  d»!  faire  droit  les  peuples  auroient  communication  du  dit  édit, 
bitanad'ic.  u\.  ensemble  du  procès-vevbal  fait  au  sujet  des  dites  dîmes  le  septième 
23  dec  lt;80.  octobre  l(i78,  et  du  mémoire  présente  par  les  dits  curés  pour  y  répondre 
ef%éli">  J"lu  (^lns 'u  l,r'nte,nPs  dernier,  lesquels  auroient  été  signifiés  par  l'huissier 
C<iuN  Sn{>.  Hubert,  et  ipfils  eussent  à  en  prendre  communication  pour  y  répondre  si 
J677  û  80.  Fol.  bon  leur  semblent,  ce  qu'ils  n'auroient  tenu  compte  de  faire,  à  ce  qu'il  plût 
179  U».  au  (jjt  conseil  ; 

Vu  le  dit  édit  du  roi,  l'arrêt  rendu  en  conséquence,  le  procès-verbal  et 
le  mémoire,  et  attendu  que  les  dits  curés  ne  peuveut  trouver  aucuns  habi- 
tans  qui  veuillent  affermer  les  dites  dîmes,  et  que  de  leur  part  il  leu 
est  impossible  de  vaquer  à  les  faire  recueillir  de  chaque  habitant,  étanr 
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occupas  plus  que  suffisamment  à  leurs  fonctions  spirituelles,  ordonner  que 
les  dînes  de  chaque  paroisse  seront  recueillies  par  deux  on  plus  grand 
nombre  d'habitans,  selon  qu'ils  le  croiront  nécessaire,  qui  seront  nommés 
par  eux  dans  l'assemblée  publique  qui  sera  faite  à  ret  effet  huit  jours  après 
que  l'arrêt  qui  sera  rendu  sur  la  dite  requête  au,-a  ètc  affiché  à  la  porte 
de  chaque  église  paroissiale,  pour  être  les  dites  dîmes,  ensuite  par  eux 
estimées  avec  les  dits  curés  auxquels  il  sera  libre  de  prendre  les  dites 
dîmes  au  prix  de  l'estimation  des  dits  hibitans  ou  de  les  leur  délaissai  en 
fournissant  la  somme  de  la  dite  estimation,  et  en  cas  qu'elles  ne  fussent 
suturantes  pour  la  subsistance  des  dits  curés  y  être  suppléé  par  les  dits 
peuples  ainsi  qu'il  est  porté  par  le  dit  édit,  au  bas  laquelle  requête  est 
l'arrêt  du  onzième  (tu  présent  mois  pour  en  être  donné  communication  au 
procureur-général  ; 

Vu  aussi  le  dit  édit  de  Sa  Majesté  ;  réquisitoire  d  1  dit  procureur 
général,  du  vingtième  du  présent  mois  5  tout  considéré  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne-  que  les  dîmes  des  lieux  joints  pour 
composer  une  paroisse  seront  affermées  au  plus  offrant  et  dernier  cnrhuiis- 
seur  par  les  seigneurs  des  fiefs  et  habitaus  d 'iceux,  à  autres  néanmoins  que 
les  seigneurs  du  fief  où  est  située  l'église,  les  gentilshommes  et  officiers, 
ni  les  habitans  en  corps,  après  avoir  été  publiées  à  la  porte  de  l'église 
paroissiale,  issue  de  grande  inesse,  ou  autre  lieu  où  elle  sera  dite  et  célé- 
brée par  trois  différentes  fois  et  jours  consécutifs  à  pur  de  fête  o;i 
dimanche,  pour  être  le  prix  des  dites  dîmes  payé  à  chaque  curé,  et  que 
s'il  ne  se  trouvait  aucuns  fermiers,  les  dits  seigneurs  de  fiefs  et  habitans 
choisiront  et  nommeront  à  la  plu/alité  des  voix  une  ou  plusieurs  personnes 
pour  prendre  les  déclarations  de  chacun  en  particulier  de  te  à  quoi 
peuvent  monter  ce  qu'ils  doivent  j>our  les  dîmes,  et  iceux  obliger  de  les 
porter  aux  lieux  qui  leur  seront  désignés,  en  donner  quittance  et  tenir  bon 
et  fidèle  état,  et  être  les  grains  provenant  des  dites  dîmes  représen- 
tés par  ceux  qui  en  seront  chargés  afin  d'être  évalués  par  les  dits -curés, 
seigneurs  et  habitans,  et  délivrés  ensuite  au  curé,  sur  le  prix  desq  telles 
dîmes  seront  les  dits  habitans-  commis,  payés  de  leurs  salaires,  louage  de 
greniers  et  des  soins  qu'ils  prendront  pour  en  empêcher  le  dépérissement. 
Kt  à  faute  que  feroieut  les  dits  seigneurs  et  habitans  de  nommer  des  per- 
sonnes pour  la  perception  des  dites  dî  nes,  il  en  sera  nommé  d'ofùee  par  le 
plus  prochain  juge  des  lieux  que  le  dit  conseil  commet  à  cet  effet  pour 
éviter  à  frais  et  sans  tirer  à  conséquence  ni  préjudiciel-  à  ceux  qui  ont  droit 
de  justice  ;  et  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore,  sera  préalablement  à  toutes 
choses,  à  la  diligence  des  dits  curés,  le  présent  arrêt  lu,  publié  et  affiche 
en  chacune  des  dites  paroisses  comme  dit  est,  issue  de  la  messe,  par  le 
premier  habitant  qui  saura  lire  et  écrire,  pour  éviter  à  frais,  poui  le  tout 
rapporté  par  les  dits  habitans  commis,  au  procureur-général,  y  être 
pourvu  sur  ses  conclusions  ainsi  qu'il  appartiendra.  * 

Signé  :  DTJC1ÎESNEAU. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  QçêJ/cc,  qui  permet  au  Si^ur 
François  Vieury  Pachot,  Marchand  forain,  de  jouir  d  s  privi/rges 
(h nt  jouirent  les  autres  habitans  de"  ce  pays,  du  jeudi,  vingt-qua- 
trième avril ,  mil  six  cent  quatre-vingt-un. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  l'évêque,  Monsieur  l'in- 
tendant, Maîtres  Louis  llouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Mathieu 


Arrêts  et  Réghmens  du 

Paiiiou;-*  Des.  haufour,  Nicolas  Diyont  de  Neuville,  Charles  Dcnys  de 
Vitre,  Claa  1.»  rli;  nennen  de  h  Mariiniére,  conseille. s,  et  François  Ma*- 
dclaiac  Jlr.etfe  Oauteuil,  procureur.-  éuei  al,  (M.  de  la  Martiniére  s'est 
retire.) 

A  J  i  co:i-  T/"'  ';l  r0  P'è'e  présentée  au  conseil  par  François  Vieiey  l^aehot,  inar- 
.soii  s  ;;  ôi  i -  .r  \  ,  hau  '.,  c;  »a-i(i»-e  que  d  »,ï;hs  que!  pie  toinj»  il  est  ma  ie  avec  une  des 
lÏÏVr'vu'V.'v  fl!!  s  (1  '  N'' "'!'!S  >i.  urde  Saint-Denis,  et  a  établi  son  magasin  à 

l'.ir'.îi)?.  tji.ir*  '*  b.isse-\dlc  ou  il  demeure  actuellement  avec  son  ménage,  et  «que  comme 
cuanl  j'u-itia,  i!  m':i':  .!>'  deaieirau-  en  '•<;  p-ys,  et  q'ul  a  eu  avis  (|iic  par  arrêts  rendu*  en 
<!<\  "  l  !'  s  ce. le  v  e  il  ! -r  fait  t  ré*  c x,u  •  mliibité  ns  et  défenses  à  ton*  marchands 
d.'.ui i!"  traiter  ni  faire  tiaiter  di.  auteuient  ni  indirectement  avec  le*  sau- 
{,.,  ,  •.*!».  h.-  va.  vs  e!  d'uuvrir  leurs  boutiques  et  ius^sins  dans  les  villes  des  Trois- 
liirnnj  d  .•  ce  ilr.ièue-  et  M'  ut.cal  dcp.iis  le  quinze  juin  jusque*  au  rj'inze  août  ensui- 
P'*'*  .,  vaut  qui  est  le  temps  ordin.iire  de  lad  sctaiLe  de  StaSas  clans  les  dites  villes, 

[><..,  '.V  ',  i  '  de  venù,  e  p<  i;  I aut  le  -lit  teams  arrimes  marchandises  en  «;ros  m  en 
,.f  IV  nu  détail,  et  de  servir  d'.mouu  ■  pcrvxmo  pour  ce  suj.'t,  soit  hahitans  ou 
C-k.m    s  !j>.     vagabond*,  à  peine  de  confiscation  de  levus  marchait  aises  et  de  quinze  cents 

IcJ1  Sâv!i'*7*  ''vr'  *  u;i:'  !:,'°>  aVtC  défenses  aussi  à  toutes  personnes  de  prêter  leurs 
nom*,  r.i  trader  on  faire  tr-ùrr  !  -  nni\  ban  lises  des  marchands  forains, 
pour  leur  profit,  à  peine  de  punition  corpm  elle,  de  cenlisration  des  dites 
marchait  !,>  s  et  d'aux  n.!e  a,  inlrairc  :  et  à  tous  vagabonds  cl  personnes  non 
domieiîa-es  ni  nVeiees,  ne  tenant  feu  ni  lieu,  cxrcj  te  les  fi's  d'habilarts  de 
ce  ;  ays.  dé  se  trouver  aux  dits  lieux  des  Trois- Kivièivs  et  .Montréal, 
même  eue  !.  s  dé  es  .défenses  ont  été  réitérées  par  ordonnances  île  Mon- 
sieur Piuten  Lut  qui  ont  été  lues  pubhéos  et  alhchée*  o besoin  a  été,  il 
a  reroais  H  (  )  i!e  cour  à  ce  quai  lui  plai*e  le  faire  jouir  des  privilèges  dont 
;  ju'l-m  nt  les  autres  habiiau.s  de  ce  pays,  au  bris  do  laquelle  requête  e>t  le 
soii  montifc  Uu  j>roeureai--:;énéra!  par  ordonnance  de  cette  cour  du  jour 
d'hier: 

Le  conseil  ouï  et  ce  consentant  le  dit  pro.?urcur-;jénéra!,  a  ordonné  et 
étalonne  que  le  dit  exposant  jouira  des  privilèges  dont  jonisscut  les  autres 
habitaus  de  ce  pays. 

Si-né  :  DUf'MKSNEAU. 


* — Arrêt  du  Conseil  Sujn'rirur  de  Québec  ot donnant  que  ht  Dt'clara- 
'titm  de  juin  1GS0,  tonn  r/iant  les  Appellation*  des  Justices  seigneu- 
riales de*  Trois- Rivières,  sfra  montrée  au  PriM  v reur-G et. t ral  arant 
d'être  enregistrer,  du  lundi  l  ie.  juillet,  mil  six  cent  qvatre-vingt-un. 

Le  conseil  as-,  mîdé  où  assistruent  Mon.  ienr  Pinteudunt,  Maîtres  Louis 
Koner  de  Villeiny,  preinicr  conseiller,  Mathieu  Dainours  Dc>cbau!our, 
Nicolas  Pupoiit  de  Neuville,  Charles  Donjs  de  \'itré,  Claude  de  liermeo, 
conseil!;  ts,  et  François- .Ma^delaine  linotte  Daulcui!,  procureur-j»énéial. 

Anêi  ...-fî  ui.  rONSTr.rn  l'intendant  ayant  apporté  une  déedaration  du  roi,  donnée 
uwji:  .}=;..•  lu  J^J[  ^  ['oniainebleau  au  mois  de  juin;  mil  six  cent  «piatre-vingt,  si^né 
îuTn  !'"tf'j  s'en»  '*  '♦0U'>»M  »'{  "Ul'  1«  repli,  Par  le  roi,  *'  Colbert,v  et  scellée,  portant  que 
moi. n  «a  un  bs  a;  r«f:|!a'i')i  s  clés  justices  seigneuriales  des  Trois-lUvièrcs  ressortit  ont 
j nannoni-  é-  au  >e  ;  e  royal  établi  pour  la  jurisdietion  ordinaire  des  Trois-Riviéres,  et 
»4Tal  i.vaiit         .,va!  t  m;bc5  c\s  njains  de  Me.  Louis  llouer  de  Villeray,  premier  con- 
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seiller  en  ce  conseil,  pour  en  faire  son  rapport  à  la  compaguie  ;  lecture  en  tlV-tr*  mre- 
ayant  été  faite:  Î^S  1681. 

Dit  a  été  rj-ie  la  dite  déclaration  de  Sa  Majesté  sera  montrée  au  ].ro-  ,.V'r|'v-:ib.  du 
cureur-ge  aérai  ce  requérant.  Cous.  S  iy>. 

1<;31    ù  l<>87. 

si-né:       Drcii::>xj:A?;.      voi  ^  v«. 


Arr't  du  Conseil  Supérieur  restituant  une  Vvt/re  en  />•  m-' nie  état 
quiUe  ttoit  avant  i'rxjii ration  du  terni  dans  Itquel  tilt  pouvait  re- 
noncer éi  !  a  Communauté,  du  23e.  juillet,  16S1. 

r 

■ 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Maître;  Louis 
Rouer  do  Villeray,  premier  conse  iller,  Mathieu  Dumniirs  Dr  chau- 
four,  Charles  Denys  do  Vitré,  Claude*  de*  Beiinen  de*  la  Martinière, 
conseillers,  et  Fiancois-Magdelaino  Ruette  Dauteuil,  procureur- 
général. 

VU  la  requête*    présentée  au  conseil  par  Geneviève  Lnurence,  Air.''  reMi- 
venve  de  défunt  Adrien  Micholon,  contenant  que  le  dit  Miebelon  t'1'""  "«•" 
étant  déeédé  l'automne  dernier,  il  I'auroit  laissée  chargée  de  ci  un  *e 

......  ,  .  1  *l:e  in>  t-Mt 

entiin  ;  et  tJo  plusieurs  dettes  Min  ;  aucun  Mon,  ce  que  voyant,  et  <jiie  *j n'el!»*  rtoit 
le  peu  de  travail  qu'elle  fait  joui nelletnent  de  ses  bras  n'e-t  pas  Milli-  av;ini  lVxpi- 
sant  pour  la  nourrir  et  entretenir,  elle  et  ses  dits  enf.nis,  elie  se  ré-  ™».<>n  ilii.  t<  nu 
sohât  de  renoncera,  la  communauté  qui  étoit  entre  le  dit  définit  et  '  ,',tis  '  •l1"',' 

I     ■     '  Mil  11-  /•  •  p<)U\(>lt 

elle,  ne  Imitant  pas  possible*  do  payer  les  dites  dettes;  pour  faire  r<  ix.ncn-  à  !a 
laquelle  renonciation  elle  alla  au  greffe  de*  la  prévôté  de.  cette  ville  i-nemniii-n'é. 
pour  en  passer  l'acte,  et  le  grefhVr,  qui  se  trouva  lors  empêché  à  kV,'"^.^^^ 
d'autres  atl'iires,  lui  demanda  son  nom  et  l'écrivit,  dis-mt  qu'il  feroit  et'  "'j)'.'**,.  ^ 
ce  qu'il  filloit  faire  ;  mais  ayant  été  avertie  que  quelques  créanciers  c-ms.  Snp. 
du  tlit  définit  sou  mari  la  vouloient  poursuivre  «levant  le  lieutenant-  l'^l  «  1637, 
général  de  la  dite  prévôté,  elle  alla  pour  retirer  du  dit  gretî'e  son  Fo1-  31  Ro- 
acte  de  renonciation  qu'elle  prétendoit  avoir  fait,  mais  elle  fut  étonnée 
que  le  dit  greffier,  après  avoir  cherché  dit  qu'il  n'y  en  avoit  aucun  ; 
ce  que  l'exposante  voyant,  elle  a  été  conseillée  d'avoir  recours  à  la 
cour  pour  lui  étte  sur  ce  pourvu,  à  ce  que,  attendu  la  pauvreté  où 
elle  est  réduite,  qui  ne  vit,  elle  et  trois  de  ses  en  fan»  qui  demeurent 
avec  elle,  que  de  ce  qu'elle  gagne  chaque  jour,  et  qu'ainsi  il  lui  est 
impossible  de  satisfaire  les  dits  créancier»,  il  plût  à  cette  dite  cour  la 
recevoir  ù  la  renonciation  qu'elle  fait  à  la  dite  communauté,  et  la 
restituer  pour  le  tem.s  qi.i  peut  être  passé  ; 

Au  bas  de  laquelle  requête  est  le  soit  montié'au  procureur- général, 
et  ensuite  le  consentement  du  dit  procureur-général  que  l'exposante 
soit  restituée,  en  date  du  vingt-sept  de.  ce  mois;  tout  considéré,  et 
attendu  qu'il  n'y  a  de  chancellerie  en  ce  pays,  et  .sous  le  bon  plui  ir 
du  roi  :  ^ 

Le  conseil  a  restitué  et  restitue  la  dite  Geneviève  Laurence,  et 
icellc  remise  eu  l'état  qu'elle  étoit  avant  l'expiration  du  tems  dans 
lequel  elie  pouvoit  renoncer  à  la  communauté  d'entre  son  «lit  défunt 
mari  et  elle,  pourquoi  faire  elle  se  pourvoira  par-devant  le  lieutenant- 
général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  sans  préjudice  toutefois  aux 
créanciers  de  se  pourvoir  en  cas  de  recélé. 

Signé  :  DUCHESXEAU. 

M* 
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# — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  mande  en  supplément  de 
juges.  Us  juges  de  Beaupré  et  de  Lauzon  pour  assister  au  jugement 
des  causes  de  récusation  du  Sieur  de  Tilly,  dans  V affaire  du  proc  ureur- 
général  contre  le  procureur  du  roi  en  la  précoté  de  Québec,  du  mardi, 
vingtsixiime  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un. 

Le  conseil  assemble  où  étoient*  Monsieur  l'intendant,  Maîtres  Louis 
Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LcGardeur  de  Tilly, 
Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jean-Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys 
de  Vitré,  Claude  de  Berraen  de  la  Martinièrc,  conseillers,  et  Fran- 
çois-Magdelaine  Ructte  Dauteuil,  procureur-général. 

Anêt  dn  con-  y  g  sjeur  <]e  Villenfv.  premier  conseiller  en  ce  conseil,  avant  dit 
util  supérieur   I  ■      .-i  _     •»  v  e  •  1  i  «  .  '   a  i        "  «»  i 

do  Québec  qui       Tu  "  ^voit  a  taire  son  rapport  du  procès  intente  à  la  requête  du 

m  mule  en  *up-  procureur-général  contre  Me.  Louis  Boulduc,  procureur  du  roi  en  la 

pléiuent  de      prévôté  de  cette  ville  ;  le  sieur  de  Tilly  aus  i  Conseiller,  a  dit  qu'il 

ingei  los  jugea  -  voit  des  raisons,  desquelles  il  s'est  expliqué,  pour  lesquelles  il  ne 

de  Dean  pré  et  .    .  ,     *.  ,  A.  ., 11     .  .    ,  1 

de  Lauzon      pouvoit  être  1  un  des  juges  de  cette  attiure,  et  j>noit  la  compagnie 

pour   ouater  qu'il  s'eti  retirât 
au  jugement 

des  cHtiwa  «m  Ouï  sur  ce  le  procureur-général,  et  depuis  le  dit  Boulduc,  qui  a 
récusation  du  ,  ,     b        .  .  ,         v     •    1  i 

•ieur  de  Til'y       flu  u  'a  vente  il  y  a  deux  mois  qu  il  n  avait  parle  au  dit  sieur  de 

dntiR  Piifl'uire  Tilly,  que  cependant  il  n'auroit  pas  de  difficulté  qu'il  demeurât  son 

du  procureur  juge,  si  ce  n'étoit  qu'il  n'avoit  pas  eu  connoissance  de  l'instruction  du 

gênerai  contre  pVO(:i\s  n'slYant  pas  assisté  au  conseil  dans  le  temps  qu'elle  a  été  laite, 
le    procureur  l,   .  ./    ,  . 1         .   ,         _  ,    •    .    r.  1    ^  .    ,    ,  . 

du  roi  en  lu  ™  le  dit  Boulduc  retire  ;  oui  de  recbefle  dit  procureur-général  qui  a 

prévôté  do  dit,  qu'attendu  la  maladie  de  monsieur  l'évcque,  que  le  sieur  Damourg 
Québec.  aussi  conseiller,  est  détenu  prisonnier  par  les  ordres  de  monsieur  le 
B6»a  de/ïuV  g°uV(*r'ieur  ;  que  le  sieur  Dupont  aussi  conseillera  été  ouï  en  témoi- 
et°Dé]ili.  du  g,,açc  d.tns  l'affaire,  et  que  le  sieur  de  Peiras,  aussi  conseiller  en  ce 
Cons.  Sup.  conseil,  est  parent  du  dit  Boulduc,  et  qu'ils  se  sont  retités. 
1C81  à  1687. 

Fol.  62  Ro.  ^  t:tt',  arrott;  quo  \fessieur.s  Claude  Aubert  ci-devant  juge  de  la 
jurisdtetion  de  Beaupré,  et  Guillaume  Couture  ci-devant  juge  de  celle 
de  Lauzon  seront  mandés  à  samedi  prochain,  pour,  en  supplément  de 
juges,  assister  au  jugement  des  causes  de  récusation  du  dit  sieur  de 

Signé  :  DUCHESN  E  AU. 

Messieurs  de  Tilly,  Dupont  et  de  Peiras  étant  rentrés. 

Arrêté  que  la  compagnie  s'assemblera  samedi  à  l'heure  ordinaire. 

Signé  :  D17CHESNEAU. 


• — Arrtt  du  Conseil  Supérieur  qui  ordonne  que  les  réaux  ou  piastres  et 
toutes  monnoies  étrangères  tant  d'or  que  d'argent,  seront  prises  au 
jwids  selon  leur  prix,  le  tiers  en  montant  suivant  l'usage  du  pays,  du 
mercredi,  dix-septième  septembre,-  mil  six  cent  quatre-vingt-un. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  assistoient  Monsieur 
l'intendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller, 
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Charles  LeGardeur  <lo  Tilly,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  IJenys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la 
Marti  nié  re,  conseillers,  et  Francois-Magdelaine  Ruetlc  Dauteuîl,  pro- 
cureur-général. 

VU  par  le  conseil  la  remontrance  faite  par  le  procureuivgénérul  du  Arrêt  du  con- 
roi  qu'il  a  eu  avis  qu'il  a  été  apporté  en  ce  pays  quantité  de  mon-  JJ.'^JÛe'11' 
noies  étrangères  comme  réaux,  piastres  et  autres  de  toutes  façons,  ,,„t.  \t.s  réaux 
qui  sont  pour  la  plupart  légères,  ce  qui  cause  mie  très  grande  perte  »>u  piastres  et 
à  ceux  qui  sont  obligés  d'en  recevoir,  pourquoi  les  marchands  les  '<»"'•»"">'>• 
refusent,  et  ainsi  le  commerce  est  entièrement  interrompu  et  duquel  "'.''.^  "x™* 
le  maintien  ou  la  ruine  du  pays  dépend  absolument,  ce  qui  obligea  co  ,]'.>r  qm*  d'ar- 
conseil  dès  le  deuxième  du  mois  de  décembre  dernier  de  rendre  arrêt  ï'-uu  seront 

pour  le  règlement  des  dites  monnaies  en  ce  pays,  portant  que  les  Pr,w»»"P°'d« 
*  r  il  .  .  .      i  •    s«  loulou  rpnx, 

pièces  do  quatre  sols,  S'ds  marques  et  tout  autre  sorte  de  monuoie  it.vjeraell 

n'auroit  cours  en  ce  pays  que  sur  le  même  pied  des  louis  d'or  et  louis  moulant  sui- 

d'argeut  à  raison  du  tiers  en  montant,  pourquoi  il  requéroit  (|u'au  V;»»t  l'uaago 

désir  du  dit  arrêt,  et  jusques  à  ce  que  la.  compagnie  soit  complète,  j'y  «J'.^j8' 

attendu  le  pressant  besoin  que  les  réaux  et  piastres,  et  même  toute        'j'j   j'  ' 

monuoie  étrangère  tant  d'or  <jue  d'argent,  soient  prises  aux  poids  .  t  Oïlil».  du 

selon  leur  prix  le  tiers  en  montant  suivant  l'usage  du  pays,  et  que  lqs  Coiw.^up. 

dits  réaux  ou  piastres  du  poids  de  vingt-un  deniers  trébuchant,  soient  J.''^1  J1*^87' 
'  .    •    !•  i  ci  i    •        .        ,     toi.  70  Ro. 

pris  en  ce  pays  pour  trois  livres,  dix-neuf  sols  un  denier,  et  que  les 

légers  dimiuueut  <le  prix  à  proportion  de  ce  qui  manque  à  leur  poids  • 
sur  le  pied  d'onze  sols  le  gros,  rt  qu'il  soit  fait  défenses  à  toutes  per- 
sonnes «le  les  refuser  en  payement  à  cette  condition  sur  telle  peine  que 
de  raison,  et  que  l'arrêt  qui  interviendra  soit  lu,  publié  et  affiché  en 
cette  ville  et  en  celles  des  Trois  Rivières  et  Montréal.» 

Après  laquelle  remontrance  monsieur  l'intendant  a  dit  que  l'agent  * 
des' intéressés  dans  la  ferme  du  roi  en  ce  pay*  lui  avoit  présenté 
requête  l'onzième  du  présent  mois  sur  le  sujet  des  dits  réaux  et  pias- 
tres, sur  laquelle  il  avoit  ordonné,  attendu  que  le  conseil  étoit  en 
vacances,  et  que  partie  de  ceux  qui  le  composent  n'y  pouvoient  assis- 
ter alors  ;  qu'auparavant  de  faire  droit,  douze  des  habitans  de  ce 
paysseroient  assignés  à  coinparoitre  devant  lui  pour  être  ouïs  sur  les 
îiusd'icelle  ;  en  conséquence  de  quoi  il  auroit  fait  son  procès-verbal 
de  l'assemblée  des  dits  habitans  le  lendemain  douze  de  ce  dit  mois  ; 
et  pour  accélérer  l'affaire  à  cause  de  l'importance  d'icelle,  communi- 
qué au  procureur-général  toutes  les  pièces  qu'il  a  apportées  sur  le 
bureau  ;  la  matière  mise  en  délibération,  et  tout  considéré  : 

Le  conseil,  au  désir  de  l'arrêt  du  deuxième  décembre  dernier,  a 
ordonné  et  ordonne  que  les  réaux  ou  piastres  et  même  toute  mounoio 
étrangère  tant  d'or  que  d'argent,  sera  prise  au  poids  selon  son  prix,  le 
tiers  en  montant,  suivaut  l'usage  du  pays,  et  en  ce  faisant  que  les  dits 
réaux  du  poids  de  vingt-un  deniers  huit  grains  trébuchaut,  seront  pris 
en  ce  pays  p  air  trois  livres  dix-neuf  sols  un  denier,  et  que  les  légers 
diminueront  de  prix  à  proportion  de  ce  qui  manque  à  leur  poids  sur 
le  pied  d'onze  sols  le  gros  ; 

Fui  ant  défenses  à  toutes  personnes  de  les  refuser  en  payement  à 
cette  condition  sur  les  peines  qu'il  appartiendra,  ce  qui  sera  à  la  dili- 
gence du  procureur-général  lu,  publié  et  affiché  tant  en  cette  ville 
qu'en  celle  des  T  rois-Rivières  et  Montréal  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 
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* — Jirrît  du  CWvr//  Sujn'ri;  ur  de  Q>/>'btr  qtt i  permet  à  Fra  croise  Crrs- 
jieau,  femme  de  Pierre  Lat,  de  fine  ii,  former  de  l'i n<  ttpoi  ,u'  de  son 
dit  mort  pour  ssérer  ses  biens,  et  qui  Vuatori.se  à  Ih  poursuite  et  ron" 
serra  (ton  Ht'  ses  droits  et  actions,  du  mardi,  quatrii  hic  novembre,  mil 
six  cent  tjuatrc-i'tiigi'-un. 

Le  conseil  assemblé  où  étoieut  Mons  ieur  1Vvi  <juc,  Monsieur  l'in- 
tendant, Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  coii.-viller.  Charles 
Le  (  i  ardeur  île  Tilly,  M  itliieu  l).im<Mir,<  De-'chaufour.  Nicol  e  T)npot) 
de  Neuville,  Jean-jj aptite  de  Peiras,  ('lande  de  Bormen  <le  la  Mar1 
tinière,  cou  -eiilers,  et  Fi  ançois-Magdelaine  Ruelle  Dauteuil,  pro" 
cureur-général. 

■ 

Anôr  il  i  1  Mr  par  le  conseilla  requête  présentée  eu  icelui  pa;-  Françoi.-o 
boi  «u|  .m  ni-  y  Crespcau  eu  miii  nom.  femme  de  Pierre  Lat,  habitant  de  ce  pays, 
Ki MicnlAp  demeurant  au  (  ap  de  I  i  Masrdelaino,  contenant  que  ledit  Lat,  si>u 
Cn-sji<»;ui.  mars  se  mêle  incessamment  do  f -ire  des  marché-,  cpii  ne  sont  qu'à 
fanum  i|n    ^  dé-avantage  et  qui  eau -ont  la  ruine  entière  de  sa  i'amille,  notam- 

c         V"f'      nient  élans  l'allairc   présente  dont  elle -e  porte  appelante  de  ht  sen- 

lilK'  Mitonner  le  il        'e      n-    •-  '• ,  i 

j,.riariti):u  -ité  l*-m'L'  du  lieutenant- -je  net  al  dos  1  rois- K  ivu  !  es,  cpnl  a  rendue  entre 
de *<»ti d:i nt.iri  le  ilit  Lat  et  Aubuchon,  habitant  de  Villié,  par  laquelle  le  dit  Lat  u 
juuir  la'i.a  ^  s  étt?  condamné  sans  que  le  juge  ail  voulu  prendre  conuot  ssance  des 
t!>ri<o  a'-i  demandes  *'1  réponse*  par  écrit,  d.i  dit  Lit.  s 'étant  .seulement  a  m*  té 
poursuite  .-t  au  l"'u  m?  génie  de  son  mail,  lorsqu'il  a  rendu  la  sentence  dont  l"e\- 
c  »ti»«-i  viiti«»n  posante  se  porte  pour  appelante  eu  son  nom  eu  cette  cutir,  uo  le 
de  (Imus  f'ù.-aiit  (pie  pour  éviter  s  i  ruin  •  totale;  et  pour  empêcher  son  dit  mari 
7iwvT«3l    •  ^  i'i'u'i'  marchés  ni  actes  de  justice  a  l'avenir,  tel  qu'e  t  celui 

Rô„'.  .Ks  .lie».  Mu     !i  * "ut  :iVt'c      Jit  Aubuchoj.  et  un  achat  d'une  habitation  sise  à 
et  I)<>!ili.  da     Charlebourg,  qu'il  a  achetée  cinq  cents  livres  et  ne  vaut  pas  soixante 
1^81* ' -S,,f%~  ^vn;S*  ct  P'"""'!""!  l'expo -anti'  a  procès  contre  Me.  (  iilles   Rageot  ; 
Fol.  78  Rj  8     «,ulrti 'jll'il  a  fait  vente  d'un  Ixeafà  un  de  ses  voisins  in  olvable.  dont 
il  n'a  jamais  eu  l'idée  en  le  livrant  de  demander  aucune  reeonnois- 
satice,  et  bien  d'autres  marché.»  qu'il  a  faits  à  sa  perte  ;  ce  qui  fait 
assgfc  couno'ure  le  ju^te  sujet  qu'elle  a  de  •  e  plaindre  et  qui  l'a  obligé 
de  descendre  en  cette  ville  de  trente  lieues  pour  recourir  à  la  justice 
de  la  cour  afin  de  lui  être  »ur  ce  pourvu,  et  qu'elle  soit  reçue  appe- 
lante de  la  sentence  ci-dessus  énoncée,  et  cependant  que  défenses 
fussent  faites  au    dit  Pierre  Lat,  son  mari,  de   ne  faire  aucunes 
a  fia  ires  et  d'en  entreprendre  ni  f  ire  aucuns  actes  sans  le  consente- 
ment exprès  de  l'exposante,  à  peine  de  nullité; 

La  dite  requête  signée  "  Marandeau  "  pour  la  dite  exposante;  ouï 
sur  ce  le  procureur-général  : 

Le  conseil  a  permis  et  permet  à  la  dite  exposante  de  faire  informer 
de  l'incapacité  du  dit  Pierre  Lat,  et  cependant  par  provision  l'a  au- 
torisée et  autorise  ù  la  poursuite  et  conservation  de  ses  droits  et 
actiotrs,  et  eu  ce  faisant  et  sous  le  bon  plai-ir  du  roi,  n'y  ayant  de 
chancellerie  en  ce  pays,  l'a  reçue  et  reçoit  ù  son  appel  de  sentence 
du  lieutenant-général  des  T  rois-Rivières,  rendue  entre  son  dit  mari 
et  son  frère,  d'une  part,  et  Jac  ques  Aubuchon,  d'autre,  et  lui  a  per- 
mis fiire  intime  r  le  dit  Aubuchon  à  jour  certain  et  compétent,  par  le 
premier  huis.-icr  sur  ce  requis,  pour  procéder  sur  le  dit  appel  et  être 
l'ait  droit  aux  parties,  ainsi  que  de  droit. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 
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« 

Arrêt  du  Conseil  Supérieur  portant  tpic  Sa  Majesté  sera  suppliés  de 
faire  défenses  éi  toutes  personnes  de  traduire  ies  habituas  d<t  pays 
aux  requêtes  du  palais  ou  a/Heurs,  du  dixième  novembre  1G81. 

Le  conseil  assemblé  où  assistaient  Monsieur  l'évèque,  Monsieur 
l'intendant,  Maîtres  Louis  Rouer  do  Vilîeniy,  premier  conseiller, 
Charles  LeGardeurde  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaulbur,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,*  Claude  de  liermen  do  la  M  minière,  conseillers, 
et  Francois-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 

VXTKE  Me.  Philippe*  Gaultier  sieur  de  Comporté,  prévût-géué!  al  Ar,è=  IVI10"1 
J  à  en  ce  pays  de  Messieurs  les  maréchaux  tic?  riante,  di  m  audeur  jî ,  ^.  st.v,i  Mip. 
en  requête  dune  part;  et  Romain  liecquet,  notaire  royal  en  ectto  'pi'iV  de  faire 
ville,  au  mun  et  comme  tais  mt  et  stipulant  cette  p artie  pour  Mre.  «!«"'t.-u.«-.s  * 
Jean  Talon,  comte  D'Orsaimide,  seigneur  de  Villié  et  autres  lieux,  ,"",,*s  I>i:'>Hn- 
conseiller  du  roi  en  ses  coii-oils,  secrétaire  du  cabinet  de  Sa  Majesté,  ,|u;rt. |,.s  irti,i. 
ci-devant  intendant  do  la  ju-tice,  police  et  finances  en  ce  p  ays,  et  un»  tbi  pays 
porteur  de  procuration  et  pouvoir  du  dit  sieur  Talon,  dite  à  Paris  le  :'  ,v  n"V  ô  •* 
"ôe.  mai  dernier,  détendeur  d'uuirc  part.  "iîl.-îir-81"  ^ 

10  iiov.  1C81. 

Vu  l'art êt  de  ce  conseil  du   le.  de  ce  mois,  portant  que  le  dit  i;.  .-.  d.  s  Jug 
Becquet  donnen.it  .communication  de  son  pouvoir  au  demandeur  dans  ^  l)c!^î'' 
le  jour  île  la  signification  d'icelui,  lequel  y  répondroit  s'il  avi>oit  que  ^'J'i" "1^57 
bon  fut  dans  le  jour  suivant,  pour  être  le  tout  communiqué  au  procu-  eui.  jj-l  Vu. 
reur-géuéral  ce  reqm>rant,  et  sur  ses  requi>itoires  ou  conclu  ions 
ordonné  ce  que  de  r  é  on  au  premier  jour,  les  pièces  mentionnées  et 
datées  .au  dit  arrêt;  extrait  d'un  article  des  itetruetions  donnée,  par 
le  'lit  sieur  Talon  au  dit  liecquet,  et  datées  de  l'abbaye  de  Toussaint*, 
à  Cb.'ilons,  bs  10e.  juin  dernier;  réponds  du  demandeur  signifiées 
nu  dit  liecquet  par  Leva-  eur,  liuis  ier,  le   Se.  du   présent  '  mois  ; 
réponses  du  dit  liecquet  à  la  dite  signifie  ;tion  dem  and  Mit  que  les 
terme  >  de  supposition  et  de  fausseté  dont  s'o.-t  servi  le  dit  demandeur 
fussent  rayés  et  bides  comme  injurieux  ;  réquisitoire  du  p.-ocureur- 
général  ;  tout  considéré  ! 

Le  con-eil,  conformément  nu  dit  reqni  itore,  snns  avoir  égard  à  la 
demande  du  dit  liecquet,  que  les  mots  de  supposition  et.  de  f  ins  a-té 
fusent  rayés  de  l'écrit  du  dit  sieur  ( 'omporté,  a  donné  acte  aux  par- 
ties de  leurs  dires,  déclarations  et  répétées,  et  qu'au  surplus,  comme  ■ 
ce  pays  e>t  éloigné  de  douze  cents  lieur  s  de  rancieu'no  France,  et  que 
ce  se  roi  t  ruin"r  les  sujets  du  roi  établis  en  ce  dit  pays,  s'ils  étoient 
obligés  de  plaider  ailleurs,  Sa  Majesté  sera  trè  ;  humblement -nppliée 
de  frire  iléfenses  ù  l'avenir  à  toutes  personnes  de  traduire  les  h  -bilans 
domiciliés  en  ce  pays,  soit  aux  requêtes  du  palais  ou  do  flu  tel.  ou 
patdevaut  autres  juges  (pie  de  ce  pays  en  vertu  de  quelques  lettres 
que  ce  soit,  sou$  telles  peines  qu'il  appartiendra. 

Signé  :  DUCHESNEA  U 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Quihec,  qui  statue  que  les  personnes 
qui  composent  le  conseil  s' alnt  tendront  déjuger  les  procès,  tant  en  t na- 
ît c  rc  civile  que  criminelle,  où  leurs  parra/ns,  filleuls  ou  compères  auront 
intérêt,  du  lundi,  douzième  janrier,  mil  six  cent  quatrc-ringt-d*ux. 

Le  conseil  assemblé  où  assistaient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres 
Louis  ltou^r  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LeGardeur  de 
Tilly,  Mathieu  Unmours  Desehaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Jean-Baptiste  de  Peiras  et  Claude  do  Bermen  de  la  Martinière,  con- 
seillers, (monsieur  l'évoque-  est  entré.) 

Arrêt  du  cou-  au  conseil  son  arrêt  du  dix-septième  novembre  dernier,  portant 

au'siT'a «Tc  l'a  '  entr'autres  choses  que  Me.  Claude  de  Bei mon  de  la  Martinière, 
engnation  s  pi*  conseiller,  faisant  fonction  de  procureur-général  du  roi  en  son  absence, 
rituflle.         juendroit  communication  des  causes  de  récusations  formées  par  Pierre 

12  jnnv.  IfiSïî.  Gilbert  contre  monsieur  l'intendant  ; 
Rt'g.  des  Jng. 

Con«.  Siip."  Conclusions  du  dit  sieur  de  la  Martinière,  du  sixième  décembre  et 
lfiSl  A  K.87  ouï  le  rapport  de  Me.  Jean- Baptiste  de  Peiras,  conseiller,  commissaire 
Fol.  y»  Ito.     e„  cette  paitie  : 

Dit  a  été.  que  les  personnes  qui  composent  ce  conseil  .^abstiendront 
des  jugements  des  procès  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  où 
leurs  parrains,  filleuls  ou  compèies,  et  dans  les  autres  dégrés  de  cogna- 
tion  spirituelle,  auraient  intérêt. 

Signé  :  DUCHESNEAU, 
DE  PEIRAS. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui,  sur  la  requête  de 
Pierre  Gilbert,  règle  que  M.  l'Intendant  s'abstiendra  d^opiner  dont 
l'affaire  pendante  en  jugement  entre  le  dit  Gilbert  et  Charles  Cati- 
gnon, attendu  la  connexité  qu'il j/  a  entre  ce  dernier  et  le  dit  inteti- 
dant,  du  lundi,  douzième  janvier,  mil  six  cent  quutre~viugt-<teux. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  Le  G  ardeur 
de  Tilly,  Mathieu  Damours  Desehaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neu- 
ville, Jean-Baptiste  de  Peiras  et  Claude  de  Bermen  de  la  Marti- 
nière, conseillers.    (Monsieur  l'évêque  est  entré.) 

Monsieur  l'intendant  et  les  sieurs  de  Villeray  et  de  la  Martinière 
sVta«t  retirés,  Gilbert  a  dit  qu'il  consent  que  les  autres  demeurent 
juges. 

Ai  rôt  qui  ~vj  \J  au  conseil  la  requête  de  Pierre  Gilbert,  présentée  à  Monsieur 
nfit'ondnnt  ^  '  l'intendant  tendant  à  ce  qu'il  lui  plût  s'abstenir  du  jugement  des 
l'abat»  ndrn  procès  pendans  par  appel  en  cette  cour,  entre  lui  et  Charles  Catignon, 
d'opiner  dnns  attendu  qu'il  a  nomme  sur  les  fonds-baptismaux  un  des  enfaus  audit 
l'affaire  pon-  Catignon  : 
danto  en  jug»1- 

GUbeitetChs.  ^u  ^™  ^°  la1Uf,nc  requête  est  l'ordonnance  de  référé  du  vingt  août 
Catignon,  etc.  dernier;  arrêt  rendu  en  conséquence  le  vingt-sixième  ensuivant  ;  autre 
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Conseil  Supérieur  de  Québec,  16S2.  95 

arrêt  du  dix-septième  novembre,  et  ouï  le  sieur  de  la  Martinièrc,  con-  12  janv.  1682. 
seiller,  faisant  fonction  de  procureur-général  en  son  absence  ;  le  R.eft' ^u§' 
rapport  du  sieur  de  Peiras,  conseiller-commissaire  en  cette  partie  :     Con9  8ll[, 

Hi8l  ù  lt>87. 

Dit  a  été  que  mon  dit  sieur  l'intendant  s'abstiendra  d'opiner  tant  Fol.  9ù  Vo. 
sur  le  procès  civil  que  sur  le  criminel  pendans  en  jugement  en  cette 
cour  entre  les  dits  Gilbert  et  Catignon,  attendu  la  connexité  qu'il  y  a 
de  l'un  ù  l'autre. 

Signé  :  LE  GARDEUR  DE  TILLY, 

DE  PEIRAS. 


• — Arrtt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  confirme  l 'arrêt  de  ce 
conseil  du  17  septembre  dernier,  concernant  les  monnaies,  et  qui  défend 
à  toutes  personnes  de  /torter  nijliirc  porter  des  pelleteries  à  Manatte, 
Orange  ou  autres  lieux  étrangers,  du  lundi,  seizième  février,  mil  six 
cent  quatre-vingt-deux. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LeG ardeur  de 
Tilly,  Malhicu  Damours,  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Jean-Baptiste  de  Peiras  et  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  con- 
seillers. 


¥  po 


ron- 


U  par  le  conseil  son  arrêt  du  dix-septième  septembre  dernier,  Arrêt  du 

portant  que  les  réaux  ou  piastres  et  toute  monuoie  étrangère  tant  8l,Poric'ur 

or  que  d  argent  seront  prises  au  poids  selon  leur  prix,  le  tiers  en  pnr,ôt  je  ce 

nîontant  suivant  l'usage  de  ce  pays,  et  en  ce  faisant  que  les  dits  réaux  conseil  du  17 

du  poids  dé  vingt-un  deniers  huit  grains  trébuchant  seront  pris  en  ce  8eP*-  dernier, 

dit  pays,  pour  trois  livres  dix-neuf  sols  un  denier,  et  que  les  légers  concer?ant'e' 
'.  J      1      ,       .  ,  .  .  ,  .  *  .  ,  °       uinnnoiea,  et 

diminueiout  de  pnx  a  proportion  de  ce  qui  manque  a  leurs  poids,  sur  (jui  défend  4 

le  pied  douze  sols  le  gros,  avec  défenses  à  toutes  personnes  de  les  toutes  perron- 

refuser  en  payement  à  cette  condition,  sous  les  peines  qu'il  appar-  «f  ■  l.le  porter 

.  •  à  Manatte, 

Autre  arrêt  du  premier  décembre  ensuivant  intervenu  sur  requête  Onui<*.>  ou  au- 

présentée  en  cette  cour  par  François  Hazeur,  marchand,  bourgeois  de  très  lieux 

cette  ville,  portant  entr'autrcs  choses  que  le  dit  arrêt  du  dix-septième  jÂrip°e"ggo 

septembre  sera  exécuté  selon  sa  fonné  et  teneur  ;  autre  arrêt  du  kL^s  Jug. 

quinzième  du  dit  mois  de  décembre  portant  qu'à  la  diligence  du  pro-  et  Oclib.  du 

cureur-général  le  dit  arrêt  du  dix-septième  septembre  seroit  do  nou-  Con».  Sup. 

veau  publié  et  affiché  aux  lieux  ordinaires,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignorât  ;  j.'^1  * 

autre  arrêt  du  quatre  du  dit  mois  de  septembre  rendu  entre  Josias    °  '      '  °" 

Boisseau,  ci-devant  agent  et  procureur  dos  intéressés  en  la  ferme  des 

droits  du  roi  en  ce  pays,  d'une  part,  et  Réné  Pavre  et  Jacques  David 

iléfexidfurs  et  incidemment  demandeurs  en  requête,  d'autre,  portant, 

entr'autrcs  choses,  surséance  à  prononcer  sur  le  règlement  demandé 

par  le  procureur-général,  que  défenses  fussent  faites  à  toutes  personnes 

de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  fussent,  de  faire  commerce  de 

pelleteries  avec  les  Anglais  et  Hollandais  tant  pour  vendre  qu'acheter 

jusques  ù  ce  que  la  compagnie  fut  complète  ; 

Conclusions  de  Me.  Claude  de  Bermen  delà  Martinièrc,  conseiller, 
faisant  fonction  de  procureur-général  en  son  absence,  eu  date  du 
▼ingt-deuxième  décembre  dernier,  et  sur  ce  délibéré  : 
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Dit  a  t'a*  conformément  aux 
«liîes  conclusions,  que  l'arrêt  du 
dix-sept  septembre  dernier  sera 
exécuté  selon  sa  forme  e  t  teneur, 
et  en  ce  faisant  que  les  rtiaux  ou 
piastres  et  même  toute  monnoie 
étrangère  t:int  d'or  que  d'argent 
sera  prise  au  poids  selon  son  prix, 
le  tiers  en  montant  suivant  l'usage 
du  pays  ;  et  en  ce  faisant  que  les 
dits  réaux  du  poids  de  vingt-un 
deniers,  huit  grains  trébuchant,  se- 
ront pris  pour  trois  livres,  dix-neuf 
Bol  ;  un  denk  r,  et  que  les  légers 
diminueront  à  proportion  de  ce 
qui  manque  ù  leurs  poids  .sur  le 
pied  d'onze  sols  le  gros  ;  défenses 
à  toutes  personnes  de  les  refuser 
en  payement  à  cette;  condition, 
bous  les  peines  qu'il  appartiendrai» 

Et  pour  réprimer  les  désordres  qui  se  sont  commis  par  la  licence 
que  se  sont  donnée  d  puis  quelques  années  plusieurs  habit ms  et  cou- 
reurs de  bois,  au  piéjiwlice  des  droits  de  Sa  Majesté,  du  bien  du  pays 
et  du  commerce,  de  transporter  les  pelleteries  aux  Anglais,  à  Mauatte 
et  à  Orange. 

L'arrêt  ci  à  côté  a  été  lu,  pu- 
blié et  afiîeîié  aux  Tiois-Iîivières 


Et  ont  aux  opinions,  les  tueurs 
de  Tillv  et  de  IViras,  après  avoir 
donné  leurs  «vis  sur  le  prix  et  la 
valeur  des  réaux  et  piastres,  ont 
dit  au  surplus  qu'ils  se  retii oient 
pour  ne  pas  déplaire  à  monsieur 
le  gouverneur. 

Signé  :       D.  C. 


Le  dit  conseillons  le  bon  plaisir 
du  mi  et  jusque*  à  ce  qu'il  -c\t  p!u 
à  S:i  M.ije-to  d'y  pourvoir  autre- 
ment, a  fuit  et  fait  nés-expresses 
inhibitions  et  <b:f'en  es  à  toutes 
personnes  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  de  porter 
ni  faire  porter,  ni  en.oyer  directe- 
ment ni  indirectement  aucunes 
pelleteries  soit  à  Mmatte,  soit  à 
Orange  et  autres  lieux  étrangers 
que  ce  soit,  ni  d'y  faire  aucun 
commerce,  sur  les  peines  por- 
tées par  fédit  du  roi  du  mois 
de  mai  dernier,  donné  contre  les 
habitaus  de  ce  p ays  qui  iront  en 
traite  dans  la  profondeur  des  bois 
et  habitation*  des  sauvages,  sans 


par  Severin  Ameau,  le  premier 
mars,  jour  de  dimanche,  b:  ne  de 
grande  ine-se;  niiva  vî-seii  rapport 
de  lui  signé  en  ch-te  du  dit  jour. 

Et  le  dimanche  suivant,  hui- 
tième du  dit  pré  eut  mois  a  été 
le  «lit  art-L  t  lu.  publié?  et  affiché  en 
la  parobse  de  C'hamplain,  i.-sue  • 
de  grande  nu-ssc,  par  Adhémnr, 
huissier,  suivant  mui  rappoit  de 
lui  signé,  étant  ensuite  de  celui  du 
«lit.  Ameau,  représentés  par  Me. 
Claude  de  fh-rmen  de  la  Marli- 
nière,  conseiller,  fai.-ant  fonction 
de  procureur-général,  à  Québec, 
au  cuu-eil,  le  seizième  mars,  ruil 
i-ix  cent  «piètre- vingt-deux. 


Signé  :  PEUVRET. 


la  permission  expresse  de  Sa  Ma- 
jesté ou  de  ceux  «pli  auront  pou- 
voir «le  l'accorder  ;  et  .en  outre  de 
confit  cation  de  leurs  pelleteries, 
argent,  bardes,  canots  et  autres 
effets  dont  ils  se  trouveront  saisis  tant  en  allant  qu'en  revennnt;  co 
cpii  sera  pareillement  exécuté  contre  ceux  qui  auront  eu  rapport,  cor- 
rt'spondanco  ou  association  avec  eux,  les  ayant  équippés,  aulés.  con- 
tribué et  donné  les  mains,  retiré*  à  leur  retour,  protégés  «  t  favorisés, 
contre  tous  lesquels  il  sera  informé  six  mois  et  même  un  an  si  besoin 
est,  après  que  leur  désobéissance  sera  connue  ;  pour  leur  procès  leur 
être  fait  suivant  la  rigueur  du  dit  édit. 
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Et  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore  Le  dit  arrêt  a  été  pareillement 

sera  le  présent  arrêt  lu,  publié  et  lu,  publié  et  registre  en  1p.  prévôté 

affiché  à  la  diligence  du  dit  procu-  de  Québec  et  affiché  aux  lieux  or- 

reur-général,  tant  en  cette  ville  dinaires  suivant  l'ordonnance  da 

qu'en  celles  des  T  rois-Rivières,  lieutenant-général  du  20e.  du  dit 

Montréal  et  autres  lieux  que  be-  mois  do  février,  et  l'exploit  de 

soin  sera,  etenrégtstréosjurisdic-  l'huissier  Marandcau,  il. i  22c.  du 

tions  des  dits  lieux,  leauel  procu-  même  mois,  comme  au^si  en  la 

reur-général  sera  tenu  ae  certifier  jurisdiction  de  Montréal  par  Lor- 

la  cour  do  ses  diligences  dans  ry,  sergent,  le  Se.  mars  ensuivant, 

deux  mois.          ,  ainsi  que  le  tout  a  été  représenté 

par  le  dit  sieur  de  la  Martiuière. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 


• — Arrêt  du  Contai  Supérieur  de  Québec  qui  reçoit  Louis  Lefebvre 
Battanville  appelant  d'une  sentence  de  la  Prévôté  de  Québec,  obtenue 
contre  lui  par  Bertran  Chesnay  la  Garenne  $ur  un  appel  d'un  juge- 
ment de  la  Juridiction  de  Beaupré,  du  treizième  jour  de  juillet,  mil 
six  cent  quatre-vingt-deux. 

Le  conseil  assemblé  où  assistaient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Mathieu  Damours  Des* 
ehaufeur,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Charles  Denys  de  Vitré  et 
Claude  de  Berraen  de  la  Martinière,  conseillers  :  et  depuis  Monsieur 
TéTèque  est  entré. 


cor»« 


VÎTpar  le  conseil  la  requête  présentée  en  icelui  par  Louis  Lefebvre  -Vj  J^,.,, 
Battanville,  contenant  qu'ayant  obtenu  sentence,  en  la  jurisdic-  *"j 
tion  de  Beaupré,  contre  Bertran  Chesnay  la  Garenne,  opposant  à  la  Lrfrhvre  B«i- 
saisie  et  exécution  que  l'exposant  avoit  fait  faire  ès  biens  de  Nicolas  t«tnvïll*f  appt» 
Dodelain,  fermier  du  dit  la  Garenne,  pour  être  payé  de  ce  qu'il  lui  lu"td';IU? 
«oit  ;  le  dit  Garenne  en  aurait  appelé  par-devant  le  lieutenant-général  j,,  év/.té  de 
en  la  prévôté  de  cette  ville  de  Québec,  lequel  auroit  par  sentence  du  Wuvlwc,  oht*. 
dix-huit  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  déclaré  avoir  été  bien  u:,e  contre  lui 
appelé  et  mal  jugé,  avec  main-levée  au  dit  la  Garenne  dt?s  choses  gjj",  MiayTa" 
saisies  comme  lui  appartenant,  sauf  le  recours  du  dit  exposant  contre  Gjtreuuv,  mit 
le  dit  Dodelain,  ainsi  qu'il  aviseroit,  et  l'auroit  encore  condamné  aux  un  apjul  d'nn 
dépens  tant  de  la  cause  première  que  d'appel  ;  îa^arisdlctr 


pu  relever  le  dit  apnc 
depuis  le  vingtième  d'avril  dernier,  étant  en  vacances.s'étant  Coi».  Sup. 
néanmoins  présenté  diverses  fois  au  greffe  à  cause  du  dit  appel  ;  sup-  115*^ 
pliant  la  cour  de  le  recevoir  en  son  appel  pour  les  torts  et  griefs  que  *' 
fui  fait  la  dite  sentence  et  qu'il  déduira,  et  lui  permettre  en  ce  faisant 
Je  faire  intimer  le  dit  la  Garenne  pour  procéder  Bur  le  dit  appel  : 

Le  conseil,  attendu  qu'il  n'y  a  point  do  chancellerie  en  ce  pays  et 
«ous  le  bon  plaisir  du  roi,  a  reçu  et  reçoit  le  dit  Louis  Lefebvre  Bat- 
tanville  appelant  delà  dite  sentence  de  la  prévôté,  et  icelui  tenu  pour 
bien  relevé,  et  lui  a  permis  de  faire  intimer  le  dit  la  Garenne  à  jour 
certain  et  compétent,  par  le  premier  huissier  do  ce  conseil  sur  ce 
requis,  pour  procéder  sur  le  dit  appel  et  être  fait  droit  aux  parties, 
qu'il  appartiendra. 

Signé:  DUCHESNEAU. 
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  réglant  que  les  Piastres  qui 
seront  de  imds  seront  marquées  d'une  Fleur  de  Lis,  et  celles  qui  ne 
seront  pas  de  poids  ne  vaudront  que  selon  les  chiffres  dont  ellts  tirant 
empreintes,  du  treizième  janvier,  mil  stxcent  quatre-vingt-trois. 

Le  conseil  assemblé  où  assistaient  Monsieur  le  gouverneur,  Mon- 
sieur l'intendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller, 
Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschoufour,  Jean- 
Baptiste  de  Foiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de 
la  Martinière,  conseillera,  et  François-Magdelaine  Ruetto  Dauteui), 
procureur-géné  ral. 

Arr*t  du  con-  T7"U  la  requête  présentée  en  ce  conseil  dès  le  onzième  de  ce  mois, 
•eil  supérieur  y  par  Joachim  Châlons,  agent  des  intéressés  en  la  société  en  coro- 
ptîsm^nui04  mandite  de  ce  pays,  contenant  que  les  dits  intéressés  ne  lui  ont  tant 
îM-ront  do  rien  recommandé  par  leurs  instructions  que  d'empêcher  le  transport 
poids  seront  des  castors  dans  les  pays  étrangers,  à  cause  du  piéjudice  notable 
marquées  _u»jj  app0rte  aux  intérêts  de  la  ferme  du  roi,  il  aurait  connu  mani- 
hs™  et  celles  "«tement  que  ce  transport  se  fait  par  les  habitans  de  ce  pays  chez  les 
qui  u©  seront  Anglais  ou  Hollandais  avec  d'autant  plus  de  liberté  qu'ils  y  sont 
pas  de  poids  comme  excités  par  la  facilité  qu'on  donne,  en  cette  colonie;  au  cours 
"un  ""l'n^es  ^e8  P'aslrea  ^ont  'eâ  Anglais  °u  Hollandais  payent  le  castor  qu'on 
cl!iffr*s  °  dont  ^eur  Porte»  quoique  Sa  Majesté  en  ait  défendu  le  cours  dans  toutes 


elles  seront  les  provinces  de  son  royaume,  même  dans  les  ports  de  mer  qui  ont 
empreintes,  commerce  avec  les  pays  étrangers  pour  les  dites  piastres  ;  à  quoi 
Ré  1j82"  **tant  nécessaire  de  pourvoir,  non-seulement  pour  remédier  au  dit 
et  *Délib.  ïu  transport  des  castors  qui  fait  un  tort  très  considérable  à  la  dite  ferme, 
Oons.  Snp.  mais  encore  pour  se  conformer  à  l'usage  du  royaume  par  le  cours  des 
1681  i  1687,  dites  piastres,  il  requiert  que  le  cours  des  dites  piastres  soit  supprimé 
Fol.  136  Vo.  goU8  te]]es  peines  que  la  cour  jugera  à  propos  ; 

Au  bas  de  laquelle  requête  auroit  été  ordonné,  par  arrêt  du  dit 
jour  onzième  du  présent  mois,  que  le  dit  sieur  Châlons  seroit  averti 
de  se  trouver  ce  jourd'hui  pour  répondre  sur  ce  qui  lui  seroit  pro- 
posé ;  et  le  dit  sieur  Châlons  étant  comparu,  et  icelui  ouï,  a  dit  qu'il 
n'avoit  pas  de  fonds  pour  fournir  autant  pesant  d'argent  monnoyé, 
espèce  do  France,  qu'il  lui  pourroit  être  porté  de  piastres,  mais  qu'il 
peut  faire  fournir  des  marchandises  pour  la  valeur;  ouï  sur  ce  le 
procureur-général  : 

Le  conseil  a  sursis  et  surseoit  à  faire  droit  sur  la  dite  requête  jus- 
que* à  ce  que  les  dits  intéressés  aient  pourvu  à  faire  fournir  de 
l'argent  monnoyé,  espèce  de  France,  pour  retirer  les  dites  piastres 
-en  rendant  poids  pour  poids,  ainsi  qu'il  se  pratique  en  France  dans 
les  monnoies  du  roi  ;  et  attendu  la  pressante  nécessité  qu'il  y  a  de 
remédier  au  préjudice  que  souffre  la  colonie,  les  ditea  piastres  étant 
refusées  par  les  commerçons, 

Le  dit  conseil,  par  provision  et  jusques  à  ce  qu'il  ail  dIu  au  roi  de 
faire  savoir  ses  intentions,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dites  piastres 
auront  cours  en  ce  pays,  savoir  :  les  entières,  pesantes,  pour  quatre 
livres,  et  les  demies,  quarts  et  demi-quarts,  à  proportiou  ;  et  que 
pour  distinguer  celles  oui  seront  de  poids  d'avec  les  autres  qui  ne  le 
seront  pas,  et  en  connoitre  la  valeur  pour  laquelle  la  cour  trouve  à 
propos  qu'elles  passent,  celles  qui  seront  de  poids  seront  marquées 
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«Vune  fleur  de  lis  pour  valoir  quatre  livres,  et  colles  qui  seront  légères, 
taut  les  entières,  demies  que  quaits  et  demi-quarts,  seroHt  marquées 
d'une  fleur  de  lis  accompagnée  de  ce  chiffre  romain  L,  11,  111  et  11 II, 
«qui  sera  rois  an-dessous  de  la  fleur  de  lis,  savoir:  les  entières  qui 
«cront  depuis  quatre  Hvresjusqoes  àtrois  livres  quinze  .sols,  d'une  fleur 
de  lis  et  d'un  de  ces  chiffres  pour  valoir  seulement  trois  Livres  quinze 
sols  ;  celles  qui  ne  pèseront  que  depuis  trois  livres  quinze  s» >ls  jusque* 
à  trois  livres  dix  sols,  seront  marquées  d'une  fleur  de  lis  et  de  deux 
des  dits  chiffres  pour  valoir  trois  livres  dix  sols  ;  celles  qui  pèseront 
«depuis  trois  fivres  dix  sols  jusques  à  trois  livres  cinq  seront  mirquée* 
d'une  fleuT  de  Ks  et  de  trois  deâ  dits  chiffres  pour  valoir  trois  livres 
cinq  sols  ;  et  que  celles  qui  ne  pèseront  que  depuis  trois  livres  cinq 
«ois  jusques  à  trois  Livres,  seront  aussi  marquées  d'une  fleur  de  Lis  et 
de  quatre  des  dits  chiffres,  aussi  au-dessous  de  la  dite  fleur  île  lis  pour 
ne  valoir  que  trois  livres;  et  ainsi  des  demies,  quarts  et  demi-quart* 
de  piastres,  à  proportion  ; 

La  dite  cour  entendant  qne  des  demi-piastres  qui  ne  seront  de 
poids  il  y  en  aura  de  ttente-sept  sols  six  deniers,  de  trente-cinq  sols, 
de  trente-deux  sols  six  deniers  et  de  trente  sols,  qui  seront  aussi 
marquées  comme  les  susdites,  et  ainsi  des  quarts  et  de  mi -quarts  sur 
le  même  pied,  qui  est  que  des  quarts  qui  ne  seront  de  poid.s  il  y  en 
aura  de  dix-sept  sols  six  deniers  et  de  quinze  sols  seulement,  et  le* 
demi-quarts  de  sept  sols  six  deniers  seulement; 

« 

Lesquelles  marques  seront  faites  au  greffe  de  cette  cour  tous  le* 
mardis,  depuis  huit  heures  du  matin  jusques  à  onze:  et  s'il  s'y  trou- 
vait quelque  fete  ordonnée  par  l'Eglise,  il  sera  rerais  au  lendemain 
malin,  en  présence  de  chaque  conseiller,  en  remontant  et  à  lourde 
rôle,  à  commencer  par  Me.  Claude  de  Bermen  de  la  Martiuière,  et 
en  présence  du  procureur- général,  qui  feront  peser  les  dites  piastres 
par  le  greffier,  lequel  tiendra  registre  du  jour  qu'il  y  sera  vaqué  et 
du  nombre  et  valeur  des  dites  piastre*  qui  auront  été  mar  ,uées,  en 
?a  présence  des  dits  conseillers  et  procureur-général,  par  Jean  Soul- 
lard,  qui  en  fera  les  poinçons,  lesquels  seront  remis  à  la  fin  de  chaque 
«éance  dans  un  coffre  dont  le  dit  procureur-général  aura  la  clef  ; 
pour  lesquelles  marques  qui  seront  appliquées  il  sera  payé  par  le* 
propriétaires  de  chaque  piastre,  demie,  quart  et  demi-quart,  six  de- 
niers qui  se  partageront  par  moitié  entre  le  dit  greffier  et  le  dil 
Soudard  : 

Faisant  le  dit  conseil  défenses  à  toutes  personnes  d'exposer  de* 

Si  as  très  pour  avoir  cours  que  celles  qui  autontété  marquées  comme 
tt  est,  ni  de  les  refuser  en  payement,  à  peine  d'amende  arbitraire  ; 
Ja  coui  laissant  néanmoins  la  liberté  à  chaque  particulier  de  les  mettre 
et  de  les  recevoir  au  marc. 

Et  sera  le  présent  arrêt  lu*  publié  et  affiché  incessamment,  tant 
en  cette  ville,  Trois- Rivières  que  Montréal,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur-général, à  ce  quo  personne  n'en  ignore. 

Signé:         DE  MEULLES» 
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• — Arrêt  et  Règlement  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  en  dix  arti- 
cles, qui  règle  et  restraint  les  droits  des  marchands forains,  du  lundi, 
premier  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois. 

Le  conseil  assemblé  où  assistaient  Monsieur  le  gouverneur,  Mon- 
sieur l'intendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller, 
Charles  Letxardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufbur,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de 
la  Martinière,  conseillers,  et  Frauçois-Magdelaine  Ruette  Dautcuil, 
procureur-général. 

Arrêtât  rAglo-  j^UR  les  plaintes  faites  par  la  meilleure  partie  des  marchands  habi- 


sîrm<CTiCOdi*  ^  tu^*  en  cctle  ^lle,  ^c  l'inexécution  et  contravention  qui  se  fait  aux 
amclc»,  qui    arrêts  et  règlement  de  cette  cour  confirmés  par  le  roi  pour  les  privi- 


légie et  re»-  loges  accordés  aux  hubitans  de  ce  pays  en  faveur  de  l'établi 
traint  le»       qu'ils  y  ont  fait,  après  avoir  quitté  leurs  demourci  en  l'Ancienne- 
nmrthnndâ      France,  leurs  parents  et  amis,  bâti  ici  des  maisons,  cultivé  des  terres, 
forain*.         navigué  en  toutes  manières  avec  les  navires  de  l'Ancicnne-France, 
lor.  fét.  1683.  en  ce  pays  et  aux  ilea  de  l'Amérique  Septentrionale,  et  fait  bâtir  en 
Bég.  d«*  Jag.  ce      pay9  plusieurs  navires  et  barques  ;  ce  qui  y  auroit  attiré  nom- 
168? 'T  1687  bre  d'habitants,  mau-lots  et  ouvriers  de  toutes  façons,  et  par  consé- 
»'•!.  141  Vo!  quent  contribué  notablement  ù  augmenter  l'établissement  de  ce  dit 
pays,  duquel  ils  ont  supporté  et  supportent  encore  toutes  les  charges, 
et  y  consomment  leurs  biens  propres  et  ce  qu'ils  y  ont  acquis  parleurs 
soins,  non  seulement  pour  eux  en  leur  particulier,  mais  encore  pour 
soulager  les  habitués,  auxquels  ils  font  de  grandes  avances  pour  les 
aider  dans  leurs  entreprises  et  soulager  dans  leurs  misères,  comme  il 
so  voit  par  l'exemple  de  l'incendie  de  la  basse-ville  do  Québec,  qui  ne 
se  peut  létablir  que  par  le  secours  mutuel  que  s'entredonnent  les 
habitans  qui  n'en  reçoivent  aucun  d'ailleurs,  et  par  un  autre  exemple 
de  la  guerre  que  l'on  a  eue  par  le  passé  avec  les  Iroquois  qui  n'a  été 
soutenue  et  défendue  quo  par  les  habitans  joints  aux  troupes  de  Sa 
Majesté  dont  plusieurs  officiers  et  soldats  font  aujourd'hui  partie. 

Sa  Majesté  ayant  en  considération  de  ce,  eu  intention,  ainsi  que 
Messieurs  les  gouverneurs  et  intendants,  et  cette  dite  cour,  de  grati- 
fier do  privilèges  les  dits  habitans,  comme  étant  le  seul  moyen  d'aug- 
menter le  pays  de  familles  d'bonnetes  gens  qui  contribueront  tou- 
jours au  bien  et  à  l'avantage  de  la  colonie,  ce  qui  oblige  les  dits  mar- 
chands, habitués,  de  supplier  de  nouveau  cette  cour  d'y  pourvoir  ; 
ouï  sur  ce  le  procureur-général  ; 

La  cour  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

I.  Que  les  marchands  forains  pourront  seulement  vendre  en  détail 
depuis  le  premier  août  jusques  au  dernier  octobre  chaque  année,  après 
lequel  temps  ils  ne  pourront  vendre  qu'en  gros  et  par  pièce  entière 
les  marchandises  qui  leur  resteront,  à  l'exception  de  la  poudre  et  do 
plomb  qu'ils  pourront  vendre  à  la  livre  ;  pourront  néanmoins  les  mar- 
chands forains  qui  sont  de  présent  en  ce  pays,  continuer  de  vendre  en 
détail  comme  à  leur  ordinaire  jusques  au  premier  jour  do  mai  pro- 
chain, après  quoi  ils  no  le  pourront  plus  quo  depuis  le  dit  jour  pre- 
mier août  jusques  à  la  fin  du  dit  mois  d'octobre  de  chaque  année 
comme  dit  est,  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende,  dont  les 
tiers  au  domaine  de  Sa  Majcso  et  l'autre  tiers  au  dénonciateur. 
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II.  Défenses  sont  aussi  faites  aux  dits  marchanda  forains  de  faire 
faire,  vendre  ni  distribuer  ici  aucunes  manufactures  de  chemises, 
capots,  couvertes»,  tapabords,  justacorps  et  autres  bardes,  dont  les 
petits  profits  tourneront  à  l'avantage  do  l'habitant,  sous  les  mêmes 
peines. 

III.  Pareille*  défenses  sont  aussi  faites  aux  dits  forains  de  monter 
aux  Trois- Rivières,  Montréal  et  autres  lieux  d'en  haut  le  fleuve,  pour 
y  vendre  ou  faire  vendre  aux  Français  et  Sauvages  directement  ni 
indirectement  aucunes  marchandises  en  gros  ni  en  détail,  ni  aussi  y 
titre  présents  depuis  le  premier  juin  jusques  au  dernier  octobre, 
flous  les  mêmes  peines. 

IV.  Défenses  à  tous  habitans  do  prêter  leurs  noms  aux  dits  forains 
à  peine  de  décheoir  de  leurs  privilèges  et  de  pareille  amende  applica- 
ble comme  dessus. 

V.  Qu'il  sera  fait  dans  quinzaine  par  les  marchands  habitués  en 
cette  ville  un  projet  de  tarif  pour  le  règlement  de  la  traite  avec  les 
Sauvages  ;  lesquels  marchands  habitués  s'assembleront  à  cet  effet  au 
logis  du  sieur  de  la  Chesnaye  Aubert,  pour  être  le  dit  tarif  rapporté, 
examiné  et  arrêté  en  cette  dite  cour,  afin  d'être  suivi  et  exécute. 

* 

VI.  Défenses  sont  au3si  faites  à  tous  ceux  qui  ont  des  habitations 
au-dessus  de  la  ville  de  Montréal  et -..titres  lieux  d'empêcher  directe» 
ment  ni  indirectement  les  Sauvages  de  descendre  aux  lieux  de  foires, 
ni  de  les  arrêter  en  remontant,  sous  quelques  prétextes  que  ce  soit. 

VII.  Lorsque  les  Sauvages  seront  à  Montréal  pour  leur  commerce, 
défenses  sont  faites  de  les  pousser  et  attirer  dans  les  rues  au  sortir  do 
leurs  canots  ou  cabanes  ni  autrement  pour  les  exciter  à  aller  traiter 
dans  certaines  boutiques  plutôt  qu'en  d'autres,  mais  au  contraire  ils 
seront  laissés  en  grande  liberté  d'aller  faire  leurs  échanges  à  qui  et 
chez  qui  ils  voudront,  et  ce  sous  les  peines  susdites. 

VIII.  Pareilles  défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  déporter  de 
jour  ni  de  nuit  aucunes  marchandises  dans  les  cabanes  des  Sauvages 
pendant  leur  séjour  au  dit  Montréal  ou  autres  lieux  de  la  traite,  à 
peine  de  pareille  amende. 

IX.  Aucune  personne  n'ayant  famille,  excepté  les  enfans  du  pays, 
ne  pourra  traiter  avec  les  Sauvages  pour  qui  que  ce  soit,  non  plus  qu'à 
son  profil,  aussi  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende. 

X.  Aucun  foraiu  ne  pourra  prétendre  de  jouir  des  privilèges  des 
habitans  de  ce  pays  s'il  est  marié  en  France,  qu'il  n'ait  amené  sa 
femme  et  famille,  ou  qu'il  ne  soit  propriétaire  d'une  habitation  au 
moins  de  la  valeur  de  deux  mille  livres,  et  qu'en  l'un  et  l'autre  cas  il 
n'y  ait  deux  ans  qu'il  soit  réaidant  au  pays,  ou  qu'il  n'ait  épousé  un» 
fille  du  pays. 

■ 

Et  sera  le  présent  règlement  lu,  publié  et  affiché  tant  en  cette  ville, 
Trois-Rivières  que  Montréal,  à  ladiligonco  du  procureur-général,  à 
ce  que  personne  n'en  ignore. 

Signé:  DE  MEULLES. 

Lu,  publié  et  affiché  à  Québec  par  le  premier  huissier  de  la  cour» 
le  21  février  1G83. 
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Arrêt»  et  Réglnœm  du 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  fait  dêfcn  se  aux  men~ 
dians  valides  de  mendier  en  cette  ville,  et  aux  particuliers  de  leur 
donner  lyaum(me,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  du  lundi,  vingt" 
sixième  avrilr  mil      cent  quatre-vingt-troi$. 

Le  conseil  assemble  où  <5toient  Monsiear  le  gouverneur.  Monsieur 
l'intendant,  Martres  Louis  Rouer  tle  Viîleray,  premier  conseiller, 
Charles  Le  Gardeur  tle  Tilly,  Mathieu  Damonrs  Deschaufbtir,  Nico- 
las Dupont  tle  Neuville,  Jeaw-Bantiste  tle  Peiras,  Charles  Penys  de 
Vitie,  Claude  de  Bermcn  de  la  Maitiniére,  conseillers,  et  François- 
Magdelaine  Kuette  Dautcuil,  procureur-général. 

Arrêt  <7a  cotv-  QTTK  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procnreuT-généTal  qu'en  l'année 
■cil  supérieur  O  mil  six  cen»  soixante-dix-sept,  le  dernier  jonr  d'août,  )a  cour  au- 
de Québec,  n'xt  ren(|l4  arrét  |M>rtant  défense  à  tous  mendians  valides  de  guenser  et 
qui  fait  dé-  .      mi    «      •       i  i  i» 

iln8eaiixm»  D-  mendier  en  cette  ville  a  peine  de  punition,  leur  enjoignant  a  en  sortir 

diaus  valides  dans  la  huitaine  et  (Faller  demeurer  sur  les  habitations  qui  leur 
dp  mendier  en  a  voient  été  concédées  pour  les  faire  valoir  et  cultiver,  faisant  pareille- 
tapeur11  d'un-  mcrrt  ^'"fouses  &  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
ner  l'aumône,  qu'elles  fusseirt.  de  leur  faire  l'aumône  aux  portes  de  leurs  logis  sous 
à  peine  de  dix  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ; 
livres  d1o-  que  Cependant  le  dit  arrêt  ayant  eu  quelque  temps  son  exécution, 
"Tn»rfl  *es  m^mes  rnondians  qui  ctoient  sortfs  sont  revenus,  et  chargent  le 
Réjr.  des  Juc!  public,  tjtKiiqu  ils  soient  en  état  de  gagner  leur  vie  ;  élevant  même 
et  Pélib.  du  leurs  etifans  dans  îmc  oisiveté  qui  les  porte  à  toute  sorte  de  «désordre, 
Gon».  $°P-      et  les  met  en  état  de  ne  vouloir  servir  aucun  habitant  du  pays  quoique 

Fo^1 148  Voï  l  on  8oit  ^ans  11,1  tn"s  ^'an<^  besoin  «*e  domestique*,  outre  que  les 
cahutes  qu'ils  construisent  autour  de  la  ville,  deviennent  des  lieux  de 
scandale  et  de  désordre,  de  pareilles  gens  n'ayant  aucun  honneur,  et 
y  retirant  toute  sorte  de  gncusailfe,  à  quoi  il  est  très-nécessaire  de 
remédier  à  présent  qu'ils  auront  le  temps  de  se  retirer  et  se  rétablir 
sur  leurs  habitations  qui  demeurent  en  friche,  avant  la  saison  de 
l'hiver  ; 

Requérant  le  dit  procureur-général  que,  conforroémenl  au  dit  arrêt, 
il  soit  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  jnendians 
valide»  tle  gueuser  et  mendier  à  l'avenir  en  cette  ville,  à  peine  de 
punition,  savoir  :  la  première  fois,  d'être  mis  au  carcan,  et  en  cas 
de  récidive,  du  fouet  ;  qu'il  leur  soit  enjoint  d'en  sortir  dans  huitaine, 
et  d'aller  demeurer  sur  leurs  habitations  ;  comme  anssi  à  toutes  per- 
sonnes de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  faire  cm 
faire  faire  l'aumône  à  leurs  portes,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  : 

Vu  le  dit  airêt  susdaté,  et  sur  ce  délibéré,  «lit  a  été  que  le  dit 
arrêt  sera  exécuté  selon  sa  forme,  et  teneur,  et  en  ce  faisant,  défenses 
sont  fûtes  à  tous  mendians  valides  de  gueuser  et  mendier  à  l'avenir 
en  cette  ville,  à  peine  de  punition  :  enjoint  à  eux  de  sortir  et  vider 
d'icello  dans  huitaine,  et  d'aller  demeurer  sur  les  habitations  qui  leur 
ont  été  concédées  pour  les  faire  valoir  et  cultiver  sous  les  mêmes 
peines  ;  comme  aussi  a  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  soient,  de  leur  faire  l'aumône  anv  portes  de  leurs  maisons 
ni  ailleurs,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peiné  de  dix 
livres  d'amende. 

Et  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore,  sera  le  présent  arrêt  lu,  publié  et 
affiché  en  cette  vule,  aux  lieux  ordinaires,  à  la  diligence  du  dit  pro- 
cureur-général. 

Signé  :         DE  MEULLES. 
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• — Arrti  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  accorde  un  délai  à 
Damoisclle  Catherine  Lie  Gardeur,  veuve  de  Jeu  Pierre  Saurel, 
écuyer,  pour  faire  parachever  et  clore  son  inventaire  et  pour  délibérer, 
du  lundi,  vingt-sixième  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois. 

Le  conseil  assemblé*  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
l'intendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller, 
Charlqs  Le  Gardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,'  Nico- 
las Dupont  do  Neuville,  Jean-Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de 
Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  conseillers,  et  Franeois- 
Magdelatne  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 

VU  la  requête  présentéo  en  ce  conseil  par  Damoiselle  Catherine  *""|*Ju€,2rSur 
Le  Gardeur,  veuve  de  défunt  Pierre  Saurai,  écuyer,  sieur  du  nuUcc!!riTu£ 
dit  lieu,  contenant  que,  sur  la  fin  de  novembre  dernier,  le  dit  sieur  délni  à  Dame 
son  mari  seroit  décédé  à  Montréal  où  ses  affaires  l'avoient  appelé  ;  Catheriue  Le 
«t  la  suppliante  désirant  garder  l'ordre  ordinaire  pour  la  conservation  ^,r^ce'u u* 
de  ses  droits  et  de  qui  il  appartiendrait,  aurait,  vers  le  vingtième  pierre  Saurel, 
janvier  dernier,  fait  faire  inventaire  des  biens  de  leur  communauté  écuyer,  pour 
par  le  lieutenant-général  do  la  jurisdiction  ordinaire  des  Trois-  fa»v  paruche- 
Rivières,  qui  n'aurait  pu  se  transporter  plus  tôt  sur  les  lieux  à  cause      'j  **el)c,j^ 
de  lu  saison  fâcheuse  do  l'hiver  et  l'éloignement  des  lieux,  aussi  bien  et  pour  déli- 
qu'un  substitut  du  procureur  du  roi  pour  l'intérêt  des  absens  ;  auquel  Wrcr. 
inventaire  il  reste  à  employer  les  grains  qui  n'étoient  pas  encore  -6,  avru"  1683, 
battus  alors;  mais  comme  elle  craint  que  ce  retardement  ne  lui  pré-  R^U^yî  Juf' 
judicie  pour  accepter  la  dite  communauté  ou  y  renoncer,  étant  eloi-  rjona.  Sup. 
gnée  de  personnes  pour  prendre  couseil,  et  que  d'ailleurs  elle  ne  lui  1681  à  1687. 
soit  plus  onéreuse  que  profitable,  ne  sachant  pas  au  juste  les  affaires        149  Vo- 
de  son  dit  défunt  mari  ni  en  quoi  consistent  les  dits  biens,  elle  est 
obligée  d'avoir  recours  à  la  cour  pour  lui  être  sur  ce  pourvu,  sup- 
pliant cette  dite  cour  de  lui  accorder  délai  jusques  à  1  automne  pro- 
chain pour  faire  parachever  et  clore  le  dit  inventaire  et  pour  déli- 
bérer, ne  pouvant  avoir  plus  tôt  connaissance  de  l'état  des  biens  de 
la  dite  communauté,  le  dit  défunt  sieur  Saurel  s'étant  intéressé  dans 
quelques  entreprises  dont  elle  ne  peut  plus  tôt  savoir  le  succès,  offrant 
de  faire  comprendre  au  dit  inventaire  la  quantité  des  grains  qui  se 
sont  trouvés  après  le  battage  qui  en  a  été  fait  ; 

* 

Ouï  le  procureur-général  : 

Le  conseil,  entérinant  la  dite  requête,  a  accordé  à  la  dite  Damoi- 
selle Saurai  délai  jusques  à  l'automne  prochain,  pour  faire  parachever 
et  clore  le  'dit  inventaire  et  pour  délibérer. 

Signé:  DEMJSULLES. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  accorde  bénéfice  d'In- 
ventaire à  Gêdéon  Petity  du  lundi)  cinquième  juilL  t9  mil  six  cent 
quatre-vingt-trois. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Maîtres  Louis  Rouer  de"  Ville- 
ray, premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Nicolas  Du- 
pont de  Neuville,  Jean-Baptiste  de  Peiras,  Claude  de*  Bermén  de  la 
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1 01  Arrêt*  tt  RégUmeru  du 

Martinière,  conseillers,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil, 
procureur-général . 

Anê:  du  ton-  OUR  ce  qui  a  été  représenté  au  conseil  parGédéon  Petit,  habitant 
*,  il  mip-r., ur  û  do  ce  pays,  qu'étant  habile  à  succéder  à  la  succession  de  feu 
Linonocd^in-  Alexandre  Petit,  son  père,  la  succession  duquel  il  craint  lui  être 


VCIIt.lLI  i'  a 

de»m  l'.-ui 


(u-  plus  onéreuse  que  profitable,  pourquoi  il  désireroit  l'accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire,  requérant  qu'attendu  qu'il  n'y  a  point  de  chan- 
K  -V'TlVju  *  celb'rieen  ce  pays,  il  plût  au  couseil  lui  pourvoir;  ce  taisant  lui  per- 
Vu.  du  mettre  de  se  dire  et  noinnier  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  du  dit 
et,»*.  S  i'».     défunt  Petit,  son  pure,  et  àcetto  fin  prendre  et  appréhender  sa  suc- 
khi  à        >  cossiou  en  la  dite  qualité  sans  qu'il  fut  tenu  payer  aucunes  dettes  de 
la  dite  succession,  sinon  jusques  à  la  concurrence  du  contenu  au  dit 
inventaire,  sans  préjudice  au  dit  suppliant  des  donations  fuites  par 
son  dit  père  en  sa  faveur  ; 

Vu  la  requête,  et  ouï  sur  icelle  le  procureur-général  : 

Le  conseil,  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  et  attendu  qu'il  n'y  a  point 
de  chancellerie  en  ce  pay.s  a  permis  et  permet  au  dit  suppliant  de  se 
dire  et  nommer  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  du  dit  défunt  son 
père,  et  à  rette  fin  prendre  et  appréhender  la  dite  succession  en  la 
dite  qualité,  sans  qu'il  soit  teuu  payer  aucunes  dettes  de  la  dite  suc* 
cession,  binon  jusques  à  la  concurrence  du  dit  inventaire,  dont  il  bail- 
lera bonne  et  suffisante  caution,  à  la  charge  d'accomplir  lo  testament 
du  dit  défunt  ;  et  que  si  aucuns  se  veulent  porter  héritiers  simples 
d'icelui  défunt,  ce  faisant  le  dit  conseil  mande  et  ordonne  aux  juges 
des  lieux  ou  autres  justiciers  ù  qui  il  appartiendra  de  recevoir  la  dite 
caution,  MjufVrir  et  faire  jouir  le  dit  Petit  des  dits  biens  et  succession, 
sans  permettre  lui  êtro  fait  ou  donné  aucun  empêchement. 

Signé  :         ROUER  DE  VILLERAY. 


*—  Ai -/  ji  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ordonnant  que  les  criées  du 
fief  de  Lothainville  seront  fuites  à  la  porte  de  Céglise  où  la  messe 
sera  dite,  ci  à  celle  de  la  paroisse  du  dit  Jtcfy  du  lundiy  treizième 
mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoiont  Monsieur  le  général,  Monsieur  l'in- 
tendant, Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles 
LeG  ardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Jean-Baptiste 
de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Marti- 
nière,  conseillers,  et  le  procureur-général. 

■ 

(Messieurs  de  Tilly,  de  Vitré  et  de  la  Martiniére  n'ont  pas  opiné 
étant  parents  de  M.  de  la  Chesnays.) 

Ai  èt  du  con-  T7U  par  lo  conseil  la  requête  présentée  en  icelui  par  Charles  Aubert 

>.•>!  ftu:»rn.  ur  y  de  la  Chesnays,  marchand  bourgeois  de  cette  ville,  contenaul 
le*  «  ru-vs  ou  *iu  cn  vertu  "e  contrat  passe  par  devant  Romain  oecquet, .  notaire,  le 
fi.  t  -.lo  Lo.  trentième  septembre,  mil  six  cent  soixante-et-onze,  par  feu  Bertran 
iliîiiuyill*  »o-  Chesuay  sieur  de  la  Garenne  et  de  Lothainville,  et  pour  avoir  payement 
ri» tn  (>iitf«à  U  je  ja  sornrno  tie  six  mille  livres  de  principal  contenue  au  dit  contrat  ; 
/v  V^'leLÙ  ]a  sans  préjudice  des  arrérages,  frais  et  dépens,  il  auroit  fait  saisir  réel- 
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lement  sur  Thoraas  Frérot,  curateur  élu  à  la  succession  vacante  du  mpsao  sera 
dît  la  Garenne,  le  fief  et  domaine  du  dit  Lothainville,  la  rivière  du  jç°aet,arc-iâl* 
petit  Pré  et  une  autre  habitation,  le  tout  sis  à  la  côte  de  Beaupré  et  j„  diV'fief. 
appartenant  à  la  dite  succession,  pour  être,  faute  de  payement  de  la  13  mars  1084. 
dite  somme,  vendus  par  décret  et  autorité  de  justice  par  devant  le        <jc«  Jur. 
bailli  du  dit  Beaupré,  mais  comme  il  est  nécessaire,  pour  parvenir  â  la  Cons  Son. 
perfection  du  dit  décret  dans  les  formes,  de  faire  faire  les  criées  et  fC8l'  à  iççr. 

3uatorzaines  accoutumées  à  l'issue  des  grandes  messes  des  paroisses  Fol.  180  Vo. 
ans  lesquelles  sont  situés  les  dits  fief  et  domaine  de  Lothainville, 
rivière  du  petit  Pré,  et  habitation,  qui  sont  différentes,  les  dits  fief  et 
domaine  étant  de  celle  de  l'Ange-Gardien,  et  les  dites  rivières  du 
petit  Pré  et  habitation,  de  celle  de  Château-Richer,  et  qu'il  n'y  a 
qu'un  seul  prêtre  pour  les  desservir  toutes  deux,  lequel  ne  dit  pas 
•ans  manquer  alternativement  la  messe  paroissiale  toutes  les  quator- 
zaines ès  dites  paroisses,  en  étant  quelquefois  empêché  par  les  mala- 
des qui  sont  en  une,  ou  par  les  baptêmes,  mortuaires  ou  autres  choses, 
co  qui  feroit  un  tort  très  considérable  à  l'exposant  qui  seroit  obligé  de 
faire  recommencer  los  dites  criées  et  quatorzaines,  s'il  ne  lui  étoit 
•ur  ce  pourvu  par  cette  dite  cour. 

A  co  qu'il  lui  fut  permis  attendu  que  la  dite  paroisse  de  l'Ange* 
Gardien  n'est  que  comme  succursale  de  celle  do  Chàteau-Ricber,  de 
faire  faire  les  dites  criées  et  quatorzaines  à  la  porte  de  celle  des  dites 
deux  paroisses  où  la  grande  messe  se  célébrera,  le  )our  qu'elles  écher- 
ront, et  ordonner  qu'elles  vaudront  comme  si  faites  étoient  à  la  paroisse 
de  chacun  des  dits  lieux.    Ouï  le  procureur-général  : 


Le  conseil  entérinant  la  dite  requête  attendu  les  raisons  exr 

Ear  i celle,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dites  criées  et  affiches  seront 
tites  par  les  quatre  quatorzaines  à  la  porto  de  Tune  des  dites  églises, 
issue  de  grande  messe  en  icelle,  et  que  los  dites  affiches  seront  mises 
aussi  en  même  jour  à  la  porte  de  l'autre  ég'ise  où  les  biens  sont  situés 
et  assis,  et  que  le  présent  arrêt  y  sera  pareillement  affiché  lors  de  la 
première  des  affiches,  afin  que  personne  n'en  ignore. 

Signé  :  DE  MEULLES. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  homologuant  une  sentence 

arbitrale,  rendue  sur  compromis,  entre  Marguerite  Coclion,  pour  * 
elle  et  ses  enfans,  et  Jean  GagnonKdu  lundi,  vingtième  mars,  mil 
six  cent  quatre-vingt-quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  général,  Monsieur 
l'intendant,  Maîtres  Louis  Rouer  do  Villeray,  premier  conseiller, 
Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermeu  de 
la  Martinière,  conseillers,  et  François-Magdelaino  Ruette  Dauteuil, 
procureur-général . 

VU  par  le  conseil  la  requête  présentée  en  icelui  par  Marguerite  Arrêt  do  «m- 
Cochon,  veuve  de  Jean  Gagnon,  tant  pour  elle  que  se  faisant  et  »e'l  »np* riwur 
portant  fort  de  Germain  et  Raphaël  Gagnon,  ses  fils,  de  Jean  Ouimet, 
comme  ayant  épousé  Marie-Renée  Gagnon  ;  Jean  Carron,  à  cause  de  Uu™°8enuno« 
Marguerite  Cochon,  sa  femme,  et  do  Louis  Gaguier,  à  cause  de  Marie  arbitrale  re«- 
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^*om\*  entré  ^'aÇnon'  8a  femrae»  SU©8  do  la  dite  Marguerite  Cochon,  d'une  part  ; 
^l"rTuerit«tr0  et  ^ean  Gagnon,  fil»  aîné  du  dit  défunt  Jean  Gagnon  et  de  la  dite 
€ocbon,  pour  Cochon,  d'autre  part  ;  tendant  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  certaine 
elle  et  ses  en-  sentence  arbitrale  rendue  entr'eux  par  Maître  François- Magdelaine 
Ga'non  JeaD  ^Uette  fauteuil,  procureur-général  en  ce  conseil,  et  Maître  Jean- 
13  mars  1684.  Baptiste  Peuvret  de  Mesnu,  greffier  en  chef  en  icelui,  scroit  homo- 
Bég.  îles  Jug.  loguée  pour  être  exécutéo  entr'eux  en  tout  son  contenu;  vu  aussi  la 

et  Délib.  ou  dite  sentence  arbitrale  de  laquelle  la  teneur  ensuit  : 
Cons.  Sup.  • 

Fol.1  *858Ro.  "  Vu  par  nous,  François- Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur- 
général  au  conseil  souverain  de  ce  pays,  et  Jean-Baptiste  Peuvret  de 
Mesnu,  greffier  en  chef  au  dit  conseil,  le  compromis  passé  par-devant 
Me.  Gilles  Raçeot,  notaire,  en  la  prévôté  de  cette  ville,  lejour  d'hier, 
entre  Marguerite  Cochon,  veuve  de  feu  Jean  Gagnon,  demeurant  à 
la  côte  de  Beaupré,  tant  pour  elle  que  se  faisant  et  portant  fort  de 
Germain  et  Raphaël  Gagnon,  ses  fils  ;  de  Jean  Ouimet,  à  cause  de 
Mai ie- Renée  Gagnon,  sa  femme  ;  Jean  Carron,  à  cause  de  Margue- 
rite Gagnon,  sa  femme,  et  de  Louis  Gagnicr,  à  cause  de  Marie 
Gagnon,  sa  femme,  filles  de  la  dite  Marguerite  Cochon,  d'une  part  ; 
et  Jean  Gagnon,  fils  aîné  du  dit  défunt  Jean  Gagnon  et  de  la  dite 
Cochon,  d'autre  part;  par  lequel  compromis  les  dites  parties,  pour 
terminer  à  l'amiable  les  procès  et  différends  mus  entr'elles,  nous  ont 
choisis  et  nommés  pour  leurs  arbitres  et  arbitrateurs,  et  promis  d'exé- 
cuter ce  que  nous  jugerons,  à  peine  de  cent  livres  de  dédit  payable, 
par  celle  des  parties  qui  se  voudroit  pourvoir  à  l'encontre,  à  l'acquies- 
çante, ce  que  nous  aurions  accepté  ;  " 

Contrat  de  mariage  du  dit  Jean  Gagnon  et  de  Marguerite  Drouin, 
ea  femme,  passé  par-devant  Claude  Aubert,  lors  notaire,  le  vingt- 
cinquième  novembre,  mil  six  cent  soixante-dix,  par  lequel  il  paroit 
entr'autres  choses  qu'ils  dévoient  demeurer  deux  ans  avec  la  dite 
Cochon  pour  conduire  son  ménage  et  toutes  les  affaires  de  la  maison 
et  le  tout  gouverner  en  bon  père  de  famille,  moyennant  quoi  il  y 
auroit  la  nourriture  et  entretien,  pendant  le  dit  tems,  de  lui,  sa 
femme  et  des  enfans  qui  naîtraient  de  leur  mariage,  et  que  sa  dite 
mère  lui  feroit  déserter,  pendant  les  dites  deux  années,  bien  et  duë- 
ment  deux  arpens  de  terre  sur  son  habitation  ; 

Contrat  d'acquêt  fait  de  la  dite  habitation  par  le  dit  Jean  Gagnon 
de  Jean  Chapleau  et  Jeanne  Gagnon,  sa  femme,  passé  par-devant 
*  défunt  Romain  Becquet,  notaire,  le  dix-septième  mars,  mil  six  cent 

soixante-onze,  ensuite  duquel  est  Un  accord  passé  devant  le  dit  no- 
taire, le  sixième  juin  au  dit  an,-  entre  la  dite  Marguerite  Cochon  et 
le  dit  Jean  Gagnon,  son  fils,  par  lequel  il  paroit  que  le  dit  Gagnon 
doit  prendre  ta  dite  habitation  du  côté  do  celle  de  Jacques  David  ; 

Inventaire  des  biens  meubles  et  papiers  de  la  communauté  d'entre 
le  dit  défunt  Jean  Gagnon,  père,  et  la  dite  Cochon,  fait  par  Paul 
Vachon,  notaire,  le  dix-neuf  janvier,  mil  six  cent  soixante-quatorze  ; 

Sentence  de  clôture  du  dit  inventaire  par  le  juge-prévôt,  du  dit 
Beaupré,  en  date  du  premier  juillet,  mil  six  cent  quatre- vingt  ; 

Autre  sentence  du  dit  juge,  du  vingt-neuvième  octobre,  mil  six 
cent  soixante-quinze,  par  laquelle  il  paroît  des  comptes  arrêtés  entre 
les  parties  pardevant  kii,  et  que  le  dit  Ouimet  étoit  redevable  de  la 
somme  de„cent  soixante-livres,  le  dit  Carron  de  <Cent  soixante-douze 
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livres,  et  le  tlit  Jean  Gagnon  tle  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  livres 
dix  sols,  outre  deux  arpens  de  terre  payés  pour  ses  services  qu'il 
a  voit  rerdus  à  sa  dite  mère  pendant  deux  ans,  lesquelles  sommes  les 
susnommés  promettoient  de  rapporter  en  partage  avec  les  autres 
enfans  qui  étoient  mineurs  ; 

Mémoires  fournis  par  la  dite  veuve  Gagnon  contenant  plusieurs 
articles  de  demandes  et  prétentions  quVllc  a  contre  le  dit  Jean 
Gagnon  ; 

Certificats  de  quelques  liabitans  du  dit  Beaupré,  pour  justifier  du 
contenu  ès  dits  mémoires  ; 

Sentence  du  dit  juge-prévôt,  du  vingt-neuvième  janvier,  mil  six 
cent-soixante-seize,  par  laquelle  le  dit  Jean  Gagnon  est  condamné 
tenir  compte  à  qui  besoin  sera  de  la  somme  de  quatre  cent  vingt-neuf 
livres  et  débouté  de  ses  prétentions  de  l'usufruit  de  sa  part  aux  héri- 
tages de  feu  son  père  jusque*  à  ce  que  partages  eussent  été  fait*  ; 

» 

Sentence  arbitrale  rendue  entre  les  parties,  le  seizièmo  août  au  dit 
an,  mil  six  cent  soixante-seize,  confirmative  de  celle  du  dit  juge  de 
Beaupré  ; 

Certain  compte  prétendu  arrêté  avec  le  dit  Jean  Gagnon,  pardevant 
Paul  Vachon,  notaire,  le  douzième  août,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
deux,  par  lequel  il  paroit  le  dit  Gagnon  être  redevable  à  sa  dite  mère, 
frères  et  sœurs,  de  la  somme  de  cent  quatre-vingt-huit  livres  quatre 
sols  deux  deniers  ; 

Autre  sentence  du  même  juge  de  Beaupré,  du  quinze  novembre 
dernier,  portant  le  dit  compte  être  déclaré  exécutoire  sur  les  bieus 
du  dit  Gagnon,  et  en  ce  faisant  condamné  payer  à  sa  dite  mère  la 
dite  somme  de  cent  quatre-vingt-huit  livres  deux  sols  quatre  deniers 
et  aux  dépens  ; 

Sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  vingt-deuxième 
décembre  ensuivant,  en  conséquence  de  l'appel  interjeté  par  le  dit 
Gagnon  de  la  dite  sentence  du  quinzième  novembre  ; 

i 

Requête  présentée  au  dit  conseil  par  le  dit  Gagnon,  le  septième 
février  dernier,  afin  d'évocation  et  d'être  relevé  et  restitué  de  la  dite 
sentence  arbitrale  et  que  celles  du  dit  juge  de  Beaupré  fussent  cassées 
et  annulées  ainsi  que  le  dit  compte  : 

Parties  ouïes,  savoir  :  le  dit  Gagnon,  sur  les  mémoires  et  préten- 
tions de  sa  dite  mère,  lequel  a  dit  qu'il  demeure  d'accord  d'avoir  eu 
un  fusil,  un  grapin,  une  plumée,  une  vache,  un  jeune  bœuf,  le  tout 
revenant  suivant  le  dit  inventaire  à  cent  douze  livres  dix  sols,  et  qu'il 
a  rendu  le  surplus  de  ce  qu'il  avait  eu  de  meubles  ;  que  sa  mère  a 
payé  au  Frère  Joseph  Boursier,  jésuite,  à  son  acquit,  la  somme  de 
cent  vingt  livres,  et  qu'il  ne  convient  pas  d'autre  chose  ;  qu'à  l'égard 
des  journées  de  travail  que  sa  mère  prétend  avoir  été  faites  pour  lui 
en  son  particulier  par  Robert  Pare,  le  dit  Germain  Gagnon,  son 
frère,  et  par  lui  Jean  Gagnon,  comme  aussi  de  la  nourriture  pendant 
la  dit  temps,  il  n'y  a  plus  de  cinq  jours  pour  le  dit  Paré,  et  que  cela, 
avec  ce  qu'il  en  peut  avoir  eu  d'ailleurs,  doit  être  compensé  avec  trois 
mois  de  temps  qu'il  a  encore  resté  au  service  de  sa  mère,  après  les 
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deux  années  expurgea  ;  convient  avoii  eu  un  morceau  Je  lard,  que 
l'habit  ne  lui  doit  être  porté  en  compte,  étant  juste  qu'il  lui  soit  laissé 
pour  ses  services  ;  demande  qu'il  lui  soit  tenu  compte  de  sa  part  ès 
meubles  inventorié*,  que  sa  dite  mère  soit  tenue  de  lui  faire  déserter 
deux  arpens  do  terre  sur  celle  qu'il  a  acquise  du  dit  feu  Jean  Chapleau 
et  de  sa  femme  ainsi  qu'elle  est  obligée  par  le  centrât  de  mariage  de 
lui  Jean  Gagnon,  et  ù  faute  de  l'avoir  fait  faire  dans  le  temps,  de  lui 
en  payer  deux  mi  nota  de  bled  par  chacun  des  dits  deux  arpens  et  par 
année  depuis  le  dit  temps  :  de  plus  le  revenu  sur  le  môme  pied,  de- 
puis sOn  mariage,  des  quatre  perches  trois  pieds  de  fronl  qui  lui  sont 
échus  en  la  part  de  feu  son  père  en  la  terre  dépendante  de  sa  succes- 
sion et  d'une  année  du  revenu  de  celle  qu'il  a  acquise  du  dit  Chapleau. 

Ouï  aussi  la  dite  Cochon,  qui  a  dit  ne  rien  devoir  pour  les  dites 
jouissances,  qu'elle  est  quitte  dos  deux  arpens  do  terre  qu'elle  lui 
devoit  faire  déserter,  par  le  moyen  de  ce  qu'elle  a  payé  pour  lui  à 
son  acquit,  au  dit  frère  Joseph  Boursier  ;  et  que .  son  dit  fils  lui  doit 
d'augmentation  à  ce  qu'elle  lui  demande  cinq  minotsde  bled  froment 
pour  semer,  dont  elle  se  réfère  à  son  serment,  ce  qu'il  a  refusé  de  faire 
disant  ne  s'en  souvenir  pas  au  juste  :  tout  considéré  et  mûrement 
examiné  : 


Jïous  avons  débouté  le  dit  Jean  Gagnon  du  revenu  par  lui  demandé 
de  sa  part  en  la  succossion  immobiliaire  de  son  défunt  père  pour  la 
première  année  qui  se  trouve  comprise  dans  l'inventaire  pour  tous  les 
grains  qui  y  sont  portés,  et  que  pour  les  deux  années  que  sa  mère  et 
ses  deux  frères  Germain  et  Raphaël  en  ont  joui  depuis  ju^ques  au 
partage  qui  fut  fait  le  vingt-huitième  octobre,  mil  six  cent  soixante- 
quinze,  il  lui  sera  tenu  compte  de  la  somme  de  douze  livres,  au 
regard  d'une  année  demandée  par  le  dit  Jean  Gagnou  du  revenu  de 
la  terre  par  lui  acquise,  vu  la  date  de  son  contrat  de  mariage  et  celle 
de  son  acquêt  de  la  dite  terre,  avons  i celui  débouté,  ayant  bénéficié 
des  grains  recueillis  par  lui  montant  à  vingt  minots  de  froment  et  ciuq 
miuots  d'orge  qui  étoient  prétendus  par  sa  dite  mère  et  co-hé  ri  tiers, 
dont  nous  les  avons  pareillement  déboutés. 

Quant  aux  journées  que  les  parties  du  dit  Gagnon  prétendent  qu'il 
a  travaillé  pour  lui  pendant  les  deux  années  qu'il  a  demeuré  avec  sa 
mère,  et  pour  nourritures,  ce  que  nous  avons  trouvé  monter  à  la 
somme  de  soixante-deux  livres,  et  le  dit  Jean  Gagnon  prétendant 
avoir  aussi  travaillé  pour  sa  dite  mère  pendant  trois  mois  après  les 
dites  deux  années  expirées,  ce  que  nous  avons  aussi  trouvé  monter  à 
la  somme  de  quarante-quatre  livres,  quatre  sols,  laquelle  défalquée  des 
dites  soixante-deux  livres,  reste  celle  de  dix-huit  livres  Jont  ledit 
Gagnon  est  redevable  pour  ce  chef,  ordonnons  aussi  qu'il  sera  tenu 
compte  au  dit  Gagnon  par  sa  dite  mère,  ésdits  noms,  de  la  somme  de 
cent  dix  livres  pour  les  doux  drpens  de  terre  qui  lui  dévoient  être 
désertés. 

• 

Et  à  l'égard  des  cinq  minots  de  froment  que  la  dite  veuve  dit  avoir 
prêtés  à  son  dit  fils  pour  semer  sa  terre  et  dont  il  n'auroit  voulu  con- 
venir ni  prêter  serment  auquel  elle  s'étoit  référée,  et  sur  ce  pris  le 
serment  de  la  dite  veuve,  elle  a  affirmé  que  les  dits  cinq  minots  de 
froment  lui  sont  dûs  par  son  dit  fils,  nous  disons  que  le  dit  Gagnon  est 
redevable  à  sa  dite  mère  des  dits  cinq  minots  de  bled,  pourquoi  il  lui 
sera  passé  en  compte  la  somme  de  quinze  livres  ;  et  calcul  fait  de  ce 
qui  est  dû  au  dit  Jean  Gagnon,  avons  trouvé  qu'il  se  monte  à  la  somme 
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de  trois  cent  dix-neuf  livres,  dix  neuf  sols,  et  quo  ce  qu'il  doit -à  sa 
dite  mère,  ès  dits  noms  qu'elle  procède,  monte  à  la  somme  do  trois  cent 
trente-neuf  livres  :  partant  le  dit  Jean  Gagnon  reste  redevable  à  sa 
dite  mère  de»  la  somme  de  dix-neuf  livres  un  sol,  et  sa  dite  mère 
quitte  envers  lui  de  toutes  choses,  même  des  deux  arpens  de  terra 
qu'elle  étoit  obligée  .de  lui  faire  déserter. 

Et  pour  empêcher  aux  dites  parties  nouvelle  matière  d'avoir  des 
différends,  disons,  de  leur  consentement,  que  le  dit  Jean  Gagnon  pren- 
dra Dar  échange,  joignant  la  terre  qu'il  possède  par  acquêt,  les  quatra 
perches  trois  pieds  de  front  sur  une  lieue  et  demie  de  profondeur  qui 
lui  appartiennent  pour  sa  part  en  la  succession  immobiliaire  de  feu 
son  père,  et  en  contr'échange  laissera  à  sa  mère  la  même  quantité 
do  terre  qui  lui  étoit  échue  pour  son  lot  entre  les  portions  de  sa  dit* 
mère  et  de  ses  co-héritiers,  et  ce,  sans  aucune  soulte  ni  retour,  pareequo 
sa  dite  mère,  au  nom  qu'elle  procède,  le  tient  quitte  de  la  dite  somme 
de  dix-neuf  livres  un  sol  dont  il  lui  étoit  reliquataire,  et  que  pour  re- 
médier aux  dégâts  que  pourroient  faire  les  bestiaux  des  parties  6ur 
leurs  terres,  la  dite  veuve  Gagnon  fera  lever  sa  clôture  de  la  pro- 
fondeur seulement,  et  icelle  placer  le  long  do  l'alignement  qui  sera 
tiré  pour  séparer  ses  teires  d'avec  celles  du  dit  Gagnon,  son  fils  aîné; 
jusques  à  la  hauteur  de  la  grange  de  la  dite  veuve,  d'où  son  dit  fils 
ainé  la  continuera  jusques  à  la  côte  :  ce  que  nous  ordonnons  être  in- 
cossnmment  fait  par  les  uns  et  par  les  autres,  chacun  en  droit  soi, 
comme  dit  est  ci -dessus. 

Et  au  surplus  des  prétentions  respectives  des  dites  parties,  avons 
icelles  mises  hors  de  cour  et  de  procès,  et  les  dépens  compensés, 
sinon  pOnr  l'homologation  des  présentes  qui  sera  payée  par  moitié 
par  la  dite  Cochon,  ès  dits  nonrw,  et  par  le  dit  Jean  Gagnon. 

Fait  à  Québec,  le  seizième  mars  de  relevée,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatre. 

Signé  :         RUETTE  DAUTEUIL  et 
PEUVRET. 

Tout  considéré  :  Le  dit  conseil  a  homologué  et  homologue  la  dits 
sentence  arbitrale  pour  ètro  exécutée  entre  los  dites  parties,  selon  sa 
forme  et  teneur. 

Signé:  DE  MEULLES. 


* — Arrêt  du  Cwseil  Supérieur  de  Québec,  gui  ordonne  Penrègistre- 
ment  de  V Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  10e.  mars  1685,  et 
qui  annule  V Arrêt  du  Conseil  Supérieur  du  16e.  août  1684-,  faisant 
defeme  au  dit  conseil  de  faire  des  Règlement  sur  la  Police  Générale 
en  rabsence  du  gouverneur  et  de  Cintendant,  du  jeudi,  trentième 
août,  mil  six  lent  tp/zitre-vingt-ci?iq. 

Le  conseil  assemblé  à  l'extraordinaire,  où  assistaient  Monsieur  l'ia: 
tendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles 
LeGardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Dcschaufour,  Jeaa-Bapti?ta 
de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  conseillers,  et  François-Mugde- 
laine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 
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Arrêt  da  con-  -^xU  par  lo  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France,  l'arrêt  du  conseil 
scu  tuiiorieur    lr  ,         .  .    .   ,   »    ,r       ...      ,  ,      .         .  , 

qui   ordonne    »    dotât  du  roi  donne  a   V  ersailles  le  10e.  mars  dernier,  *igne, 

l'enregistre-  "  Colbert  *'  par  lequel  Sa  Majesté  po  ir  les  misons  y  contenues, 
ment  de  l  ar-  casse  et  annule  l'arrêt  de  ce  conseil  du  lGe.  août  de  l'année  dcruièie, 
r*t  du  conseil  et  t()Ut  ce  s»eu  est  su;vif  ordonne  que  les  marchands  jouiront  de  la 
d  état  du  r»i  ...       ,  ,    1     ,     ,       .  .  . 1    ,  .„    '  .. 

du  10e.  mars  liberté  de  vendre  les  vins  et  eaux-de-vie  dans  cette  vine  et  autres  lieux 

1685,  et  qui  du  ressort  de  ce  dit  conseil,  tout  ainsi  qu'ils  faisoient  auparavant  le  dit 
annule  l'arrêt  arrêt,  faisant.  Sa  dite  Majesté,  défenses  à  ce  dit  couscil  de  faire 
JUn^rdu"l6  aucun  règlement  sur  la  police  générale  de  ce  pays  en  l'absence  du 
août  1(584,  fai-  gouverneur  et  de  l'intendant,  avec  injonction  à  monsieur  DeMeulles, 
sant  défense  intendant,  tenir  la  main  à  l'exécution  du  dit  arrêt  ;  commission  sur 
au  dit  conseil  icclui  en  date  du  même  jour,  signée     Louis  "  et  plus  bai,  par  le  roi, 

de  faire  des  4t  ç0|kt,rt  "  scellée  en  queue  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  contre- 
reglorneDs  sur         , ,     .       ,  >  *  ,  .  J    ,.        ,  , 

la  police  gé-  seellee,  adressée  en  ce  dit  conseil  pour  registrer  le  dit  arrêt,  et  le 

nérale  en  l'ai»-  contenu  en  icelui  garder  et  observer  selon  sa  forme  et  teneur,  et  ainsi 
•once  du  gou-  qy'jj  y  est  p]us  au  jong  contenu, 
verneur  et  de  * 
l'intendant. 

30  août  1685.  Arrêt  de  soit  montré  au  procureur-général,  du  vingt-septième  du  dit 
!**DénbJdu  mo'8'  *e  raPPort  du  8»eur  ^e  Villeray,  premier  conseiller,  et  tout 

n       a-        considéré  : 
Uons.  Sup. 

1681  A  1687. 

Fol.  228  Vo.  Le  conseil,  ouï  le  dit  procureur-général,  a  ordonné  et  ordonne  que 
les  dits  arrêt  et.  commission  seront  régistrés  au  greffe,  pour  être 
gardés  et  observés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Signé:         ROUER  DE  VILLERAY, 
DE  MEULLES. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  défend  cT acheter ,  vendre 
ou  troquer  les  armes  des  habitant,  à  peine  de  50/6*.  tfumende,  du 
lundi,  quatorzième  janvier,  mil  six  Cent  •quatre-vingt-six. 

Le  conseil  assemblé  où  «assistoient  Monsieur  le  gouverneur,  Mon- 
sieur l'abbé  de  Saint- Vallier,  nommé  par  le  roi  à  l'évêché  de  cette  ville 
de  Québec  ;  Maîtres  Lopis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller, 
Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nico- 
las Dupont  de  Neuville,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Berroen 
de  la  Martinière,  conseillers,  et  François-Magdelaine  Ructte  Duu- 
teuil,  procureur-général. 

♦ 

Arrêt  du  coa-  QUR  ce  qui  a  été  dit  par  Monsieur  le  marquis  de  Denonvillc,  gou- 
seil  Supérieur  lO  verneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  en  Canada,  Acadie,  Isle 
qui  défend  <}e  Terreneuve  et  autres  pays  de  l'Amérique  Septentrionale,  que 
vemh^nu  tro-  l'importance  de  tenir  la  colonie  bien  armée  est  assez  connue  pour 
quérir» armes  n'avoir  pas  besoin  de  faire  valoir  la  nécessité  qu'il  y  a  de  faire  con- 
de*  habitant,  server  dans  chaque  habitation  tout  autant  d'armes  qu'il  en  faut  pour 
Ré'"ld'§ljM6"  armer  ceux  8ont  en  ®tat  ^e  8'en  servir;  et  comme  étant  informé 
ot°^D^lIb  "lu.  4UC  plusieurs  créanciers  des  particuliers  ont  fait  saisir  et  vendre  les 
6ona.  Sup.  armes  pour  se  faire  payer  de  leur  dû,  et  que  d'ailleurs  plusieurs 
1681  à  16S7.  habitans  libertins  s'en  défaisoient  volontairement,  soit  par  troc,  par 
Fol.  Ml  Ho.  vente  ou  en  traite,  de  manière  qu'ils  se  trouveroient  hors  d'état  d'en 

acheter  de  nouvelles  faute  de  moyens,  et  qu'il  étoit  nécessaire  d'y 

remédier  ;  sur  quoi,  oui  le  procureur-général  : 
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Le  conseil  a  fait  et  fuit  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  se  défaire  de  leurs 
armes  pur  traite,  vente  ou  autrement,  sinon  ce  qu'elles  en  auront  au- 
delà  du  nécessaire  pour  armer  chaque  père  de  famille»  ses  enfans  et 
domestiques  qui  auront  atteint  l'âge  de  quatorze  ans  ;  et  à  tous  huis- 
siers  ou  sergens  de  les  saisir,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  ; 
pareilles  défenses  tant  aux  cabaretiers  qu'à  toutes  autres  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  les  acheter,  troquer 
ni  autrement  prendre,  sous  les  mûmes  peines  :  la  moitié  de  laquelle 
amende  ainsi  que  celle  de  la  valeur  des  armes  tournera  au  profit  du 
dénonciateur,  sinon  que  celui  qui  en  auroit  vendu  ou  acheté  au  pré- 
judice de  la  présente  vint  préalablement  le  déclarer  à  justice  avant 
qu'il  en  lut  accusé,  auquel  cas  il  sera  rémunéré  de  la  moitié  de 
l'amende,  si  la  chose  se  trouve  avérée  ;  outre  que,  si  c'est  le  vendeur, 
ses  armtîs  lui  seront  rendues,  et  ce  qui  lui  aura  été  payé  lui  demeu- 
rera ;  et  si  c'est  l'acheteur,  les  armes  lui  resteront  pareillement,  et 
le  prix  qu'il  aura  payé  lui  sera  rendu  par  le  vendeur,  lequel  vendeur, 
au  dit  cas,  sera  tenu  d'en  acheter  de  pareilles  en  remplacement,  à 
quoi  faire  il  sera  contraint  par  toutes  voies,  même  par  corps. 

Enjoint  à  tous  juges,  procureurs  du  roi,  substituts  et  procureurs 
fiscaux,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  de 
laquelle  il  sera,  à  la  diligence  du  dit  procureur-général,  envoyé  des 
copies  tant  à  la  prévôté  de  cette  ville  qu'ês  jurisdictions  des  T rois- 
Rivières  et  Montréal,  pour  y  être  lue,  publiée,  régistrée  et  affichée 
aux  lieux  ordinaires,  afin  que  personne  n'en  ignore  ;  et  copies  en- 
voyées, à  la  diligence  des  dits  procureurs  du  roi,  substituts  et  pro- 
cureurs fiscaux,  dans  les  jurisdictions  de  leur  ressort,  chacun  eu  droit 
soi,  et  d'en  certifier  le  conseil  dans  le  mois  de  mai  prochain,  en 
•'adressant  au  dit  procureur-général  pour  ce  faire.  , 

Signé  :         ROUER  DE  VILLERAY. 

Lu,  publié  et  affiché  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  de  Ville- 
Marie,  le  18e.  février  1686,  par  Quesneville,  sergent,  suivant  son 
exploit  du  dit  jour. 

Lu,  publié  et  affiché  aux  lieux  ordinaires  à  Québec  par  l'huissier 
Roger,  le  27e.  du  dit  mois  de  janvier,  et  enregistré  au  greffe  de  la 
prévôté  le  25e.  du  dit  mois,  suivant  l'ordonnance  du  lieutenant- 
général  du  même  jour. 

Lu,  publié  et  affiché  aux  Trois-Riviéres  par  A  m  eau,  le  17e. 
février  1686. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  de  notifier  le» 
ordonnança,  et  le»  article»  29  et  30  de»  Règlement  généraux  pour 
la  Police,  du  11  mai  1676,  aux  Sauvages  de  Lorette  et  de  Sillery, 
du  île.  janvier,  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  de  relevée. 

* 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  le  gouverneur,  Mon- 
sieur l'abbé  de  Saint- Vallier,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  pre- 
mier conseiller,  Charles  Le  Gardcur  de  Tilly,  Mathieu  Damoura 
Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Charles  Denys  de  Vitrtf, 
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Clàude  de  Bcrmen  de  la  Martinière,  conseillera,  et  François-Magde- 
laine  Ruetto  Dauteuil,  procuieuP-général. 

Arrêt  do  con-  T  E  procureur-général  a  dit  qu'en  conséquence  de  l'arrêt  du  neuf  du 
roiî  supérieur  _|J  présent  moin,  rendu  les  mercuriales  tenant,  ayant  fait  savoir  aux 
oui  ordonne   pere9  jésuites,  missionnaires  des  sauvages  Hurons  de  Laurette  et 

do  notifier  Ici  \ ,  ,  V....  ,    -  .  .    •     i  •  i 

ordonnances  Abnaquiois  de  billory,  de  taire  avertir  trois  dos  anciens  et  plus  consi- 
et  le*  articles  dérables  de  chacune  nation  des  dits  sauvages  pour  se  trouver  ce  jour» 
59  et  30  des  d'hui  le  conseil  tenant,  et  entendre  les  règlement  qui  les  concernent, 
réglemcns  gé-  -j  venojt  d'apprendre  que  trois  Hurons  et  quatre  Abnaquiois  accora- 
iH  i  aux  pour!»         ,   .     fr  1 . ,    .  •     i  t>> 

police,  du  11  pagnes  de  deux  pères  jésuites  pour  interprêtes,  savoir,  les  Peret 

niai  1676,  aux  Cholence  pour  les  Hurons  et  Jacques  Bigot  pour  les  Abnaquiois, 
sauvages  d«j  demandoicnt  d'entrer,  a  été  commandé  à  l'huissier  de  les  faire  entrer, 
EÛTery0  6t      ce  <îu,ayant  le  dit  p"re  Cholence  a  dit  que  suivant  les  ordre» 

21 janv.  1686.  Qu'il  avait  eus  de  la  part  du  conseil,  il  avait  assemblé  les  sauvages 
Rég.  dos  Jug.  Hurons  de  Laurette,  lesquels  avoient  député  François  Otachettak, 
*t  Dolib.  du  Eustache  Tegenhtoguen,  Réné  Sonentiagi,  ici  présents  ;  et  sembla» 
16819  ùU1687  Wement  'c  dit  Père  Bigot  à  l'égard  des  Abnaquiois,  et  qu'ils  avoient 
Fu).  252,  Vo!  député  Etienne  Nekatneant,  François  de  Salles  8anbiganich,  Guillau- 
me Penaz8ret  et  Louis  8dagamanLs8an,  aussi  présents,  et  ayant  été 
donné  à  entendre  aux  dits  sauvages  que  dés  il  y  a  longtemps  le  conseil 
avait  ordonné  par  les  articles  29  et  30  de  ses  réglemcns  du  onze  mai 
1676,  qu'ils  seraient  susceptibles  des  mômes  peines  que  les  Français 
dans  les  cas  y  contenus,  ce  fait,  leur  a  été  réitéré  la  lecture  des  dit* 
deux  articles,  ensemble  de  l'arrêt  du  vingt-six  juin  1669,  dont  l'inter- 
prétation leur  a  été  faite  par  les  dits  pères  jésuites,  à  ce  qu'ils  n'en 
puissent  ignorer  et  eussent  a  en  avertir  ceux  de  leurs  nations. 

Et  sur  ce  que  les  dits  sauvages,  par  la  bouche  des  dits  interprêtes, 
ont  remontré  que  comme  la  peine  du  carcan  leur  seroit  ignominieuse, 
il  seroit  fâcheux  pour  leur  jeunesse,  qui  est  absente  pour  la  chasse  et 
dont  elle  ne  peut  être  de  retour  qu'au  printemps,  de  se  voir  contrainte 
subir  cette  peine,  sans  au  préalable  en  avoir  été  bien  et  due  ment 
avertie  ;  pourquoi  ils  supplioient  le  conseil  de  surseoir  l'exécution  da 
la  dite  peine  jusques  au  printemps  prochain,  auquel  temps  ils  se  pro- 
mettaient de  les  en  avertir  ;  ouï  sur  ce  le  procureur-général  : 

Le  conseil  a  arrêté  que  pour  l'exécution  de  la  peine  du  carcan,  il 
sera  sursis  jusques  au  jour  de  la  fête  Saint- Jean-Baptiste  prochain. 

Signé  :         ROUER  DE  VILLERAY. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  sur  le  résultat  de  rassem- 
blée des  habita  ru  de  Québec,  concernant  la  police  pour  les  boulangers, 
les  moyens  à  fiviser  pour  établir  des  chantiers  à  bois  de  chauffage, 
etc.,  etc.,  etc.,  du  lundi,  quatrième  février,  mil  Hz  cent  quatre-vingt-, 


Le  conseil  assemblé  où  assistaient  Monsieur  le  gouverneur,  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LeGardeur  de 
Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  conseil- 
lers, et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 

Arrêt  èn  ton-  QUR  le  rapport  fait  au  conseil  par  les  sieurs  Dupont  et  de  la  Mar- 
B*il  supérieur  Q  tinière,  conseillers,  commissaires  députés  pour  présider  à  Tassez»- 
5"  î^uÏÏ  blée  des  habitans  de  cette  ville,  tenue  au  sujet  de  la  police  au  palais 


Digitized  by  Google 


Conseil  Supérieur  de  Québec,  1686.  J 13 

» 

de  la  prévôté  d'icelle,  lo  trente-unième  janvier  dernior,  suivant  les  dr§  h.-ibitnn* 
arrêts  des  neuf  et  vingt-huit  du  dit  mois  ;  lecture  faite  du  procès-  ^e  ^"^«f 
verbal  des  dits  commissaires  contenant  les  articles  du  résultat  des  pro-  poh'c^pour  l'« 
positions  faites  à  la  dite  assemblée,  le  lieutenant-général  ayant  été  boulangers, 
mandé,  et  icelui  ouï  et  entendu  en  son  avis,  et  retiré  ;  et  sur  le  tout      muyvm  ù 
délibéré  après  avoir  ouï  le  procureur-général  du  roi,  et  qu  il  a  été  ^^jr  I'""1" 
estimé  être  du  bien  public  que  les  boulangers,  outre  le  pain  blanc,  et  c|*  ulivn 
le  bis  blanc,  en  fassent  encore  du  bis.  buis  d<>  cbnul- 

frtge,  otc. 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'outre  le  pain  blanc  et  le  bis  j^'J^^  ^'86' 
blanc,  les  boulangers  en  feront  encore  de  bis  lorsqu'ils  en  seront  „t  ' 
requis  ;  et  arrêté  que  les  dits  commissaires  et  procureur-général  s'as-  coub.  Snp. 
sembleront  avec  le  sieur  de  Villeray,  premier  conseiller,  en  son  logis,  1681  »  ictff. 
où  le  dit  lieutenant-général  sera  averti  de  se  trouver,  afin  de  supputer  254 
quel  devra  être  le  poids  et  le  prix  de  chaque  nature  de  pain,  en  met- 
tant lo  bled  sur  le  pied  do  cinquante  sols  le  minot,  et  se  conformant  et 
exécutant  l'arrêt  du  quinze  février  1G77. 

Qu'il  sera  reçu  autant  de  boulangers  qu'il  s'en  présentera  en  don- 
nant caution  solvable  de  garder  et  observer  l'article  XXIe.  des  régie- 
mens  du  onzo  mai  1676,  et  autres  réglemens  de  ce  dit  conseil. 


Et  en  outre,  le  .dit  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  incessam- 
ment avisé  aux  moyens  d'établir  des  chantiers  pour  y  tenir  du  bois  de 
chauffage,  et  pour  cet  effet  les  dits  commissaires  s'enquerront  des 
lieux  ou  l'on  en  pourraient  établir,  et  de  la  manière  que  l'établis- 
sement s'en  pourrait  faire,  pour  ce  fait  et  rapporté,  être  ordonné  ce 


Et  en  expliquant  l'article  VIII  des  dits  réglemens  en  ce  qui  con- 
cerne les  porcs,  il  est  enjoint  à  toutes  personnes  qui  en  voudront 
nourrir  à  la  haute  et  basse-ville  de  les  tenir  enfermés  avec  défenses  de 
les  laisser  sortir  et  vaquer  à  peine  pour  la  première  fois  d'être  tenus 
d'aumôner  trois  livres  ù  l'Hôtel-Dieu  de  cette  dite  ville,  et  en  cas  de 
récidive,  du  double  pour  la  seconde  fois,  et  du  triple  pour  la  troi- 
sième ;  au  payement  de  quoi  ils  seront  contraints  par  le  dit  lieutenant- 
général  en  faisant  ses  visites  de  police  ;  et  pù  le  cas  viendrait  à  sa 
connoissance  par  dénonciation  la  moitié  de  la  dite  aumône  sera  appli- 
quée au  dénonciateur,  le  tout  sans  préjudicier  au  surplus  du  dit  arti- 
cle Ville,  ni  au  XXVe. 

Et  en  ce  qui  concerne  les  boues  et  immondices  de  la  ville,  le  dit 
lieutenant-général  tiendra  la  main  à  l'exécution  des  articles  VI,  VII, 
VIII  et  IX  des  dits  réglemens. 

Et  Seront  ces  présentes  envoyées  au  siège  de  la  prévoté  pour 
être  lues,  publiées  et  enrégistrées  au  greffe  d'icelle,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore,  le  tout  à  la  diligence  du  substitut  du  procureur-général  du 
roi  en  icelle. 

Signé  :         ROUER  DE  VILLERAY, 
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  nomme  un  Y r atteint 
pour  juger  une  affaire  entre  -Jean  Mathieu  et  Claude  Charron, 
attendu  V alliance  du  Lieutenant-Général  avec  le  dit  Charron,  dm 
lundi,  dix-huitième février,  mil  six  cent  quatre-vingt-six. 

Le  conseil  assemblé  où  çtoient  Monsieur  le  gouverneur.  Maîtres. 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur  de 
Tilly,  Mathieu  Daraoura  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Charles-Denys  de  Vitré,  Claude  de  Betmen  de  la  Martinière,  con- 
seillers, et  François-Magdelaiue  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 

Arrêt  duCen-  QTJR  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Jean  Mathieu,  bourber 
%ei\  Supérieur  ^  en  ççuq  ville  de  Québec,  contenant  que  depuis  un  nombre  d  un- 
wât^rqK)"*  ne08  aa^2  considérable  il  auroiteu  des  affaiies  avec  Claude  Charron, 
jwger  uue  af-  marchand-bourgeois  de  cette  dite  ville,  pour  fait  de  marchandée,  >-ur 
iiùvr.  entre  J.  quoi  l'exposant  lui  a  fait  beaucoup  de  payemens  qui  doivent  paraître 
Claude" Char  au  cre^»t  WM1  c°n>P*«  sur  les  livres  et  brouillards  du  dit  sieur 
ron? attend"  Charron,  lequel,  dans  la  suite,  lui  aurait  fait  faite  et  à  sa. femme  une 
l'alliance  du  obligation  de  la  somme  de  quatre  raille  rieuf  cent  quarante-sept  livre* 
lieutenant- gc-  seize  sols  que  le  dit  exposant  a  plus  que  payée  par  plusieurs  airetés 

j^îrîi  *If°  'e  de  comptes  sut  les  livres  du  dit  sieur  Charron,  lesquels  il  lefuse  de 
dit  Charron.    ,  .        r  i  - 

18e.  fév.  1686.  *U1  montrer  et  de  compter  de  nouveau,  encore  qu  il  lui  eut  donne 

Rég.  des  Jus,  jour  et  heure  pour  ce  faire,  et  eu  communication  des  mémoire»  du 

**  Deiib.  du  dit  exposant  qu'il  prétend  approuver  et  désapprouver  ;  le  dit  expo- 


—  — r  1 —  |  ■ —    it    ii  »      —  i 

1681*'  à  1687  8ant  «uppliant  ce  conseil,  que  leurs  comptes  soient  revus  de}  ui>  law 
Fol.  2i«  V*.'  dite  obligation,  pour  faire  connoître  que  lu  somme  de  huit  à  neuf 
cents  livres  y  est  entrée,  quoiqu'il  soutienne  l'avoir  plus  que  payé. 

Et  pour  en  vider  et  terminer,  le  dit  exposant  auroit  fait  aligner 
ledit  sieur  Charron  dès  le  premier  décembre  de  l'anué;  deruiùre, 
par-devant  le  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  dite  ville,  dont 
il  se  seroit  déporté,  ainsi  que  le  procureur  du  roi,  suivant  la  sentence 
du  onze  du  dil  mois  de  décembre,  suppliant  ce  dit  conseil  de  lui  per- 
mettre, attendu  le  dit  déport,  de  faire  assigne»  en  ce  dit  conseil  le  dit 
sieur  Charron  pour  répoudre  et  procéder  sur  les  nus  de  la  dite 
requête  ; 


Vu  la  dite  sentence  de  la  prévôté  du  dit  jour  onzième  décembre 
dernier  : 

Le  conseil  a  commis  et  commet  Me.  René  Hubert,  praticien,  pour 
«onnoitre  et  ju^er  du  différend  des  parties,  attendu  1  alliauce  du  dit 
lieutenant-général  avec  le  dit  Charron,  et  pour  les  raisons  portées 
par  la  dite  sentence  en  ce  qui  concerne  le  dit  procureur  du  roi,  sauf 
l'appel,  lequel  Hubert  tiendra  le  siège  en  la  dite  ptévôté  à  cet  effet 
seulement. 

Signé  :         ROUER  DE  VILLERAY. 
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+— Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  défend  de  laisser  sortir 
et  vaquer  les  Porcs  dans  la  ville,  du  dix-neuvième  uoûty  mil  six 
cent  quatre-vingt-six. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Maîtres  Louis  Rouer  de  VHîeray, 
premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damour» 
Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jean-Biptiatc  de  Peiras, 
Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  ttermen  de  la  Murtiiuère,  con- 
seillers, et  François-Magdelaitte  Ruette  Dauteuil,  procureur-géuéruL 

SUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  du  roi  que,  Arèf  rlnCo»- 
nonobstant  les  défenses  faites  à  toutes  personnes  de  la  haute  ta  *'\  ^  |r 
basse  ville  de  Québec  qui  uourrissenl  des  porcs,  de  les  laisser  vaquer,  <,,^gt.r  t?irtîr" 
•à  peine  pour  la  première  fois  À  être  tenus  d'aumôner  trois  livret  à  •  t  v..qu©r  km 
l'Hôtel-Ôieu,  et  en  cas  de  récidive,  du  double  pour  la  seeoude  tbii,  ?<»c*  d» 
et  du  triple  pour  la  troisième,  la  plupart  leur  laissoit  la  même  Libellé  ,^ '^J^t 
qu'auparavant,  quoique  le  lieutenant-général  de  la  prévôté  eût  f.»tt        ,|eR  j  , 
Contes  les  diligeuces  possibles  pour  faire  exécuter  les  dites  défense*  .  i  RéHb.  <U 
qui  n'ont  eu  aucun  effet,  d'autant  qu'en  ayaat  rencontré  peud  urt  ses  (Joui.  8«p. 
visites,  il  n'a  voit  pu  apprendre  à  qui  ils  ap  parte  noient,  chacun  pour  j.'j*1  gaa^Va* 
«on  intérêt  disant  ignorer  et  ne  voulant  déclarer  les  propriétaires,  ut    w  * 
ainsi  les  dites  défenses  demeurent  sans  exécution  ;  et  que  comme  l'on 
n'avoit  pu  empêcher  les  dégâts  que  faisaient  ces  animaux  dans  les 
grains  qu'en  permettant  de  les  tuer,  il  eslimoii  qu'il  lalloit  avoir  re- 
cours à  un  pareil  remède  pour  empêcher  la  continuation  des  désordres 
qui  arrivent  dans  la  ville  par  les  dits  porcs,  et  engager  les  proprié- 
taires de  les  tenir  enfermes;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  : 


Le  conseil  a  fait  et  fait  itératives  inhibitions  et  défenses  à  toutes 
personnes  qui  nourriront  des  porcs  à  la  haute  et  bas.se  ville  de  les  lais- 
ser sortir  et  vaquer,  à  peine  de  confiscation  des  dits  porcs  au  profit  des 
religieuses  et  pauvres  de  rHôtel-Dieu  de  cette  ville,  <l  attendu  je 
•difficulté  de  les  transporter  et  couduire  vivants,  enjoint  à  tous  huissiers 
et  ministres  de  justice  de  les  tuer  au  premier  ouli  e  ou  inj  nction 
-verbal  qui  leur  en  sera  donné  par  ledit  lieutenant-général  eu  faisant 
ses  visites,  et  d'en  avertir  à  1  instant  les  domestiques  des  dites  reli- 
gieuses, afin  de  les  enlever,  et  où  les  dites  religieuses  feroieul  diffi- 
culté de  les  faire  transporter  au  dit  Hôtel-Dieu,  permis  au  premier 
qui  se  présentera  de  s'en  approprier,  eu  payant  seulement  quarante 
sols  à  l'huissier  pour  chaque  porc,  autrement  seront  les  dits  porcs 
Jetés  à  la  rivière. 

Et  si  a  le  dit  conseil  enjoint  au  dit  lieutenant-général  de  t  nîr  la 
-main  à  l'exécution  des  présentes,  qui  lui  seront  envoyées  à  la  dili- 
gence du  dit  procureur-général  pour  être,  à  celle  de  son  substitut  en 
la  dite  prévôté,  lues,  publiées  et  affichées  aux  lieux  ordinaires,  à  ce 
que  personne  n'eu  ignore. 

Signé  :         ROUER  DE  VILLERAY. 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui,  sur  une  requête  pré- 
sentée pur  les  Boulangers  de  cette  ville,  statue  qu'une  assemblée 
des  principaux  habitons  sera  convoquée  pour  savoir  lè  prix  du  bled 
et  aviser  au  moyen  d'enrichir  la  Colonie,  du  mercredi,  quatorzième 
janvier,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit, 

Lo  conseil  assemblé  auquel  assistaient  Monsieur  l'intendant.  Maître* 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LeGardeur  de 
Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Jean-Baptiste  de  Peints,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen 
de  la  Martiniore,  conseillers,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil, 
procureur-général  du  roi. 

Arrêt  du  Con-  SlEjour  le  lieutenant-général  au  siège  de  la  prévoté  de  cette  ville 
Supérieur  \j  ayant  demandé  d'entrer  au  sujet  d'une  requête  qui  luiavoitété 
''"  'nôt^  ré"6  Pr08ent^o  Par  ^  boulangers  de  cette  dite  ville,  pour  être  le  prix  du 
«25°  par  lés  pain  réglé  sur  le  pied  de  la  valeur  présente  du  bled,  et  le  dit  lieute- 
houlrtncrra  do  nant-général  ayant  été  lait  entrer  et  pris  place,  a  dit  qu'avant  faire 
cotte  villu,  droit  sur  les  fins  de  la  dite  requête  et  après  l'avoir  communiquée  au 
â»" omble"  d" s  procureur  du  roi,  au  dit  siège,  qui  auroit  requis  assemblée  être  faite, 
nrincipiuix  "  a  l'ordinaire  des  principaux  habitans  pour  savoir  le  prix  du  bled,  il  a 
hobitans  «ors  cru  devoir  en  donner  avis  à  la  compagnie  pour  savoir  s'il  lui  plait  de 

convoquée     commettre  quelqu'un  de  messieurs  pour  y  préaider,  lui  retiré  : 
pour  savoir  le  ^      1  r       "  v 

^r'avisiT  au  Lecture  faite  do  la  dite  roquête  ensemble  du  réquisitoire  du  dit 
moyen  d'onri-  procureur  du  roi  du  onzième  de  ce  mois  et  ouï  le  procureur-général 
clur  la  colonie.  ge  ga  Majesté,  dit  a  été  :  qu'assemblée  sera  faite,  au  palais  de  la  dite 
Régulés  Jug!  prévôté,  des  principaux  habitans  de  la  ville  et  convoquée  par  le  dit 
et  Délib.  du  lieutenant-général  à  laquelle  il  présidera,  pour  savoir  le  prix  courant 
Cons.  8up.  du  bled  et  aviser  au  moyen  d'augmenter  et  d'enrichir  la  colonie,  et 
Fol**  °iue  ce  qui  y  8era  résolu  sera  rapporté  au  conseil  par  le  dit  lieutenant- 

0  '      °*     général,  pour  résoudre  ce  qui  devra  être  ordonné  : 

Le  dit  conseil  n'ayant  pas  jugé  à  propos  pour  cette  fois  de  nommer 
des  commissaires  pour  présider  à  la  dite  assemblée. 

Signé  :         BOCHART  CHAMP1GNY. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  règle  le  Prix  du  Pain 
et  autres  chefs  de  Police,  du  lundi,  vingt-sixième  janvier,  piil  six 
cent  quatre-vingt-huit. 

Le  conseil  assemblé  auquel  assistoient  Monsieur  le  gouverneur, 
Monsieur  l'intendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier 
conseiller,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  ae  Neu- 
ville, Jean-Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitre,  conseillers, 
et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

Arrêt  dn  con  QUR  lo  rapport  fait  au  conseil  par  Me.  René-Louis  Chartier  de 
■«il  tuperieur,  Lotbinière,  lieutenant-général  en  la  prévôté  de  cette  ville,  du 
prix  du  pain  procès-verbal  et  résultat  de  l'assemblée  des  habitans  par  lui  convo- 
ct  autres      quée  *u  palais  de  la  dite  prévôté  au  sujet  do  la  police,  du  vingt- 
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quatrième  do  ce  mois,  en  conséquence  d'arrôt  du  dit'conseîl  du  qua-  £bef«  do  P°- 
torze  ;  et  après  lecture  faite  du  dit  proeùa-verbal  et  résultat  sur  les  2e^anv  1688. 
propositions  faites  en  ladite  assemblée,  et  ouï  le  dit  lieutenant-  k^/.  de*  Jug! 
général  en  son  avis,  icelui  retiré,  et  sur  le  tout  délibéré  :  «t  Délib.  du 

Cons.  8up. 

Le  conseil,  ouï  le  procureur-général  du  roi,  a  ordonné  et  ordonne  :  Fol.  2afio. 

I.  Que  du  jour  de  la  publication  du  présent,  le  pain  sera  vendu  par  les 
boulangers  sur  le  pied  de  cinquante-cinq  sols  le  minot  de  bled,  et  distribué 
par  eux,  savoir  :  le  pain  blanc  pesant  dix  onces  six  gros,  un  sol  marqué 
valant  faite  deniers,  et  la  livre  du  dit  pain  de  trois  livres  pesant,  quatre 
sols  marqués  ;  le  pain  bis  blanc  à  dix-huit  deniers  la  livre,  ce  qui  fait  que 
celui  pesant  quatre  livres  vaudra  six  sols,  celui  de  huit  livres  vaudra  douze 
sols,  et  celui  de  douze  livres  vaudra  dix  huit  sols  ;  et  le  pain  bis,  treize 
deniers  la  livre  ;  lesquels  boulangers  seront  tenus  de  marquer  à  l'ordinaire 
sur  chaque  pain  la  quantité  de  livres  qu'il  pèsera,  suivant  le  règlement  du 
onze  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-Mx,  sous  les  peines  y  contenues,  à 
l'exécution  de  quoi  le  dit  lieutenant-général  tiendra  la  main,  et  fera  de 
fréquentes  visites  chez  les  dits  boulangers. 

II.  Que  l'aune  aura  trois  pieds  huit  pouces  de  longueur,  et  sera  ferrée 
par  les  deux  bouts,  selon  la  coutume. 

III.  Que  le  dit  lieutenant-général  de"  la  prévôté  et  celui  des  Trois- 
Itiviéres  auront  en  leurs  greffes  des  étalons  de  minots,  demi-minots  et 
boisseaux,  et  de  toutes  sortes  de  poids  et  mesures  dont  la  dépense  sera 
faite  sur  le  domaine  du  roi,  lesquels  indiqueront,  chacun  en  droit  soi,  un 
jour  auquel  les  marchands  et  habitans  seront  tenus  de  porter  leurs  aunes, 
poids  et  mesures,  pour  être  marqués  en  présence  des  dits  juges  ;  ce  qui 
sera  pareillement  fait  devant  te  bailli  de  Montréal  par  les  marchands  et 
habitans  du  dit  lieu,  aux  jours  qui  leur  seront  aus*i  pnr  lui  indiqués  ;  dé- 
fenses aux  dits  marchands  ou  habitans  de  s'en  servir  qu'ils  n'aient  été 
marqués,  sur  peine  d'amende  arbitraire.  Ordonne  aussi  le  dit  conseil  qu'il 
j  aura  dans  tous  les  grefFes  des  justices  seigneuriales  des  minots,  demi- 
minots  et  boisseaux  et  de  toutes  sortes  de  poids  et  mesures  marqués  comme 
dit  est,  et  ce  aux  frais  de  chaque  fisc,  laissant  à  la  liberté  du  bailK  de 
Montréal  d'en  faire  marquer  en  la  prévôté  de  cette  ville  ou  au  siège  des 
Trois-Rivières. 

IV.  Que  les  bouchers  auront  des  balances  et  des  poids  jusques  à  dis 
livres  pour  peser  et  distribuer  leur  viande. 

V.  Défenses  à  chaque  ménage  de  la  basse-ville  d'y  nourrir  plus  d'un 
cochon,  lequel  ils  auront  soin  de  faire  nettoyer  tous  les  jours,  en  sorte 
que  les  voisins  n'en  soient  incommodés. 

VI.  Que  dorénavant  les  cheminées  auront  trois  pieds  et  demi  au-dessus 
d«  faite  de  la  couverture  de  la  maison  ;  enjoint  aux  propriétaires  de  celles 
qui  sont  faites  de  les  faire  élever  jusques  a  cette  hauteur,  qu'elles  seront 
de  largeur  sufisante  pour  y  passer  un  ramoneur  afin  de  les  nettoyer  ;  dé- 
fenses à  tous  maçons  d'élever  des  cheminées  autrement,  à  peine  d'en  être 
responsables,  et  qu'il  sera  incessamment  fait  visite  des  cheminées  faites 
par  gens  experts,  en  présenee  du  dit  lieutenant-général,  lequel  dressera 
procès-verbal  de  l'état  des  dites  cheminées,  pour  être  ensuite  pourvu  par 
te  conseil  à  celles  qui  ne  sont  assez  ouvertes  pour  le  passage  du  ramoneur. 
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VII.  Défenses  sont  aussi  faites  à  toutes  personnes  de  faire  à  l'avern* 
couvrir  leurs  maisons  de  bardeaux,  tant  en  cette  ville  qu'es  celles  des» 
Ti  ois-Rivières  et  de  Montréal,  sur  peine  de  grosses  amendes. 

VTIT.  Et  sur  le  surpîu»  des  autres  articles  du  résultat  de  la  dite  assem- 
blée, seront  les  reglemens  de  Tannée  dernière  et  autres  précédente»  exé- 
tutès  selon  leur  forme  et  teneur. 

Et  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  copies*  du  présent  seront  ewvoyée» 
en  la  prév  ôté  de  celte  ville,  siège  royal  des  Trois- Rivières  et  bailliage  de 
Montréal,  pour  y  être  publiées  et  règistrée»  j  enjoint  aux  substituts  du  dit 
procureur-général  de  £a  Majesté  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  le 
conseil  dans  huitaine  pour  la  dite  prévoté,  dans  un  moi»  pour  le  dit  siège 
de»  Troi*-Rivtères,  et  dans  deux  mois  pour  le  dit  bailliage  de  Montréal. 

• 

Signé:         BOCHART  CHAMPIGNV. 

Régistré  à  Montréal  le  27e.  mars,  et  publié  et  aflicUé  par  Gim.et, 
sergent,  le  lendemain. 


*— Arrêt  du  Conteil  Supérieur  de  Québec >  qui  re*4Uue  3!arie-Anne 
Chesnay  (Tune  vente  de  se$  droit*  succestift,  faite  par  Pierre  Le 
Mai$tre,  ton  mari,  du  lundi,  vingt-neuvième  mars,  mil  six  cent 


lie- conseil  assemblé  auquel  assistaient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur  de 
Tdly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jean- 
Baptiste  de  reiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  ta 
Martinière,  conseillers,  et  François- Magdelaine  Ruette  Dauleuil,  pro- 
cureur-général du  roi. 


Arrêt  du 

•cil  8Up£ 


çon-  T7  U  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Marie-Anne  Chesnay,  femme 
™ur  Y  de  Pierre  Le  Maistre,  demeurant  aux  Trois- Rivières,  de  lui  autori- 
MuriVAi'no  Jean- Baptiste- Louis  Franquelin  stipulant  |>our  elle,  tendante  pour 

ClicKtiny,  '«*  causes  y  contenues,  attendu  même  sa  minorité,  à  être  restituée  d'une 
d'uiif> ventoda  vente  faite  par  son  dit  mari  pour  une  somme  très-modique  de  tousse» 
racRoiîfa  droit»  en  ,a  succession  de  défunte  Magdelaine  Bellenger,  sa  mère,  la 
f^ito^nnr  p  recevoir  opposante  au  procès  pendant  en  ce  dit  conseil  et  poursuivi  à  la 
I.eMa  atre,  requête  de  Charles  Aubert  sieur  de  la  Chesnaye  afin  de  distraire  de  la 
•on  mari.  succession  vacante  de  défunt  Bertrand  Chesnay  la  Garenne  son  père,  ce 
K*  "  'jm? '  <,ui  Peut  aPl)artenir  a  ,a  dite  suppliante  en  la  dite  succession  et  droits 
a  gbilib.  du  Matrimoniaux  de  sa  dite  défunte  mère  ;  et  qu'il  soit  ordonné  qu'il  lui 
Gona.  8up  sera  délivré  un  compte  exact  par  le  curateur  à  la  dite  succession  vacante 
1688  a  1693,  de  sop.  dit  défunt  père,  pour,  sur  l'inventaire  qui  en  a  été  fait,  dont  elle 
toi  S  Vo.  demande  que  le  dit  curateur  wi  donne  communication,  connoître  ce  qu'il 
y  ivoit  d'effets  mobiliaires  et  immobiliaires,  et  sur  le  tout  parvenir  à  par- 
tage : 

Le  conseil  a  restitué  et  restitue  la  suppliante  du  dit  contrat  de  vente 
fait  de  ses  dits  droits  successifs  par  son  dit  mari,  et  icetle  remise  an  même 
état  qu'elle  etoit  auparavant  icelui  ; 

Ordonne  que  la  dite  requête  sera  communiquée  au  dit  sieur  de  la 
Chesnaye  Aubert  et  à  Thomas  Frérot,  curateur  à  la  dite  succession  va- 
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cante,  pour  en  venir  à  lundi  prochain  plaider  sur  l'entérinement  de  la  dite 
restitution  et  sur  les  autre*  fins  de  la  dite  requête,  et  leur  être  fait  droit 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

■ 

Signé  :         BOCHART  CHAMPIGNY. 


*  -  Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  qu'il  serm 
établi  dams  tes  villes  de  Québec,  Trois-Rivièrcs,  et  Ville-Marie, 
de*  Bureaux  des  Pauvres  et  des  Directeurs  à  cet  effet,  du  jeudi, 
huitième  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-huiL 

"  Le  conseil  rentrera  jeudi  prochain, 
•    **  huit  heures  du  matin,  pour  faire  ua 
"  règlement  sur  ce  qui  concerne  les  men- 
"  dians  et  pour  les  autres  affaires  des 
"  pauvres  qui  se  présenteront.  " 

* 

Le  conseil  assemblé  auquel  assistaient  Monsieur  le  gouverneur,  Mon- 
sieur Desmezerais,  Monsieur  l'intendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Ville- 
ray,  premier  conseiller,  Charles  Le. Gardeur  de  Tilly,  Nicolas  Dupont  de 
Neuville,  Jean- Baptiste  de  Peiras,  Claude  de  Bermeo  de  la  Martinière, 
conseillers,  et  François- Magdelatne  Raette  Dauteuil,  procureur-général 
du  roi. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  au  conseil  par  le  procureur-général  du  *jj**n^rj^ 
roi  que,  nonobstant  les  défenses  qui  ont  été  ci-devant  faite»  à  toutes  qHj  ordonne 
personnes  se  disant  pauvres  êt  nécessiteuses,  de  quêter  et  mendier  sans  qu'il  sera  «u- 
avoir  certificat  de  leur  pauvreté,  signé  par  le  curé  ou  le  juge  des  lieux,       dans  le» 
ces  sortes  de  personnes,  sans  garder  de  mesure,  ne  laissent  de  le  faire,  q,,/^  Trois- 
s'entretenant  dans  l'oisiveté  et  la  fainéantise  ainsi  que  leurs  femmes  et  Rivière»  et 
enfans,  au  lieu  de  travailler  ou  se  mettre  en  service  pour  gagner  leur  vie  ville-Marie, 
et  entretien,  ce  qui  étant  contraire  au  bien  de  la  colonie  et  à  charge  au  *Je*  l»urcau* 
public,  il  paraissoit  nécessaire  d'arrêter  par  quelque  nouveau  règlement  ^* *  [un-etcurs 
la  continuation  de  cette  fainéantise  en  emmenant  les  pères  et  mères  de  ,\  cet  ettet. 
continuer  cette  vie  ni  d'y  élever  leurs  enfans,  et  obligeant  les  uns  et  les  8  avril  1688. 
autres  de  servir  ;  et  requéroit  qu'il  y  fut'  pourvu,  en  sorte  cependant  que  ^^p^|^ 
les  pauvres  honteux,  vieilles  gens  et  véritables  nécessiteux  invalides  soient  Qoaa,  gaj,, 
connus  pour  être  secourus  sans  qu'ils  puissent  mendier  pour  quelque  rai  '  ir,88  A  1693, 
ton  que  ce  soit,  ce  qui  sera  un  soulagement  pour  la  colonie  et  pour  les  Fui.  7  Vu^ 
véritables  pauvres  ;  la  matière  mise  en  délibération  : 

» 

• 

Le  conseil,  pour  donner  moyen  aux  pauvres  de  Québec,  Trois-Rivières 
«t  Ville- Marie,  de  subsister,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  établi  dans 
chacun  des  dits  lieux  un  bureau  des  pauvres,  composé  du  curé,  lequel  ne 
te  mêlera  que  (•)  d'avertir  des  pauvres  honteux  et  misérables  dont  il 
aura  la  connaissance,  laquelle  il  recherchera  avec  soin  autant  qu'il  le 
pourra,  sans  que  cela  le  puisse  détourner  de  ses  autres  fonctions  ;  d'un 


(M  Le  conseil  a  orilouaé  et  ordouno  qu'au  lieu  de»  mots:  leqvet  ne  v  mêlera 
fie  d'avertir  des  pauvres  honteux,  il  sera  mis  en  la  place  :  lk^ckl  prknora 
soin  d'avertir  de»  pauvres  honteux. 

Fait  A  Québec,  le  vingt-sixième  fiSvrier,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit. 

Signé  i  CHAnnojfr. 
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directeur  des  pauvres  qui  aura  le  soin  de  s'informer  des  pauvres  qui  auront 
besoin,  et  auquel  ceux  qui  voudront  être  admis  à  l'aumône  publique  s'adres- 
seront, desquels  il  examinera  à  fond  la  pauvreté  pour  en  faire  rapport  à 
Passerab!6e  des  autres  directeurs  eu  leur  bureau  ;  de  chercher  de  l'ou- 
vrage à  ceux  qui  pourront  travailler,  tant  hommes  que  femmes  ;  et 
comme  ces  sortes  de  gens,  pour  s'exempter  du  travail,  demandent  trop 
afin  d'être  renvoyés,  ce  directeur  conviendra  du  prix  qu'ils  devront 
gagner  avec  ceux  qui  les-  voudront  employer,  duquel  les  dits  pauvres 
seront  obligés  de  se  contenter  ;  dSin  autre  directeur  qui  aura  le  soin  et  la 
commivâon  de  trésorier  pour  recevoir  toutes  les  sommes  qui  seiont  don- 
nées pour  les  pauvres,  tant  aux  quêtes  publiques  qu'aux  troncs  qui  seront 
mis  aux  églises,  que  de  ce  qui  pourra  être  envoyé  au  bureau  des  pauvres 
de  quelque  manière  que  ce  soit.  De  toutes  lesquelles  aumônes  le  direc- 
teur tiendra  un  compte  exact  jour  par  jour  de  ce  qui  lui  aura  été  délivré, 
et  de  l'emploi  qui  aura  été  fait,  conformément  aux  résultats  des  assem- 
blées, et  toutes  les  personnes  qui  auront  fait  les  quêtes  publiques  signe- 
ront sur  le  rêgistre  du  trésorier  les  sommes  qu'elles  y  auront  portées  ;  et 
d'un  autre  directeur-secrétaire  qui  tiendra  rêgistre  de  toutes  les  délibéra- 
tions, avec  un  état  exact  des  pauvres  qui  auront  été  admis  à  l'aumône  et 
du  jour  qu'ils  y  auront  été  reçus  ;  lesquels  curé  et  directeurs  auront  voix 
délibérative.  Il  n'y  aura  entre  tous  les  directeurs  aucun  rang,  chacun 
devant  dire  son  avis  comme  il  se  trouvera  :  celui  qui  sera  secrétaire 
comptera  les  avis  et  la  puralité  des  voix  l'emportera,  et  l'arrêté  sera 
signé  par  tous  les  «directeurs  qui  y  auront  assisté. 

V 

L'assemblée  se  tiendra  au  moins  tous  les  mois  à  la  volonté  des  direc- 
teurs, dans  le  lieu,  jour  et  heure  qu'ils  désigneront.  Il  suffira  de  deux 
directeurs  pour  régler  les  affaires  pressantes,  si  t^us  ne  se  trouvent  à  ras- 
semblée. 

• 

Le  secrétaire  aura  soin  de  prier  deux  femmes  tour-à-tour  pour  aller 
quêter  tous  les  mois  ou  plus  souvent,  s'il  est  jugé  à  propos,  chez  tous  les 
particuliers  de  la  paroisse,  et  dans  ces  sortes  de  quêtes  on  sera  fort  cir- 
conspect de  ne  presser  par  trop  personne  de  donner,  laissant  i  un  chacun 
la  liberté  entière  de  faire  sa  charité  selon  sa  dévotion. 

Les  femmes  qui  quêteront  recevront  tout  ce  qui  leur  sera  donné,  sans 
s'attacher  à  vouloir  avoir  uniquement  de  l'argent,  et  pourront  avoir  quel- 
qu'un qui  les  suivra  avec  un  pauicr  pour  recevoir  les  charités  qu'il  portera 
dans  un  lieu  dont  les  dits  directeurs  conviendront. 

Les  dits  directeurs  distingueront  toutes  les  sortes  de  pauvres:  à  au- 
cuns ils  donneront  seulement  un  peu  d'argent  pour  avoir  des  outils  et  de 
la  matière  pour  travailler,  à  d'autres  les  dits  directeurs  les  achèteront 
eux-mêmes,  crainte  que  l'argefit  ne  fût  dépensé  mal  à  propos  par  les 
pauvres,  ou  employé  à  autre  **hose  ;  le  dit  conseil  faisant  défenses,  sous 
peine  d'amende  arbitraire,  au*  cabaretiers  et  à  tous  autres  d'acheter  des 
dits  pauvres  leurs  outils  et  bardes,  qu'ils  ne  pourront  vendre  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  ;  et  à-d'autres  ils  donneront  moitié  vie,  et  aviseront 
ce  qu'il  conviendra  à  un  chacun  pour  ses  gages  selon  les  travaux  dont  il 
sera  capable. 

Lesquels  directeurs  pourront,  selon  les  occurrences,  faire  châtier  les 
pauvres  «oit  par  la  prison,  cachot,  au  pain  et  à  l'eau,  ou  en  leur  retran- 
chant les  vivres  pendant  quelque  temps,  à  la  prudence  des  dits  directeurs, 
auxquels  le  conseil  donne,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  le  pouvoir 
au  cas  requis. 
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Défenses  sont  aussi  faites  à  tous  pauvres  et  nécessiteux  de  quôter  ni 
mendier  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peiue  de  telle  puni- 
tion corporelle  qui  sera  arbitrée  en  ce  conseil. 

f 

- 

Lorsqu'il  arrivera  un  malheur  extraordinaire  à  une  famille,  il  sera  libre 
de  prendre  une  permission  des  curé  et  directeurs  de  la  paroisse,  de  quôter 
en  la  dite  paroisse  ;  et  celte  permission  étant  raisounée,  les  directeurs  du 
bureau  de  l'une  des  trois  villes  de  Québec,  Trois-Riviéres  et  Montréal 
donneront  permission,  s'ils  voient  que  bon  soit  de  quêter  par  ceux  qui  auront 
été  ainsi  aàligés  par  quelque  malheur. 

Les  dits  directeurs  excluront  les  fainéants  et  glorieux  qu'ils  renverront 
à  travailler  ;  mais  les  pauvres  honteux  que  l'on  connoîtra  (railleurs  atta- 
chés.au  bien  de  leurs  familles  et  n'être  point  débauchés,  leur  seront  en 
très  grande  considération,  et  les  vieillards  seront  assistés,  en  gardant  pour 
les  uns  et  pour  les  autres  un  très-grand  ménagement,  ne  donnant  que  le 
nécessaire  absolu/le  sout  à  l'arbitrage  des  dits  directeurs  ;  lesquels  direc- 
teurs ne  recevront  aucun  pauvre  pour  être  assisté,  qu'il  n'y  ait  au  moins 
trois  mois  qu'il  soit  résidant  dans  le  lieu  ;  et  s'il  y  a  des  pauvres  passants 
d'un  lieu  à  un  autre,  ils  s'adresseront  au  directeur  qui  aura  soin  des  pau- 
vret; lequel  fera  pourvoir  à  leur  besoin. 

A  la  campagne  chaque  paroisse  ou  seigneurie  aura  soin  de  ses  pauvres 
sans  que  l'on  puisse  aller  demander  chez  Tes  autres  paroisses  ou  seigneuries 
où  le  curé  et  deux  habitans  qui  seront  nommés  pour  directeurs  par  les 
babitans  issue  de  grande  messe  ;  lesquels  deux  directeurs  auront  pareil 
pouvoir  que  ceux  des  bureaux  des  trois  villes,  l'un  desquels  fera  fonction 
0e  trésorier  et  l'autre  de  secrétaire,  s'il  y  en  a  de  capable,  sinon  il  y  sera 
suppléé  par  le  curé.  Leurs  avis  seront  comptés  et  les  délibérations  passe- 
ront à  la  pluralité  des  voix.  Le  seigneur  s'il  réside  sur  son  fief  ou  s'il  s'y 
trouve  sera  appelé  à  l'assemblée  et  aura  sa  voix  comme  les  autres  qui  la 
composeront. 

A  l'avenir  les  dits  directeurs  contraindront  à  travailler  tous  les  pauvres 
qui  le  pourront.  Le  directeur  des  pauvres  conjointement  avec  le  procu- 
reur-général ou  ses  substituts  en  chaque  jurisdietion  pourrout  s'informer 
s'ils  travaillent  i  leur  habitation,  et  mettre  en  service  pour  autant  de 
temps  qu'ils  estimeront  à  propos,  les  enfans  des  pauvres  familles  qui 
en  sont  surchargées  et  obligées  de  demander  d'être  admises  à  l'au- 
mône, et  ce  sera  où  il  faudra  commencer  avant  que  de  les  recevoir  aux 
dites  aumônes  :  les  contrats  d'engagement  des  dits  enfans  devant  être 
passés  devant  notaire  et  aux  conditions  les  plus  avantageuses  qu'il  se 
pourra. 

Et  pour  cette  première  fois  le  dit  conseil  a  nommé  pour  directeur  des 
pauvres,  maître  François-  Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général, 
maître  Paul  Dupuy,  son  substitut  en  la  prévôté  pour  directeur-trésorier, 
et  maître  Jean-Baptiste  Peuvret  de  Mesnu,  greffier  du  dit  coBseil  aussi 
pour  directeur  et  secrétaire  du  bureau  ;  lesquels  directeurs  feront  une 
assemblée  générale  au  commencement  des  mois.de  septembre,  janvier  et 
mai  pour  faire  élection  des  directeurs,  à  chacune  desquelles  l'on  en  pourra* 
changer  qu'un  :  auxquelles  assemblées  tous  les  anciens  directeurs  seront 
invités  tant  pour  la  dite  élection  que  pour  toutes  autres  affaires  qui  y  seront 
rapportées,  ês  quelles  ils  auront  pareillement  voix  délibérative,  sans  néan- 
moins que  l'on  soit  obligé  de  changer  de  directeur  à  chacune  dgs  dites 
assemblées  s'il  n'est  jugé  à  propos. 
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Et  sera  le  présent  règlement  obsèrvé,  suivi  et  exécuté  dans  les  dites 
villes  de  Québec,  Trois-Riviêres  et  Ville-Marie,  ainsi  qu'ès  paroisses  des 
districts  d'icelles,  et  icelui  régistré  ès  greffes,  lu,  publié  et  affiché  partout 
où  besoin  sera  par  le  premier  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  à  ce  qu'au- 
cnne  personne  n'en  ignore  ;  enjoint  aux  juges  tant  royaux  que  des  seigneurs, 
et  aux  substituts  du  dit  procureur-général  du  roi  en  chacune  des  dites 
juridictions  d'y  tenir  la  main  et  de  certifier  le  conseil  de  leurs  diligences 
dans  huitaine  pour  Québec,  un  mois  pour  les  Trois-Rivières  et  deux  mois 
pour  Ville-Marie. 

Signé  :         BOCHART  CHAMPIGNY. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  T  enregistre- 
ment des  Lettres  de  Provisions  de  Conseiller  et  Lieutenant-Général 
au  siège  ordinaire  de  rAcadie,  octroyées  à  Me.  Mathieu  DeGoutin, 
du  vingt-neuf  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur  l'in- 
tendant, Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  Charles  LeCJ ardeur  de  Tilly, 
Mathieu  Damours  Descbaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jean* 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré  et  Claude  de  Bermen  de  la 
Martiniére,  conseillers,  (Monsieur  de  Villeray,  rapporteur.) 

Arrêt  du  cou-  TTU  par  le  conseil  copie  en  papier  de  lettres  de  provisions  données  à 
•«il  supérieur  y  yersaj||es  je  trente-unième  mars,  mil  six  cent  quatre-yingt-sept, 
qui  ordonne  ,         _        ,  ,  ,       »        •  „     *»       ,,  .     b,      1  Y 

renrégistre-    signées  "  Louis,    et  plus  bas,  par  le  roi,  "  Lolbert,    et  scellées  du  scel 

ment  des  Ut-  secret  de  Sa  Majesté  en  cire  rouge,  accordée»  à  Me.  Mathieu  DeGoulin, 
tre«  de  provi-  je  l'office  de  conseiller  de  Sa  Majesté  et  lieutenant-général  au  siège  ordi- 
seiÛêr  et  Heu-  na""e  ^e  l'Acadie,  dont  étoit  pourvu  Me.  Michel-  Boudrot,  hors  d'état  par 
teiiiim-général  son  grand  âge  d'en  faire  les  fonctions,  pour  en  jouir  et  user  aux  honneurs, 
au  liège  ordi-  fonctions,  pouvoirs,  franchises,  libertés,  prérogatives,  prééminences,  privi- 
nnire  de  l'A-  lèges  exemptions,  gages,  droits,  avantages,  revenus  et  émoluments  au  dit 

cadie,  octroy.    <g    '  '  '  ,..      '  ^*         j-»     i  *»  i 

6e«  ù  Me  Ma-  °"lce  appartenons,  ainsi  qu  il  est  contenu  aux  dites  lettres  adressées  en  ce 

thieuDeGou-  conseil  pour  instituer  et  mettre  le  dit  Me.  Mathieu  DeGoutin  en  possession 
tin.  et  jouissance  du  dit  office  ;  au  bas  de  laquelle  copie  est  le  certificat  du 

Ré  °°d 'B^ii**  s'eur  coeva'ier  de  Méneval,  gouverneur,  pour  Sa  Majesté,  de  la  colonie 
et  Dénb  du    du  pays  et  côte  de  l'Acadie,  qu'elle  a  été  tirée  et  est  conforme  à  l'original 
Cona.  8up.      en  parchemin,  le  dit  certificat  daté  au  Port-Royal  du  vingt-troisième  sep- 
1688  &  1693,  tembre  dernier,  signé,  "  de  Méneval,"  et  est  ensuite  un  acte,  donné  par  le 
Fol.  28  Ro.         jyje.  Michel  Boudrot  en  date  du  vingtième  août  dernier  passé,  de  la 
réception  du  dit  Me.  Mathieu  DeGoutin  au  dit  office  de  lieutenant-général 
et  de  sa  prestation  de  serment,  avec  un  autre  certificat  du  dit  sieur  de 
Méneval,  sans  date,  que  le  dit  acte  avait  été  déposé  en  sa  préseuce  au 
greffe,  aussi  signé,  "  de  Méneval  ;  "  ouï  Me.  Claude  de  Bermen  de  la 
Martiniére,  conseiller  en  ce  dit  conseil,  faisant  fonction  de  procureur-géné- 
ral du  roi  ;  le  rapport  du  sieur  de  Villeray,  premier  conseiller,  tout  con- 
sidéré : 

■ 

Le  consejl,  attendu  le  grand  éloignement  des  lieux,  et  sans  néanmoins 
tirer  à  conséquence  à  l'avenir,  a  ordonné  et  ordonne  que  la  dite  copie  de 
lettres  de  provisions  sera  régistrée  au  greffe,  pour  jouir  par  le  dit  DeGou- 
tin du  dit  office  de  lieutenant-général  au  siège  ordinaire  de  l'Acadie,  con- 
formément aux  dites  lettres,  et  qu'il  sera  envoyé  aux  officiers  du  dit  siège 
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modèle  auquel  ils  se  puissent  conformer  à  Ta  venir  en  par  Nies  affaires. 

Signé:  l}OCHAR.  CHAMPION  Y, 

ROUER  DE  V1LLEUA  Y. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  accordant  Lettres  de  vali- 
dation d'un  Inventaire  non  daté  ni  signé  du  notaire,  en  faveur  de 
Guillaume  Chartier,  du  vingt -stjrtième  juin,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Le  conseil  assemblé  à  l'ordinaire,  les  vacances  étant  finies,  où  étoient 
Maîtres  Louis  Rouer  de  Yilleray,  premier  conseiller,'Charles  Le  Gardeur 
de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschuufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Jean-Uaptisie  de  Teiras  et  Claude  de  Berinen  de  la  Martinicre,  con- 
seillers. 

VU  l'arrêt  rendu  en  ce  conseil  sur  requête  présentée  en  icelui  par  Arrêt  da  roo- 
Guillaume  Chartier,  habitant  du  comte  6aiut- Laurent',  à  cause  de  Jc<!0Jj^[ifur 
Marguerite  Abraham,  sa  femme,  auparavant  veuve  d'Ozani- Joseph  Nado  tre«  de  valida 
dit  Lavigne,  dâté  du  dernier  lévrier  de  la  présente  année,  portant  qu'avant  tion  d'un  in- 
faire droit  sur  la  dite  requête,  la  dite  Marguerite  Abraham,  ensemble  ventairo  non 
Michel  Esnault  et  Antoine  Merserot  viendroient  pour  être  ouïs  et  affirmer  ,      ni.  s,gnë 

.........  .  1  «m  notaire,  en 

sur  la  vente  de  (  inventaire  y  mentionne  ;  faveur  de 

(Juillaume 

Vu  aussi  le  dit  inventaire,  et  pris  le  serment  de  la  dite  Marguerite  Chartier. 
Abraham  et  des  dits  Michel  Esnault  et  Antoine  Merserot,qui  ont  affirmé,  Re^dei^ug 
savoir  :  la  dite  Marguerite  Abraham,  que  tous  les  meubles  et  choses  dé-  et  Délit»,  da 
pendant  de  la  communauté  d'entre  le  dit  défunt  Nado  et  elle  sont  con-  Con§.  Sup. 
tenues  au  dit  inventaire  ;  et  les  dits  Esnault  et  Meisecot,  qu'ils  ont  ap-  ^j8  «  y693, 
préciè  et  estimé  ce  qui  est  mentionné  au  dit  inventaire  en  leur  âme  et   °  *  °* 
conscience,  et  le  dit  Merserot  reconnu  son  seing  apposé  au  bas  d'icelui, 
et  le  dit  Esnault  qu'il  n'y  a  signé  ne  sachant  écrire  : 

« 

Le  conseil,  ouï  et  ce  consentant  Me.  Claude  de  Bermen  de  la  Marti- 
niére,  conseiller  en  icelui,  faisant  fonction  de  procureur-général  du  roi, 
et  (aidant  droit  sur  la  dite  requête,  a  accordé  lettres  au  dit  Chartier  au 
dit  nom,  et  en  ce  faisant  ordonne  que  le  dit-  inventaire  passé  en  l'année 
mil  six  cent  soixante-dix-huit,  sans  date  du  mots,  devant  défunt  Pierre 
Duquet,  notaire  en  cette  ville,  validera  et  sortira  effet  tout  ainsi  que  s'il 
étoit  daté  et  signé  du  dit  notaire  et  de  témoins,  attendu  qu'il  appert  que 
ce  nianquemeut  procède  seulement  de  la  part  du  dit  notaire  ;  et  qu'à  ces 
fins  mention  sera  faite  du  présent  arrêt  i  la  marge  ou  à  la  fin  de  la  minute 
du  dit  inventaire,  laquelle  sera  remise  £s  mains  de  la  veuve  de  Duquet 
pour  en  être  délivré  expédition  au  dit  Guillaume  Chartier  par  le  notaire 
duquel  la  dite  veuve  se  sert  ordinairement  pour  signer  les  expéditions  des 
actes  et  contrats  passés  devant  son  dit  défunt  mari. 

Signé  :         ROUER  DE  VILLERAY. 
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  portant  règlement  pour 
tenir  Cabaret,  du  vingt-troisième  janvier,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-dix. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  I'évéque,  Monsieur  l'intendant 
Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Nicolas  Dupont  de 
Neuville,  Jean-Baptiste  de  Peiras  et  Charles  Denysde  VTitré  et  François- 
Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

Arrêt  dn  con-  TJU  par  le  conseil  l'article  troisième  du  réquisitoire  du  procureur-général 
■eil  supérieur  Y  du  roi  du  seizième  de  ce  mois,  contenant  entr'autres  choses  qu'en  ex- 
portant régie-  plication  du  second  article  du  règlement  fait  en  ce  conseil  le  vingt-un 
™nir  cabaret.  nnrs  de  l'année  dernière,  il  soit  dit  qu'il  suffira  pour  tenir  cabaret,  de  faire 
23  jauv.  1690.  déclaration,  soit  au  juge  des  lieux  où  il  y  en  aura,  et  où  il  n'y  en  aura  pas, 
Rég.  dos  Jue.  au  seigneur,  comme  l'on  veut  tenir  cabaret,  et  qu'ensuite  les  personnes 
Cotvs^Su       seront  obligées  de  tenir  bouchon,  et  de  souffrir  toutes  visites  de  police  né- 
1688  à  1693  chaires  suivant  les  anciens  régleraens  ;  sur  lequel  article  du  dit  requi- 
Fol.  61  Bo.  '  sitoire  il  auroit  été  ordonné  le  môme  jour  seizième  de  ce  mois,  que  comme 
•  il  sembloit  qu'il  étoit  nécessaire  de  toucher  aux  régleraens  ci-devant  faits 
sur  ce  sujet,  monsieur  le  gouverneur  seroit  prié  de  se  trouver  ce  jourd'hui 
en  ce  conseil  ;  et  ouï  sur  ce  ledit  procureur-général  qui  a  dit  que  mon- 
sieur le  gouverneur  en  a  été  averti  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  article  second  du  règlement 
du  vingt-un  mars  sera  suivi  et  exécuté,  et  en  ce  faisant,  permis  à  toutes 
personnes  de  quelque  qualité  et  condition  que  ce  soit,  de  vendre  du  vin  par 
assiette  eu  mettant  bouchon,  avec  permission  par  écrit  des  juges  royaux  où 
il  y  en  a,  et  aux  autres  lieux  où  il  n'y  en  a  pas,  des  juges  des  dits  lieux  avec 
l'agrément  du  seigneur  ou  du  seigneur  seul,  s'il  n'y  avoit  pas  déjuge,  les- 
quels ne  raccorderont  point  aux  personnes  de  mauvaise  réputation  ;  et 
tiendront  la  main  i  ce  que  les  anciens  réglemens  soient  observés  et  qu'il 
ne  se  passe  aucun  désordre  ni  scandale. 

Signé  :    .      BOCHART  CHAMPIGNY. 


* — ArrH  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  portant  règlement  au  sujet 
des  Effets  naufragés,  du  vingt-neuf  janvier,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-onze. 

Le  conseil .  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres  Louis 
Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Mathieu  Damours  Deschaufour, 
Jean-Baptiste  de  Peiras, Charles  Denys  de  Vitré, conseillers,  et  François- 
Magdeleine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

Arrêt  portant  QUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  du  roi  que,  lor*- 
réglemeut  au  |^  qUe  quelques  particuliers  trouvent  de»  choses  naufragées  et  les  tirent 

naufragés  bors  du  fo,,d  de  1>eau'  i,s  ,e  doivent  faire  savoir  aux  propriétaires,  et  «'il  ne 
29  janv.  1691.  se  trouve  aucun  qui  réclame  dans  deux  mois  après,  ce  qui  a  été  trouvé 
Rég.  des  Jug.  doit  être  vendu  et  distribué  suivant  les  ordonnances,  requérant  qu'il  y  soit 

et  Délib.  dn  p0urvu  pour  l'avenir: 
Gonn.  Siip.     ■  *  . 

Fol?  8i  Ro.3'     Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que,  lorsqu'il  sera  trouvé  quelque  chose 
naufragée  et  tirée  hors  du  fond  de  l'eau,  il  en  sera  par  autorité  de  justice 
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fait  affiches  aux  lieux  publics  ordinaires,  et  que  n'étant  pas  réclamée  par 
les  propriétaires  dais  deux  mois  après,  vente  en  sera  faite  à  l'encan  au 
plus  offrant, et  le  prix  distribué,  savoir:  un  tiers  à  ceux  qui  auront  trouvé, 
tiré  et  sauvé  ;  un  tiers  à  Monsieur  l'amiral,  et  l'autre  tiers  à  Sa  Majesté, 
les  frais  de  justice  préalablement  pris. 

Enjoint  aux  procureurs  du  roi  et  i  ceux  des  jurisdictions  seigneuriales 
d'y  tenir  la  main. 

Signé  :         BOCtIART  CHAMPIGNY. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  portant  règlement  au  sujet  , 
des  Ventes  et  Saisies  de  Bestiaux,  lesquelles  ne  seront  faites  qu'au 
cas  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté  du  6c  novembre  1683,W  pour 
d'autres  fins  y  mentionnées,  du  lundi,  vingt-sixième  février,  mil  six 
cent  quatre-vingt-onze. 

» 

Le  conseil  assemblé  où  éloient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres  Louis 
Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LeGardeur  de  Tilly,  Ma- 
thieu Damours  Dcschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jean-Baptiste 
de  Peiras,  Charles  Deuys  de  Vitré,  conseillers,  et  François- M  agdelaine 
Ruelte  Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

ENTRE  Pierre  Devanchy,  habitant  en  l'isle  de  Montréal,  tant  en  s,on  Arrêt  du  con- 
nom  que  comme  tuteur  des  enfans  mineure  issus  de  lui  et  de  défunte  «<?il  supérieur 
Geneviève  L'Aisné,  sa  femme,  appelant  de  sentence  du  bailliage  de  Ville-  Poltanl  rH}1" 
Marie,  des  sept  et  quatorze  novembre  dernier,  présent,  d'une  part,  et  îil^  vente» Jct 
Urbain  Bouvier,  son  gendre,  intimé,  comparant  par  Pierre  Cabazié,  fondé  saisies  de  bea- 
de  procuration  du  seize  mai  de  l'année  dernière,  signée,  "  Adhémar,"  ,iliux. 
d'autre  part  ;  et  entre  le  dit  Devanchy  appelant  de  sentence  du  dit  bail-  ront' fuite»  *°" 
liage  du  vingt-neuf  du  dit  mois  de  novembre,  scellée  le  deuxième  décembre  qU«au  c8a  (j0 
aussi  dernier,  d'une  part;  et  Jean  Roy  dit  Lapenséc,  son  fermier,  intimé,  la  déclaration 

aussi  présent,  d'autre  part.  de  Sa  Majesté 

du  6e.  noYem- 

Lecture  faite  de  la  dite  sentence  du  sept  novembre,  portant  que  certains  pour '^autres 
bestiaux  et  autres  effets  remis  ès  mains  du  dit  Cabazié  par  le  dit  Roy,  nus  y  men- 
seroient  incessamment  vendus  à  la  diligence  du  dit  Cabazié  pour  en  éviter  j;ionJjfe8\fl<tt 
la  perte  et  dépérissement,  que  le  dit  appelant  remettroit  incessamment  et        d'ei  ju»! 
sans  délai  ce  qu'il  avait  en  son  pouvoir  dépendant  de  la  communauté  de  lui  0t  °Délib.  du 
et  de  sa  dite  défunte  femme  contenu  en  l'inventaire  qui  en  avoit  été  fait  Con».  8np. 
pour  être  pareillement  vendu  en  la  manière  accoutumée,  pour  les  deniers  J,G*8  *  l/»93, 
provenant  des  dites  ventes  être  remis  par  l'huissier,  savoir,  au  dit  Bouvier   *  '  °" 
la  part  et  portion  revenant  à  Geneviève  Devanchy  sa  femme,  et  le  surplus 
à  qui  il  appartiendroit^et  qu'à  la  remise  des  dits  meubles  et  effets,  l'appe- 
lant seroit  contraint  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  même  par  corps, 
ce  faisant,  valablement  déchargé  ; 

Et  vu  les  refus  faits  par  lui  qui  devoit  avoir  fait  procéder  à  la  vente  des 
meubles  et  effets,  condamné  aux  dépens  en  son  propre  et  privé  nom,  taxés 
à  57  livres,  le  surplus  des  autres  frais  taxés  i  la  somme  de  trente-une 
livres  neuf  sols,  seroit  pris  sur  les  premiers  deniers  de  la  vente  des  meubles, 
bestiaux  et  effets,  dans  lesquels  sont  compris  l'acte  de  tutelle,  la  confection 
et  grosse  de  l'inventaire,  clôture  d'icelui  et  autres  actes  suivant  les  taxes 
qui  eu  auraient  été  faites  sur  le  mémoire  fourni  par  le  dit  Cabazié  ; 
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La  dite  sentence  signifiée  à  l'appelant  le  dix  du  dit  mois  de  novembre 
suivant  ; 

LVxjtlutt  m^iil-,  ••  ^uesneville  "  el  "  de  la  Faye,"  contenant  la  réponse 
du  du  af»(ioi.uii,  qu  il  ne  piêtendoit  pas  que  sa  part  es  dits  meubles,  be> 
luux  et  ;  «ni  vendue,  et  <^u  il  s'opposait  à  la  vente  de  ceux  qui  appar- 
tenoieni  a  ••  en  «us,  el  délivieroil  la  part  au  dit  Cabazié  à  la  charge  de 
bailler  *:  i  >  4.t-.:  assignation  audit  appelant  au  quatorzième  ensuivant, 
pour  voi.  .  Ion  dits  meubles,  bestiaux  et  effets  qui  ètoient  en  la 

pussfss;-i  aku.é,  au  dit  nom,  et  y  faire  trouver  enchérisseurs  ;  de 

la  dite  >  quatorze  des  dits  mois  et  an,  portant  que  la  susdatée 

et  au  \  s  dvs  vmgt-dcux  mai  el  vingt -quatre  octobre  de  la  dite 

anue    i  .■  tiK-ni  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant 

0|»jtn>;  (>,  UUions  quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles  et  le  dit 

apjiei  i .  ac  en  tous  les  du|>ens  ; 

.  ...    ■  >  ;  n  idation  d'icelle  au  dit  appelant  avec  commandement  à 

lui  .le  e>  meubles  et  effets  (pi'd  av.oit  en  son  pouvoir,  avec  pro- 

le>i  ii!  -  Icpens.  dommages  et  intérêts  soufferts  et  à  souffrir  et  de 

l'y  .  -i.  par  corps,  le  dit  exploit  contenant  la  réponse  qu'il  ne  pré- 

t  n  .1  .»•».  t  être 'vendue,  el  qu'il  s'y  opposoit  ainsi  que  pour  celles 

ilv  *      teurs  et  qu'il  déii»reroit  la  part  au  dit  Cabazié  en  donnant 

c:n;.i  .v».  ^nation  à  lui  donnée  au  dix-huil  du  dit  mois  de  novembre, 

m-  ,.  i  naim,  pour  voir  continuer  la  veute  des  bestiaux  et  effets  qui 

c  m  (.     du  ml  Cabazié,  le  dit  exploit  daté  du  dix-sept  du  dit 

lu  .-'ire  ; 

i  ;  ;  ,e  «'appelant,  os  noms  qu'il  procèJe  et  aux  fins  y  énoncées,  au 

bas  I  ■■•  est  ordonnance  portant  défenses  au  dit  Cabazié  de  vendre 

an    n  en  question  jusqu'à  ce  qu'il  fui  fait  ainsi  qu'il  étoit  requis 

p  i  -  :,  _c  i.it, ta  dite  ordonnance  datée  du  dit  jour  quatorze  novembre 

M;tiei-   -      "Hier  j'* 

K<pt  «il  le  si  ;nifi.  ation  du  même  jour  au  dit  Cabazié,  au  dit  nom,  con- 
tenant vi  .  p.ctMi  ipie  pour  éviter  à  frais  et  à  la  vente  des  bestiaux,  ils 
fusant  vMtr>  .le  nouveau  par  gens  connaissants  pour  voir  s'ils  etoient 
capables  le  travailler  à  la- culture  des  terres  et  ainsi  qu'il  est  plus  au  long 
cont.  u.i  en  la  d.te  réponse  signée,  é<  Cabazié  "  et  "  Quesneville." 

Autre  requête  du  dit  appelant  et  ordonnance  étant  au  bas  du  quinzième 
des  dits  m  n»  et  an,  portant  que  les  deniers  provenant  de  la  vente  des 
bestiaux  et  meubles  seroient  mis  ès  mains  d'un  marchand  solvable  qui  en 
rèpoiidroil  pisqu'à  ce  qu'il  fût  ordonné  de  la  délivrance  d'iceux,  signé 
«•  Lory.' '  vice- gérant,  sigui.ies  aux  dits  Cabazié  et  Quesneville  par  ex- 
ploit du  lendemain  signé  u  de  la  Faye,"  au  bas  duquel  est  la  réponse  du 
dit  Quesneviile  qu'il  étoit  prêt  d'y  satisfaire  en  lui  donnant  vulable 
décharge  ;  * 

Opposition  du  dit  appelant  à  l'exécution  de  sentences  des  quatorze  des 
dits  mois  et  an  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  pour  les  torts  et  griefs  à 
lui  faits  et  qu'il  dèduiroit  en  tems  et  lieu,  icelle  opposition  en  date  des 
dix-sept  des  dits  mois  et  an,  signée  41  Basset  et  IVlaugue,"  notaires  royaux, 
signifiée  le  vingtième  ensuivant  au  dit  Cabazié  par  exploit  de  Lory  ; 

Fièces  mentionnées  et  datées  ès  dites  deux  sentences  des  sept  et  qua- 
torze du  dit  mois  de  novembre  ; 
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Acte  d'affirmation  de  voyage  et  séjour  fait  par  le  dit  appelant  en  cette 
Tille  afin  de  poui  suivre  en  ce  conseil  le  jugement  du  procès,  en  date  du  dix- 
huit  janvier  dernier,  signifié  aux  dits  Bouvier  et  Jean  Roy  le  premier  de 
ce  mois,  suivant  l'exploit  de  Lory,  de  lui  signé  j 

Requête  du  dit  Devancby  à  fin  de  son  dit  appel,  au  bas  de  laquelle  il 

est  tenu  pour  bien  relevé  le  dit  jour  dix-buit  janvier  dernier  ; 

»  « 

Exploit  de  signification  et  intimation  faite  au  dit  Bouvier  le  dit  jour 
premier  de  ce  mois,'  signé  "  Lory  ;  " 

Lecture  aussi  faite  d'autre  sentence  rendue  au  dit  bailliage  par  Me. 
Alexis  de  Fleury  Dechambault,  juge  bailli  en  la  dite  isle  de  Montréal, 
datée  du  dit  jour  vingt-neuf  novembre  de  l'année  dernière,  par  laquelle 
étoit  ordonné  que  le  dit  appelant  fourniroit  au  dit  Roy,  intimé,  quatre 
bœuts  de  labour  et  trois  vaches,  tuivant  le  bail  passé  entr'eux  le  dixième 
mars  de  la  dite  année,  et  ce,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  pendant  lequel 
aeroil  au  cboix  de  l'appelant  de  résoudre  le  dit  bail,  et  faute  par  lui  de  le 
faire  et  le  dit  mois  passé,  le  dit  bail  déclaré  nul  et  le  dit  appelant  con- 
damné à  payer  -au  dit  intimé  ses  dommages  et  intérêts,  à  dire  de  gens  à  ce 
eonnoissms  dont  les  parties  conviendroient,  sinon  en  seroit  nommé  d'office, 
•ans  préjudice  aux  dommages  et  intérêts  ci-devant  estimés  et  réglés  par 
Gilles  Galipeau  et  Claude  Robillard,  suivant  leur  rapport  du  vingt-cinq 
mar  dernier,  et  le  dit  appelant  aux  dépens  taxés  i  neuf  livres  dix-buit  sols, 
la  dite  sentence  signifiée  au  dit  appelant  le  quatre  du  dit  mois  de  décembre  ; 

Les  pièces  mentionnées  et  datées  dans  la  dite  sentence,,  déclaration 
d'appel  de  la  dite  sentence  par  le  dit  Devancby,  reçue  le  cinquième  du  dit 
mois  par  Basset  et  Maugue,  notaires  royaux,  signifiée  le  même  jour  au  dit 
Roy,  intimé,  par  exploit  signé  "  Lory,"  de  requête  du  dit  Devancby  à  fin 
d'être  reçu  au  dit  appel,  sur  laquelle  il  auroit  été  tenu  pour  bien  relevé  le 
dix  neuvième  janvier  dernier,  signifié  au  dit  Roy  avec  intimation,  suivant 
l'exploit  du  dit  Lory  du  premier  jour  des  présents  mois  et  an  ; 

Parties  ouïes  et  que  le  dit  Devancby  s'est  plaint  contre  le  dit  Cabazié, 
en  son  nom,  de  ce  qu'il  a  abattu  des  arbres  et  fait  tomber  de  travers  dans 
un  chemin  qu'il  avoit  fait  sur  sa  terre,  dont  il  avoit  besoin  ;  et  sur  ce  ouï 
le  dit  Devanchy,  ouï  aussi  le  procureur-général  de  Sa  Majesté  pour 
l'intérêt  public  et  des  enfans  mineurs  du  dit  Devancby  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  les  sentences  dont  est  appel  et  procédures  sur 
lesquelles  elles  sont  intervenues,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  au  néant, 
sans  préjudice  de  celles  faites  pour  parvenir  à  la  confection  de  l'inventaire  ; 
•roendant  ordonne  que  partages  seront  faits  avec  le  dit  Bouvier  des  meubles 
qui  se  trouveront  restans  en  essence  pour  lui  en  être  donné  un  sixième  en 
la  moitié  et  un  sixième  és  fruits  des  terres  à  ferme,  ainsi  qu'il  sera  ci-après 
réglé  entre  le  dit  Devanchy  et  le  dit  Jean  Roy,  pendant  le  restant  de  soa 
bail  et  après  l'expiration  d'icelui,  d'un  sixième  en  la  moitié  de  ce  que  les 
dites  terres  produiront  de  fruits,  jusqu'à  ce  que  partages  en  puissent  être 
faits  avec  les  mineurs  ;  que  le  dit  Dcvanchv  portera  la  moitié  des  dettes 
passives  de  la  dite  communauté,  et  le  dit  Bouvier,  i  cause  de  sa  femme  et 
les  autres  enfans  ses  co-  héritiers,  l'autre  moitié,  lesquels  porteront  entiè- 
rement les  frais  de*  obsèques  et  funérailles  de  leur  défunte  mère,  ainsi 
que  les  frais  de  la  tutelle  et  des  subrogations  de  tutelle,  et  si  a  condamné 
le  dit  Bouvier  en  tous  les  dommages,  intérêts  et  dépens  du  dit  Devanchy, 
mène  en  ceux  de  son  voyage,  séjour  et  retour,  taxés  à  la  somme  de  cent- 
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soixante-treize  livres  dix  sols,  y  compris  le  voyage  du  dit  Devanchy,  le 
surplus  des  dépens  à  lui  adjugés  qui  n'ont  paru  en  ce  conseil,  à  taxer  au 
dit  Montréal  par  Me.  Mangue,  commis  à  cet  eflet,  sur  le  mémoire  qui  à 
cet  effet  sera  signé  du  greffier  en  chef  et  porté  sur  les  lieux  par  fe  dit  De- 
vanchy, par-devant  lequel  commissaire  seront  arrêtés  les  comptes  du  dit 
Quesncville,  sauf  au  dit  Bouvier  son  action  en  recours  à  Rencontre  de  qui 
et  ainsi  qu'il  verra  être  à  faire  par  raison. 

Ordonne  aussi  que  Quesnevillê,  sergent,  rendra  compte  des  deniers  res- 
tant de  la  vente  qu'il  a  faite,  après  déduction  des  payements  faits  sur  les 
dits  deniers  et  que  ce  qui  se  trouvera  de  reste  des  deniers  de  la  dite  vente 
sera  remis  au  dit  Devanchy  pour  tenir  compte  à  ses  dits  enfants  de  la  part 
qui  en  devra  revenir  a  chacun  d'eux  en  temps  et  lieu,  même  au  dit  Bou- 
vier en  déduction  de  ce  qu'il  doit  au  dit  Devanchy  pour  les  dits  dommages, 
intérêts  et  dépens  ci-dessus  a  lui  adjugés  ;  et  à  l'égard  des  dits  Devanchy 
et  Jean  Roy. 

Ordonne  le  dit  conseil  que  diminution  sera  faite  au  dit  Roy  sur  ce  qu'il 
doit  de  ferme*  suivant  le  bail,  de  la  quantité  de  trente-cinq  rainots  de 
bled  et  dix  roinots  de  pois  estimés  et  réglés  par  les  nommés  Galipeau  et 
Robillard  pour  l'année  dernière,  et  que  le  bail  sera  suivi  et  exécuté  par 
le  dit  Roy  pendant  ce  qui  reste  de  temps  à  en  expirer,  à  la  réserve  néan- 
moins qu'en  considération  qu'il  n'y  a  plus  de  bétail  sur  la  terre  du  dit 
Devanchy,  !e  dit  Roy  ne  lui  fournira,  par  année  à  l'avenir,  et  à  ses  dits 
enfans,  que  le  nombre  de  soixante  minots  de  bled  froment  et  vingt  minpts 
de  pois. 

Ordonne  aussi  que  Jes  bestiaux  qui  n'auront  pas  été  vendus  à  l'encan,  en 
la  manière  ordinaire,  seront  rendus  au  dit  Devanchy,  les  dépens  faits  par 
les  dits  Roy  et  Devanchy  compensés  ;  et  sur  la  plainte  faite  en  plaidant 
par  le  dit  Devanchy  contre  le  dit  Cabazié  en  son  nom,  défenses  a  lui  de 
couper,  abattre,  prendre  ni  enlever  aucun  bois  sur  les  terres  du  dit  Devan- 
chy v>us  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  payer  le  tort  qui  lui 
auroit  été  fait  et  d'amende  arbitraire. 

Le  dit  conseil  faisant  aussi  défenses  aux  juges  des  dits  lieux  d'ordonner 
à  l'avenir  vente  être  faite  de  bétail  qu'au  cas  de  la  déclaration  de  Sa* 
Majesté  du  sixième  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  et  de  l'arrêt 
d'enrégistrement  d'icellc  en  ce  conseil  du  douze  novembre,  mil"  six  cent 
quatre-viugt-six,  ni  de  prononcer  nonobstant  oppositions  ou  appellations, 
sinon  au  cas  de  l'édit  du  roi  de  mil  six  cent  soixante-dix-neuf  sur  l'or- 
donnance de  mil  six  cent  soixante-sept,  et  jusqu'à  la  somme  de  quinze 
livres  seulement  en  donnant  caution,  s'il  n'y  a  contrats,  obligations,  pre- 
messes  reconnues  ou  condamnations  précédentes,  suivant  l'article  XV  du 
titre  17  de  la  dite  ordonnance  ;  faisant  aussi  défense  au  procureur  fiscal 
ou  substituts  au  dit  bailliage  de  Ville-Marie  de  faire  fonction  de  juge  ès 
instanoesoù  il  sera  question  d'intérêt  de  minorité,  non  plus  quès  matières 
criminelles  et  autres  concernant  le  public  suivant  l'arrêt  de  ce  dit  conseil 
portant  règlement  du  dix-huit  avril,  mil  six  cent  soixante-dix-huit  $  enjoint 
aux  officiers  du  dit  bailliage  de  déférer  aux  appellations  qui  seront  inter- 
jetées par  les  partie:»,  à  peine  d'en  être  tenu  en  leur  nom. 

Ordonne  que  le  dit  présent  arrêt  sera  lu  et  publié  au  dit  bailliage  l'au- 
dience tenant  et  régistré  au  greffe  d'icelui  afin  que  les'officiers  de  la  dits 
jurisdictibn  n'en  ignorent,  et  qu'ils  aient  i  s'y  conformer  à  l'avenir. 

Signé  :         BOCHART  CHAMHGNY. 

L'arrêt  ci-contre  a  été  lu  et  publié  au  bailliage  de  Montréal,  l'audience 
tenant,  le  20e.  mars  1691,  par  Petit. 
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  qu'il  sera  ex- 
pédié par  le  greffier  des  Lettres  de  Relief  d'Appel  comme  ttabus 
#tfu/ie  ordonnance  de  V évêque  de  Québec,  du  24e.  avril  1696,  en 
faveur  de  Messire  André  de  Merlac,  prêtre,  grand-chantre  de 
l'église  cathédrale  de  cette  ville  de  Québec,  du  trentième  juin,  mil 
six  cent  quatre-vingt-treize. 

Le  conseil  assemblé  où  étaient  Monsieur  l*évêque,  Maîtres  Louis 
Roaer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Mathieu  Damours  Deschaufoiir, 
Jean-Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de.Bermen  de 
la  Martiflière,  conseillers,  et  le  procureur-général  du  roi. 


V 


U  la  requête  ce  jourd'hui  présentée  en  ce  conseil  par  les  doyen,  cha-  Arrêt  du  con- 
noines  et  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  celte  ville,  contenant  que  sel?  *nP*"*nt 

•  i  «    «     »»    ■  *  ii  H'11  ordonne 

Mesure  André  de  Merlac,  prêtre,  grand-chantre  et  chanoine  de  la  dite  q„'ii  Bcra  ex* 
église,  ayant  présenté  sa  requête  à  Monsieur  l'évéque  de  cette  dite  ville,  pédié  par  le 
sur  laquelle  le  dit  sieur  évêque  auroit  apposé  soo  ordonnance  portant  greffier  dw 
■  qu'elle  serait  communiquée  aux  dits  doyen  et  chanoines  avant  faire  droit  ;  i^f^L,^!1*' 
et  quoiqu'elle  n'eût  été  signifiée  ni  communiquée,  ni  venue  i  leur  connois-  comme dabiis 
sance,  il  auroit  rendu  son  ordonnance  le  vingt-quatre  avril  dernier,  portant  d'une  ordou- 
que  ce  serait  an  dit  grand-chantre  de  faire  à  l'avenir  l'installation  des  cha-  °*n*®  Je'Qné* 
noines,  et  que  l'acte  qui  auroit  été  fait  de  celle  de  Messire  de  la  Colom-  i>ecine(iue  24e! 
bière  ne  saurait  être  d'aucune  autorité,  non  plus  qu'un  grand  nombre  avril  1693,  en 
d'autres  qui  sont  aussi  dans  le  régistre  du  secrétariat  du  chapitre,  jusques  fuveur  de  Me. 
à  ce  que  les  dits  actes  aient  été  rectifiés  de  concert  avec  le  dit  sieur  r^|j^er" 
évêque;  de  quoi  les  dits  supplians  ayant  grand  sujet  de  se  plaindre  pour  so'Jiïa  1693. 
les  raisons  et  moyens  qu'ds  déduiront  en  teras  et  lieu,  ils  ont  cru  être  Rég.  des  Jus. 
obligés  de  s'en  porter  appelaos  comme  d'abus,  ce  qu'ils  ont  fait  par  acte  et  Délib.  du 
du  second  jour  de  mai  dernier,  signifié  au  dit  sieur  de  Merlac  le  même  jour,  j^jg9'  i"[gg3 
4  ce  qu'il  plaise  à  ce  conseil  recevoir  les  dits  supplians  à  leur  dit  appel  p0i,  149  r,,. 
comme  d'abus,  et  leur  permettre  de  faire  intimer  le  dit  sieur  de  Merlac  ; 

Vu  aussi  copie  des  dite  requête  du  dit  sieur  de  Merlac  et  jugement  du 
dit  sieur  évêque,  et  déclaration  d'appel  des  dits  supplians,  et  ouï  le  dit 
sieur  évêque  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  eipédié  par  le  greffier  des 
lettres  de  relief  d'appel  comme  d'abus  du  dit  jugement,  lesquelles  seront 
Bcellées  par  le  conseiller  qui  a  le  sce!  ;  lesquelles  lettres  seront  adressées 
ainsi  qu'il  ensuit  : 

Signé  :         BOCHART  CHAMPION  Y. 

"  Et  est  retenu  que  l'huissier  Marandeau,qui  a  (ait  la  signification  de  la 
dite  déclaration  d'appel,  sera  mandé  et  réprimandé  pour  I  avoir  faite  dans 
la  maison  du. dit  sieur  évêque  sans  lui  en  avoir  auparavant  fait  civilité.'' 

Signé;         BOCHART  CIIAMPIGNY. 


» 
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* — Lettres  de  Relief  d'Appel  comme  d'abus  expédiées  par  le  Conseil 
Supérieur  de  Québec,  en  confrii  mité  de  son  arrêt  ci-dessus,  du  30e. 
juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize. 

• 

Lettre»  de  rr      I-otH,  par  la  gtâce  de  Dieu;  roi  de  France  ei  de  Navarre  ;  au  premier 
lief  d'»pj»'l     notre  huilier  et  sergent  sur  ce  requis,  de  la  partie  de  nos  amés  les  doyen, 
r.i*um+  d'abn»  chanoines  et  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  notre  ville  de  Québec,lesquel» 
î*«weU  Isu-  avant  présenté  leur  requête  aux  fins  ci-après  à  notre  conseil  souverain  delà 
prieur  de      dite  ville,  contenant  entr'autres  choses  que  Me.  André  de  Merlac,  prêtre, 
Quétirc,  on     grand -<l«ntre  et  chanoine  de  la  dite  église,  ayant  présenté  requête  au 
couformiié  do  ,;,\ur  évcniie  de  la  dite  ville,  sur  laquelle  ît  auroit  apposé  son  ordonnant  e, 
d^l(io"ldt  01  P0,'lnnt  «I"  «Me  seroit  communiquée  avant  faire  droit,  et  quoiqu'elle  n'eût 
:ttTjoin  1093.  été  signifiée  ni  communiquée  ni  venue  a  leur  connoissance,  il  auroit  reu'lu 
Kag.  de»  Ju«.  SOn  ordonnance  le  vingt-quai rième  avril  dernier,  portant  que  ce  seroit  au 
•**  l*"'1-  du  jjt  frrand-clianti  e  île  l'aire  à  l'avenir  l'installation  des  chanoines,  et  que 
uwa  i  ic*)3  l  acté  qui  auroit  été  fait  de  celle  de  messire  de  la  Colombière  ne  sauroit 
Vu*.  149  Roi  être  d'aucune  autorité,  non  plus  qu'un  grand  nombre  d'autres  qui  wnt 
aussi  dans  le  règistrë  du  secrétariat  du  chapitre,  pour  les  raisons  y  con- 
tenues, et  qu'il  ne  sera  ajouté  aucune  loi  au  dit  livre  du  secrétariat  du 
chapitre,  jusques  à  ce  que  les  dits  actes  aient  été  rectifiés  de  concert 
avec  le  dit  sieur  évèque,  de  quoi  ils  .prétendent  avoir  sujette  se  plaindre, 
pour  les  rasons  et  moyens  qu'ils  déduiront  en  temps  et  lieu  ;  et  n'y  ayant 
en'ce  pay*  d'avocats  pour  les  consulter,  notre  dit  conseil  auroit  ouï  notre 
procureur-général  et  pris  sou  sentiment  si  les  dits  exposants  seroient  bien 
fondés  à  interjeter  appel  comme  d'abus  de  la  dite  ordonnance  ou  jugement 
du  vingt-quatre  avril  dernier. 

A  ces  causes  nous  te  mandons  qu'à  la*  requête  des  dits  exposants,  tu 
assignes  à  certain  et  compétent  jour  en  notre  dit  conseil,  le  dit  sieur  de 
Merlai-,  pour  procéder  sur  l'appel  comme  dahus  interjeté  par  les  dits 
exposants,  et  qu'il*  interjettent  par  ces  présentes  du  dit  jugement  du  sieur 
évèque  de  Québec  rendu  le  vingt-quatrième  avril  dernier,  et  en  outre  pro- 
céder comme  de  raison  :  de'ce  faire  te  donnons  pouvoir,  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  en  notre  dite  ville  de  Québec,  le  dernier  juin.  Tan  de  grâce  mil 
six  cent  quatre-vingt-treize,  et  de  notre  règne  le  cinquantième. 

Tar  le. conseil, 

Signé  :         BOCIÏART  CIIAMPIGNV. 


• — Arrft  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  accorde  des  Lettres 
de  Restitution  à  Jeanne  Maillon,  veuve .  Nicolas  Colombe,  contre 
un  contrat  de  mariage  portant  don  mutuel  non  insinué,  attendu  sa 
minorité,  du  lundi,  vingt-cinquième  juin,  mil  six  cent  quutre-vingt- 
sens. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Maîtres  Louis  Tîoiicr  de  Villeray,  pre- 
mier conseiller,  Nic  olas  Dupont  de  Neuville,  Claude  de  Bermeu  de  la 
Marlinière;  conseillers,  et  le  procureur-général  du  roi. 
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SUll  la  requête  présentée  au  conseil  par  Jeanne  Maillon,  âgée  de  AnA:  du  çon- 
vingt-un  ans,  veuve  de  Nicolas  Colombe,  par  laquelle  elle  expose  eujxirirur 

•jt&n  contractant  avec  le  dit  défunt  Colombe,  ils  auraient  entré  en  coin-  (j,M  |u',;ort*0 
71  ...  .  ...  lU-fi  l«  ur«:«  dis 

rnunaote  de  biens  tant  acquêts  que  conquête,  et  se  seraient  réciproque-  r.  »dtution  à 

oient  l'ait  donation  de  tous  les  biens  de  leur  dite  communauté  au  dernier  Jcaune  Mut!- 

vivant,  ensuite  de  quoi  le  dit  Colombe  serait  décédé  sans  savoir  que  Via-  ,m|<  vpuve  Ni- 

simiation  fût  nécessaire  à  cause  de  ladite  donation, le  notaire  qui  Ta  passée  COiakColorube, 

»  en  taisant  aucune  mention  par  le  dit  contrat  de  mariage,  ne  les  en  ayant  lrut  jc  ,na_ 

jas  inèiae  averti  veibalemeut,  comme  il  l'aurait  dù  faire;  ce  qui  fait  que  ri:i;?e  portant 

la  suppliante  depuis  le  dit  teins  serait  demeurée  jusqu'aujourd'hui  sans  mirtuel, 

savoir  que  la  dite  insinuation  lût  nécessaire  pour  la  validité  de  la  dite  do-  "'!"  ,,,s,nu^'. 

,  ,,     %  .  •  ■  m     ,  htii.'miii  ta  mi- 

nation,  et  quand  même  elle  n  en  aurait  pas  ctc  ignorante,  elle  n  aurait  pu  i„,i \y'<. 

dans  le  teins  requis  y  satisfaire,  attendu  que  les  glaces  commençaient  à  ~">  juin  169G. 

«harroyer  et  fermer  la  navigation  sur  le  fleuve  ^aint-Laurent  (qu'il  faut      'j,'^*,  J  j£ 

traverser),  lors  du  décès  de  son  dit  défuut  mari,  concluant  à  ce  qu'il  ^nn^'  ^up. 

à  la  cour  la  relever  du  laps  de  teins  qui  s'est  passé  depuis  celai  porté  i*;<»t  à  1702. 


Ill!> 


j>ar  les  ordonnances,  ce  faisant  lui  accorder  lettres  à  ce  nécessaires  pourvoi.  J  42  tto. 
ensuite  être  le  dit  contrat  insinué  au  greffe  de  la  dite  prévôté  de  cette 
ville,  >ans  préjudice  toutefois  à  la  suppliante  de  se  pourvoir  pour  son 
douaire  coulumior  .sur  les  biens  propres  de  son  dit  défunt  roari,  au  bas  de 
laquelle  requête  est  le  soit  montré  en  daté  du  quinzième  avril  dernier,  et 
Je  réquisitoire  du  procureur-général  du  Vingtième  ensuivant; 

Lecture  faite  du  dit  contrat  de  mariage  passé  devant  Jean  Adam, 
not  iire.  en  la  seigneurie  de  B-a'uinnut,  le  vingt  neuvième  septembre,  nul 
wx  cent  quatre  vingt-quatorze  ;  ensemble  d'un  extrait  des  régistrVs  de 
baptêmes  Je  la  parasse  Notre-Dame  de  cette  ville,  signé  '*  François  l)u- 
pre,  curé,"  par  lequel  il  paroi t  que  la  dite  Jeaune  Maillon  a  été  baptisée 
Je  neuvième  juillet,  mil  six  cent  soixante-quatorze,  le  dit  extrait  eu  date 
du  onzième  de  ce  dit  iiois  d'avril  : 

Le  conseil,  attendu  la»  minorité  de  h  dite  suppliante  et  ce  consentant  lé 
dit  procureur-général,  a  icelle  restituée  contre  le  laps  «le  teins,  ce  faisant 
a  ordonné  et  or.lonne  que  lettres  lui  seront  expédiées  sous  le  scel  de  ce 
conseil  par  le  grenier  en  chef  en  ici  lui. 

(Paraplié  par  M.  Rouer  de  Villekay.) 


*—Lelires  de  Restitution  expédiées  en  vertu  de  ?  arrêt  ci-dessus,  en 

faveur  dâ  Jeanne  Maillon. 

*  • 

Lbt/is,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre;  à  notre 
lieutenant-général  en  la  prévôté  de  Québec,  salut. 

Delà  |»artie  de  Jeanne  Maillon,  veuve  Nicolas  Colombe,  mineure,  vous  T.ettrog  de  re*. 

man  l  ):u  qu'ayez  à  insinuer  le  contrat  de  mariage  d'entre  ia  dite  Muillou  littuion  »>xp«- 

«t  le  dit  défunt  Colombe,  portant  donation  au  dernier  vivant  de  tous  leurs  [V^*  ^J",10 

bien*,  acquêts  et  copqncts,  nonobstant  le  laps  de  teins,  duquel  la  resti-  v"rin  d'oison 

tuons,  attendu  sa  minorité  et  les  difficultés  qui  l'ont  em  lôclire  de  le  pouvoir  uin-t  eiiJrsm», 

faire  d  lus  le  teins  porte  par  nos  ordonnances  ;  car  tel  est  notre  plaisir.        °"  faveur  «'« 

•  Ji  c.  Maillon. 

Donné  en  notre  ville  de  Québec, sous  le  scel  de  notre  conseil  souverain,  u!.g.'"u., 
le  vingt-cinquième  juin.  Pan  de  grâce  mil  six  cent  quatre-vingt-seize,  et  et  IV-lil».  du 
de  noire  règne  le  cinquante-troisième.  inM*  0*^70° 

Signé:  ROUER  DE  VILLERAY.     Ko).  "12  vô". 
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•—Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  portant  que  deux  Conseil* 
lers  peuvent  appeler  un  troisième  Juge  d'entre  Us  Praticiens  pour 
administrer  la  Justice,  du  lundi,  vingt-septième  juin,  mil  sept 
cent  un. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Dupont,  de  Peiras  et  de  la 
Marlinière,  conseillers,  Dauteuil,  procureur-général,  et  mot  Peuvret, 
greffier  en  cbef. 

ArrêtduCona.  QUR  ce  qu'il  ne  s'est  trouvé  ce  jourd'hui,  à  l'ouverture  du  conseil,  que 
Bup.  portant  ^  tr0js  de  messieurs  les  conseiller»  et  le  procureur-général  et  qu'il  s'y 
■eil!on|UX  u""*  Pourro't  présenter  des  affaires  dan*  lesquelles  un  de  messieurs  qui  s'y  «trou- 
vent appeler  vcnt  présents  pourroit  être  intéressé  ou  récusé,  a  été  agité,  savoir,  si  un 
un  troisième  étant,  pour  les  raisons  susdites,  obligé  de  se  retirer,  les  deux  autres  pou- 
inge  d'entre  T0|ent  fairc  on  corps  suffisant  pour  nommer  et  appeler  pour  juger  avec  eux 
^JÏÏiïZ  ^  troisième  juge  d'entre  les  praticiens  ; 
trer  la  justice. 

27  juiù  1701.  Sur  quoi  délibéré  et  ouï  le  procureur-général  et  conformément  à  son 
e/Séfù'*  du5  re(ïuisit0*re»  a  été  arrêté  au  *dit  conseil  que  dans  les  assemblées  d'icelui, 
Com.  Bup.*1  R"'""  ****  P"*  et  appelé  un  troisième  juge  lorsqu'il  ne  s'y  trouvera  que  deux 
1694  à  1702.  des  conseillers  en  icejui  afin  d'administrer  la  justice  à  l'ordinaire,  ou  que 
Ko».  297  Vo.  9'y  étant  trouvé  plus  grand  nombre  ils  auront  été  obligés  de  se  retirer,  ce 
qui -pourra  être  valablement  fait  par  les  deux  piésents  non  récusés. 

Signé  :  DUPONT. 


• — Arrêt  du  Comeil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  r  enregistre- 
ment  de  C  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  20  mars  1703,  réunis- 
sant au  Domaine  de  Sa  Majesté  la  Province  de  PAcadie,  du  mardi, 
sixième  mai,  mil  sept  cent  quatre. 

Le  conseil  extraordinaireinent  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'inten- 
dant, Messieurs  de  Lotbinière,  Dupont,  DeLino,  de  Monseignat,  Ilazeur, 
de  la  Colombière  et  de  la  Chenaye.  conseillers  ;.  Messieurs  de  la  Duran- 
taye  et  de  Villeray  aussi  conseillers  et  Dauteuil,  procureur-général, 
absens.  - 

Arrêt  qui  or-  ~\T^  au-  conseil  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  tenu  à  Versailles.  le  vingt- 
donne  l'enré-  Y  ième  mars  de  Tannée  dernière  1703,  par  lequel  Sa  Majesté  ordonne 
fjidtrrment  de  entre  autres  choses  que  la  province  de  l'Acadie  demeurera  réunie  à  son 
H  d^to^du  domaine  eu  toute  son  étendue,  circonstances  et  dépendances,  et  déboute 
20  mari*  1703,  monsieur  le  duc  de  Vandosme  et  le  sieur  LeBorgne,  ès  noms  qu'ils  procé- 
réuniaaant  au  daient,  des  oppositions  qu'ils  avoient  formées  aux  arrêts  du  dernier  février 
domain*  de  8a  \Qf^2,  et  neuvième  février  1700,  comme  aussi  de  leurs  fins,  demandes  et 
îiniTue  PvZ  conclusions  ainsi  que  les  sieurs  de  la  Tour,  Doublet,  de  Rrevedent  et 
cadie.  autres,  et  cependant  Sa  Majesté  pour  bonnes  considérations  accorde  plu- 

6e.  mai  1704.  sieurs  espaces  déterre,  tant  au  dit  sieur  LeBorgne  qu'au  dit  sieur  de  la 
^"ij'i'ifb       Tour  et  autres,  aux  charges  et  conditions  y  exprimées  avec  plusieurs 
Cor.».  8up.  °  retranebemens  des  concessions  ci-devant  faites,  etc. 
1703  à  1705, 

2e.  partie,  Fol.  Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  vingt -unième  avril  dernier,  portant  que  le 
2*  dit  arrêt  du  conseil  d'état  serait  communiqué  au  procureur-général  du  roi, 


Digitized  by  Google 


Conseil  Supérieur  de  Québec,  1705.  133 

requérant  ;  conclusions  du  dit  procureur-géuéral  du  roi  en  date  du 
jour  d'hier. 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du 
roi  du  vingtième  mars  de  Tannée  dernière  1703,  sera  régihtré  ès  registres 
d'icelui  et  en  ceux  du  siège  royal  de  l'Acadie  et  des  amirautés  du  royaume, 
et  qu'il  sera  lu,  publié  et  affiché  tant  en  cette  ville  qu'en  celle  du  Port 
Royal,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teueur. 

Signé  :  BEAUHARNOIS. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  au  sujet  des  dîmes  de  tous  les  produits 
des  terres  que  les  curés  de  Beauport  et  de  C  Ange-Gardien  vouloient 
exiger y  et  défenses  à  eux  ainsi  qu'à  tous  autres  curés  d'en  exiger  de 
plus  fortes  que  celles  arrêtées  par  le  règlement  du  6  septembre  1667  ; 
du  18  novembre  1705. 

Le  conseil  extraordioaircraent  assemblé,  où  étoient  Monsieur  le  gou- 
verneur-général, Messieurs  les  intendants,  et  Messieurs  de  Lotbiniére, 
Dupont,  De  Lino*et  Hazeur,  conseillers,  et  Dnuteuil,  procureur-général 
du  roi. 

SUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  du  roi  qu'il  a  eu  Arrêta»  tujei 
avis  lu  jour  d'hier  que  le  curé  de  la  paroisse  de  l'Ange-Gardien  en  la  j^'^JJ^^do 
seigneurie  de  lîeaupré,  et  celui  de  Notre-Dame  de  Beauport,  ont,  dans  B0iu,p0i*  et 
leurs  prônes  dimanche  dernier  et  autres  dimanches  précèdens,  averti  leurs  de  l'Ango- 
paroissiens  que  dorénavant  ils  prétendoient  qu'ils  leur  payassent  la  dîme  Gardien  vou- 
non  seulement  des  grains,  comme  il  a  été  pratiqué  jusqu'à  présent,  mais  jg^o^'pôo 
encore  de  tout  ce  que  la  terre  produit  par  la  culture  ou  sans  culture,  et  des  R£„  dé*  Jug' 
bestiaux,  comme  foios  de  bas  prés,  fruits,  lin,  chanvre,  moutons  et  autres  «t  Délib.  du 
chose»,  tellement  que  ces  propositions  causèrent  ul  grand  murmure  i  la  Cona.  8up. 
sortie  des  dites  messes  entre  les  habitans.  à  cause  de  cette  nouveauté  in-  j^Jj  1*4  y 
supportable  en  ce  pays  qui  est  déjà  si  difficile  par  la  rigueur  de  son  climat  ' 
qu'à  peine  les  habitans  peuvent-ils  payer  exactement  la  dîme  de  leuro 
grains  et  subvenir  à  leurs  pressans  besoins,  ce  à  quoi  ils  ne  pourront  par» 
venir  dorénavant,  comme  ils  en  sont  pleinement  convaincus,  qu'en  s'appli* 
quant  à  élever  des  moutons  et  à  la  culture  des  lins  *$.  chanvres*  ce  qui  a 
fait  que  depuis  deux  ans  tous  les  habitans  s'y  sont  employés  fortement, 
dont  ils  commencent  à  ressentir  l'avantage,  ces.  prétentions  et  demandes 
des  dits  curés  étant  capables  de  les  décourager  et  même  rebuter  ; 

Qu'il  est  nécessaire  de  savoir  que  lorsque  Messieurs  de  Tracy,Courcelles 
et  Talon  furent  envoyés  en  ce  pays  .par  Sa  Majesté  en  l'année  mil  six 
cent  soixante-cinq, en  qualité  de  gouverneurs  et  lieutenants-généraux  et 
intendant,  ils  firent  un  règlement  avec  monsieur  de  Laval,  pour  lors  nommé 
par  Sa  Majesté  premier  évêque  de  ce  pays,  le  quatrième  septembre,  mil 
six  ceat  soixante -sept,  après  avoir  entendu  les  plus  notables  du  pays,  par 
lequel  il  fat  arrêté  que  les  dîmes  ne  s'y  {rayeraient  à,  l'avenir  que  des 
grains  seulement  à  raison  du  vingt-dixième  minot,  en  considération  de  ee 
que  les  habitans  seraient  tenus  de  l'engranger,  battre,  vanner  et  porter  au 
presbytère.  * 

Que  ce  règlement  resta  au  sécrétariatde  mon  dit  sieur  Talon,  intendant, 
et  quoiqu'il  ne  parois  sa  pas,  parce  que  la  plus  grande  partie  de  ce  secré- 
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tariat  a  été  dissipé  comme  la  plupart  de  ceux  de  messieurs  ses  successeur», 
il  a  été  éxécutè  de  bonne  foi  de  part  et  d'autre,  et  il  ne  peut  être  nié  parce 
qu'il  y  a  encore  des  personne»  virantes  qui  en  ont  parfaite  connoù*aiice 
pour  y  avoir  été  appelée?  ; 

* 

-  • 

Que  Pédit  de  Sa  Majesté  donné  à  Saint-Gerroain-en-Laye,  au  mois  de 
mai,  mil  six  cent  soixante-dix  neuf,  régistié  le  vingt-troisième  octobre 
suivant,  fait  mention  de  ce  règlement  et  le  date  du  quatre  septembre,  nid 
six  cent  soixante-sept;  et  comme  6a  Majesté  a  donné  cet  édit  pour  servir 
au  règlement  des  dîmes  et  cures  fixe*»,  elle  a  dérogé  par  icelui  spéciale- 
ment aux  lettres  patente»  du  mois  d'avril,  mil  six  cent  soixante-trois,  j>ar 
lesquelles  6a  Majesté  a*oit  confirmé  le  décret  d'érection  du  séminaire  de 
celte  ville,  auquel  elle  avoit 'atiecté  loutes  les  dîmes  de  quelque  nature 
qu'elles  missent  être,  dérogeant  pareillement  à  toutes  lettres  patentes, 
édits  et  déclaration» et  autres  actes  contraires; 

Que  lorsque  Sa  Majesté  fit  coonoître  ses  intentions  par  ses  lettres  à  feu 
51.  le  comte  de  Frontenac,  lors  gouverneur-général,  et  à  feu  M.  Ducbes- 
neau,  intendant,  au  sujet  de  l'ètablisMOinent  des  cures  fixes  en  ce  pays,  et 
qu'elle*  furent  réitérées  et  renouvelées  par  les  littres  de  feu  M.  Colbert, 
ils  eurent  ordre  de  légler  dans  une  assemblée  à  quelle  somme  seroit  iixée 
la  portion  congrue  de  choque  curé,  et  elle  le  fut  à  cinq  cents  livres,  outre 
fes  menus  profits  du  dedans  de  l'église,  et  on  estima  qu'avec  cette  somme,, 
outre  leur  subsistance  et  entretien,  il*  pouvoient  avoir  un  domestique  pour 
îes  servir  ; 

* 

Que  quoique  ce  règlement  soit  suffisant,  et  qu'il  soit  assuré  que  le  moyen 
d'établir  le  pays,  ce  seroit  de  rendre  toutes  les  cures  fixes,  cependant  il 
s'y  en  a  quasi  pas,  et  encore  on  en  a  pourvu  que  ceux  qu'on  est  assuré  qui 
rendront  leurs  provisions  toutefois  et  qualités  qu'on  leur  demandera,  et 
c'est  pour  cela  que  jusqu'à  présent  ils  n'ont  pas  mit  enregistrer  leurs  dites 
provisions  et  qu'ils  les  tiennent  secrètes,  et  auvsi  qu'ils  ne  s'attacbent  pas 
à  l'augmentation  du  temporel  des  dites  cures  ; 

Qu'il  est  incontestable  que  par  le  partage  qui  a  été  fait  pour  l'étendue 
de  chaque  cure  ou  mission,  il  y  tu  a  peu  qni  n'ait  plus  que  la  portion  réglée 
congrue  par  les  dîmes  des  grains  seulement,  comme  elles  se  sont  perçues 
jusqu'à  présent,  et  que  quelque  changement  qu'on  voulût  y  faire,  rené 
seroit  que  pour  doniyjx  du  superflu  aux  curés  à  la  charge  des  peuples;  et 
comme  ces  publications  des  dit*  curés  sont  une  entreprise  contre  l'autorité 
séculière,  il  est  d'importance  d'en  coq>échcr  la  continuation  et  les  ineca- 
veniens  qui  en  pourroient  résulter  : 

Cent  pourquoi  le  dit  procureur-général  du  roi  requiert  qu'après  s*être 
k  fait  représenter  l'édit  de  Sa  Majesté  du  mois  de  mai,  mil  six  cent  soixante- 

dix-neuf,  et  les  lettres  patentes  du  mois  d'avril,  mil  six  cent  soixante-trois, 
il  soit  ordonné  que  les  dits  sieurs  curés  de  l'Ange-Gardien  et  de  Beaupbrt 
viendront  en  personne  rendre  compte  au  conseil  de  quelle  autorité  ils  ont 
fait  la  dite  publication,  pour  sur  leurs  réponses  être  par  lui  pris  telles  con- 
clusions qu'il  appartiendra,  et  que  cependant  il  soit  t'ait  détenses  aux  dits 
curés  de  J'Ange-Gardien  et  de  Beanporl,  et  à  tous  autres,  de  faire  aucun» 
publication  pour  innover  dans  la  conduite  qu'on  a  tenue  jusqu'à  présent, 
dans  le  payement  des  dîmes,  et  à  tous  les  habitons  de  ce  pays  de  payer 
d'autres  dîmes  que  celles  des  bleds  et  de  toutes  sortes  '  de  grains,  comme 
il  s'est  pratiqué  depuis  ce  teros-là  jusqu'à  présent,  sous  telle  pei&e  qu'il 
appartiendra. 
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Le  conseil  faisant  droit  sur  les  dites  remontrances  et  réquisitoire,  vu 
rédit  de  Sa  Majesté  du  mois  de  mai,  mil  six  cent  soixante  et  dix-neuP,  et 
les  lettres  patentes  du  mois  d'avril,  mil  six  cent  soixanle-ti  ois,  qu'il  s'est 
fait  représenter,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dits  curés  de  PAngè-Gar- 
dien  et  de  Beauport  viendront  en  personnes  au  conseil  pour  y  rendre  * 
compte  de  quelle  autorité  ils  ont  fait  la  dite  publication,  pour,  sur  leurs 
réponses,  êtve  par  le  dit  procureur-général  pris,  telles  conclusions  qu'il 
avisera  bon  être-;  fait  défenses  aux  dits  curés  de  P  Ange-Gardien  et  de 
Beauport,  et  à  tous  autres  curés  de  ce  pays,  de  faire  aucune  publication 
pour  innover  rien  en  la  conduite  qu'on  a  tenue  jusqu'à  présent  dans  le 
payement  des  dîmes,  et  d'en  exiger  à  plus  haut  prix  ;  et  aux  babitans 
d'en  payer  d'autres  que  celles  arrêtées  par  le  règlement  du  dit  jour  qua- 
trième septembre,  mil  six  cent  soixante-sept,  comme  il  sYst  pratiqué 
depuis  ce  Lems-là  jusqu'à  présent,  soÙ6  telles  peines  que  de  raison. 

Signé  :  RAUBOT. 


Règlement  du  Comeil  Supérieur  concernant  la  Police,  du  premier 

février  170G. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur-général,  Mes- 
sieurs Raudot,  intendant, et  Messieurs  de  Lotbiniére,  Dupont,  De  Lino-et 
de  Villeray,  conseillers. 


Y 


U  l'arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  premier  décembre  dernier,  portant  Régiment  dn 
qu'il  seroit  fait  assemblée  de  police  en  la  prévôté  de  cette  ville  par-  conseil  supr- 
devant  le  lieutenant-général  et  autres  officiers  d'icelle,  où  seraient  aptie-  Z^u^?^ 

>  •         i  i  •■■  i  ii  i    •  i        •  OMIT  J«l  po!)C<?. 

Jés  les  plus  notables  bourgeois  de  cette  ville,  et  a  laquelle  présuleroiettt  i,,r  1706. 
Messieurs  Réné  Louis  Chartier  de  Lotbinière,  premier  conseiller,  et  Itô^.  «Ic*  Jup. 
François  Mathieu  Martin  De  Lino,  aussi  conseiller,  pour  sur  leir  rapport  «**  IWbb.  un 
être  réglé  et  ordonné  par  le  conseil,  ce  que  de  raison";  le  procès-verbal  ^ff""  „t  1706 
de  la  dite  assemblée  fait  en  la  dite  prévôté,  le  cinquième  du  dit  mois  de  jr0j,  og  y0. 
décembre,  contenant  les  remontrances  faites  par  les  bourgeois,  artisans, 
bouchers  et  boulangers  de  cette  ville,  rapporté  en  ce  conseil  jar  le  dit 
lieutenant-général  le  quatorzième  du  même  mois  ;  arrêt  rendu  le  dit  jour 
portant  que  le  dit  procès-verbal  d'assemblée  seroit  communiqué  au  pro- 
cureur-général du  roi  ce  requérant,  pour,  sur  ses  conclusions,  être  ordonne 
ce  que  de  raison  ;  conclusions  du  dit  procureur-général  du  roi,  le  conseil 
faisant  droit  sur  icelles  a  ordonné  et  ordonne  : 

a> 

I.  Que  les  boulangers  de  cette  ville  seront  tertus  d'avoir  toujours  eu 
Tente  dans  leurs  boutiques  du  pain  de  toutes  qualités,  à  peine  de  trois 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  du  double  pour  les  suivantes  ': 
que  le  dit  pain  6era  bon  et  bien  conditionné,  à  peine  d'être  confisqué  au 
profit  de  l'Hôtel-Dieu  des  la  première' fois  et  d'amende  arbitraire  ;  que  du 
jour  de  la  publication  du  présent  règlement  les  dits  boulangers  ne  jwurront 
vendre  le  pain  que  sur  le  pied  de  cinquante  sols  le  rainot  de  bled,  lequel 
sera  distribué  par  eux,  savoir  :  le  petit  pain  blanc  du  poids  de  quatorze 
onces  à  un  sol  marqué  valant  20  deniers  ;  celui  pesant  trois  livres,  à  cinq 
sols;  et  celui  du  poids  de  six  livres  à  dix  sols  ;  le  pain  bis  blanc  à  un  sol  la 
livre  ;  tous  lesquels  pains  les  dits  boulangers  seront  tenus  de  marquer 
d'une  marque  particulière,  et  le  poids  qu'ils  pèseront,  à  peine  de  'confisca- 
tion. Fait  défenses  le  dit  conseil  à  toutes  autres  personnes  que  les  dits 
boulangers  de  faire  des  biscuits  à  peine  de  confiscation  et  de  cent  livres 
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d'amende  ^applicable  moitié  au  dénonciateur  et  l'autre  moitié  aux  pauvres 
de  KJrlôtel-Dieu  de  cette  ville,  à  la  charge  qu'ils  en  auront  toujours  de  bis 
et  de  blanc  pour  vendre  au  prix  qui  sera  réglé  à*  proportion  du  prix  du 
bled,  et  permet  à  toutes  personnes  de  faire  des  farines  pour  commercer 
au  dedans  et  au  dehors  de  ce  pays. 

IL  Qu'attendu  le  vil  prix  des  bestiaux,  les  bouchers  de  cette  dite  ville 
ne  vendront  à  l'avenir  depuis  les  fêtes  de  Noël  jusqu'à  la  St.-Jean,  la 
viande  de  bœuf,  et  de  veau  que  sur  le  pied  de  trois  sçls  la  livre,  et  depuis 
le  dit  jour  de  St.-Jean  jusqu'à  Noël,  à  deux  sols  six  deniers  la  livre  de 
b<euf,  et  quatre  so's  la  livre  de  veau  ;  que  les  dits  bouchers  seront  tenus 
avant  de  tuer  les  bêtes  qu'ils  voudront  vendre,  d'avertir  le  procureur  du 
roi  de  la  prévôté  de  cette  ville,  ou  celui  qui  sera  par  lui  commis,  du 
Xvxm  qu'ils  les  voudront  tuer,  afin  qu'ils  s'y  transportent -pour  connoître  sî 
les  bêtes  sont  en  assez  bon  état  pour  être  distribuées  au  public,  avec 
défense*  à  eux  d'exposer  en  vente  aucune  viande  qu'elle  n'ait  été  vue  par 
le  dit  procureur  du  roi  ou  personne  par  lui  préposée,  à  peine  de  confisca- 
tion d'icelle,  de  trente  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  de  soixante 
livres  pour  la  seconde,  et  de  cent  livres  pour  la  troisième,  et  interdiction 
pour  toujours  de  commerce  de  boucherie;  les  dites  amendes  applicables 
moitié  au  dénonciateur,  et  l'autre  aux  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu  de  cette 
ville  ;  fait  défenses  aux  ha bi tans  de  la  campagne  d'apporter  en  cette  ville 
aucuns  veaux  à  vendre  qu'ils  n'aient  au  inoins  un  mois,  et  aux  bouchers 
d'y  en  faire  venir  pour  les  nourrir,  tuer  et  vendre,  qu'ils  n'aient  plus  d'un 
mois,  à  peine  contre  les  uns  et  les  autres  de  confiscation  des  dits  veaux  ; 
fait  en  outre  défenses  le  dit  conseil  à  tous  habilans  d'apporter  en  cette 
ville  aucune  viande  qui  ne  soit  de  bonne  qualité  et  sans  être  morte  par 
accident  ou  avoir  été  tuée  à  causé  de  maladie,  à  peine  de  confiscation  de 
la  dite  viande  et  de  trente  livres  d'amende,  applicable  comme  dessus;  à  eux 
enjoint  d'apporter  certificat  du  juge,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a,  et  dans 
ceux  où  il  n'y  en  a  point  encore  d'établis,  des  seigneurs,  curés,  capitaines 
ou  autres  officiers  de  milice,  comme  les  bestiaux  par  eux  apportés  n'étoient 
attaqués  d'aucunes  maladies  avant  d'avoir  été  tués,  et  qu'ils  ne  sont  pas 
morts  d'accident  comme  noyés  ou  empoisonnés,  -lequel  certificat  les  dits 
habitans  seront  tenus  de  représenter  au  procureur  du  roi  de  la  prévôté  de 
cette  ville  pour ^voir  permission  de  lui  de  mettre  la  dite  viande  en  vente; 
lequel  certificat  et  permission  leur  sera  délivré  sans  frais,  de  laquelle 
viande  les  dits  bouchers  auront  la  préférence  en  tout  temps  en  la  payant 
aux  dits  habitans  argent  comptant,  savoir  :  depuis  Noël  jusqu'à  la  Saint- 
Jean,  à  deux  sols  six  deniers  la  livre,  et  depuis  le  dit  jour  jusqu'à  Noël, 
à  deux  sols  la  livre,  et  le  veau  à  proportion  ;  qu'il  sera  fait  quatre  étaux 
de  boucherie  en  cette  ville  aux  lieux  qui  seront  jugés  les  plus  commodes 
dans  lesquels  ils  feront  la  distribution  et  vente  de  leur  viande  les  mardi  et 
samedi  de  chacune  semaine,  auxquels  étaux  ils  auront* des  crochets  pour  y 
pendre  leur  viande,  et  à  eux  enjoint  d'en  vendre  à  ceux  qui  se  présente- 
ront pour  acheter  en  payant,  sans  les  renvoyer  sous  prétexte  qu'ils  retien- 
nent ces  viandes  pour  les  absens  ;  que  les  dits  bouchers  payeront  pour 
chacun  des  dits  étaux  cinquante  livYes  par  an,  savoir,  moitié  à  Pâques 
prochain  et  l'autre  au  premier  jour  d'octobre,  laquelle  somme  ils  seront 
tenus  d'avancer  incessamment  pour  la  construction  des  dits  étaux  ;  fait 
"  défense^aux  dits  bouchers  de  vendre  à  l'avenir  aucunes  volailles,  œufs, 
beurre  ou  autres  denrées  à  peine  de  confiscation  et  d'amende  arbitraire. 
Et  pour  empêcher  l'infection  que  causent  leurs  tueries,  les  dits' bouchers 
seront  tenus  de  faire  enlever  et  porter  à  basse  marée  les  fumiers  et 
vidanges  ues  bestiaux  qu'ils  tueront,  et  de  laver  et  nettoyer  tellement  le 
sang  et  immondices  des  dits  bestiaux  qu'ils  ne  causent  dans  le  lieu  de  leurs 
tueries  ni  aux  environs  d'icelles  aucune  puanteur,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende. 
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III.  Que  pour  remédier  promptement  aux  incendies  qui  n'arrivent  que 
trop  fréquemment  en  cette  ?ille,  il  sera  fait  par  le  conseil  un  rôle* des 
habitans  qui  pourront  fournir  des  seaux  de  cuir,  lesquels  seront  déposés  és 
lieux  qui  seront  jugés  nécessaires. 

IV.  Que  sous  le  bon  plaisir,  du  roi,  pour  subvenir  aux  dépenses  à  faire 
en  cette  ville  pour  la  commodité  publique,  ebaque  vendeur  de  vin  et  eau- 
de-vie  en  détail  ou  par  assiette  payera  par  année,  savoir  :  ceux  qui  vendent 
en  détail,  cinq  livres,  et  ceux  qui  vendent  par  assiette,  dix  livres,  lesquelles 
sommes  seront  par  eux  payées  d'avance  entre  les  mains  du  sieur  Bergeron, 
marchand,  commis  à  cet  effet,  et  distribuées  pour  les  réparai  ions  de  cette 
ville,  suivant  l'avis  des  officiers  de  la  prévôté  d'icelle  ;  et  s'il  y  a  du  sur- 
plus et  que  la  recette  excède  les  dépenses  à  faire,  il  en  sera  donné  con- 
nôusance  en  chaque  assemblée  de  police  et  ensuite  au  conseil. 

V.  Ordonncque  les  réglemens  faits  le  onzième  jour  demai  1676,  au  sujet 
des  fourrages,  sera  gardé  et  observé,  et  en  ce  faisant,  fait  défenses  à  toutes 
personnes  de  nourrir  aucuns  bestiaux  en  la  basse-ville,  et  de  garder  à  cet 
effet  des  fourrages  dans  leurs  maisons,  sur  peine  d'amende  arbitraire  et  de 
confiscation  des  dits  bestiaux  ;  permet  seulement  à  ceux  qui  ont  des  che- 
vaux d'avoir  quelque  peu  de  fourrages  pour  les  nourrir,  sauf  a  eux  à  en 
avoir  de  réserve  hors  la  dite  basse-ville. 

VI.  Fait  aussi  défenses  de  nourrir  des  cochons  ôjans  la  basse-ville,  à 
commencer  au  mois  de  mai  prochain,  depuis  la  maison  de  Sauvain,  qui  est 
au  Sault-au-Matelot,  jusqu'à  celle  de  Jean  Demers,  qui  est  au  Cul-de- 
Sac  de  cette  ville  ;  enjoint  à  ceux  qui  en  nourriront  au-delà  des  dites 
maisons  de  les  tenir  enfermés,  et  permet  à  ceux  qui  les  trouveront  dehors 
de  les  tuer.  • 

VET.  Toutes  personnes  qui  feront  bâtir  à  l'avenir  des  maisons  en  cette 
ville,,  seront  tenues  d'y  faire  des  latrines  et  privés;  afin. d'éviter  l'infection 
et  la  puanteur  que  ces  ordures  apportent  lorsqu'elles  se  font  dans  les  rues  ; 
ordonne  qu'il  en  sera  fait  aux  maisons  qui  sont  de  présent  bâties,  dans  le 
printems  prochain  sans  «ucune  remise,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende 
contre  les  propriétaires  ou  principaux  locataires,  lesquels  latrines  ou  privés 
seront  faits  sur  les  loyers  des  dits  logis  ;  fait  défenses  aux  entrepreneurs 
ou  maçons  de  ne  plus  bâtir  de  logis  à  l'avenir  qu'ils  ne  fassent  des  latrines, 
à  peine  de  pareille  amende  de  vingt  livres,  êt  ënjoint  aux  officiers  de  la 
prévôté  de  faire  leurs  visites  dans  tous  les  logis  et  d'en  faire'faire  où  il  n'y 
en  a  pas  aux  dépens  du  propriétaire,  à  l'effet  de  quoi  les  locataires  fourni- 
ront à  la  dépense,  laquelle  leur  sera  déduite  sur  les  loyers. 

VHI.  Ordonne  au  sieur  de  Bécancour,  grand-voyer,  de  se  transporter 
dans  toutes  les  seigneuries  où  les  grands  chemins  n'ont  pas  été  réglés^our 
les  régler  de  concert  avec  les  propriétaires  des  seigneuries,  les  officiers 
de  milice  en  leur  absence,  s'il  n'y  a  pas  de  juge,  et  six  des  plus  anciens  et 
considérables  babitans  du  lieu,  pour,  suivant  leurs  avis,  régler  où  passe- 
ront dorénavant  les  chemins  publics,  qui  auront  au  moins  vingt-quatre  pieds 
de  largeur  ;  enjoint  le  conseU  aux  habitans,  chacun  en  droit  soi,  de  rendre 
parfaitement  praticables  .les  dits  chemins,  et  de  fournir  des  journées  de 
corvée  pour  faire,  dans  les  lieux  où  il  sera  nécessaire,  des  ponts  sur  les 
ruisseaux  ou  levées  (si  ce  sont  des  marais),  suivant  le  règlement  du  grand- 
voyer,  conjointement  avec  le  seigneur,  juge  et  officiers  de  milice  et  les 
dits  six  habitans  ;  enjoint  en  outre  aux  officiers  de  milice  de  tenir  la  main  à 
(aire  faire  les  dits  chemins  et  ponts  et  commander  les  habitans  à  cet  effet, 
et  de  rendre  compte  au  conseil,  au  mois  d'octobre  prochain,  de  l'état  des 
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des  dits  chemins  ;  et  en  cas  de  contestation,  le  conseil  s*en  réserve  la  con- 
nois>ance,  avec  défenses  à  toutes  personnes  d'embarrasser  les  dits  grands 
chemins  par  clôtures  ou  barrières,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à 
peine  de  vingt  livres  d'amende,  applicable  à  la  fabrique  de  la  paroisse  de 
la  seigneurie,  laquelle  le  marguillier  en  charge  sera  tenu  de  faire  payer,  à 
peine  d'en  être  responsable  en  son  propre  et  privé  nom. 

IX*  Pour  empêcher  les  dommages  que  les  chevaux  font  aux  grains  en 
sautant  par-dessus  les  clôtures,  et  les  dangers  que  courent  les  personnes 
qui  passent  dans  les  grands  chemins  montées  sur  des  jumens  ou  sur  des 
chevaux  ongres,  enjoint  le  dit  conseil  i  ceux  qui  ont  des  chevaux  de  les 
faire  enferger,  à  peine  de  dix,  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  la- 
quelle sera  déclarée  encourue  sur  la  première  plainte,  et  enjoint  aux  juges 
des  lieux  ou,  au  défaut,  au  commandant  de  milice  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  règlement. 

X.  Enjoint  pareillement  aux  habitans  de  ce  pays  de  faire  garder  leurs 
bestiaux  depuis  que  le  juge  des  lieux  aura  fait  défenses  de  les  laisser  pac- 
cager  dans  fes  terres,  après  la  fonte  des  neiges,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  donné 
permission  de  cesser  la  garde  après  les  récoltes,  nonobstant  toutes  les  clô- 
tures qu'ils  peuvent  avoir  pour  empêcher  les  dégâts  qu'ils  poiirroient  faire, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  contré  les  contrevenant*,  et  de  payer  le 
dommage  qui  sera  fait  par  leurs  bestiaux,  lequel  sera  estimé  par  deux  des 
plus  proches  voisins.» 

XI.  Fait  le  conseil  défenses  à  tous  habitans  de  ce  pays  de  contester  ès 
portes  des  églises,  de  prendre  querelle  et  en  venir  aux  coups  pour  aucunes 
affaire"»,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  encourue  contre  chacun  de  ceux 
des  conïrevenans,  applicable  à  la  Fabrique  des  lieux,  et  enjoint  au  juge 
ou  à  défaut  à  l'officier  de  milice  du  lieu  de  tenir  la  main  au  recouvre- 
ment des  dites  amendes,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  des 
parties. 

XTI.  Fait  pareillement  défenses  à  ceux  qui  ont  des  chevaux  en  cette 
ville  de  les  envoyer  boire  sans  les  conduire  ou  faire  conduire  par  leurs 
licols  ou  brides,  et  aux  charretiers  et  voituriers  de  se  tenir  sur  leurs  char- 
rettes vides  en  allant  ou  revenant,  à  peine  de  prison;  et  des  dommages  et 
inléréts  des  parties  ;  à  eux  seulement  permis  lorsqu'ils  auront  deux 'che- 
vaux de  se  mettre  sur  le  premier,  et  lorsqu'ils  en  auront  trois  sur  celui  du 
milieu. 

XIII.  Et  conformément  aux  règlements  du  dit  jour,  onzième  mai  1676, 
fait  défenses  à  tous  cabaretiers,  hôteliers,  vendeurs  et  regrattiers  de  cette 
ville  et  faubourgs,  d'aller  dans  les  côtes  pour  acheter  des  volailles,  gibiers, 
œufs,  beurre  et  autres  menues  denrées,  comme  aussi  sur  la  grève  au  devant 
de  ceux  qui  en  apportent  en  canot  et  chaloupe,  et  d'y  rien  acheter,  mais 
seulement  ce  qui  sera  exposé  au  marché  après  neuf  heures  sonnées  en  été 
et  dix  en  hiver,  pour  donner  temps  aux  bourgeois  et  habitans  de  cette 
ville  de  se  fournir  de  ce  qui  leur  sera  nécessaire,  et  aux  habitans  tant' de 
cette- ville  que  de  la  campagne  de  porter  et  vendre  aucunes  des  dites  den- 
rées dans  les  maisons  particulières  s'ils  ne  les  ont  exposées  au  moins  une 
heure  dans  le  marché,  lorsqu'ils  arriveront  après-midi,  à  peint*  de  confisca- 
tion des  dites  denrées  et  de  trois  livres  d'amende  contre  les  contrevenants  ; 
au  surplus  ordonne  le  conseil  que  les  autres  règlements  de  police  ci-devant 
faits  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore,  sera  le  présent  règlement  envoyé  à  la  diligence  du  dit  procu- 
reur-général en  la  prévôté  de  cette  ville,  pour  être  exécuté,  lu,  publié  et 
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affiché  partout  où  besoin  sera,  dont  le  dit  procureur-général  du  roi  certi- 
fiera la  cour  dan3  un  mois. 

Signé  :  RAUDOT. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  qtte  les  dîmes 

seront  levées  et  payé, s  conformément  à  l'usage  quia  été  observé 

jusqu'à  présent,  du  lundi,  premier  février,  mil  sept  sent  six, 

•  * 

Le  conseil  assemblé*  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur-général,  Mes- 
sieurs Raudot,  intendants,  et  Messieurs  de  Lotbiniére,  Dupont,  DeLino  et  • 
de  Villeray,  conseillers. 

"PNTRE  le  procureur-général  du  roi,  demandeur,  d'une  part  ;  et  Mes-  ArrôtduCon». 

±j  sires  Boullard  et  Dufoiirnel,  prêtres,  curés  de  la  paroisse  de  Notre-  *>U1  ?r 
fT       i    iî  .    .  i     r  »        i  '     i-  i        •         •     i  '  i>         i  dimnc  que  les 

Dame  de  Beauport  et  de  I  Ange-uardien,  en  la  seigneurie  de  Beaupré,  ,i;meg  BCront 

défendeurs,  d'autre  part.  Vu  les  remontrances  faites  par  le  dit  procureur-  levée»  et 
général  du  roi  ;  arrêt  rendu  en  ce  conseil  snr  icelîes  le  dix-hiiitiéme'Pa>''"*  8U'- 
novembre  dernier  ;  réponses  des  dits  sieurs  Boullard  et  Dufournel  non  ^","3  é'té^ob- 
datées,  par  eux  signées  et  présentées  en  ce  conseil  le- vingt-deux  décem-  aprv6  jusqu'à 
bre  dernier  ;  arrêt  rendu  le  méine  jour  portant  que  les  dites  ré|>onses  ou  pn'*«p>it. 
mémoires  présentés  par  les  défendeurs  seroient  communiqués  au  dit'pro-  j*'1""  f«v- ^°6- 
cureur-général  du  roi,  pour,  sur   ses  conclusions  ou  réquisitoire,  être  pt  du 
ordonné  ce  que  de  raison  ;  copie  sur  une  copie  coflationnée  d'une  ordon-  Cous.  8up. 
nance  faite  par  messieurs  de  Tracy, m  pour  lors  lieutenant-général  des  1705  et  1706 
années  du  roi  dans  les  îles  et  terre  ferme  de  l'Amérique  Méridionale  et  FoJ"  26  Ro- 
Septentrionale,  tant  par  mer  que  par  terre,  de  Courcelles,  lieutenant- 
général  et  gouverneur  de  Canada,  Acadie  et  Isle  de  Terreneuve,  et  Talon, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  de  la  Nouvelle-France,  le  23e. 
août  10*67  ;  conclusions  du  dit  procureur-général  de  roi  du  vingtième 
janvier  dernier. 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dflnes  seront  levées  et  payées 
parles  habituas  aux  dits  sieurs  Boullard,  Dulbifrnel  et  autres  curés  de  ce 
pays,  conformément  à  l'usage  qui  a  été  observé  jusqu'à  présent,  et  fait 
défenses  à  tous  curés  de  les  demander  et  aux  dits  habilans  de  ce  pays  de 
les  payer  autrement  jusqu'à  ce  que  paj*  le  roi  en  ait  été  ordonné  ;  ordonne 
le  dit  conseil  que  le  présent  arrêt  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin 
sera  à  la  diligence  du  dit  procureur-général. 

Signé  :  RAUDOT. 


Défense  faite  par  le  Conseil  Supérieur  à  la  Dame  de  la  Forêt, de  faire 
tourner  son  Moulin  dans  le  Comté  Saint' Laurent,  du  seizième 
août  1706. 

» 

Le  conseil  assemblé,  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendans,  Mes- 
sieurs de  Lotbiniére,  Dupont,  De  Lino  et  de  Villeray,  conseillers,  et 
Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 


Monsieur  le  procureur-général  et  Messieurs  Dupont,  De  Lino  et  de 
VUleray,  conseillers,  se  sont  retirés,  et  Messieurs  Paul  Denys  de  Saint- 
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Simon,  prévôt  de  la  maréchaussée,  et  de  Lépinay,  procureur  du  roi, 
commis  en  la  prévôté  de  cette  ville,  ont  été  appelés  pour  suppléer  à 
défaut  de  juges  en  cette  affaire. 

: 

,  ■ 

Défaïue  i  la  "I7"U  le  défaut  obtenu  en  ce  conseil,  le  vingt-sixième  avril  dernier,  par 
dame  de  la  \  ]yie>  fc'rançois  Bertbelot,  écuyer,  conseiller,  secrétaire  du  roi  et  des 
0  comraandemens  de  défunte  Madame  la  Dauphine,  demandeur  en  requête,  ■ 


moulin  d«ns  le  P*r  lui  présentée  en  ce  conseil  le  douzième  du  dit  mois  d'avril,  comparant 
comté  Saint-  par  Guillaume  Gaillard,  marchand  en  cette  ville,  son  procureur  à  l'en- 
l^'août  1706  conlre  t'e  l'ame  Charlotte-Françoise  Jucbereau,  femme  non  commune  en 
Rég  des  Jug!  ^iens  de  François  de  la  Forêt,  écuyer,  capitaine  d'une  compagnie  des 
et  Délib.  du  troupes  du  détachement  de  la  marine,  défenderesse  e(,  défaillante  ;  la  signi- 
fions. Sup.  fication  du  dit  défaut  faite  à  la  dite  dame  défenderesse  par  Oger,  huissier, 
Jo\  oVÎ»707'  'e  c'n^lm^me  de  ce  mois,  avec  assignation  à  comparoir  ce  jourd'hui  en  ce 
conseil  pour  voir  adjuger  le  profit  d'icelui  et  ordonner  ce  qu'il  appartiendra; 

La  requête  du  dit  demandeur  contenant  qu'en  vertu  d'arrêt  du  septième 
décembre  dernier,  rendu  entre  lui  et  la  dite  dame  de  la  Forêt,  il  auroit 
rentré  en  possession  et  jouissance  de  l'isle  et  comté  de  Saint- Laurent,  où 
il  a  trouvé  que  la  dite  dame  de  la  Forêt  a  abandonné  un  moulin  a  eau 
bâti  au  lieu  appelé  la  Sainte-Famille,  pour  en  faire  bâtir  un  autre  en  la 
paroisse  de  Saint-Pierre,  pendant  le  tems  d'une  saisie  réelle  de  la  dite 
isle,  à  la  requête  du  sieur  Duchesnny,  son  frère,  et  en  laquelle  il  a  été 
subrogé  ;  que  n'étant  rentré  en  possession  de  la  dite  isle  que  conformé- 
ment à  la  vente  qu'il  en  a  faite  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  le  vin°t- 
cinquiùme  février,  mil  sept  cent-deux,  et  que  fe  dit  moulin  appartenant  i 
la  dite  dame  de  la  Forêt,  il  ne  peut  ni  ne  doit  jouir  du  susdit  moulin  ;  et 
comme  il  n'y  a  que  lui  qui  ail  droit  tle  moulin  dans  la  dite  isle,  que  celui 
de  la  dite  dame  de  la  Forêt  fait  jpurnellemenl  farine,  et  qu'elle  profite  des 
revenus  i  son  préjudice,  il  requiert  que  vu  le  dit  arrêt  du  septième  dé- 
cembre dernier,  bien  et  duement  signifié,  il  soit  ordonné  que  la  dite  dame 
de  la  Forêt  fera  ce>sor  et  arrêter  de  moudre  le  susdit  moulin,  et  fait  dé- 
fenses tant  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  qu'à  toutes  autres  personnes,  de 
faire  moudre  i  l'avenir  aucuns  grains  au  susdit  moulin,  sous  telle  peine 
et  amende  qu'il  plairoit  à  ja  o#ur  d'ordonner  ; 

Arrêt  rendu  enfin  d'icelle  le  douzième  du  dit  mois  d'avril,  portant  que 
la  dite  requête  scroit  communiquée  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  ; 

Signification  des  dites  requête  et  arrêt  faite  à  la  dite  dame  de  la  Forêt, 
par  Oger,  huissier,  le  dix-septième  du  dit  mois,  avec  assignation  à  elïe  à 
comparoir  le  vingt-sixième  du  même  mois  au  conseil,  pour  procéder  sur 
les  fins  de  la  dite  requête  ; 

•  Signification  faite  au  dit  sieur  Guillaume  Gaillard,  procureur  du  dit  sieur 
Berthelot,  le  vingt-quatrième  du  dit  mois  d'avril,  à  la  requête  de  la  dite 
dame  de  la  Forêt,  par  laquelle  elle  lui  déclare,  tant  comme  procureur  du 
dit  sieur  Berthelot  qu'en  son  propre  et  privé  nom,  et  même  comme  faisant 
pour  Michel-François  Berthelot,  écuyer,  sieur  de  Rebrourseau  et  Louis- 
Henry  Berthelot,  écuyer,  sieur  de  Saint- Laurent  ;  qu'en  persistant  aux 
,  actes  d'évocation,  de  prise-à-partie  et  autres  signifiés  à  sa  requête  au  dit 

Gaillard,  ès  dits  noms,  les  neuvième,  vingt-cinquième  et  vingt-septième 
janvier,  neuvième  et  dix-huitième  février,  et  vingt-troisième  mars  dernier, 
elle  proteste  de  nullité  de  l'arrêt  rendu  sur  requête  le  douzième  du  dit 
mois  de  janvier,  à  elle  signifié  le  seizième  suivant,  et  de  tout  ce  qui  s'en 
pourra  ensuivre  pour  les  causes  et  raisons  qu'elle  déduira  en  t<;tns  et  lieu 
de  tous  ses  dépens,  dommages  et  intérêts  soufferts  et  à  souffrir,  et  de  tout 
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ce  qu'elle  peut  de  droit  protester,  au  cas  qu'il  continue  de  poursuivre 
l'exécution  du  dit  arrêt  uullement  rendu  contre  et  au  préjudice  des  dits 
actes  d'évocation,  de  prise-à-partie  et  autres  ci-dessus  datés,  attendu  que 
le  dit  arrêt  est  attentatoire  à  icelle  et  rendu  contre  les  ordonnances,  ainsi 
qu'elle  le  déduira  par-devant  le  roi  et  nos  seigneur»  de  son  conseil  en  teras 
et  lieux  ;  que  pour  Tes  mêmes  raisons,  elle  ne  paroitra  ni  ne  fera  paroître 
personne  pour  elle  à  l'échéance  de  l'assignation  qui  lui  a  été  donriée,  le 
dix-septième  du  dit  mois  d'avril,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  conseil 
du  douze,  apposée  au  bas  de  requête  présentée  par  le  dit  Gaillard,  au  dit 
nbm,  protestant  de  nnliitè  contre  tout  ce  qui  se  trouvera  être  fait  au  pré- 
judice de  la  dite  déclaration  de  se  pourvoir,  conformément  aux  dits  actes 
d'évocation,  prise-à-partie  et  autres,  de  tous  ses  dépens,  dommages  et 
intérêts  et  de  tout  ce  qu'elle  peut  et  doit  protester  ; 

Et  après  que  le  dit  Gaillard,  au  dit  nom,  a  requis  le  profit  du  dit  défaut, 
et  que  la  dite  dame  de  la  Forêt  ni  personne  pour  elle  n'ont  comparu  : 

Le  conseil,  en  adjugeant  le  profit  du  dit  défaut,  ordonne  que  la  dite 
dame  de  la  Forêt  fera  cesser  et  arrêter  de  moudre  le  moulin  qu'elle  a  fait 
construire  ès  dite  islfe  et  comté  de  Saint-Laurent,  lui  fait  défenses,  et  à 
toutes  autres  personnes,  de  faire  moudre  à  l'avenir  aucuns  grains  au  sus- 
dit moulin,  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  èt  a  condamné  la  dite  dame 
de  la  Forêt  aux  dépens  à  taxer  par  Me.  Paul  Deny's  de  Saint-Simon, 
prévôt  de  la  maréchaussée,  qui  a  assisté  au  dit  jugement. 

Signé  :  RAUDOT. 


Arrêt,  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  aux  Mqrguil* 
Uer$  de  la  Fabrique  de  Beauport,  de  fournir  aux  RR.  PP.  Jésuites 
une  place  dans  Véglise  pour  y  placer  un  banc  du  côté  opposé  et  sur 
■  la  même  ligne  de  celui  du  sieur  Duchés  nat/,  du  lundi,  trentième  août, 
mil  sept  cent  six. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendants,  Mes- 
sieurs  de  Lotbiniôre,  Dupont,  DeLino,  et  de  Villeray,  conseillers.  (M.  de 
Villcray  s'est  retiré  )  « 

♦ 

VU  la  requête  présentée  à  Monsieur  l'intendant  par  les  Pères  Jésuites  Vr*1  qui  or* 
du  collège  de  cette  ville  de  Québec,  contenant  qu'étant  seigneurs  u^i^n*»»*» 
hauts-justiciers  d'une  partie  de  la  paroisse  de  Beauport,  ils  croient  avoir  de  Beauport, 
■  droit  d'avoir  et  mettre  un  banc  dans  l'église  de  la  dite  paroisse  vis-à-vis  et  de  fournir  aux 

à  môme  hauteur  que  celui  du  sieur  Duchesnay,  seigneur  du  dit  Beauport  :  Rtt"  «J** 
.,     ^  ,  ... .    J  .     P  *  .    , 1         aunes  une  pla- 

ntais comme  il  y  a  une  personne  de  qualité  qui  a  un  arriére-nef  dans  la  ^  ^1- 

dite  seigneurie  et  qui  ne  veut  pas  souffrir  que  les  suppliants  occupent  la  glis.i  pour  y 

place  qui  leur  est  due,  qui  même  prétend  avoir  tous  les  honneurs  avant  placer  un 

eux,  requérant  les  dits  Pères  Jésuites  qu'il  leur  fût  permis  de  mettre  un  '^Llu1!*^^** 

banc  ou  plutôt  de  le  faire  mettre  par  les  inarguilliers  de  la  dite 'église  au  „ieur  Duchea- 

lieu  ou  ils  le  demandent  et  de  faire  défenses  à  toutes  personnes,  de  quel-  nay. 

que  qualité  et  condition  qu'elles  puissent  être,  de  s'opposer  à  l'emplace-  ao  a°û*  1706. 

ment  du  dit  banc  ni  de  les  empêcher,  lorsqu'ils  se  trouveront  dans  la  dite  J"d6u 

église  de  Beauport,  de  prendre  leor  place  dans  le  dit  baac  et  de  jouir  des  c'ous.  8up. 

hooneuis  qui  leur  sont  dûs;  ordonnance  de  mon  dit  sieur  l'intendant  en  17Q6  et  1707, 

date  du  vingt-huitième  de  ce  mois,  portant  que  les  parties  viendraient  ce        16  tto« 
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jourd'hiii  au  conseil  avec  le  prêtait*  marguillier  de  la  paroisse  du  dit 
lieanport  ; 

Réponses  à  la  dite  requête  présentées  au  conseil  par  Jacques  -Avisse, 
habita/it  du  dit  lieanport  et  premier  marguillier  du  la  paroisse  du  dit  lieu, 
signées  "  A  visse,"'  qui  contient  entr'aurres  choses  pie  monsieur  de  Laval, 
premier  évéque  de  cette  ville,  jugeant  què  la  seigueuiie  du  dit  Beauport 
seule  n'étoit  pas  un  district  su  disant  pour  I  étendue  d'une  paroisse,  a  jugé  à 
propos  d'y  unii  une  pe4i*e  portion  do  la  seigneurie  des  dits  Pères  Jésuites, 
où  ils  ont  une  ferme  et  quelques  concessions  ;  mais  comme  ils  n'ont  point 
le  siège  de  leur  jui  isdiction  dans  cett;-  portion  de  leur  seigneurie  et  que  la 
dite  église  de  JJeauport  est  bâtie  sur  la  seigneurie  du  dit  sieur  Ducbesnay, 
les  dits  Pères  Jésuites  devroient  se  contenter  des  droits  dont  ils  jouissent 
dans  leur  paroisse  de  Cnarhbourg  coutigik*  à  celle  du  dit  lieu u port  j 
requérant,  le  ilit  A  visse,  la  cour  d'avoir  égard  au  préjudice  que  lui  cause, 
dans  ce  temps  de  récolte,  les  deux  voyages  qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour  • 
le  sujet  du  dit  banc  ; 

.  Copie  collationnée  d'un  titre  de  concession  donnée  aux  dits  Pures  Jé- 
suites, le  dix-septième  janvier  1G.V2.  par  laquelle  il  paroit  qu'il  leur  est 
accordé  une  lieue  de  large  sur  qu  itre  lieues  de  profondeur,  bornée  en 
partie  sur  la  rivière  St. -Charles  et  en  partie  sur  le  tleuve  Saint-Laurent, 
aiiiM  qu'il  est  pins  amplement  expliqué  par  autres  concessions  à  eux 
ci-devant  accordées  par  Monsieur  de  N'entadour  et  la  compagnie  de  ce 
pays  pour  «mi  jouir  par  eux  et  leurs  successeurs  à  perpétuité  en  pleine  pro- 
priété en  franc-nleu,  avec?  tous  droits  de  haute,  moyenne  et  ba^s.;  justice 
seigneuriaux  et  féodaux,  de  j>èclie  sur  les  dites  rivières  vis-à-vis  do  leurs 
concessions  privativeinent  à  tous  autres,  même  les  pri  s  que  la  mer  couvre 
et  découvre  à  chaque  marée  sans  au  :une  c large  ni  redevance  ;  et  Me. 
Adgustin  Kouer  de  Villeray,  conseiller,  ayant  dit  qu'il  était  parent  du  dit 
sieur  Dui-hesnay  et  du  si;:ur  de  Saint-Martin  et  (pie  le  denfter  ayant  inté- 
rêt dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  il  croyoit  ne  pouvoir  être  juge  ;  et  ictlui 
retiré. 

Le  conseil  a  ordonné  que  le  dît  sieur  de  \ "illcray  s'abstiendroit  de  la 
connoissance  de  cette  affaire,  et  faisant  dro.t  sur  les  lins  de  la  dite  requête, 
que  les  marguilliers  de  b  dite  église  de  Be:uq>o;t  fourniront,  à  ta  première 
réquisition  qui  leur  en  sera  fake,  u  ic  place  aux  dits  Pères  Jésuites  pour 
placer  un  banc,  de  l'autre  coté  et  sur  la  même  ligne  qu'est  place  celui  du 
dit  sieur  Duchowiay,  dépens  compensés. 

Signé  :  11AUDOT. 


Permission  donnée  pur  le  Conseil  Supérieur,  à  la  Dame  de  la  Forêt, 
de  faire  tourner  son  moulin  jusqu'à  ce  que  h  seigneur  ait  fait  réta- 
blir le  sien,  du  treizième  septembre  l/Oo*. 

♦ 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé,  où  étoient  Messieurs  ttaudot, 
intendant.  Messieurs  de  Lotbiniérc,  Dupont,  De  Line,  I lazeur  et  de 
Villeray,  conseillera,  et  Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

Messieurs  Dupont,  De  Lino,'  lla/.rur  et  de  YMI^ray,  conseillers,  et 
Monsieur  Dauieiiil,  prociireur-gèner;il,  s'i  tant  n  tirés,  Me.  Paul  Dcrivs 
de  Saint-Simon,  prévôt  de  la  marée  haussée,  a  été  appelé  à  défaut  de 
juges. 
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V 


U  la  requête  présentées  M.  l'intendant  par  Michel  Marandeaet  Phi-  Pernmrion  g 

lipjHî  Noël,  habitans  de  l'JsIe  de  t^aint- Laurent,  paroisse  r^aint-  madame  de  la 

Pierre,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  habitans  de  la  dite  parole,  ' io1  et  de  {'Mt* 

'  i       xr  i         »        .  i*  i  é-       vi       .         tourner  son 

qu  il  a  référée  en  ce  conseil,  contenant  que  1  incommodité  qu  ils  ont  eue  m„„ijM  jl|g. 

jusqu'en  Pannes  1704  de  n'avoir  aucun  moulin  dans  la  dite  paroisse  pour  ipiM  ce  quo  le 
y  l'aire  moudre  leurs  grains,  les  a  obligés  de  les  porter  moudre  aux  moulins  st'£"tur  «it 
des  cotes  voisines,  n'y  ayant  eu  dans  la  dite  isle  que  des  moulins  très-mal  £"(1.'1rt'lnl,lir  !o 
entretenus,  hors  d'état  de  service,  et  d'ailleurs  très  éloignés  de  leurs  de-  13  gj.pt  j7qR 
meures  et  auxquels  il  ne  leur  est  pas  possible  de  porter  leurs  dits  grains,  Kég.  des  Jug." 
en  étant  très-éloignès  par  les  chemins  qu'il  faudroit  faire  nu  travers  des  et  L><'lib.  do 
bois  et  encore  plus,  pour  y  aller  par  eau,  ce  qui  les  obligea  de  solliciter  la  ^ • 
dame  de  la  Forêt  de  faire  bâtir  un  moulin  à  eau  dans  la  dite  paroisse  de  j,0j  24  Vo.  ' 
ï^aiftt- Pierre  pour  leur  commodité,  et  pour  l'y  engager  ils  s'oflrirenl  tous 
de  lui  donner  chacun  sfx  journées  de  leur  teins  pour  en  creuser  les  fonde- 
mens,  ce  qu'ils  ont  fait  dans  l'espérance  d'en  retirer  tout  le  secours  et  la 
commodité  qu'il*  en  pouvoient  espérer  par  sa  proximité  ;  mais  comme, 
depuis  ce  tems,  ils  ont  appris  que  le  sieur  Guillaid,  marchand  de  cette 
ville,  comme  procureur  de  Monsieur  Kerthelot,  a  obtenu  arrêt  en  ce  conseil 
qui  fait  défenses  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  et  au  meunier  de  faire  moudre 
aucuns  grains  au  dit  moulin, et  que  même  le  dit  meunier  r»  fuse  de  moudre 
leurs  dits  grains,  il  ne  leur  paro'il  ni  juste  ni  raisonnable  d'être  privés  du 
fruit  de  leurs  travaux  et  de  la  contribution  qu'ils  ont  faite  à  la  construction 
du  dit  moulin  :  pourquoi  ils  requièrent  qu'attendu  le  mauvais  état  des 
autres  moulins  qui  sont  en  la  dite  isle,  et  leur  éloignement  de  la  dite  pa- 
roisse r>aint-Picrre  et  l'impraticabilité  de  leurs  chemins,  et  que  d'ailleurs 
le  dit  moulin  de  la  dite  paroisse  ïïaint- Pierre  a  été  construit,  en  qualité  de 
daine  et  propriétaire,  dans  ce  tem*,  de  la  dite  isle,  pour  l'ulMite  et  com- 
modité des  dits  habitans,  il  plaise  au  conseil,  s;ins  avoir  égard  au  dit  arrêt 
obtenu  par  défaut  par  le  dit  r>ieur  Gaillard,  qui  ordonne  que  le  dit  moulin 
sera  fermé,  ordonner  qu'icelui  moulin  sera  ouvert,  et  le  meunier  d'icelui 
tenu  de  moudre  leurs  grains  à  l'ordinaire  ; 
• 

L'ordonnance  en  fin  d'icelle  du  neuvième  de  ce  mois,  portant  que  les 
parties  se  pourvoiront  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  avec  la  daine  de  la  Forêt 
et  le  sieur  tîaillard,  attendu  que  cette  affaire  requiert  célérité,  et  que  la 
dite  requête  sera  signifiée  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  et  notifiée  au  dit 
sieur  Gaillard  ; 


S:gr 


unification  faite  des  dites  requête  et  ordonnance  la  dite  dame  de  la 
Forêt  le  même  jour  par  Filleul,  huissier,  avec  assignation  à  être  et  com- 
paroir ce  jourd'hui  en  ce  conseil  pour  répondre  et  procéder  sur  icelie  ; 

Un  acte  signifié  à  la  requête  de  ladite  dame  de  la  Forêt  aux  dits  Ma- 
randea  et  Noël,  par  Dubreuil,  huissier,  ce  jourd'hui,  par  leqnel  elle  per- 
siste en  la  réponse  qu'elle  a  fait  signifier  au  dit  sieur  Gaillard  le  troisième 
dt*  ce  mois,  contenant  la  connoissance  qu'elle  a  du  besoin  indispensable  que 
les  dits  habitans  ont  du  dit  mo.iiin,  et  que  les  allégués  du  dit  sieur  Gaillard 
au  contraire  sont  faux,  sauf  respect,  et  qu'elle  ne  peut  et  ne  doit  paroître  à 
l'assignation  qu'ils  lui  ont  fait  donner,  pour  les  raisons  qu'elle  déduira  en 
temps  et  lieu  ; 

1 

Un  certificat  du  sieur  Daurie,  curé  ne  la  dite  paroisse  de  Saint-Pierre, 
du  huitième  de  ce  mois,  fle  l'assemblée  tenue  au  presbytère  des  habitans 
de  la  dite  paroisse,  da:is  laquelle  ils  ont  nomme  les  dits  Marandca  et  Noël 
pour  représenter  le  besoin  qu'ils  Oit  du  dit  moulin,  icelui  signé  du  dit  sieur 
Daurie,  et  de  onze  des  habitans  de  la  dite  paroisse  ; 
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Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  seizième  août  dernier,  qui  ordonne,  que  la 
dite  dame  de  la  Forêt  fera  cesser  et  arrêter  de  moudre  le  moulin  qu'elle  a 
fait  construire  ôs  dite  île  et  comté  de  Saint-Laurent,  lui  fait  défenses  et  i 
toutes  personnes  d'y  faire  moudre  à  l'avenir  aucuns  grains  à  peine  de  cent 
livres  d'ainénde,  et  ouï  le  dit  sieur  Gaillard,  au  nom  et  comme  procureur 
du  dit  sieur  Berthelot;  qui  a  demandé  l'exécution  du  dit  arrêt,  et  qui  a 
refusé  de  se  charger  d'affermer  le  dit  moulin,  ne  voulant  pas.  courir  les 
risques  qui  pourroient  y  arriver,  ensemble  les  dits  Marandea  et  Noël  pour 
tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse. 

Le  conseil, ayant  égard  à  la  requête  des  dits  habitans  de  la  paroisse 
de  Saint-Pierre,  en  l'île  et  comté  de  Saint-Laurent,  et  attendu  la 
nécessité  qu'il  y  a  de  faire  tourner  le  dit  moulin,  les  deux  autres  qui 
sont  dans  la  dite  île  n'étant  point  en  état  de  faire'  les  moutures  néces- 
saires pour  tous  les  habitans  d'icelle,  a  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt 
rendu  en  ce  conseil,  le  seizième  août  dernier,  et  en  conséquence  per- 
met à  la  dite  dame  de  la  Forêt  de  faire  tourner  le  dit  moulin,  a  la 
charge  qu'elle  ue  retirera  que  la  moitié  des  droits  de  mouture,  et 
que  l'autre  moitié  sera  remise  entre  les  mains  du  dit  Gaillard,  pro- 
cureur du  dit  sieur  Berthelot,  pour  son  droit  de  banalité,  et  ce, 
jusqu'à  ce  que  le  dit  sieur  Berthelot  en  ait  fait  construire  un  autre  ;  ce 
qu'elle  sera  tenue  d'opter  dans  trois  jours,  du  jour  de  la  signification 
du  présent  arrêt,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  dans  le  dit  tems,  et 
icelui  passé,  sera  fait  droit  lundi  prochain  sur  les  offres  que  Michel 
Marandea  et  Philippe  Noël  font  de  prendre  à  ferme  et  de  faire  tour- 
ner le  dit  moulin,  et  même  de  répondre  des  risques  qui  peuvent  lui 
arriver,  moyennant  cent  minots  de  bled  de  redevance  par  an,  lequel 
bail  ne  durera  aussi  que  jusqu'à  ce  que  le  dit  sieuf  Berthelot  en  ait 
fait  construire  un  autre. 

Signé  :  JIAUDOT. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne 

ment  de  V Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  du  lôe.  mai  1702,  en 
interprétation  de»  EdU  et  Déclaration  du  mois  de  mai  1679  et  29e. 
janvier  1686,  qui  déclarent  que  les  Cures  de  V Me  de  Montréal  et 
Côte  Saint- Sulpice  ne  sont  point  comprises  en  iceuz,  mais  qu'elles 
dcmeuret%nt  unies  et  incorporées  au  Séminaire  de  Saint- Sulpice, 
établi  à  Montréal,  du  lundi,  onzième  Jour  d'octobre,  mil  sept  cent  six. 


Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendans,  Mes- 
sieurs de  Lotbiniêrc,  Dupont,  Hazeur  et  de  Villeray,  conseillers. 


Arrêt  du  Cons.  T7  U  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  François  Vachon  do 
d!Lcq  rcnï£  *  Bellemont,  prêtre  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Paris  et 
Kistreineot  de  supérieur  des  ecclésiastiques  du  Séminaire  de  Ville- Marie  en  l'Isle 
r arrêt  du  cou-  de  Montréal,  contenant  que  par  arrêt  du  conseil  d'état  rendu,  Sa, 
■eil  dv-tat  du  Majesté  y  étant,  le  quinzième  mai  1702,  sur  la  requête  présentée 
II*©?*1 1706.  en  lce,ui  P*1* le8  ecclésiastiques  du  dit  séminaire  de  Saint-Sulpice,  et 
fi<-g.  dôa  Jug!  par*  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  données  sur  icelui  à  Versailles,  au 
etDélib.  du  mois  dé  juin  suivant,  signées  "  Louis,"  et  sur  le  rêpli,  Par  le  rqi, 
i~°"f'  ^"Çln-  "  Phelypeaux,"  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune,  Sa  dite  Ma- 
Fo]  3?  Vo     j***6"  en  interprétant  ses  édits,  déclaration  des  mois  de  mai  1679  et 
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vingt-neuvième  janvier  1686,  déclare  n'y  avoir  point  entendu  com- 

I) rendre  les  cures  de  l'Islede  Montréal  et  de  la  Côte  de  Saint-Sulpice, 
esquelles  demeureront  unies  et  incorporées  au  séminaire  des  ecclé- 
siastiques de  Saint-Sulpice  établi  au  dit  lieu  de  Ville-Marie,  en  la 
dite  isle  de  Montréal,  pour  être  desservies  par  ceux  d'eutr'eux  qui 
seront,  commis  par  le  supérieur  du  dit  séminaire  et  approuvés  par 
Monsieur  l'évêque  do  Québec  ou  son  grand-vicaire;  lequel  arrêt  du 
conseil  d'état  et  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  il  désireroit  fairo  ré* 
fflstrer  au  dit  conseil,  pourquoi  il  requiert  qu'il  soit  ordonné  que  le 
ait  arrêt  et  les  dites  lettres  seront  régistrees  au  greffe  de  co  conseil 
pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  y  avoir  rocours  si 
besoin  est  s 

Arrêt  rendu  sur  la  dite  requête  le  neuvième  août  dernier,  portant 
qu'elle  seroit  communiquée,  ensemble  les  dits  arrêt  et  lettres  patentes 
y  énoncées  au  procureur-général  du  roi,  pour  sur  ses  conclusions  être 
ordonné  ce  que  de  raison  ;  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  dit 
jour  quinzième  mai  1702,  les  dites  lettres  patentes  données  sur  icelui 
au  dit  mois  de  juin  1602  (•),  signées  "  Louis,""  et  sur  le  repli,  Par 
le  roi,  "  Phelypeaux,"  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune  et 
attachées  au  dit  arrêt  sous  le  coutre-scel  de  la  chancellerie; 

Conclusions  du  dit  procureur-général  du  roi,  auquel  le  tout  a  été 
communiqué  en  date  du  jour  d'hier  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'étal 
du  quinzième  mai,  mil  sept  cent  deux,  et  les  lettres  patentes  de  Sa 
Majesté  sur  icelui,  du  mois  de  juin  suivant*  seront  régtstrés  au  greffe 
de  ce  conseil  pour  jouir  par  les  impétrans  du  contenu  en  iceux,  selon 
leur  forme  et  teneur. 

Signé  t  RàUDOT. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur,  portant  que  le  Moulin  bâti  sur  un 
arrière-fief^  dans  la  Seigneurie  de  Lauzon,  sera  fermé,,  et  que 
Parrèt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  4  juin  1686  sera  luy  publié  et 
enregistré  partout  où  besoin  sera,  du  20e.  décembre  1706. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur-général, 
Messieurs  Raudot,  intendants,  Messieurs  de.  Lotbinière,  Hazeur, 
Maccart  et  le  substitut  du  procureur-général  du  roi. 

ENTRE  George  Regnard  Duplessis,  propriétaire  du  fief  de  la  cote  yarfatt 
et  seigneurie  de  Lauzon,  demandeur  en  requête  par  lui  présen-  mooli* 
tée  au  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  le  vingtième  arriérai  A 
juin,  mil  sept  cent  quatre,  d'une  part  ;  et  Etienne  Charest,  marchand  <l»na  la  ««£ 
tanneur,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  co-héritiers  en  la  succès-  P"urie  de 
non  de  défunta  Etienne  Charest  et  Bissot  leur  père  et  mère,  proprié-  fcr^$mits"Br- 
taires  de  l'arrière-fief  de  la  Pointe  de  Lévy  en  la  dite  seigneurie  de  20  déc.  \rm. 
Lauzon,  défendeur,  d'autre  part.  Wg.  <}<*  Ju«i 

et  Dsiib.  da 

Vu  ladite  requête,  contenant  que  le  dit  sieur  Duplessis  anroit  i^rf  JJ"^^ 
acquis  la  terre,  fief  et  seigneurie  de  Lauzon,  avec  les  droits  de  haute,  Fol.  72  Bo, 

<•)  C«  devrait  être  1702. 
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moyenne  et  basse  justice,  et  autres  y  attribut'*,  sur  laquelle  il  a  fait 
con-truire  deux  moulins  pour  l'utilité  des  habitans  de  la  dite  seigneu- 
rie, et  comme  le  dit  Charest,  l'un  des  dits  habitans  avoit  auparavant 
un  moulin  de  contrait  sur  sa  terre  sans  aucun  titre  que  celui  de  souf- 
france, jusqu'à  ce  que  le  seigneur  en  eût  fait  construire,  auquel  moulin 
le*  habituai-  de  la  dit».;  ^ci^Kiuic  portèrent  nuitamment  leu-s  bleds  et 
autres  grains  pour  les  y  faire  moudre,  nonobstant  les  défenses  qui  leur 
en  ont  été  faite-sec  qui  lui  fait  un  tort  considerable.d'autant  plus  que  le 
dit  Charest  n'a  ni  ne  peut  avoir  aucun  droit  de  moulin,  qui  n'est  atta- 
ché directement  qu'à  la  dite  seigneurie,  et  par  conséquent  il  n'y  peut 
avoir  qnc  lui  qui  ait  seul  ce  droit,  pourquoi  il  requiert  qu'il  lui  soit 
permis  de  faire  approcher  le  dit  Charest  et  autres  héritiers  du  dit  feu 
Etienne  Charest,  son  père,  pour  voir  ordonner  qu'il  sera  tenu  de 
fermer  ince.ssamment  son  moulin,  et  que  défenses  lui  seront  faites  d'y 
moudre  aucuns  grains  tant  pour  lui  que  pour  autres,  et  qu'il  sera  tenu 
de  porter  moudre  ses  grains  aux  moulins  de  la  dite  seigneurie,  pro- 
testant de  tous  «os  intérêts,  dommages  et  dépens  ; 

Ordonnance  en  fin  de  la  d  te  requête  du  dit  jour  vingt  juin,  mil 
sept  cent  quatre,  poitant  qu'elle  scroit  communiquée  à  partie  pour 
eu  venir  ù  certain  et  compétent  jour  d'audience  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite  à  la  requête  du 
dit  demandeur  au  dit  défendeur,  le  viuçt-u?:ième  du  dit  mois  de  juin, 
par  Coignet,  huissier,  avec  assignation  ù  comparoir  en  la  dite  prévôté 
du  mardi  suivant  en  huitaine,  pour  répondre  sur  les  lins  do  1a  dito 
requête  ; 

Sentence  rendue  en  la  dite  prévôté  le  premier  jour  de  juillet  en- 
fuivant,  par  laquelle,  après  qu'il  a  été  représenté,  par  le  dit  défen- 
deur, un  titre  donné  en  arrière-lîef  par  !e  dit  sieur  lieutenant-général, 
comme  procureur  du  sieur  Thomas  Bertrand,  pour  lors  propriétaire 
de  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  au  sujet  duquel  arrière-fief  l'instance 
est  mue  ;  que  d'ailleurs  Mre.  Paul  Dupuy,  lieutenant  particulier  est 
allié  au  dit  défendeur  et  que  le  procureur  du  roi  commisse  trouve 
partie  dans  le  fait,  y  ayant  des  mineurs  du  dit  défunt  Charest,  il  est 
permis  aux  parties  de  se  pourvoir  ain>i  qu'ils  aviseront  bon  être  ; 

Autre  requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  demandeur.tcndant, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  (pie  vu  les  récusations  des  juges  de 
la  dite  prévôté  portées  par  la  sentence  ci-dessus  mentionnée,  il  plût 
au  conseil  s'évoquer  Fin.-tance  ou  nommer  un  autre  juge  ;  arrêt  rendu 
sur  la  dite  requête  le  septième  juillet  de  la  dite  année  1704,  par 
lequel.ouï  le  procureur-général  du  roi,  le  conseil  a  nommé  pour  juge 
en  la  dite  instance  Me.  François  G enaple  de  Belfonds,  notaire  en  la 
dite  prévôté,  sauf  l'appel  si  le  cas  y  échet  j 

Autre  requête  présentée  parle  dit  demandeur  au  dit  sieur  Genaple, 
tendant  à  ce  qu'il  lui  lut  permis  de  faire  approcher  par-devant  lui 
le  dit  défendeur  au  nom  qu'il  procède,  pour  procéder  sur  l'instance 
enconimencéo  en  la  dite  prévôté,  au  bas  de  laquelle  requête  est  la 
déclaration  du  dit  sieur  Genaple,  du  dixième  du  dit  mois  de  juillet, 
qu'il  ne  peut  connoître  de  l'affaire  eu  question,  ayant  été  consulté  et 
ouvert  son  sentiment  sur  icelle  ; 

Autre  requête  présentée  en  ce  con-eil  par  le  dit  demandeur,  ten- 
dant à  ce  que,  vu  les  récusations  des  juges  de  la  dite  prévôté  de  cette 
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ville,  ceW»  âu  dît  dleurGcnaple  et  de  la  dimeult;  quj  s0  rencontre 
d'avoir  trityidp&ai  première  instance,  tant  par  lc^lbnces  qui  se 
rencontrent  que  comme  servant  Je  procureur,  ou  doi»£nt  COnseil  aux 
parties,  il  plût  au  conseil  s'évoquer  la  dite  ïmsî  et  ù  cetto  fin  lui 
pennett^dSemaitw  approcher  en  icelui  L  Jrt'Charest,  au  dit  nom,  pour 
y  donne**  *tani<M»Jsentement,  en  fin  Jv  laquelle  est  le  vu  d  ieelle  au 
conseil  I&q-Œiçjrzièmo  du  di«  siois  de  juillet  ; 

Arrèt4fetthd*ir  la  dito  requêto  le  dit  jour,  portant  qu'elle  aeroit 
communiquée  au  dit  Charest,  au  nom  qu'il  procède,  peur  savoir  fi  les 
parties  pourroient  convenir  entr'elles  d'une  personne  pour  les  juger 
en  première  instance,  et  que  pour  cet  effet  elles  comparoitroient  au  dit 
conseil  à  la  huitaiue  ; 

Signification  du  dit  arrêt  faite  au  dit  défendeur,  au  dit  nom,  le  dix- 
septième  du  même  mois  par  le  dit  Coignet,  huissier,  avec  assignation 
à  comparoir  en  ce  conseil  au  lundi  suivant  ; 

Autre  arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  vingt-unième  du  dit  mois  de 
juillet,  par  lequel,  du  consentement  des  parties,  le  conseil  a  évoqué  à 
soi  l'instance  et  a  sursis  le  jugement  d'icelle  jusqu'au  retour  du  sieur 
de  Couitemanche  ; 

Autre  arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  vingt-septième  avril,  mil  sept 
cent  cinq,  sur  requête  présentée  en  icelui  par  le  dit  demandeur,  par 
lequel,  avant  faire  droit  sur  les  fins  de  la  dite  requête,  il  est  ordonna 
qu'elle  sera  communiquée  à  toutes  les  parties,  et  au  surplus  les  dites 
parties  appointées  à  écrire  et  produire,  dans  len  délais  ordinaires  par- 
devant  Me.  F ranrois  Hazeur,  conseiller  ;  un  écrit  fourni  par  le  dit  de- 
mandeur et  signifié  a  sa  requêto  le  neuvième  février  dernier  au  dit 
défendeur  par  Coignet,  huissier  ; 

Requête  préâentéo  en  ce  conseil  par  le  dit  demandeur,  tendant  & 
ce  qu'il  fût  ordonné  que  les  trois  instances  seroient  et  demeureroient 
jointes  ensemble  comme  relatives  l'une  à  l'autre  et  qu'el les  seroient 
jugées  par  un  seul  et  même  jugement  et  arrêt  définitif  au  rapport  du 
dit  sieur  H  îzeur,  et  qu'à  cet  effet  les  parties  seroient  tenues  de  pro- 
duire incessamment  les  pièces  dont  elles  entendoient  se  servir  ; 

Arrêt  rendu  sur  la  dite  requêto  le  quinzième  mars  dernier,  par  le- 
quel il  ert  ordonné  qu'elle  ^eroit  communiquée  aux  parties  pour  en 
venir  au  lundi  suivant,  heure  de  conseil  ; 

Signification  des  dites  requête  et  arrêt  faite  à  la  requête  du  dit  de- 
mandeur au  dit  défendeur  par  le  dit  Coignet,  le  dix-septième  du  dit 
mois  do  mars,  avec  assignation  à  comparoir  au  dit  jour  de  lundi  sui- 
vant pour  procéder  sur  les  fins  d'icelle  ;  un  écrit  du  dit  défendeur,  lui 
servant  de  défenses  ù  la  dite  requête,  non  daté  ni  signifié  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  vingt-deuxième  du  dit  mois  de  mars 
dernier,  sur  les  dites  requêto  et  réponses,  par  lequel  le  conseil  a 
appointé  l'instance  qui  est  entro  les  pallies  sans  jonction  d'instance,  à 
écrire  et  produire  dans  les  délais  de  l'ordonnance  pardevant  le  dit 
eieur  Hazeur,  pour  à  son  rapport  être  préalablement  fait  droit  ; 

Signification  du  dit  arrêt,  faite  à  la  requête  du  dit  demandeur  au  dit 
défendeur  par  le  dit  Coignet,  le  premier  jour  d'avril  aussi  dernier, 
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avec  déclaration* 
sieur  Hazeur,  Y 
deur  eût  à  fai 

Un  écrit  du  dit  deiemto»»^ 

dour  du  neuvième  février  derni*. 

deur  par  Marandeau,  huissier,  lo  vuî^... 

Répliques  fournies  par  le  dit  demandeur  au  dit  ec.  x 
défendeur  le  dixième  juillet  ensuivant  par  Oger,  huissier  ; 

Réponses  fournies  par  le  défendeur  aux  dites  répliques,  signifiées 
au  dit  demandeur,  le  trentième  août  aussi  dernier,  par  Filleul, 
huissier  ; 

Autre  écrit  du  dit  demandeur  signifié  à  sa  requête  au  dit  défen- 
deur, le  septième  septembre  aussi  dernier,  par  le  dit  Coignct  ; 

Réponses  fournies  au  dit  écrit  par  le  dit  défendeur,  signifiées  à  sa 
requête  au  dit  demandeur,  le  neuvième  du  dit  mois  de  septembre, 
par  Marandeau  ; 

Autre  arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  treizième  de  ce  mois,  portant 
qu'avant  faire  droit  le  dit  défendeur  rapport eroit  ce  jourd'hui  le  titre 
de  concession  accordé  à  défuut  François  Bissot,  son  aïeul,  de  la  terre 
à  lui  concédée  ù  la  Pointe  de  Lévy,  en  l'année  mil  six  cent  quarante- 
huit,  et  à  faute  de  ce  faire,  permis  au  demandeur  de  le  rapporter 
pour,  icelui  vu,  être  ordonné  ce  que  de  raison  ; 

Signification  du  dit  arrêt  faite,  ù  la  requête  du  dit  demandeur,  au 
dit  défendeur  par  le  dit  Coignet,  le  seizième  de  ce  dit  mois  ; 

Signification  faite  par  le  dit  Marandeau,  le  vingtièmes  août  de 
l'année  dernière  mil  sej  t  cent  cinq,  au  dit  demandeur,  a  la  requête 
du  dit  défendeur,  du  dit  titre  de  coucession  accordé  par  le  feu  sieur 
de  Lauzon,  pour  lors  seigneur  de  la  dite  côte  de  Lauzon,  au  dit 
défunt  François  Bissot,  le  quinzième  octobre,  mil  six  cent  quarante- 
huit,  par  lequel  il  paroît  qu'il  lui  a  distribué  et  départi,  dans  l'étendue 
de  la  dite  terre  de  Lauzon,  la  consistance  de  deux  cents  arpens  de 
terre,  bornés  savoir  :  d'un  bout  au  nord-ouest  par  le  {rrand  fleuve 
Saint-Laurent,  d'autre  bout  au  sud-est  par  une  ligne  qui  court  nord 
est  et  Bud-ouest  ou  environ,  fais-  ntla  séparation  d'entre  le  dit  Bissot' 
et  les  terres  non  concédées  ;  d'un  côté  au  sud-ouest  par  une  ligne  la- 

3uelle  court  Bud-est  et  uord-ouest,  laquelle  ligne  fait  la  séparation 
'entre  le  dit  Bissot  et  les  terres  aussi  non  concédées,  d'autre  côté  au 
nord-c-t  par  un  petit  ruisseau  qui  demeure  commun  entre  le  dit  Bissot 
et  Guillaume  Couture  jusqu'au  lieu  où  borne  a  été  ci-devant  assise 
par  Me.  Jean  Bourdon,  ingénieur  et  arpenteur  en  ce  pays,  de  laquelle 
borne  est  tiréo  une  ligne  qui  court  sud-est  et  nord-ouest,  faisant  la 
séparation  d'entre  le  dit  Bissot  et  le  dit  Couture,  lesquelles  lignes 
serviront  de  chemin  de  dix-huit  pieds  de  large  ;  pour  jouir  parle  dit 
Bissot,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  des  dits  deux  cents  arpens  de  terre 
pleinement  et  paisiblement  en  pure  roture,  ensemble  de  la  faculté  et 
permission  de  pêche  le  long  du  bord  de  la  dite  rivière  Saint-Laurent, 
et  ce  dans  l'étendue  de  sa  concession  seulement,  qui  est  de  cinq  arpens 
de  front  sur  la  dite  rivière,  avec  permission  do  chasser  sur  la  dite 
concession,  &  la  charge  do  douze  deniers  de  ceneive  par  chacun 
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arpent  qui  sera  défriché  et  min  en  terre  labourable  ou  en  naturo  de 
pré,  et  sans  autre  charge  annuelle  que  de  mettre  par  chacun  an,  és 
mains  du  procureur  fiscal  ou  autre  ayant  pouvoir,  dans  le  jour  et  fftto 
de  Saint-Michel  par  chacune  année,  un  quartron  (*)  d'anguille  salée 
et  bien  conditionnée,  à  la  charge  de  retrait  en  cas  de  vente; 

Copie  d'un  titre  accordé  le  vingt-huitième  octobre,  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-huit,  par  le  sieur  de  Bermen  de  la  Martinière,  au 
nom  et  comme  procureur  du  sieur  Thomas  Bertrand,  pour  lors  pro- 
priétaire du  dit  fief  et  seigneurie  de  Lauzon,  par  lequel,  pour  les 
raisons  à  lui  déduites  par  le  dit  feu  Etienne  Charest,  père  du  défen- 
deur, il  a  créé  et  érigé  en  arrière-fief  les  cinq  arpons  de  terre  de  front 
sur  quarante  de  profondeur,  sis  à  la  Pointe  de  Lévy  en  la  dite  sei- 
gneurie de  Lauzon,  et  à  icclui  arriére-fief  laissé  le  droit  de  moulin, 
et  icelui  droit  concédé  en  tant  que  besoin  scroit  à  toujours  et  sans 
banalité  et  sans  justice,  au  contraire  relevant  de  celle  de  la  dite  sei- 
gneurie, et  moyennant  que  les  habitant  d'icelle  moud  roi  eut  préfera- 
bleraent  leurs  grains  au  dit  moulin  ù  tous  autres  des  côtes  voisines, 
en  attendant  qu'il  y  en  ait  un  banal  de  construit,  à  la  charge  do  la 
foi  et  hommage  par  le  dit  Charest,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  à  perpé- 
tuité et  d'une  tasse  d'argent  du  poids  d'un  marc  ou  la  valeur  en  argent 
monnoyé,  à  chaque  mutation  de  possesseur  ou  seigneur  dominant; 
ensuite  duquel  est  le  consentement  et  ratification  du  dit  sieur  Bertrand, 
en  date  du  quinzième  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf, 
et  la  quittance  du  dit  sieur  de  la  Martinière  du  droit  de  mutation 
contenu  au  dit  titre  payé  par  le  dit  Charest,  fils,  le  19e.  du  dit  mois 
do  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  le  dit  titre  déposé 
en  l'étude  de  Genaple,  notaire,  en  la  nrévôté  de  cette  ville,  suivant 
l'acte  du  huitième  juin,  mil  sept  cpnt  deux,  le  tout  signifié  au  dit  de- 
mandeur par  le  dit  Marandeau,  le  vingt-sixième  juin,  mil  sept  cent 
quatre  ; 

Un  contrat  de  la  vente  faite  de  la  dite  terre  et  seigneurie  de  Lauzon 
par  le  dit  Thomas  Bertrand,  tant  en  son  nom  que  comme  procureur 
de  demoiselle  Marie  Desessars,  son  épouse,  séparée  quant  aux  bieus 
d'avec  lui.  par  procuration  passée  par  Molin  et  Janson,  notait  es  au 
Châtclet  de  Pans,  le  vingt-cinquième  avril,  rail  six  cent  quatre-vingt- 
dix-huit,  à  Me.  Fraucois-Magdelaiue  Ruette  Dauteuil,  conseiller  du 
roi  et  son  procureur-général  en  ce  conseil,  le  dit  contrat  passé  par 
Guillaume  Roger,  notaire,  en  la  dite  prévôté  de  cette  ville  le  qua- 
torzième octobre,  rail  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  ensuite  duquel 
contrat  est  copie  de  la  procuration  dfc  la  dite  demoiselle  Bertrand, 
légalisée  par  le  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Paris, 
le  vingt-cinquième  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf; 

Procôs-voibal  fait  par  le  lieutenant -général  en  la  prévôté  de  cette 
ville,  le  vingt-septième  mare,  mil  sept  cent,  contenant  la  déclaration 
du  dit  sieur  Dauteuil  comme  la  dite  terre  et  seigneurie  de  la  côte  de 
Lauzon  qu'il  avoit  achetée  le  jour  auparavant  du  dit  sieur  Bertrand, 
par  contrat  passé  par-devant  le  dit  Roger,  est  et  doit  appartenir  au 
dit  demandeur,  le  prix  d'icelle  ayant  été  donné  par  lui,  et  lui  sieur 
Dauteuil  ne  lui  ayant  fait  que  prêter  son  nom  pour  la  dite  acquisition, 
et  comme  le  dit  sieur  Duplexais  détroit  que  la  dite  déclaration  fut 
secrète  pour  des  raisons  qu'il  avoit  par-devers  lui,  il  avoit  résolu  do 
la  faire  par  un  écrit  qu'il  cachèteroit  de  trois  cachets  à  ses  armes  et 
qu'il  porterait,  dans  les  vingt-quatre  heures,  chez  le  dit  Roger  pour 
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y  avoir  recours  en  tems  et  lieu,  c'est  pourquoi  il  déclare  par  le  dît 
écrit  que  la  dite  seigneurie  de  Lauzon  est  et  appartient  au  dit  bieur 
Duplcssis,  qui  en  a  payé  le  prix  de  ses  denieis,  et  qu'il  lui  a  seule- 
ment prêté  .son  nom  \>onr  passer  le  dit  contrat,  n'y  pi  étendant  rieu 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  dont  il  lui  passera  acte  authen- 
tique toutefois  et  quantos  qu'il  l'en  requerra,  de  laquelle  déclaration 
il  a  donné  copie  de  lui  signée  au  dit  Menr  Duplcssis,  laquelle  décla- 
ration cï-t  en  date  du  quinzième  d'octobre,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf,  neuf  heures  du  matin,  et  dont  il  a  été  donné  acte  au 
dit  sieur  Duple*  is  pur  le  dit  procès- verbal  du  vingt-septième  mars, 
mil  sept  cent,  pour  lui  servir  et  valoir  ce  que  de  raison  ; 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  quatrième  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt - 
fit,  et  commis  ion  sur  icelui  adressée  en  ce  conseil,  pur  lequel  Sa 
Majesté  ordonne  que  tous  les  seigneurs  qui  possèdent  des  fiefs  dans 
l'étendue  de  ce  pays  seront  tenus  dy  faire  construire  des  monlin» 
banaux  dans  le  tems  d'une  année  après  la  publication  du  présent 
arrêt  ;  et  le  dit  tems  passé,  faute  d'y  avoir  patisfait,  permet  Sa  Ma- 
jesté à  tous  particuliers,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
de  bâtir  les  dits  moulins,  leur  en  attribuant  à  cette  fin  le  droit  de 
banalité,  faisant  défende*  à  toutes  personnes  de  les  y  troubler,  enjoi- 
gnant à  ce  conseil  do  tenir  la  main  à  l'exécution  d'iceîui  et  de  le  faire 
enregistrer,  publier  et  afficher  où  besoin  seroit;  ensuite  desquel» 
arrêt  et  commission  est  Pcnrégistrcment  en  ce  conseil,  om  et  ce  re- 
quérant le  procureur-jrénéral  du  roi.  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  du  vingt-unième  octobre  ensuivant, 
signifié  à  la  requête  du  dit  Charest  uu  dit  demandeur,  le  trentième 
août  dernier  ; 

Tout  considéré  et  ont  le  sub  titut  du  procureur- général  du  roi,  qui  a 
Teqei-ique  ledit  arrêt  du  conseil  d'état  fut  enrégi<tré,  lu,  publié  et  affiché 
èn  lieux  et  endroits  nécessaires  et  accoutumés,  ne  paroissant  pas 
l'avoir  été,  quoiqu'il  ait  été  ordonné  par  le  dit  arrêt  du  dit  jour  vingt- 
unième  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-six;  ouï  aussi  le  dit  sieur 
Hazeur,  conseiller,  en  son  rapport  : 

Lo  conseil  a  maintenu  le  dit  Chare^t,  ès  noms  qu'il  procède,  dans 
le  droit  d'arrière-fief  de  la  Pointe  de  Lévy,  aux  droits  portés  par  le 
titre  qu'il  en  a  eu  du  dit  sieur  de  la  Martiniére,  ratifié  par  le  dit  sieur 
Bertrand,  pour  lors  propriétaire  du  dit  fief  et  seigneurie  de  Lauzon, 
le  dit  jour  quinzième  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf, 
a  condamné  et  coud  unne  le  dit  Charest  ù  fermer  le  moulin  à  eau 
construit  sur  le  dit  arrière-fief,  lui  faisant  défenses  d'y  moudre  ni 
«ouffrir  moudre  aucuns  grains,  sous  telles  peines  que  de  raison,  lui 
permettant  néanmoins  de  faire  moudre  ses  grains  où  bon  lui  semblera; 

Et  en  conséquence,  sur  toutes  les  autres  demandes  des  parties,  le 
conseil  les  a  mis  hors  de  cour  et  de  procès,  tous  dépens  compensés, 
et  ayant  égard  au  réquisitoire  du  substitu*  du  dit  procureur-général, 
le  dit  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état 
du  quatrième  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  sera  enrégistré,  lu, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  à  la  diligence  du  dit  substitut, 
dont  il  certifiera  la  cour  dans  trois  mois. 

Signé  :  RAUDOT, 

F.  HAZEUR. 
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*— Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  POrdon- 
nance  de  1667,  titre  33,  article  xir,  au  sujet  de  ta  saisie  et  vente 
des  bestiaux,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  mais  qu'il  sera 
laissé,  à  celui  sur  qui  on  fera  l'exécution,  une  vache,  outre  celle 
réservée  par  le  dit  article,  au  lieu  de  tr^Jis  brebis,  du  lundi,  vingt- 
quatrième  janvier,  mil  sept  cent  sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étaient  Messieurs  Raudot,  intendants 
Messieurs  deLotbinière,  II  izeui  et  Maccurt,  conseillera,  et  le  substitut 
du  procureur-général  du  roi. 

T7*U  la  requête  présentée  eu  ce  conseil  par  Pierre  Peire,  Nicolas  Anê.JuCow. 
V  Pinault,  Pierre  Plassan,  Guillaume  Gaillard,  Charles  Pertlmys,  n" 
Jean -François-Martin  DcLino,  Jacques  Forncl,  Jacques  Brousse,  l'.ir loimnMoe 
Claude  Pauperet,  Joseph  Ri  vérin,  Pierre  Dupont,  Charles  Guilleiuin,  «!«•  1^67.  titre 
Louis  Prat,  Dominique  Bergeron  et  Jacques  Bai  bel,  tous  marchands  .^dcln'uH^ 
demeurants  en  cette  ville,  contenant  que  par  déclaration  du  roi  du  '^'..t  vent"'"" 
sixième  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois  en  conséquence  J.  «  Lotiuut, 
d'autre  déclaration  de  Sa  Majesté  du  mois  do  janvier,  mil  six  cent  «Cernée 
soixante-dix-huit  qui  expiroit  au  dernier  décembre  16S3,  la  suisio  des  'tu^/mail 
bestiaux  seroit  défondue  dans  le  pays  de  Canada  pour  six  ans,  et  la  \CV'H 
dite  déclaration  prolongée  pour  autres  six  ans,  lesquels  délais  étant  laissé,  à  tolni 
tous  expirés,  ils  ont  lieu  de  remontrer  à  la  cour  qu'ils  ne  peuvent  se  »"r  qui  on  fct» 
faire  payer  des  sommes  qui  leur  sont  dues  par  les  habitans  des  côtes,  1 ''**f°Vin' 
la  majeure  partie  de  leurs  biens  consistant  en  bestiaux,  et  les  dits  ou,re  Cv\\e  ^ 
habitants  se  servant  de  cette  déclaration  pour  mettre  des  biens  qui  ne  wrvêo  par  le 
leur  appartiennent  pas  à  couvert  de  la  poursuite  de  leurs  créanciers,  j!'1  ttrnc*«,t 
ce  qui  étant  contre  les  instructions  de  Sa  Majesté  et  au  grand  préju-  j^"^,6  ,rOIi 
dice  de  la    colonie  dont  le  commerce  est  le  soutien,  et  qui  se  21  jnnv.  1707. 
trouve  altéré  par  ces  abus,  ils  requièrent  que  la  dite  déclaration  du  M  4.  «!''»  Ju«. 
roi  soit  représentée  et  qu'attendu  son  échéance,  il  soit  dit  qu'elle 
n'aura  plus  de  lieu  et  qu'à  l'avenir  il  sera  procédé  à  l'égard  des  bes-  ^j'^t  li787. 
tiaux  qui  sont  en  très  grand  nombre  en  ce  pays,  conformément  à  \  0\.  83  Ro. 
l'ordonnance  ; 

Arrêt  rendu  sur  la  dite  requête  le  dixième  de  ce  mois,  portant 
qu'elle  seroit  communiquéo  au  substitut  du  procureur-général  du  roi 
pour,  sur  ses  conclusions  ou  réquisitoire,  être  ordonné  ce  que  de 
raison  ; 

La  déclaration  du  roi  du  sixième  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
trois;  l'arrêt  d'enrégistrementd'icelleen  ce  conseil,  du  douzième  novem- 
bre, mil  six  cent  quatre-vingt-six,  par  lequel  il  est  ordonné  que  la 
dite  déclaration  sera  exécutée  sou»  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  sans 
aucune  limitation  de  temps  en  faveur  des  habitants  de  ce  pays,  s'il 
n'en  étoit  autrement  ordonné  par  Sa  dite  Majesté  après  les  dites  six 
années  expirées  ;  conclusions  du  dit  substitut,  du  jour  d'hier. 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  a  ordonné  et  ordonne  que 
le  délai  indéfini  donné  sous  le  bon  plaisir  du  roi  par  le  dit  arrêt  du 
douzième  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  sera  levé,  et  en  ce 
faisant,  que  l'ordonnance  de  1667,  titre  32*,  article  xiv,  au  sujet  de 
la  saisie,  exécution  et  vente  des  bestiaux,  sera  exécuté  selon  sa  forme 


l*)  IXvroit-cuc  tiu-c  33. 
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et  teneur,  et  attendu  qu'il  y  a  peu  do  brebis  et  point  de  chèvres  en  ce 
pays,  qu'il  sera  laissé  à  celui  sur  qui  on  fera  l'exécution,  une  autre 
vache  au  lieu  de  trois  brebis,  outre  celle  portée  par  le  dit  article  ; 
sursis  néanmoins  à  l'exécution  du  présent  arrêt  jusqu'au  premier 
janvier  de  l'année  prochaine,  lequel  seia  lu,  publié,  affiché  et  enre- 
gistré en  cette  ville,  dans  celles  de  Montréal  et  des  Trois- Rivières, 
aux  lieux  et  endroits  ordinaires  et  accoutumés,  à  ce  que  personne  n'en 
ignore. 

Signé  :  RAUDOT. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  Venrégistre- 
ment  de  C  Ordonnance  de  Sa  Majesté  qui  défend  de  vendre  des  bois- 
sons enivrantes  aux  Sauvages  de  ce  pays,  du  lundi  vingt-quatrième 
octobre,  mil  sept  cent  sept. 


Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs   Raudot,  it 
Messieurs  de  Lotbiuière,  Dupont,  DeLino,  Hazeur,  Aubert  et  Mac- 
cart,  conseillers. 

Arrêt  ctuCoiu.  T7U  par  le  conseil  l'ordonnance  du  roi  donnée  à  Versailles,  le  tren- 
^IlnnR^renr*-       tiéme  juin  dernier,  par  laquelle  Sa  Majesté  fait  très  expressesjn- 


Kmtrcment  do  hibitions  et  défendes  à  tous  ses  sujets  de  quelque  qualité  et  condition 

l'ordonnance  qu'ils  soient  de  vendre  ni  faire  boire  aucune  eau-de-vie  ni  boisson 

do  Sn  Mi'j,MJ°  enivrante  aux  sauvages  de  ce  pays  à  l'avenir,  à  peine  de  confiscation 

vendre  de»     ^ea  DO'tiSon9»  applicable  moitié  au  dénonciateur,  et  de  punition  corpo- 

boinson*  eni-  relie  on  cas  de  récidive  ;  ouï  et  ce  requérant  Me.  Charles  Maccart, 

vmntee  aux     conseiller,  faisant  fonction  de  procureur-général  du  roi. 
utuvaget. 

r!'."^*  *Jum.     k°  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  la  dite  ordonnance  de  Sa  Ma- 
ot  Dtfttb.  du  jesté  sera  régistréo  au  greffe  d'icelui  pour  être  exécutée  selon  sa 
Con».  Sup.      forme  et  teneur,  et  qu'à  la  diligence  du  dit  sieur  Maccart  elle  sera 
J*  1708  lue,  publiée  et  affichée  en  tousses  lieux  et  endroits  nécessaires  et 
accoutumés. 

Signé  :  RAUDOT. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  V Enregistre- 
ment de  V  Ordonnance  de  F  Intendant  du  22  octobre  1707,  laquelle 
reunit  fa  haute  justice  de  Sillery  à  la  prévôté  de  Québec,  et  celle  d'un 
fief  dans  Ut  cille  des  Trois- Rivières  ( appartenant  aux  Pères  Jésuites ) 
à  lajurisdiction  de  la  dite  ville,  du  lundi,  vingt-quatrième  octobre, 
mil  sept  cent  sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendans,  Mes- 
sieurs de  Lotbinière,  Dupont,  De  Lino,  Hazeur,  Aubeit  et  Maccart. 
conseillers. 

dfmuelVnrég.  P**  lo  conseil  l'ordonnance  rendue  par  Monsieur  l'intendant  le 

d'une  ordon'   V  vingt-deuxième  de  ce  mois,  par  laquelle  Sa  Majesté  lui  ayant 
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fait  connaître  son  intention  dans  les  instructions  qu'elle  lui  a  envoyées  de  l'intendant 
Tannée  dernière  et  dans  celles  qu'il  a  reçues  cette  aunée  pour  la  ré-  Pa",,Ii!^"-IJll*liCB 
union  de  la  haute  justice  de  la  seigneurie  de  Sillery,  appartenante  aux  i-sSleryVîa 
Pores  Jésuites  de  cette  colonie,  à  la  prévôté  de  cette  ville,  et  de  celle  prévôté  de 
du  fief  qu'ils  possèdent  aussi  dans  la  ville  des  Trois- Rivières  à  la  juris-  Wuébec,  etc. 
diction  de  la  dite  ville,  il  supprime  la  haute  justice  de  la  dite  sei-  utOCj)b' j7^ 
gneurie  de  Sillery,  ensemble  celle  du  fief  situé  dans  la  ville  des  Trois-  ct  gî>éHb.  'du 
Rivières,  et  ordonne  que  les  habitans  de  ladite  seigneurie  plaideront  Cous.  Sup. 
en  première  instance  en  la  prévôté  de  cette  ville,  et  ceux  du  dit  fief  17(|7  et  17<w** 
des  Trois-Rivières  en  la  jurisdiction  royale  de  la  dite  ville  :  *  66 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  la  dite  ordonnance  sera  régis- 
trée  au  greffe  d'icelui  et  envoyée  en  la  dite  ville  des  Trois-Rivières 
pour  y  être  publiée,  et  pareillement  à  la  porte  de  la  paroisse  de  la 
dite  seigneurie  de  Sillery. 

Signé  :  RAUDOT. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  qu'il  ne  sera 
plus  fait  de  récusations,  à  l'avenir,  pour  cause  d'Alliances  Spirituel- 
les,, du  lundi,  vingt-sixième  novembre,  mil  sept  cent  huit. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendants,  Mes- 
sieurs de  Lotbinière,  Dupont.  DeLino,  de  la  Durantaye,  de  Vil- 
leray  et  Maccart,  conseillers,  le  dernier  faisant  les  fonctions  de  pro- 
cureur-général du  roi. 

SUR  ce  qui  a  été  dit  par  Monsieur  Charles  Maccart,  conseiller,  ArrètduCon» 
faisant  les  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  que  Monsieur  ^UP-  l0*...0' 

.,.         j     ^  ,   .      -  .        .        r   .  „        .    i  •      i        /  '  donne  iiu  il  nn 

lintendant  lui  a  fait  voir  une  lettre  à  lui  adressée  cette  année,  par  êcn  pjj^  j-ajt 
laquelle  il  est  marqué  qu'il  n'est  point  parlé  en  l'ordonnance  de  1667  de  récusation» 
des  alliances  spirituelles,  qu'ainsi  les  juges  do  ce  pays  ne  doivent  à  l'avenir  pour 
point  s'abstenir  de  la  connoissance  des  causes  de  ceux  avec  qui  ils  cauae  d "M  1"  _ 
auront  des  dites  alliances  comme  ils  ont  fait  ci-devant  ;  pourquoi  il  eueg, 
requiert  que  sans  s'arrêter  à  ce  qui  a  été  pratiqué  jusques  à  présent  26  nov.  1708» 
en  ce  dit  pays  à  l'égard  des  dites  alliances,  il  soit  dit  que  dorénavant  Rég.  de»  Jug. 
les  dite  juges  seront  tenus  de  demeurer  ès  causes  do  ceux  avec  qui  ils  £!t0|JWg|b* 
auront  des  dites  alliances  sans-  qu'il  leur  soit  libre  do  se  retirer,  ni  1708  et  1709. 
aux  parties  de  les  récuser,  s'il  n'y  a  d'autres  causes  de  récusation  Fol.  80  Vo. 
contr'eux  : 

Le  conseil,  ayant  égard  au  dit  réquisitoire  et  nonobstant  ce  qui  a 
été  pratiqué  en  ce  dit  pays,  au  regard  des  dites  alliances  spirituelles, 
a  ordonne  et  ordonne  que  les  juges  qui  auront  des  dites  alliances  avec 
ceux  qui  auront  des  causes  par  devant  eux,  ne  pourront  se  retirer  à 
l'avenir,  ni  les  parties  les  récuser  s'il  n'y  a  autres  causes  de  récusa- 
tion contr'eux. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Règlement  du  Conseil  Supérieur  au  sujet  des  Jtonneurs  décernés  aux 
Seigneurs  dans  les  Eglises,  du  lundi,  Se.  juillet  1709. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendans,  Mes- 
sieurs Dupont,  De  Lino,  la  Colombière,  de  la  Durantaye,  Aubert, 
de  Villeray  et  Maccart,  conseillera,  le  dernier  faisant  le»  fonctions  de 
procureur-général  du  roi. 

Règlement  au  r-^TRE  Mre.  Pierre  Hazeur  Delorme,  prêtre,  curé  de  Champlain, 
■  ujet  de»  hou-   Î4  ,        ,  .  ,     .     J,    .  ' 

ucurs  tiécev.    J  i  appelant  de  sentence  rendue  en  la  juridiction  royale  des  lrois- 

iica  aux  «ei-  Rivières  le  vingt-neuvième  avril  dernier,  d'une  part  ;  et  Joseph  De- 
gnenra  (lnn«  jordy.  écuyer,  sieur  de  Cabanac,  propriétaire  en  partie  de  la  seigneurie 
8*  juillet  **70f»  ^°  Latouche-Champlain,  capitaine  d'une  compagnie  des  troupes  du 
lUg.  des  Jus!  détachement  de  la  marine  entretenue  en  ce  pays,  et  commaudant  de 

et  Délih.  du  la  dite  ville  des  Trois-Riviéres,  intimé,  d'autre  part  ; 
Cons.  8up. 

Fol.8l34  V'ô°9  ^u  ^a  ^te  Rentenco  Par  laquelle  il  est  ordonné  que  les  dites  parties 
se  conformeront  à  l'avenir  sur  ce  qui  a  été  réglé  conjointement  avec 
feu  Monsieur  le  comte  do  Frontenac  et  Monsieur  de  Champigny,  ci- 
devant  gouverneur-général  et  intendant  en  ce  pays,  sans  que  les  dites 
parties  puissent  y  contrevenir,  et  le  dit  sieur  appelant  condamné  aux 
dépens  taxés  à  huit  livres,  monuoie  de  France,  l'expédition  de  la 
dite  senteuce  comprise  ; 

Signification  de  la  dite  sentence  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur  in- 
timé, au  dit  appelant  par  Pottier,  huissier,  au  dit  lieu  des  Trois- 
Rivières,  le  trentième  du  dit  mois  d'avril  ; 

Acte  d'appel  de  la  dite  sentence  signifié,  à  la  requête  du  dit  appe- 
lant, au  dit  intimé  par  Normandin,  huissier,  le  deuxième  mai  aussi 
dernier  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  appelant  aux  6ns  d'être 
reçu  en  son  dit  appel  ; 

Ordonnance  en  fin  d'icellc,  du  septième  du  dit  mois  de  mai,  qui  le 
reçoit  appelant  de  la  dite  sentence,  et  lui  permet  de  faire  intimer  le 
dit  sieur  de  Cabanac; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  au  dit  intimé,  à 
la  requête  du  dit  appelant,  le  quinzième  du  même  mois,  avec  assi- 
gnation à  comparoir  en  ce  conseil  le  premier  lundi  d'après  la  fête  de 
Saint-Jean-Baptiste  dernier,  pour  répondre  et  défendre  sur  la  dite 
requête,  et  autrement  procéder  ainsi  que  de  raison  et  aux  dépens  ; 

Un  écrit  ou  mémoire  produit  par  le  dit  appelant,  contenant  ses 
griefs,  non  daté,  signé  ni  signifié  ; 

Sentence  rendue  en  la  jurisdiction  des  Trois-Rivières,  le  onzième 
juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  entre  feu  Etienne  Pezart  de 
Latouche,  rivant  écuyer  et  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  de 
Champlain,  et  Mre.  Claude  Boucquin,  prêtre,  pour  lors  curé  du  dit 
lieu,  par  laquelle  il  est  ordonné  qu'en  tous  les  prônes  que  fera  le  dit 
si  eut  Boucquin  dans  la  dite  église  de  Champlain,  aux  jours  de  di- 
manche, il  sera  tenu  de  faire  mention  du  dit  feu  sieur  de  Latouche 


Digitized  by  Google 


Conseil  Supérieur  de  Québrc,  1709. 

comme  seigneur  du  dit  Champlain,  et  aussi  de  la  dame  sa  femme,  aux 
prières  qu'on  a  accoutumé  de  faire,  pareillement  de  lui  faire  donner 
l'encens  lorsque  le  dit  sieur  Boucquin  ferait  les  cncensemcns  à  l'entrée 
de  la  dite  église  et  qu'il  sera  dans  son  banc,  et  même  de  lui  faire 
rendre  dans  icelle  les  autres  honneurs  dûs  à  sa  dite  qualité  de  sei- 
gneur, tout  ainsi  qu'il  se  pratique  en  France,  les  dépens  compensés  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  premier  de  ce  mois,  par  lequel  il  est 
ordonné,  avant  faire  droit,  que  les  pièces  des  parties  seroient  commu- 
niquées à  Me.  Charles  Maccart,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de 
procureur-général  du  roi,  et  ensuite  mises  entre  les  mains  de  Me. 
Mathieu  Martin  DoLino,  aussi  conseiller,  pour,  sur  son  rapport,  être 
fait  droit  ce  jourd'hui  ainsi  qu'il  appartiendrait  par  raison  ; 

Requête  présentée  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  par  le  dit  intimé,  ten- 
dant, pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  à  ce  conseil  con- 
firmer les  dites  deux  sentences  et  la  confirmation  de  mes  dits  sieurs  le 
comte  de  Frontenac  et  de  Champigny  et  ordonner,  avant  faite  droit, 
que  le  dit  appelant  lui  donnera  communication  des  pièces  dont  il  en- 
tend se  servir  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil  ce  jourd'hui  qui  ordonne,  après  que  les 
parties  ont  consenti,  que  l'appel  en  question  soit  jugé  en  l'état  qu'il 
est,  et  sans  que  l'une  d'icelles  puisse  tirer  avantage  de  ce  (pie  la  pro- 
cédure n'a  pas  été  bien  observée,  et  de  ce  que  les  mémoire  et 
requête  présentés,  par  les  parties  n'ont  été  communiqués  ni  signifiés, 
qu'il  sera  passé  outre  au  jugement  du  dit  appel  ce  dit  jour  do 
relevée  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  ce  même  jour  de  relevée,  par 
Messires  Charles  Glandelet  et  Louis-Ango  Desmaizerets,  vicaires- 
généraux  du  diocèse  de  Québec,  tendante  pour  les  raisons  y  conte- 
nues, et  attendu  l'obligatiou  dans  laquelle  ils  se  croient  de  représenter 
le  droit  de  Monsieur  l'évêque  de  Québec,  en  la  manière  qu'ils  l'expo- 
sent dans  la  dite  requête,  il  plaise  à  ce  conseil  ne  faire  aucune  men- 
tion dans  l'arrêt  qui  interviendra  pour  régler  les  honneurs  des  sei- 
gneurs hauts-justiciers  des  paroisses  de  Canada,  des  litres,  ceintures 
funèbres  et  armoiries,  puisque  cette  marque  d'honneur,  qu'ils  n'ont 
point  demandée  et  prétendue  jusqu'à  présent,  peut  et  doit  même  leur 
être  contestée  comme  ne  leur  étant  pas  due,  ni  par  le  droit  qui  no 
l'attribue  qu'aux  seuls  patrons  des  églises,  ni  par  le  titre  de  posses- 
sion dans  laquelle  ils  n'ont  jamais  été  à  cet  égard;  ouï  le  dit  sieur 
Maccart,  le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appelé  au 
néant,  émandant  a  ordonné  et  ordonne  : 

I.  Que  le  dit  appelant  et  les  autres  curés  de  c?  pays  ne  reconnoî- 
tront  à  l'avenir  qu'un  seul  seigneur  dans  leurs  paroisses,  qui  sera  celui 
sur  la  terre  en  haute-justice  duquel  l'église  sera  bâtie,  lequel  seigneur 
haut-justicier  aura  seul  les  droits  honorifiques  de  l'église  après  le 
patron,  en  cas  qu'il  y  en  ait  un. 

II.  Qu'il  aura  un  banc  permanent  dans  la  place  la  plus  honorable 
qui  est  ra  droite  en  entrant  dans  l'église,  dans  la  distance  do  quatre 
pieds  du  balustre,  afin  de  laisser  un  passage  libre  pour  les  commu- 
nions, lequel  banc  sera  do  la  même  largeur  de  ceux  des  autres  habi- 
tans  pour  ne  point  embarrasser  les  cérémonies  de  l'église  et  qui  ne 
pourra  être  que  du  double  de  profondeur  des  autres. 
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III.  Que  le  dit  seigneur  haut-justicier  ira,  si  bon  lui  semble,  le 
premier  â  l'offrande  après  la  personne  qui  aura  offert  le  pain  bénit,  et 
ses  enfants  mâles  après  lui,  et  en  cas  d'absence  du  dit  seigneur,  ses 
dits  enfans  qui  auront  atteint  l'âge  de  seize  ans. 

IV.  Qu'icelui  seigneur  ira,  après  le  clergé  revêtu  de  surplis,  le  pre- 
mier, et  ses  enfants  miles  après  lui,  au  balustre  prendre  les  cieiges  le 
jour  de  la  Chandeleur,  et  recevoir  les  cendres  et  les  rameaux,  et  en 
cas  d'absence  du  dit  seigneur,  ses  enfans  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

V.  Que  le  seigneur  marchera  aux  processions  immédiatement  et  le 
premier  après  le  curé;  et  ensuite  ses  enfans  mâles,  et  en  cas  d'absence 
du  dit  seigneur,  ses  enfans  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

VI.  Que  le  seigneur  aura  droit  de  sépulture  dans  le  chœur,  hors  du 
sanctuaire,  pour  lui  et  sa  famille,  lorsqu'il  aura  donné  la  terre  sur 
laquelle  l'église  aura  été  bâtie,  sans  qu'on  leur  puisse  faire  des  tom- 
beaux élevés,  et  sans  qu'il  soit  obligé  de  payer  le  droit  d'ouverture 
de  terre,  mais  seulement  les  autres  droits  de  la  Fabrique  et  ceux  du 
curé. 

VII.  Qu'après  l'œuvre  et  le  chœur,  le  seigneur  aura  le  premier 
l'eau  bénite  par  aspersion,  aussi  bien  que  sa  femme  et  ses  enfans,  en 
son  absence  sa  femme,  et  en  l'absence  de  l'un  et  l'autre  ses  enfans  de 
l'âge  de  seize  ans,  les  marguilliers  auront  seulement  l'eau  bénite  avec 
les  autres  habitans. 

VIII.  Le  seigneur  aura  le  premier  le  pain  bénit  après  le  clergé 
revêtu  de  surplis,  et  après  lui  sa  femme  et  ses  enfans,  qui  se  trouve- 
ront dans  son  banc,  et  en  cas  d'absence  du  seigneur,  »a  femme,  et  si 
l'un  et  l'autre  ne  se  trouvoient  point  â  l'église,  ses  enfans  et  ce  avant 
les  marguilliers  et  les  chantres  non  revêtus. 

IX.  Que  les  co-seigneurs  et  seigneurs  de  fiefs,  si  aucuns  se  ren- 
contrent dans  une  même  paroisse,  payeront  â  la  fabrique  les  bancs 
qu'ils  occuperont  dans  l'église,  lesquels  bancs,  ensemble  ce  ux  qui 
seront  concédés  à  des  personnes  de  caractère,  seront  placés  après 
celui  du  seigneur  haut-justicier,  dans  les  endroits  qui  leur  seront  con- 
venables et  au-dessus  de  ceux  des  habitans*. 

X.  Que  les  femmes  même  du  patron,  celles  des  soigneurs  haut- 
justiciers,  n'auront  aucun  rang  dans  les  cérémonies  de  l'église,  lors- 
qu'elles sortiront  de  leurs  bancs,  qu'après  tous  les  hommes,  et  que 
quand  elles  iront  chercher  les  cierges,  les  cendres  et  les  rameaux,  et 
qu'elles  se  trouveront  aux  processions,  elles  marcheront  les  premières 
avec  leurs  filles  â  la  tète  de  toutes  les  autres  femmes. 

XI.  Que  les  curé9  de  chacune  paroisse  seront  tenus  de  recomman- 
der nommément  aux  prônes  le  seigneur  haut-justicier  et  sa  femme  et 
leurs  enfans  en  nom  collectif;  et,  pour  faire  droit  sur  la  requête  de 
Messieurs  les  grands-vicaires  de  Monsieur  l'évêque  de  Québec  au 
sujet  du  droit  de  litres,  ordonne  qu'il  en  sera  délibéré,  et  que  le 
présent  règlement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  fait  dé- 
fenses aux  curés  de  décerner  aux  seigneurs  haut-justiciers  d'autres 
honneurs  que  ceux  ci-dessus  réglés,  â  peine  de  privation  de  leur  tem- 
porel, et  aux  dits  seigneurs  de  les  exiger,  aussi  à  peine  de  demeurer 
déchus  de  tous  ceux  qui  leur  sont  ci-dessus  adjugés;  et  le  présent 
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arrêt  déclaré  commun  avec  tous  les  autres  curés  et  seigneurs  haut- 
justiciers  de  ce  paya,  tous  dépens  compensés  entre  les  parties. 

Signé  :  RAIIDOT. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  explique  le  6e.  article  du  Règlement 
du  Conseil  du  8  juillet  dernier,  au  sujet  des  honneurs  décernés  aux 
Seigneurs  dans  les  Eglises,  du  lundi  ôe.  août  1709. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendant,  Mes- 
sieurs De  Lino,  la  Colombière,  de  la  Durantaye,  Aubert,  de  Vil- 
lisray  et  Maccart,  conseiller»,  le  dernier  faisant  les  fonctions  de  pro- 
cureur-général du  roi. 


S 


UR  la  requête  ce  iourd'hui  présentée  en  ce  conseil  par  les  eicurs  ^J^1  Hn>  ei* 
vicaires-généraux  du  diocèse  de  cette  ville,  contenant  que  vu  le  six-  !k,  îï. 

ieme  article  du  règlement  fait  en  ce  dit  conseil  le  huitiurae  juillet  Renient  do 
dernier,  pour  le  fait  qui  regarde  les  curés  et  seigneur*  haut-ju>ticiers  couwil  du  8r. 
de  ce  pays,  qui  porte  que  le  seigneur  aura  droit  de  sépulture  dans  le  j,"l'»,t  donner, 
chœur  hors  du  sanctuaire  pour  lui  et  sa  famille,  lorsqu'il  aura  donné  la  honneiii  dé- 
terre sur  laquelle  l'église  aura  été  bâtie,  sans  qu'on  puisse  leur  faire  erruéa  aux 
des  tombeaux  élevés,  et  sans  qu'il  soit  obligé  de  payer  le  droit  d'où-  meneur* dan* 

verture  de  terre,  mais  seulement  les  autres  droits  de  la  fabrique  et  \rs  ^'.'""f" 

i  »   •,  •■11*^,  •  '»        •>•'■  août  I70n. 

ceux  du  cure,  il  pourroit  arriver  dans  la  suite  qu  un  seigneur  pi  eten-  iw  Ju 

droit  se  faire  enterrer  lui  et  les  siens  dans  l'espace  du  chœur,  tel  qu'il  ,.t  ^bélib.  du 
est  disposé  dans  toutes  les  églises  de  ce  pays  où  il  ne  contient  qu'un  Con*.  Sup. 
assez  petit  réduit  pour  le  curé  et  les  chantres,  pourquoi  ils  concluent,  j^Jj9  ^ 
attendu  l'obligation  dans  laquelle  ils  se  croient  de  représenter  à  la  cour   °  '  ' 
qu'un  tel  usage  en  ce  pays,  qui  n'est  fondé  sur  aucun  titre  ni  de  droit 
ni  de  possession,  il  seroit  contesté  par  Monsieur  l'évoque,  il  plût  à  ce 
conseil,  en  expliquant  ses  intentions  là-dessus,  exclure  les  dits  sei- 
gneurs, tels  qu'ils  puissent  être,  de  la  prétention  ci-dessus,  d'être 
enterrés  eux  et  les  leurs  dans  le  chœur  de  l'église  ;  la  dite  requête 
signée,  "  Charles  Glaudelct,  vicaire-général,  Louis- Ansjo  Desmaizo- 
rets,  vi cii ire-général  ;"  ouï  Me.  Charles  Maccart,  conseiller,  faisant 
les  fonctions  du  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil,  en  expliquant  le  dit  règlement,  a  ordonné  et  ordonne 
que  le  seigneur  haut-justicier  lui  et  sa  famille  ne  pourront  être  entei- 
rés  que  dans  l'endroit  où  est  placé  boii  banc,  étant  réputé  être  dans  le 
chœur  de  la  paroisse,  et  au  surplus,  ledit  réglemcut  du  huit  juillet 
dernier  exécuté. 

Signé  :  RAUDOT. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  ordonnant  que  F  Arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  Roi  du  ie.juin  1686,  réglant  que  les  seigneurs  feront  bâtir  des 
moulins,  sera  enrégùtré  en  la  jurisliction  de  VAcadie,  établie  au 
Port-Royal,  du  le.  juillet  1710. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  De 
Lino,  de  Villeray  et  Maccart,  conseillers,  Me.  Paul  Denys  de  Saint' 
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Simon,  prévôt  do  la  maréchaussée,  et  le  sieur  Guillaume  Gaillard, 
praticien,  le  dit  sieur  Maccart,  f'aisaut  les  fonctions  do  prociu-eur-gé lie- 
rai du  roi. 

Anêt  onlm-  -\j\J  \'nrrî:t  rendu  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  le 
ntint  nu"  r-.r-   \   t.UJtl^.inu  iuïn,  1G86,  signé.  "  Colbcrt"  et  commission  sur  icelui, 

lit  ilu  ronsf-il     .  r       •    m  il  i  .  rs  11         m  n  -  1 

«l'eut  «Ici  tui  signée  "  Louis,    et  plus  bas,  par  le  roi,  **  Colbert,    et  scellée  du 

du  le.  )  lin     grand  sceau  en  cire  jaune,  par  lequel  il  est  ordonné  que  tous  les  sei- 

K;s:;f  au  mijrt  gueurs  qui  possèdent  des  fiefs  dam  l'étendue  de  la  Nouvelle-France, 

«k*  muni  m-*,  s  ;ront  tenus  d'y  faire  construire  des  moulins  banaux  dans  le  tems 
sera  enn-i'i-1-  J  ^    .        ,  ..  ,  ,     ..  , 

tro  en  lu"'  jn-  d'une  année  après  la  publication  du  présent  arrêt,  et  le  dit  tems  passe, 

rmlic-timi  «Je  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait,  permis  à  tous  particuliers,  de  quel- 

l'Ao  ulie.  ^      fjU0  f  jualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  bâtir  les  dits  moulin»,  leur  en 

7  juillet  IJIO.  altribuant  à  cette  fin  le  droit  de  banalité,  et  fait  défenses  à  toutes  per- 

ci  Déiib.  lin  sonnes  de  les  y  troubler; 

Ci»n«.  Snp. 

1703  à  1711,     Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  vingt-unième  octobre  1(>86,  qui  ordon- 
91  Vo'     no  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  sera  régistré  nu  greffe  de  ce  con- 
seil, l'enrégistremcnt  du  dit  arrêt  signé,  44  Pauvret  ;" 

Autre  arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  le  vingtième  décembre,  mil  sept 
cent  six,  qui  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  sera 
enregistré,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  à  la  diligence 
du  substitut  du  procureur-général  du  roi,  dont  il  ceitifieroit  la  cour 
dans  trois  mois  ; 

Rapport  des  enregistrements,  publications  et  affiches  du  dit  arrêt 
faits,  tant  en  la  prévôté  de  cette  ville  que  dans  les  jurisdictions  royales 
des  T rois-Rivières  et  de  Montréal,  les  vingt-quatrième  et  vingt-cin- 
quième janvier,  et  le  quinzième  février,  mil  sept  cent  sept. 

Oui  Me.  Charles  Maccart,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de  procu- 
reur-général du  roi,  lequel  a  requis  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état 
du  roi  fut  aus^i  enregistré,  lu.  publié  et  affiché  en  la  jurisdiction  royale 
de  l'Acadie,  établie  au  Port-Royal,  à  la  diligence  du  procureur  du 
roi  en  la  dite  jurisdiction  : 

* 

Le  conseil  ayant  égard  au  dit  réquisitoire  a  ordonné  et  ordonne 
qu'à  la  diligence  du  dit  procureur  du  roi  de  l'Acadie,  l'arrêt  du 
conseil  d'état  du  roi  du  quatrième;  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt  six, 
sera  enregistré  en  la  dite  jurisdiction  royale  de  l'Acadie,  établie  au 
Port- Royal,  et  icelui  lu,  publié  et.  affiché' partout  où  besoin  sera,  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  dont  le  dit  procureur  du  roi 
certifiera  la  cour  dans  six  mois. 

Signé  :  RAUDOT. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  portant  que  r arrêt  du  Conseil  d'Etal  du 
20c.  juin  1712,  qui  rv  g  le  les  limites  de  la  Hun  lieue  du  Fort  Pont- 
Chartrain  de  Chambhj^seru  enregistré^  du  5e.  décembre  1712. 

Le  conseil  assemblé,  où  étoient  Monsieur  le  marquis  de  Vaudreuil, 
gouverneur-général,  Monsieur  liegon,  intendant.  Messieurs  de  la  Mar- 
inière, De  Lino,  de  la  Durantaye,  Aubeit,  Maccart,  Sarrazin,  Cheron, 
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Gaillard,  de  Lotbinière  et  Hazeur,  conseiller»,  et  le  procureur- géné- 
ral du  roi. 


Vu  i  arrêt  du  conseil  d  état  du  vingt-deuxiémejuin  dernier,  signe,  Arrêt  portnnt 
"  Phelypeaux,  "  par  lequel  Sa  Majesté,  étant  en  son  conseil,  flUt>  1  '.'î"^1,'1" 
rdonne  que  la  banlieue  du  fort  P^nt-Charti  aui  de  Chambly,  .sera  de  ^''aïè.  S 
rois  cents  toises  au-dessus  et  trois  cents  toises  au-dessous  du  dit  fort,  1712'  q„i  rù- 


"^*U  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  vingt-deuxiémejuin  dernier,  signé,  Arrêt  portnnt 
<rdonnc 

trOlS    CCIito  *.inwa  u<i-ui;.-nu3  il  in/ia  1-«JJ1L3  nu^to  uu-ui^-wio  mu  un  lui i,   1/ qi__ 

faisant  en  tout  six  cents  toises  de  front  sur  le  bord  de  la  rivière  de  g  e  les  limites 
Richelieu,  sur  trois  cents  toises  de  profondeur,  sur  deux  lignes  cou-  1^m,lj,,e,lu 
rantes  du  nord  au  sud,  bornées  à  l'extrémité  des  dites  trois  cents  rL„ -ill;., 
toises  de  profondeur,  par  une  ligne  d  est  et  ouest,  de  six  cents  toises  Charnl>]y.sera 
rencontrant  les  dites  deux  lignes*  nord  et  sud,  et  que  le  dit  terrain  «*in/'«iMi-é. 
appartiendra  à  Sa  Majesté,  le  tout  conformément  à  l'ordonnance  de  ^'J,1,*' 
messieurs  le  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur-général,  et  Ruudot,  et'^bi'rin*.  !fii 
ci -devant  intendant  en  ce  pays  ;  procès  verbal  et  plan  du  tsicur  de  Cons.  Sun. 
Catalongue,  et  que  tous  les  habitants  qui  ont  des  bâtiments  ou  clôtu-         à  1713, 
res  sur  le  dit  terrain  seront  tenus  de  lesôter  et  transporter  ailleurs,  ^°'*  Vo 
avec  défenses  à  qui  que  ce  soit  de  s'établir  dans  la  dite  étendue  de 
terrain,  dy  faire  aucun  bâtiment  ou  clôture  en  quelque  manière  que 
ce  soit,  et  que  le  dit  arrêt  sera  ,enrégistré  au  grcft'e  de  ce  conseil, 
publié  et  affiché  au  fort  Pout-Chartrain  de  Chambly  ;  ouï  et  ce  requé- 
rant le  procureur-général  du  roi  : 

Lo  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état 
sera  régistré  au  greffe  de  ce  conseil,  et  ensuite  lu,  publié  et  afiiclié  au 
fort  Pont-Cbartrain  de  Chambly  à  la  diligence  du  substitut  du  procu- 
reur-général du  roi,  en  la  jurisdiction  royale  de  Montréal,  dont  il 
certifiera  la  cour  dans  deux  mois. 

Signé  :  EEGON. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  Ira  Séances 
du  dit  Conseil  se  tiendront  dans  une  des  chambres  de  tEvêcké  de 
Québec,  à  cause  de  l'incendie  du  Palais  arrivé  dans  la  nuit  du  5  au 
6  de  ce  mois,  du  lundi,  trentième  janvier,  mil  sept  cent-treize. 

Le  conseil  assemblé  en  l'une  des  chambres  de  î'éveché  de  Québec, 
à  cause  de  l'incendie  du  palais  arrivé  la  nuit  du  cinq  au  sixième  du 
dit  mois  de  janvier,  où  étoient  Monsieur  Begon,  intendant.  Mes- 
sieurs de  la  Martinière,  De  Lino,  de  la  Durantaye,  Aubei  t,  Maccart, 
Sarrazin,  Cherou,  Gaillard,  de  Lotbinière  et  Hazeur,  conseillers, 

A ORDONNÉ  et  ordonne  qu'il  continuera  de  s'y  assembler  jusqu'à  Arrêt  portant 
ce  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  d'établir  un  autre  lieu  pour  rendre  ^^,1™' "en 
la  justice,  et  que  pareillement  les  officiers  delà  prévôté  s'assemble-  iv-vêdio  do 
ront  dans  la  môme  chambre,  suivant  l'usage  ordinaire,  en  observant  Québec, 
cependant  qu'attendu  qu'il  n'y  a  que  cette  chambre  au  dit  évéché,  3^.i,uiv* 'j13, 
destinée  pour  y  rendre  la  justice,  ils  ne  s'y  assembleront  que  le  mer-  (  t  ^.fj*,'  "/ù 
credi  lorsque  le  conseil  s'y  assemblera  le  mardi,  auquel  jour  de  mer-  Coh.mmI  Snp.  , 

credi  les  assignations  seront  données.  1712  et  1713, 

Fol.  131,  Ro. 

Signé  :  BEGON. 
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  la  Requit* 
présentée  par  Jacques  Sivre  dit  Saint-Fort,  tendant  à  le  recevoir  ap- 
pelant comme  d'abus  de  sentence  rendue  en  Vofficxalite  de  cette  villet 
entre  lui  et  Catherine  Damions  lors  sa  femme,  sera  communiquée,  avec 
les  pièces  énoncées  en  icelle,  au  Procureur-Général,  du  lundi,  tren- 
tième janvier ,  mil  sept  cent  treize. 

Le  conseil  assemblé  en  l'une  des  chambres  de  l'évêché  de  Québec, 
à  cause  de  l'incendie  du  palais  arrivé  la  nuit  du  cinq  au  sixième  du 
dit  mois  de  janvier,  où  étoient  Monsieur  Begon,  intendant,  Messieurs 
de  la  Martinière,  De  Lino,  de  la  Durantaye,  Aubert,  Maccart,  Sar- 
raziti,  Cheron,  Gaillard,  de  Lotbinière  et  Hazeur,  conseillers. 

Arrêt  qui  or*  'a  r^1^1*5  présentée  ce  jourdliui  en  ce  conseil  par  Jacques 

donno  que  la  V  Sivre  dit  Saint- Fort,  tendant,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce 
requête  pie-  qu'il  plaise  à  la  cour  le  recevoir  appelant  comme  d  abus  de  sentence 
Sivre"  our  U  ren^uo  en  l'oflicialité  de  cette  ville,  le  vingt-sixième  novembre,  mil 
recevoir  h ppe-  BePl  cent  8ix»  entre  hii  et  Catherine  Damiens  lors  sa  femme,  ce  faisant 
lani  d'une ntm-  lui  permettre  de  faire  intimer  en  ce  conseil  Monsieur  le  promoteur 
tence  entre  lui  pourvoir,  en  infirmant  la  dite  sentence,  déclarer  qu'il  a  été  mal,  nul- 

oi  «a  femmo.  ]ement  et  abusivement  prononcé  au  chef  seulement  qui  défend  au  dit 
ncra  commu-  ».  ,  .  *     ,        •  i 

niqaôotiu  pro-  £>aint-l«  ort  de  contracter  mariage,  et  ordonner  qu  en  s  acquittant  du 

enreur-gen.     devoir  de  chrétien  et  catholique  romain,  ne  se  rencontrant  aucun  ob- 

30  jany.  1713.  gtaclc  en  lui,  le  sacrement  de  mariage  lui  sera  administré,  nonobstant 

et  Dolîb  iu  l'incapacité  prétendue  par  la  dite  sentence  : 

Coni.  8np. 

Fo]2  i3*i  Vo^3'     ^e  come^t  avant  faire  droit  sur  la  dite  requête,  a  ordonné  et  or- 
0  '        °'    donne  qu'elle  sera  communiquée,  ensemble  les  pièces  énoncées  en 
icelle,  au  procureur-général  du  roi,  pour  ensuite  être,  sur 
clusions,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par  raison. 

Signé  :  BEGON. 


*— Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  reçoit  Jacques 

Saint-Fort  appelant  de  la  sentence  rendue  en  l'ojtcialité  de  cette  ri/le 
le  G  novembre  1706,  et  lui  permet  de  faire  intimer  le  Promoteur  de  Im 
dite  ojjicialité,  du  lundi,  sixième  février,  mil  sept  cent  treize. 


Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  de 
la  Martinière,  De  Lino,  de  la  Durantaye,  Aubert,  Maccart,  Sarrazin, 
Cheron,  Gaillard,  Charticr  et  Hazeur,  conseillers,  et  le  procureur- 
général  du  roi. 


v'îlc^eu'? 18  cureur*g"°®ra'  du  roi.  pour  ensuite  être,  sur  ses  conclusions,  ordonné 
.Verset  do*    w  qu''!  appartiendrait  par  raison  j  conclusions  du  dit  procureur-géné- 
ral du  roi  : 
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Le  conseil  a  reçu  et  reçoit  le  dit  Saint-Fort  appelant  tic  la  sentence  , 
tendue  en  l'officialité  de  cette  ville,  lo  vingt-sixR  me  novembre,  mil  {i  fcv  l7li' 
sept  cent  six,  et  lui  permet  de  faire  intimer  le  promoteur  de  l'offi-  Ré*,  du  C.  8. 
cialité  de  cette  ville  à  jour  certain  et  compétent,  auquel  le  dit  .Saint-  1712  et  1713, 
Fort  fera  signifier  la  dite  requête»  .  Kol.  m  Vo. 

Signé  :  BEGON. 


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Quelle,  portant  règlement,  qui  fait 
défense  au  Sieur  DucJicsnay  de  concéder  aucun  enijdttccment,  dans 
le  Bourg  de  Fargy  à  Beau-port,  à  plus  haut  titre  de  redevance  quà 
celui  d'un  sol  de  cens  et  un  poulet  de  rente  seigneuriale  par  duujnc 
arpent,  du  lundi,  vingt-neuvième  mai,  mil  sept  cem  treize. 

Le  conseil  extraordin  ai  rement  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'in- 
tendant, Messieurs  de  la  Martinière,  De  Lino,  Maccart,  Sarrazin, 
Cheron,  Gaillard,  Chartier  et  Hazeur,  conseillers,  et  le  procureur- 
général  du  roi.  (Messieurs  de  la  Martiniùre  et  Chartier  se  sont  re- 
tirés.) 

I1NTRK  Jean  Lefebvre,  habitant  de  Beauport,  demandeur  en  re-  ArrétUuCniw. 
J  quête  par  lui  présentée  à  Monsieur  l'intendant  le  dix-huitième  8up.  portant 
de  ce  mois,  qui  l'a  référée  en  ce  conseil,  présent  en  personne,  d'une  règlement, 
part;  et  Ignace  Juchereau,  écuyer,  sieur  Duchesnav,  propriétaire  ,!"\t„„fnî!" 
de  la  dite  seigneurie  du  dit  Beauport,  défendeur,  aussi  présent  on  cheMmy  de 
personne,  d'autre  part.  con«  tfuVr  nu- 

tu;i  rmplace- 

Parties  ouïes,  lecture  faite  de  la  dite  requête  tendant,  pour  les  h^^Vl^"^,/" 

raisons  y  contenues,  à  ce  que  le  dit  Lefebvre  soit  remis  en  possession     ù  ïîeaiijiort 

du  terrain  que  le  dit  sieur  Duchesnav  a  concédé  à  Jacques  Parent  et  «.  plus,  hnut 

Nicolas  Vallée  par  contrats  passés  devant  Duprac,  notaire  ;  casser       t''c  ™î'e' 

et  annuler  les  dits  contrats,  et  faire  défenses  au  dit  sieur  Duchesnav  L?/!,r;L' r*. / 

de  le  troubler,  lui  et  sa  famille,  dans  la  possession  du  dit  terrain,  et  de  cens  et  un 

le  condamner  en  tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  Le-  poulet  de 

febvre  ;  T"1"  *cl&"ï11' 

nale  par  cha- 
que Hrpent. 

De  l'ordonnance  étant  ensuite  delà  dite  requête,  du  dit  jour  dix-  29  mai  1713. 
huitième  de  ce  mois,  portant  que  le  dit  sieur  Duchesnav  seroit  appelé  Ko£-  ,,0.s  JuK- 

«*&«*.  ta  dite  «quête,  c'„HSj/° 

30  niai  1712 

D'autre  ordonnance  étant  ensuite,  du  vingt-unième  de  ce  dit  mois,  un  12  juin 
portant  que  la  dite  requête  seroit  signifiée  au  dit  sieur  Duchesnay  1713,  Kol.  lut 
par  le  capitaine  de  la  côte  ; 

De  la  signification  des  dites  requêtes  et  ordonnances,  faite  au  dit 
sieur  Duchesnay  par  Vincent  Vachon,  capitaine  de  la  dite  côte,  le 
vingt-sixième  de  ce  dit  mois  j 

D'arrêt  rendu  en  ce  conseil  entre  damoiselle  Marie  Regnouard, 
veuve  de  Robert  GifFard,  vivant  écuyer,  seigneur  do  Beauport  et  de 
Fargy,  usufruitière  des  dits  lieux,  et  Joseph  Giffard,  écuyer,  sieur 
des  dits  Beauport  et  Fargy,  demandeurs  en  requête,  et  Paul  Vàchon, 
Jean  C  reste,  Pierre  Lefebvre,  François  Baugy,  Michel  Baugy,  Tous- 
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saint  Giroux  et  autres,  habitana  du  dit  Fargy,  défendeurs,  en  dote 
du  vingt-deuxième  juillet,  mil  six  cent  soixante-neuf; 

De  la  signification  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur  Du- 
cliesnay.  aux  dits  habitans,  le  quatrième  juin,  mil  sept  cent  trois; 

Du  procès-verbal  fait  par  Monsieur  de  Bouterouc,  ci-devant  inten- 
dant en  ce  pays,  en  date  du  douzième  août  de  la  dite  année  mil  six 
cent  soixante-neuf,  par  lequel  il  a  réglé  et  fait  borner  les  habitations 
de»  anciens  habitans  du  dit  Bourg  do  Fargy,  et  les  nouvelles  qui 
étoient  à  donner; 

Du  contrat  de  concession  donné  parle  dit  sieur  Joseph  Giffard  à  Jean 
0  reste,  de  cinq  arpens  soixante-d'rx-neuf  perches  de  terre  en  super- 
ficie, sis  dans  le  dit  Bourg  de  Fargy,  passé  devant  Paul  Vachon, 
notaire,  le  vingt-quatrième  janvier,  mi]  six  cent  soixante-treize  ; 

De  l'acte  fait  par  Dunrac,  notaire,  le  dix-huitième  novembre 
dernier,  à  la  requête  de  Jean  Parent,  comme  étant  aux  droit»  do 
Jncquea  Parent,  lils,  par  lequel  il  paroît  qu'il  a  été  présenté  au  dit 
Lefebvre  la  somme  de  quatre-vingts  livres,  pour  et  au  nom  du  dit 
Jean  Parent,  pour  lui  payer  le  travail  et  déliichement  d'un  emplace- 
ment situé  nu  dit  Bourg  de  Fargy,  et  que  le  dit  Lefebvre  a  refusé  la 
dite  somme  et  a  déchue  que  lor  que  le  dit  Jacques  Parent,  fils,  auroit 
bâti  sur  le  dit  emplacement,  il  étoit  prêt  à  recevoir  la  dite  somme,  et 
que  faute  par  le  dit  Parent,  fds,  de  bâtir  sur  lo  dit  emplacement,  il 
promettait  d'y  bâtir  incessamment,  et  qu'à  cet  effet  il  demandoit  la 
préférence  du  dit  emplacement  au  dit  Parent,  fils  ; 

De  l'exploit  de  défenses  faites  à  la  requête  du  dit  Lefebvre  au  dit 
Jean  Parent,  le  seizième  mars  aussi  dernier,  de  tirer  de  la  pierre  ni 
travailler  sur  le  dit  emplacement  d'un  arpent  de  terre,  ù  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir, 
avec  protestation  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  ;  et  ouï  le  pro- 
cureur-général du  roi  : 

Le  con.'eil,  r'.yant  égard  h  la  requête  du  dit  Lefebvre,  a  déclaré  et 
déclare  les  concessions  faites  par  le  dit  sieur  Duchesnay  ù  Jacques 
Parent  et  Nicolas  Vallée,  nulles,  et  pour  obvier  aux  diverses  plaintes 
qui  ont  été  faites  pour  raison  des  dits  emplacements  du  Bourg  de 
Fargy,  le  conseil,  en  expliquant  l'arrêt  du  vingt -deuxième  juillet,  mil 
six  cent  soixante-neuf,  a  fait  le  règlement  qui  ensuit  : 

I.  Que  chacun  des  habitants  du  Bourg  de  Fargy  jouira  en  pleine 
propriété  de  l'arpent  de  terre  en  superficie  qui  lui  a  été  concède. 

H.  Qu'il  sera  loisible  au  dit  sieur  Duchesnay  de  concédera  de  nou- 
veaux habitants  les  autres  arpents  de  terre,  faisant  partie  de  l'empla- 
cement destiné  pour  le  dit  Bourg  de  Fargy,  en  donnant  cependant  la 
préférence  ù  ceux  des  habitants  qui  ont  la  jouissance  actuelle  des  dits 
emplacements  en  cas  qu'ils  s'obligent  d'y  bâtir  ou  d'y  faire  bâtir,  et 
d'y  tenir  feu  et  lieu,  et  qu'à  cet  effet  la  dite  concession  leur  sera  signi- 
fiée ;  et  que  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  dite  signification,  ils  seront 
tenus  de  déclarer  s'ils  veulent  accepter  la  dite  préférence  que  le  con- 
seil leur  accorde,  auquel  cas  ils  donneront  au  dit  hieur  Duchesnay 
Jour  soumission,  par  a  nielle  ils  s'obligeront  de  bâtir  sur  le  dit  terrain 
H  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  dix-huit  mois  du  jour  de  leur  soumission, 
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«ït  à  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait  flans  le  dit  délai  :  le  conseil  les  a 
condamnés  dès  à  présent  en  cent  cinquante  livres  d'amende  applicable 
à  b  fabrique  du  dit  Boauport,  au  payement  de  laquelle  ils  seront  con- 
traints à  la  diligence  du  sieur  eu  é  et  raarguilliers  en  vertu  du  présent 
«arrêt  et  «ans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre. 

Ht.  Qnc  si  les  dits  habitant*  n'acceptent  pas  la  préférence  à  eux 
offerte  d  ins  le  dit  délai,  la  concession  faite  pur  ledit  sieur  Duchcsnay 
nurâ  lieu,  et  en  conséquence  sera  faite  une  estimation  du  travail  fait 
sur  le  dit  terrain  concédé  par  experts  dont  les  parties  conviendront, 
«i  non  il  eu  sera  uommé  d'office  par  le  juge  du  dit  lieu,  le  prix  duquel 
travail  sera  payé  comptant  aux  dits  habitants  par  Je  nouveau  conces- 
sionnaire. 

IV.  Fait  défenses  le  dit  conseil  au  dit  sieur  Duehesnay  de  concéder 
aucun  d.?s  dits  emplacements  à  plus  haut  titre  et  redevances  qu'à  celui 
<Tu*  soi,  p  ir  chaque  arpent,  de  cens  et  un  poulet  prêt  à  chapouner  de 
rente  seigneuriale,  de  b  iil  d'héritage  et  non  rachetablc,  auxqueU 
cens  et  rente*  L*  conseil  a  réduit  et  réduit  toutes  les  concessions  fuites 
dans  le  dit  Bourg  jusqu'à  présent  par  le  dit  sieur  Duehesnay  et  ses 
prédécesseurs  depuis  le  dit  an êt  du  vingt -deuxième  juillet,  rail  six 
cent  soixante-neuf;  ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur-général 
du  roi,  le  pjrésent  arrêt  sera  lu,  publié  et  affiché  à  l'issue  de  la  grande 
ïiK'sse  dans  la  dite  paroisse  de  Beauport  par  le  capitaine  de  la  côte, 
•dépens  compensés. 

Signé:  BEGON. 


* — Arrêt,  du  Contrit  Supérieur  de  Québec,  qui,  &ur  requête  du  Pro- 
moteur en  rofficuilité  de  ce  jxty.s,  renvoie  Pierre  Le  Boullangcr, 
sa  femme  et.  sa  fille,  en  la  dite  ojfwiuluê,  jwur  y  continuer  Us  pro- 
cédures p  ir  eux  commencées  à  rencontre  dit  Pire  Josepfi  Denys, 
Reeo/let,  du  lundi,  dixième  septembre,  mil  sept  cenJ,  quatorze. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'Intendant,  Messieurs 
De  Linn,  de  la  Colombière,  Mnccart,  Sarrazin.  Cheron,  Hazeur, 
et  Denys  de  Saint-Simon,  conseillers,  et  le  procureur-général  du 
roi.  (Messieurs  Cheron,  de  Saint-Simon  et  le  procureur-général  se 
sont  retirés). 

ENTRE  Me.  Goulviu  Calvarîn,  prêtre,  chanoine  de  l'église  oathé-  ArrAtduCon» 
drale  de  Notre  Dame  de  cette  ville,  faisant  en  cette  partie  les  ^"R '^j™  r *J£ 
fonctions  de  promoteur  en  Toflicialité  de  ce  pays,  demandeur  en  Boul  langer,  »a 
requête  par  lui  présentée  en  ce  conseil  le  troisième  de  ce  mois,  et  feinnio  et  sa 
opposant  à  l'exécution  de  l'arn  t  rendu  le  vingt-septième  août  der-        on  l'offi- 

nier,  présent  en  personne,  d'une  part  ;  et  Pierre  Le  Boullanjcr  de  ci*'j!*  Povr  f 
o        r»-  *   as-   •»     '/-.    i  /r  '  »  continuer  lour 

Saint-Pierre,  et  Mane-Reuee  Godefiroy,  son  épouse,  au  nom  et  procédure*  a 

commo  prenant  le  fait  et  cau-e  d'Anne-M  irgucrite  Le  Boullanger,  rencontre  do 

leur  fille,  aussi  demandeurs  en  requêta  par  eux  présentée  en  ce  dit      Deuy*.  Bé 

comeil  le  dit  jour  troisième- de  ce  mois,  comparants  par  Me.  Florent  ™  ^ 

de  la  Cettierre,  notaire,  fondé  de  procuration  du  dit  Le  Bojllanger,  Rég.  ,Ç„«  ju„, 

d'autre  part  ;  ouï  lés  dits  comparants  :  et  ^Délib.  da 

ConB.  8iip. 

Vu  le  dit  arrêt  du  vingt-septième  août  dernier,  portant  qu'attendu  p\,jf  137  y©14, 
qu'il  n'y  a  point  do  juges  aux  T  rois-Rivières  ni  de  praticiens  capables 
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de  remplir  le  siège,  il  serait  informé  du  omtenu  en  la  Tequête  du  dit 
Le  Boullanger,  pardevant  les  officiers  de  la  prévôté  de  cette  ville  ; 

La  requête  du  dit  tueur  Calvuiiti,  tendante,  pour  les  raisons  y  conte- 
nues, à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  le  recevoir  opposant  à  l'exécution  du 
dit  arrêt  et  ordonner  que  les  ecclésiastiques  et  clerc»  seront  mainte* 
nua  et  gardes  dans  leurs  privilèges  ; 

Que  le  dit  Boullanger,  sa  femme  et  leur  fille  seront  renvoyés  eJj  la 
dite  officialité  pour  y  continuer  les  procédures  par  eux  encommen- 
cées  à  l'encontre  du  Père  Joseph  Denys,  récollet,  et  que  défense* 
soient  faites 'au  sieur  Dartigny,  faisant  les  fonctions  de  lieutenant  par- 
ticulier en  la  dite  prévôté,  d'en  connoître,  et  aux  dits  Le  Boullanger, 
sa  femme  et  leur  fille,  de  procéder  ailleurs  sur  le  fait  en  question, 
à  peine  do  nullité  des  procédures  et  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts,  et  qu'au  cas  que  le  dit  Père  Joseph  Oenys  fut  accusé 
d'avoir  commis  un  cas  privilégié,  ce  qui  n'est  point  à  la  connoissance 
du  dit  promoteur,  en  ce  cas  l'article  38  de  l'edit  £  1G95  sera  exé- 
cuté par  les  deux  jurisdictions  ; 

Arrêt  rendu  sur  la  dite  requête  le  dit  jour  troisième  de  ce  mois, 
portant  qu'elle  seroit  communiquée  à  partie  ; 

Signification  do*  dits  requête  et  arrêt  faite  aux  dits  Le  Boullanger, 
sa  femme  et  leur  fille,  le  septième  de  ce  dit  mois,  avec  assignation  à 
ce  jour  ; 

Autre  requête  du  dit  Le  Boullanger  et  sa  dite  femme,  nu  dit  nom, 
tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour 
ordonner  que  les  juges  de  la  dite  prévoté  connoîtront  de  l'informa- 
tion en  question  au  désir  du  dit  arrêt  du  vingt-septième  août  dernier, 
qui  doit  subsister,  ce  faisant,  débouter  le  dit  sieur  Calvarin,  promo- 
teur, de  sa  vetidication,  au  moins  jusqu'au  décret  d'ajournement, 
attendu  même  qu'il  est  prouvé  qu'il  communique  toutes  les  pièces 
du  procès  à  Monsieur  l'évêque,  et  qu'il  n'y  a  point  encore  d'official 
qui  puisse  connoître  du  fait  :  Me.  Thiboult  ayant  été  récusé,  et 
n'ayant  point  été  nommé  un  vice-gérant  pour  suppléer  à  son  défaut  ; 

Artêt  rendu  sur  la  dite  requête  le  dit  jour  troisième  de  ce  mois, 
portant  qu'elle  seroit  communique  à  partie  ; 

Signification  des  dits  requête  et  arrêt  faite  au  dit  sieur  Calvarin  le 
sixième  de  ce  présent  mois,  avec  assignation  à  ce  jour  ; 

Vu  aussi  un  billet  écrit  et  signé  de  Monsieur  l'évêque,  le  vingtième 
août  dernier,  par  lequel  il  déclare  qu'il  garde  la  requête  présentée  à 
M.  l'official  par  la  Damoiselle  Saint-Pierre,  en  original,  pour  l'en- 
voyer à  Monsieur  le  comte  de  Pontchartrain  avec  les  autre»  pièces 
du  procès; 

Ouï  Me.  Jean-François  Hazeur,  conseiller,  faisant  en  cette  partie 
les  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  qui  a  requis  qu'attendu 
que  la  requête  présentée  par  le  dit  Le  Boullanger  et  sa  femme  a  été 
communiquée  à  Monsieur  l'évêque  par  le  promoteur,  ce  qui  est  con- 
traire à  l'ordonnance  criminelle,  il  soit  uommé  un  autre  promoteur  : 
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Le  conseil  ayant  égard  à  l'opposition  formée  par  le  dit  sieur  Cal- 
varin,  promoteur,  a  renvoyé  les  parties  pardevant  les  juges  de 
fomcialité  de  cette  ville,  pour  leur  être  fait  droit  ;  et  attendu  que  le 
dit  sieur  Thiboult  a  été  assigué  comme  témoin,  et  que  le  dit  sieur 
Calvariu  a  contrevenu  à  l'ordonnance,  le  conseil  ordouue  qu'il  sera 
nommé  par  Monsieur  l'évoque  un  autre  officiai  et  un  autre  promoteur 
en  cette  partie,  dépens  réservés. 

Signé  :  BEGON. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  provisoirement 
que  Jean  G  a  gnon,  fournira  à  Etienne  Janneau  un  chemin  de  douze 
pieds  de  largeur  pour  aller  sur  sa  terre,  tel  que  réglé  par  le  procès» 
verbal  du  Grand-Voycr,  daté  du  16  août  171-3,  du  lundi,  dix- 
neuvième  novembre,  mil  sept  c  nt-quutorze. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  dé  Bermen  de  la  Marti- 
niére,  premier  conseiller,  Messieurs  De  Lino,  Maccart,  Sarrazin, 
Cheron,  de  Lotbiniêre,  Hazeur,  conseillers,  et  le  procureur-général 
du  rot. 

A TU  la  requête  présentée  cojourd'hui  en  ce  conseil  par  Etienne  ArrétduCom 
Janneau,  notaire,  en  la  seigneurie  de  la  Bouteillerie,  contenant  ,      quI  or. 
qu  ayant  une  terre  dans  la  dite  seigneurie  le  long  de  la  luviere- B„jmnnill  tj,lo 
Ouelle,  laquelle  est  enclavée  de  trois  côtés  dans  les  terres  de  Jean  Jp«n  Gnpnon, 
Gaignon  ton  voisin,  ce  qui  fait  que  le  dit  Janneau  ne  peut  aller  sur  la  fournira  à 
dite  terre  que  par  le  chemin  nui  doit  être  libre  pour  la  navigation  le  ^IMU,MO 
long»le  fa  dite  Kiviere-Ouelle,  ainsi  qu  il  a  eu?  regu;  par  le  Grand-  mj„  fje 
V(»yer,  comme  il  paioît  par  son  procès- verbal  des  dix,  quatorze  et  pîuU  do  lar- 
«eizième  août,  rail  »opt  cent  treize,  nonobstant  quoi  le  dit  Gaignon  genrpour 

auroit  ol>tenu  un  ordre  du  lieutenant  particulier  de  cette  ville  qui  .  r 
i         i  i-    t  i  i  r  '  •<*rrr,  tel  u'io 

défend  au  dit  Jeanneau  de  passer  par  le  dit  chemin,  sateramem  1 6  «lé  par  le 

aucuu  de  ses  enfants  ù  peine  de  cent  livres  d'amende,  ce  qui  fait  un  procès-verbal 

tort  considérable  au  dit  Janneau,  n'ayant  pu  labourer  sa  dite  terre,  ni  praml- 

ever  son  foin  qui  est  en  mule,  m  prendre  ou  bois  pour  son  chaut-  16  no^t  |7|^ 

fage  ;  et  le  dit  Gaignon  n'ayant  pas  voulu  lui  donner  copie  du  dit  19  nov.  1714 

ordre,  quoique  le  dit  Janneau  l'ait  sommé  de  le  faire  eu  présence  de  ltfg.  d«*«  Ju*. 

témoins,  il  requiert  la  cour  de  lui  douner  main  levée  de  la  dite  défen-  ot  Pélib.  du 

se,  et  lui  permettre  de  panser  pur  le  chemin  réglé  par  le  dit  Grand-  J7Y4*  4 °Î7 16 

Voyer'et  ordonner  au  dit  Gaiguon  de  venir  incessamment  représen-  yQ\,  30  V©. 

ter  le  dit  ordre  pour  ôtre  sur  icelui  fait  droit,  ainsi  qu'il  appartiendra, 

de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  Janneau  ; 


Vu  aus^i  le  dit  procès-verbal  ci-devant  daté,  et  ouï  le  procureur- 
général  du  roi  : 

1 

Le  conseil  par  provision,  ordonne  que  Jean  Gaignon  fournira  nu 
dit  Janneau  le  chemin  nécessaire  pour  aller  sur  sa  terre,  de  la  largeur 
de  douze  pieds  conformément  ù  ce  qui  a  été  réglé  par  le  grarjd- 
voyer  le  seizième  août,  rail  sept  cent  treize,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende,  et  de  plus  grande  peine  s'il  y  echel  ;  et  attendu  la 
dtHIculté  do  trouver  des  bui  isiers  sur  le  lieu,  ordonnequo  le  présent 
arrêt  sera  notifié  au  dit  Gaignon  en  présence  de  deux  témoins,  qui  en 
«joueront  le  certificat,  sauf  ù  faire  droit  aux  parties  sur  \e  principal, 
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ainsi  qu'il  appartiendra,  après  qu'elles  auront  été"  ouïes  au  eonsciX 
dépens  réservés. 

Signe:         C.  DE  BERMEN. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ipii  ordonne  Jinulcment 
qn' Etienne  Janneau  jouira  d'un  chemin  prive  de  1 2  picls  de  largeur 
tur  la  (erre  de  Jean  (.lagnon,  cunjormtintnt  au  Procis-  Verbal  du 
(Jrand-Yvyer,  du  lundi,  vingt -nev vit  tne  juillet,  mil *ept  ecn> '  quinze. 

Le  conseil  assemblé  où  étotent  Monsieur  l'intendant,  Messicuts  de 
la  Martini  ère,  De  Lino,  Auhcrt,  Maecart,  Sarrazin,  Chcron,  Gaillard, 
conseillers,  et  le  procureur-général  du  roi. 

ArrétiînCon'.  T7VNTRE  Etienne  J anneau,  notaire,  en  la  seigneurie  de  la  Bouteil- 
?up.  qui^or-  J2j  1  tîiio,  demandeur  en  requête  par  lui  piésentée  en  ce  conseil,  le 
mt •u»*qn'Et. '  dix-neuvième  novembre  dernier,  comparant  par  Catherine  Ferrot,  sa 
Jnnnranjonira  femme,  ns>islée  d'Hilaire  Bernard  de  la  Kivière,  huis^er,  d'une 
rf'on  chrmin  part  ;  et  Jean  Gaignon,  habitant  en  la  dite  seigneurie  de  la  Bouteil- 
pd/jp1»r»foTir  'e'  ^elc,ll'eur'  piègent  en  personne,  d'autre  part. 
*ur  la  terre  d« 

.Jean  Gapnoo,  Ouis  les  dits  comparons;  vu  ladite  requête,  le  procès-  verbal  du 
conformément  grand-voyer  en  date  du  seizième  août,  mil  sept  cent  treize,  ensemble 
"wl^ïa^raniî  l'arrêt  rendu  en  ce  conseil,  entre  les  dites  partie»,  le  dit  jour  dix- 
Toyrr.  neuvième  novembre  dernier,  par  lequel  il  est  ordonné  par  provision, 

29  jnilln  1715.  que  le  dit  Jean  Gaignon  fournira  au  dit  Janneau  le  chemin  nécessaire 
de»  Jup.  pour  aller  sur  sa  terre,  delà  largeur  de  douze  peids,  conformément 
Con^Snp  *'U  u  co  flu*  a  4  ^  'é*glé  par  le  grand-voyer  le  dit  jour  seizième  août,  mil 
17 14  a  inc.  sept  cent  treize,  à  peine  do  cinquante  livres  d'amende  et  de  plus 
Vol.  100  Kr.  grande  peine,  s'il  y  échet  ; 

Et  attendu  la  difficulté  de  trouver  des  huissier»  sur  le  lieu,  ordonné 
que  le  dit  arrêt  seroit  ur.tifié  au  dit  Gaignon  en  présence  de  deux 
témoins  qui  en  signeroient  le  certificat,  sauf  à  faire  droit  aux  parties 
sur  le  principal  ainsi  qu'il  appartiendroit,  après  qu'elles  auroient  été 
ouïes  eu  ce  conseil,  les  dépens  ré  servés,  et  tout  considéré  : 

Le  conseil,  en  confirmant  son  arrêt  provisoire  du  dix -neuvième 
novembre  dernier,  a  ordonné  et  ordonne  définitivement  que  le  dit 
Janneau  jouira  du  chemin  de  la  largeur  de  douze  pieds,  coirformé- 
ment  au  procès-verbal  du  grand-voyer  du  seizième  août,  mil  sept 
cent  treize,  lequel  chemin  le  dit  Gaignon  sera  tenu  de  lui  livrer  inces- 
samment, et  a  condamné  le  dit  Gaignon  en  tous  les  dépens. 

Signé  :  BEGON. 
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  au  sujet  des  Registres  de 
Baptêmes,  Mariages,  Sépultures,  etc.,  et  qui  ordonna  que  les  Articles 
VIII,  IX,  X,  XI,  XLI,  XIII,  XV,  XVI  U  XVIII  de  V Ordonnance 
de  1667,  titre  20.  *•  Des  faits  qui  gisent  en  preuve  vocale  ou  litté- 
rale^ seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  du  lundi,  inquième 
août,  mil  sept  cent  quinze. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  de 
la  Martinière,  De  Lino,  de  la  Colombière,  Aubert,  Maccart,  Sarrazin, 
Cheron,  Gaillard,  Chartier  de  Lotbiuière,  conseillers,  et  le  procu- 
reur-général  du  roi. 

VU  par  le  conseil  le  réquisitoire  du  procureur-général  du  roi,  en  Arrêt 'ïnCotw. 
date  de  ce  jour,  contenant  que  les  preuves  de  l'âge,  du  mariage,  Smj».  mu  *njpt 
<lu  temps  du  décès,  des  tonsures,  des  ordres  mineurs  et  sacrés,  vêlures,  'j^5  ^^il^t 
noviciats  et  professions  de  vœux,  sont  d'une  importait  e  extrême,  jP"  napl*."1^ 
tant  pour  «assurer  le  repos  des  familles  que  pour  la  décision  des  con-  j,u!utrHi,  rte, 

testations  qui  naissent  à  ce  sujet;  etquionlonm? 

<]ut)lr«artic)«,i 

Que  l'ordonnance  de  1667,  au  titre  des  faits  qui  gisent  en  preuve.  j|"'  ^t\"' 
veut  que  les  preuves  de  toutes  ces  choses  soient  reçues  par  des  xri  et  imn 
registres  en  bonne  forme  ;  «'.-  l'ordon* 

Que  la  même  ordonnance  prescrit,  dans  les  articles  VIII,  IX,  X,  yj,,-.f  ^  '^c** 
XI.  XII,  XIII,  XV,  XVI  et  XVIII  du  même  titre,  la  forme  daus  la-  *«  pmvecœak 
quelle  Jea  registres  doivent  être  tenus  :  ««  littérale.  »>- 

1  °  nuit  exécutft 

~  ,  -  Ion  i^ur  lor- 

Que  jusqu  a  présent  1  exécution  de  tout  ce  que  contient  I  oidon-  ,„e  t.t  Unrur. 

nance  à  cet  égard  a  été  fort  négligé,  observé  seulemeut  en  partie  S  woût  1715. 

-dans  certains  lieux,  et  point  du  tout  dans  d'autres:  !>f-';       J,:£  • 

Que  même  dans  cette  ville,  où  l'ordonuance  a  été  le  mieux  suivie,  171.4  â'1]  7 1C. 
les  curés  et  autres  qui  ont  fait  les  fonctions  curialos,  n'ont  point  encore  t'et.  lOï  Eo. 
fait  signer  sur  le  registre,  lors  des  sépultures,  deux  des  plus  proches 
parens  ou  amis  qui  y  avaient  assisti,  quoique  l'ordonnance  lo  pres- 
crive expressément  par  l'article  dix  du  dit  titre  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  l'ordonnance  n'a  été  négligée,  dans  des 
points  si  essentiels,  que  parce  que,  dans  le  nouvel  établissement  de 
«ette  colonie,  il  y  avoit  peu  de  côtes  habituées,  et  par  conséquent  pou 
de  paroisses  dans  la  campagne,  mais  que  présentement  y  ayant  beau- 
coup de  paroisses  formées,  une  pareille  négligence  ne  doit  plus  être 
tolérée  ; 

Qu'ainsi,  comme  un  des  principaux  drvoirs  du  ministère  du  dit 
procureur-géuéral  du  roi  est  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  ordon- 
nances, il  requiert  qu'il  y  soit  pourvu  ;  ce  faisant,  qu'il  soit  ordonné 
que  dorénavant  le3  dits  articles  VIII,  IX,  X,  XI,  XII,  XIII,  XV, 
XVI  et  XVII l  du  titre  vingt,  des  faits  qui  gisent  eu  preuve  de  l'or- 
donnance de  1667,  seront  exôcutés  selon  leur  forme  et  teneur,  aux 
peines  y  contenues,  tant  pour  la  forme  des  régistres,  la  manière 
■d'écrire  sur  ice  ix  les  baptêmes,  mariages  sépultures,  tonsures, 
ordres  mineurs  et  sacrés,  vêtures,  noviciats  et  professions  de  vœux, 
que  pour  les  témoins  qui  doivent  assister  à  la  meilleure  partie  de  ces 
actes,  même  pour  le  dépôt  qui  doit  être  fait  après  la  fin  de  chaque 
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année,  aux  greffes  des  juges  royaux,  des  grosses  des  régistres  de 
baptême*,  mariage*  et  sépultures  ; 

Et  afin  que  les  curés,  vicaires  ou  autres*  ecclésiastiques  séculiers  ou 
régulier»,  ou  missionnaires  faisant  les  fonctions  euriales,  eusemblo 
les  supérieurs  ou  supérieures  des  communautés  séculières  ou  régu- 
lières, recteurs  qu  supérieurs  des  hôpitaux  ei  autres  personues  qui 
sont  comprises  aux  dits  articles  de  l'ordonnance  et  soumises  à  l'éxe- 
cution d'iceux,  ne  puissent  prétendre  cause  d'ignorance  de  tout  ce 
qui  est  prescrit,  ordonner  que  les  articles  de  l'ordonnance  seront 
transcrits  ensuite  de  l'expédition  de  l'arrêt  qui  interviendra,  et  que 
le  tout  sera  lu,  publié  et  affiché  dans  les  lieux  ordinaires,  et  registre 
tant  en  la  prévôté  de  cette  ville  qu'aux  sièges  nry aux  de  Montréal  et 
des  Trois-Kivières,  à  la  diligence  des  substituts  du  dit  procureur- 
général  du  roi,  qui  tiendront  la  main  à  ce  qu'il  soit  exécuté  et  en 
certifieront  le  dit  procureur-général  du  roi  dans  les  délais  ordinaires  ; 

Et  la  matière  mise  en  délibération  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  dorénavant  les  articles  huit, 
neuf,  dix,  onze,  douze,  treize,  quinze,  seize  et  dix-huit  du  titre  vingt, 
des  faits  qui gi.scnt  en  preurr,  de  l'ordonnance  de  mil  six  cent  soi- 
xante-sept, seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  aux  peines  y 
Contenues,  tant  pour  la  forme  des  régistres,  la  manière  d'écrire  sur 
iceux  les  baptêmes,  mariages,  séputures,  tonsures,  ordres  mineur* 
et  sacrés,  vètures,  noviciat-»  et  professions  de  vœux,  que  pour  le* 
témoins  qui  doivent  assister  à  la  meilleure  partie  de  ces  actes,  même 
•pour  le  dépôt  qui  doit  être  fait  après  la  fin  de  chaque  année  aux  gref- 
fes des  juges  royaux,  des  grosses  des  régistres  de  baptêmes,  mariages 
et  sépultures  ; 

Et  afin  que  les  curés,  vicaires  ou  autres  ecclésiastiques,  séculiers  ou 
réguliers  ou  missionnaires,  faisant  les  fonctions  curiales,  ensemble  les 
supérieurs  ou  supérieures  des  communautés  séculières  ou  régulières, 
recteurs  ou  supérieurs  des  hôpitaux  et  autres  personnes  qui  sont  com- 
prises aux  dits  articles  de  l'ordonnance  et  soumises  à  l'exécution 
d'iceux,  ne  puissent  prétendre  cause  d'ignorance  de  tout  ce  qui  y  est 
prescrit  ;  ordonne  le  dit  conseil  que  les  dits  articles  de  l'ordonnance 
seront  transcrits  ensuite  de  l'expédition  du  présent  arrêt,  et  que  le 
tout  sera  lu,  publié  et  affiché  dans  les  lieux  ordinaires  et  registre, 
tant  en  la  prévôté  de  cette  ville  qu'aux  sièges  royaux  de  Montréal  et 
des  Trois-Kivières,  à  la  diligence  des  substituts  du  procureur-général 
du  roi,  qui  tiendront  la  main  à  ce  que  les  dits  articles  soient  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  et  en  enverront  des  copies  collationuées 
par  les  greffiers  aux  juges  des  seigneurs,  et  où  il  n'y  aura  point  de 
juges,  aux  capitaines  de  milice  de  leur  ressort,  pour  être  pareillement 
lu,  publié  et  uffiché  dans  les  jurisdictions  seigneuriales  et  côtes  ;  des- 
quelles lectures,  publications  et  affiches,  les  dits  substituts  seront  tenus» 
chacun  en  droit  soi,  de  se  faire  certifier,  et  ensuite  en  certifieront  le 
dit  procureur-général  du  roi  dans  les  délais  ordinaires. 

Signé  :  BEGON. 
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  portunl  règlement  pour  les  , 
Boulangers  et  Meuniers  et  pour  ^étalonnages  des  poids  et  mesures, 
en  dix  articles,  du  lundi,  deuxième  décembre^  mil  sept  cent  quinze. 

Lo  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant  Messieurs  De 
Lino,  de  la  Colombière,  Aubert,  Maccart,  Sarrazin,  Cheron,  Gail- 
lard, de  Lotbiuiére,  de  Saint-Simon,  conseillers,  et  le  procureur 
général  du  roi.  (Me.  Jean-Baptiste  Couillard  de  Lépinay,  procureur 
du  roi,  présent.) 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  du  roi  qu'en  y  riètdo0^[!|^\' 
exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  vingt-buitième  novembie  der-  ré.fièmont 
nier,  Messieurs  J oseph  de  la  Colombière  et  Michel  Sanazin,  conseil-  pour  les  bou- 
lera, commis  par  le  dit  arrêt,  ont  conjointement  avec  lui  fait  faire,  en  langer»  et 
présence  des  boulangers  de  cette  ville,  l'épreuve  de  la  quantité  de  '^""^"ûiîon- 
pain  blanc  et  de  pain  bis-blanc  que  l'on  peut  faire  dans  un  minot  de  ta^edes  poids 
bled  ;  et  mesures,  «m 

dix  articles. 

Que  cette  épreuve  a  été  faite  sur  du  bled  de  mouturage  qui  étoit  gé^eJ^  lJ^[ 
de  la  moindre  qualité,  et  que  néanmoins  il  a  produit  quatorze  livres,  Pt  eD«lib.  du 
treize  onces  et  demie  de  pain  blanc  et  quarante-une  livres  et  demie  Corn».  Sup. 
de  pain  bis  blanc,  ce  qui  fait  en  tout  cinquante-six  livres,  cinq  onces  J714  jL17»6, 
et  demie  de  pain  ;  J  °" 

Que  les  dits  commissaires  et  lui  ont  cru  devoir  choisir  du  plus  mé- 
diocre bled  parco  que  connoissant  ce  que  du  bled  de  cette  espèce  peut 
produire  eu  pain  blanc  et  bis-blanc,  c'est  le  moyen  le  plus  sûr  pour 
travailler  au  bien  public  sans  faire  préjudice  aux  boulangers  ; 

Que  les  dits  boulangers  se  sont  plaint  aux  dits  commissaires  et  à 
lui  qu'ils  étoient  trompés  dans  l'achat  des  bleds  parce  que  les  mesures 
n'étoient  point  marquées  et  étalonnées,  et  que  les  meuniers  n'avoient 
point  de  brancard  ni  de  poids  dans  leurs  moulins  ; 

Que  leurs  plaintes  à  cet  égard  paroissent  légitimes  et  que  pour  les 
faire  cesser  il  estime  qu'il  est  importaut  de  renouveler  ce  qui  a  été 
prescrit  sur  ce  sujet  par  les  règlements  de  police  ci-devant  faits  ; 

Qu'il  estime  aussi  que  pour  régler  le  prix  du  pain  par  rapport  au 
prix  courant  du  bled  qui  est  présentement  à  raison  de  huit  livres  le 
minot,  et  par  rapport  à  la  quantité  de  pain  blanc  et  de  pain  bis- 
blanc  que  produit  un  minot  de  bled  suivant  l'épreuve  qui  vient  d'en 
être  faite,  on  doit,  autant  qu'il  est  possible,  se  conformer  aux  propor- 
tions qui  ont  été  suivies  dans  le  règlement  du  premier  février,  mil 
sept  cent  six,  [comme  étant  celui  qui  paroît  le  plus  avantageux  au 
public  ; 

Que  suivant  cette  épreuve  et  les  proportions  de  ce  règlement  les 
boulangers  peuvent  donner  trois  livres  et  demio  de  pain  blanc  pour 
vingt  sols,  et  six  livres  de  pain  bis-blanc,  aussi  pour  vingt  sols  ; 

Qu'ils  peuvent  faire  quatre  pains  blancs  de  fine  fleur  qui  pèseront 
en  tout  quatorze  livres,  et  sept  pain  bis-blancs  qui  pèseront  en  tout 
quarante-deux  livres,  moyennant  quoi  ils  retireront  onze  livres  du 
minot  de  bled  et  auront  encore  de  reste  suivant  l'épreuve  ci-dessus. 

Y* 


Digitized  by  Google 


170  Arrêt*  et  Règlement  du 

cinq  onces  et  demie  de  pain  par  minot,  et  beaucoup  plus  quand  le 
bled  sera  meilleur,  et  outre  cela  tout  le  son  ; 

* 

Requérant  qu'il  soit  pourvu  à  tout  ce  que  dessus,  et  que  les  boulan- 
gers, qu'il  a  fait  avertir,  soient  entendus  ; 

Vu  le  dit  arrêt  du  vingt -huitième  novembre  dernier  ;  ouïs  les  dits 
messieurs  de  la  Colombière  et  Sarrazin,  conseillers,  sur  la  dite  épreu- 
ve, et  après  quo  les  dits  boulangers,  pource  mandés,  ont  été  entendus  : 

Le  conseil,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général  du 
roi,  a  ordonné  et  ordonne  : 

• 

I.  Que  du  jour  de  la  publication  du  présent  règlement,  les  bou- 
langers ne  pourront  vendre  le  pain  que  sur  le  pied  de  huit  livres  le 
minot  de  bled,  lequel  sera  distribué  par  eux,  savoir  :  le  pain  blanc 
de  fine  fleur,  du  poid*  de  trois  livres  et  demie  pour  vingt  sols,  ot  le 
pain  bis  blanc  du  poids  de  six  livres  aussi  pour  vingt  sols. 

II.  Quo  les  dits  boulangers  seront  tenus  de  founiir  du  pain  sur  ce 
même  pied  jusqu'à  ce  que  les  traînes  apportent  en  cette  ville  du  bled 
des  c*»tes,  à  l'effet  de  quoi  ils  en  feront  leurs  soumissions  au  greffe 
du  conseil,  à  peine  contre  les  refusants  d'être  déchus  de  pouvoir 
exercer  la  boulangerie. 

«  _ 

III.  Que  conformément  à  l'article  premier  du  règlement  du  pre- 
mier février,  mil  sept  cent  six,  et  sous  les  peines  y  contenues,  les  dit* 
boulangers  seront  tenus  d'avoir  toujours  en  vente  dans  leurs  bou- 
tiques au  pain  de  toutes  qualités,  bon  et  bien  conditionné,  et  marqué 
de  la  marque  particulière  du  boulanger  qui  l'aura  fait. 

IV.  Que  conformément  aux  règlements  de  police  ci-devant  faits 
tous  poids  et  mesures,  comme  minot,  demi-rainot,  boisseau,  pot, 
pinte,  chopine,  demi-septier,  aune,  demi-aune,  chaîne,  romaine,  cro- 
chets, balances,  et  généralement  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
vente  et  achat  des  marchandises,  qui  ne  sont  point  étalonnés  et  mar- 
qués à  la  marque  du  roi,  seront  portés  aux  lieutenans-généraux  de 
Québec,  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  pour,  en  présence  des 
substituts  du  procureur-général  du  roi  ès  dites  juridictions,  être  ren- 
dus uniformes  et  marqués,  à  l'effet  de  quoi  seront  mis  des  étalons  de 
toutes  mesures  et  poids  aux  greffes  des  dites  jurisdictions  ;  faisant  le 
conseil  défenses  à  toutes  personnes,  à  peine  d'amende  arbitraire,  de 
se  servir  d'aucuns  poids  ou  mesures  qui  n'auront  point  été  étalonnés 
et  marqués. 

V.  Que  les  propriétaires  des  moulins  seront  tenus,  à  peine 
d'amende  arbitraire,  d'y  avoir  des  brancards  et  poids  étalonnés  et 
marqués  pour  peser  le  bled  qui  y  sera  porté  mouclre,  et  la  farine  qui 
en  sera  tirée  ;  enjoint  aux  juges  des  lieux  d'y  tenir  la  main  et  d'en 
faire  faire  aux  dépens  des  propriétaires  négligens  ;  même  de  faire 
paver  par  préférence  à  toutes  choses  les  ouvriers  qui  y  auront  tra- 
vaillé ou  ceux  qui  les  auront  fournis. 

VI.  En  cas  de  malversation  de  la  part  des  meuniers,  les  plaignans 
auront  recours  contre  eux  lorsqu'ils  tiendront  le  moulin  à  ferme, 
mais  s'ils  ne  sont  pas  fermiers  ils  auront  recours  contre  les  proprié- 
taires, sauf  celui  aes  propriétaires  contre  les  meuniers. 
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VII.  Fait  défenses  aux  meuniers  de  faire  payer  pour  le  mouturage 
des  grains  plus  que  le  quatorzième,  à  peine  d'amende  arbitraire; 
enjoint  aux  juges  des  lieux  d  èxaminer  la  mesure  du  mouturage  de 
chaque  moulin  et  de  la  faire  rendre  juste  et  marquer,  faisant  défenses 
aux  meuniers  de  moulurer  avec  autre  mesure  que  celle  qui  aura  été 
ainsi  marquée. 

VIII.  Ceux  qui  porteront  ou  enverront  des  grains  aux  moulins 
eeront  tenus  de  les  faire  peser  en  présence  du  meunier,  et  la  farine 
après  que  les  grains  seront  moulus,  faute  de  quoi  ils  ne  seront  pas 
re^us  à  se  plaindre. 

IX.  Pour  rendre  le  poids  des  grains  certain  et  éviter  les  contesta- 
tions à  ce  sujet,  enjoint  aux  meuniers,  à  peine  d'amende  arbitraire, 
de  marquer  sur  une  taille  le  poids  des  grains  après  le  mouturage,  et 
de  remettre  à  chaque  particulier  le  double  de  la  dite  taille  pour  leur 
servir  à  vérifier  le  dit  poids  lorsque  la  farine  leur  sera  rendue  ;  fait 
défenses  aux  dits  meuniers  sous  pareille  peine,  même  de  punition 
corporelle,  si  le  cas  y  écheoit,  de  mouiller  les  grains  qui  leur  seront 
portés  pour  eu  rendre  la  farine  plus  pesante. 

X.  Seront  au  surplus  les  règlements  de  police,  ci-devant  faits, 
cxécuiés  selon  leur  forme  et  teneur;  et,  à  ce  que  personne  n'en  ignore, 
sera  le  présent  règlement  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera, 
à  l'effet  de  quoi,  copies  d  icelui  seront  envoyées  tant  en  la  prévôté  de 
cette  ville  qu'aux  sièges  royaux  de  Montréal  et  des  T rois-Rivières  ; 
enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi,  ès  dites  jurisdic- 
tions,  d'y  tenir  la  m  on  et  d'en  certifier  le  dit  procureur-général  du  roi 
dans  les  délais  ordinaires. 

Signe  :  BEGON. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  tjtti  déboute  plusieurs  sei- 
gneurs y  dénommés  des  Jins  de  leur  requête  tendant  à  révision  de 
Purrtl  rendu  en  ce  conseil  le  Se.  juillet  1709,  (tu  sujet  des  honneurs 
à  eux  décernés  dans  les  Eglises,  du  lundi,  vingt-deuxilmc  février, 
mil  sept  cent  dix-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur-général, 
Monsieur  l'intendant.  Messieurs  de  la  Martinière,  De  Lino,  Aubeit, 
de  la  Colotnbière,  Maccart,  Sarrazin,  Gaillard,  de  Lotbiiiièrc  et  de 
Saint-Simon,  conseil  Ici  s,  le  dit  Sieur  de  Saint-Simon  faisant  les 
fonctions  de  procureur-général  du  roi,  Me.  Pierre  Rivet,  commis- 
greffier.    (Messieurs  Aubert  et  de  Lotbinière  se  sont  retirés.) 


U  la  requête  présentée  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  par  Me.  Fran-  Arrêt  qni  cl£ 


Mille-Vaches,  conseiller  en  ce  dit  conseil;  Me.  Eustacho  Chartier,  g™^",  *V  ^ 
écuyer,  seigneur  haut-justicier  de  Lotbinière,  aussi  conseiller  au  dit  nommés  don 
conseil  ;  Me.  Jean-Baptiste  Couillard  de  Lespinay,  écuyer,  seigneur  fins  do  leur  r© 
haut  justicier  de  la  Rivière  du  Sud,  et  lieutenant  particulier  en  ,a  ?u*^.lJ!,^,l|^ 
prévôté  de  cette  ville  ;  Nicolas  Bluize,  écuyer.  sieur  de  Rigauville,  *arréJB1ren<hi 
officier  des  troupes  et  seigneur  haut-justicier  de  Berthier,  de  Belle-  ch  ce  con*.  il 
chasse  et  autres  lieux  ;  Nicolas  Renaud  Davenuc,  écuyer,  sieur  de  le  8  juil.  17 99, 
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au  Mijet  de*  Desmcloize,  aussi  officier  des  dites  troupes  et  seigneur  haut-justicier 
cu^décernéa  Neuville  :  Joseph  Aroiot,  seigneur  haut-justicier  de  Vincelotte  ; 
dans Ivëùz lis--*  et  Joseph  Fleury  de  Lagorgendière,  ccuyer,  seigneur  haut-justicier 
22  fév.  1717.  de  Deschambault  ;  contenant  que  depuis  très  peu  do  temps  ils  ont 
et^bîhb  J*du  '°Vt"  l'arrot  rcndu  en  dit  conseil  le  huitième  juillet,  mil  sept  cent 
Cous.  Sun.  U  neu^  do  relevée,  par  lequel  il  leur  est  fait  des  toits  et  griefs  consi- 
1716  à  1717.  dérablcs,  puisqu'on  les  prive  des  honneurs  qui  sont  accordés  par  Sa 
Fol.  96  Ko.  Majesté  aux  seigneurs  haut-justiciers  de  tout  le  royaume  ;  lequel 
arrêt  n'a  été  lu,  publié  ni  affiché,  et  duquel  cependant  les  curés  pré- 
tendent se  prévaloir  j 

Que  d'ailleurs  le  dit  arrêt  a  été  rendu  commun  avec  tous  les  sei- 
gneurs de  ce  pays,  quoiqu'ils  n'aient  point  été  assignés  et  qu'ils  n'y 
soient  point  parties,  comme  aussi  que  les  requérants  ne  déduiront 
point  ici  les  torts  et  griefs  qui  leur  sont  faits  par  le  dit  arrêt,  puisqu'il 
est  rendu  contre  la  disposition  des  lois,  édits  et  déclarations  de  Sa 
Majesté  en  faveur  des  seigneurs  haut-justiciers  de  son  royaume  ; 

En  quoi  il  paroit  visiblement  qu'on  a  surpris  la  religion  de  la  cour, 
pourquoi  ils  requièrent  qu'il  plaise  à  ce  conseil  revoir  le  dit  arrêt,  et 
icelui  vu,  ordonner  que  sans  y  avoir  égard,  les  dits  seigneurs  jouiront 
dorénavant  des  honneurs,  droits  et  prérogatives  dont  jouissent  les 
seigneurs  haut-justiciers  du  royaume  : 

» 

La  dite  requête  signée  des  dénommés  ci-dessus  ; 

Vu  aussi  le  dit  arrêt  en  forme  de  règlement  rendu  le  dit  jour  hui- 
tième juillet,  mil  sept  cent  neuf  ;  et  ou  i  Me.  Paul  Denys  de  Saint- 
Simon,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  débouté  et  déboute  les  dits  sieurs  Aubert,  de  Lotbi- 
nière,  Lespinay,  de  Higauville,  de  Desmeloize,  de  Vincelotte,  et  de 
Lagorgendière,  des  fins  de  leur  requête  tendante  à  révision  d'arrêt, 
et  néanmoins  ayant  aucunement  égard  à  la  dite  requête,  en  ce  que  le 
dit  arrêt  n'a  point  été  publié  ni  enregistré  aux  sièges  de  la  prévôté 
de  cette  ville  et  jurisdictions  royales  des  Trois-Rivières  et  de  Mont- 
réal, ordonne  que  le  dit  arrêt  en  forme  de  règlement  sera  envoyé,  à 
la  diligence  du  procureur-général  du  roi,  ès  dits  siégea  de  Québec, 
Trois-Rivières  et  Montréal,  pour  y  être  lu,  publié,  affiché,  et  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  dont  les  substituts  du  dit  procureur-général 
en  certifieront  la  cour  dans  deux  mois. 

Signé  :  BEGON. 


*— Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  déclare  nul  le  bail  fait 
pur  les  Marguilliers  de  Québec  au  nommé  Greysac,  d'un  banc 
placé  dans  la  Cathédrale,  et  qui  ordonne  qu'il  sera  crié  de  nouveau 
en  donnant  la  préférence  aux  héritiers  Jorian,  etc.,  etc.,  du 
deuxième  mai,  mil  sept  cent  dix-huit. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  de 
la  Martinière,  De  Lino,  de  la  Colombière,  Aubert,  Maccart,  Sarrazin, 
Gaillard,  et  de  Saint-Simon,  conseillers,  le  dernier  faisant  les  fonc- 
tions de  procureur-général  du  roi. 
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ENTRE  Charles  Guillemin,  marguillier  en  charge  de  l'œuvre  et  £ rrêt dupons, 
fabrique  de  l'église  paroissiale  et  cathédrale  de  Notre-Dame  de  ^1^/,*©  nul*  le 
cette  ville,  appelant  de  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  dite  bail  d'un  banc 
ville,  le  vingt-cinquième  février  dernier,  présent  en  personne,  assisté  dans  la  cathé- 

de  Me.  Jacques  Barbel,  notaire  en  la  dite  prévôté,  et  ancien  mar-  drulc,  et  1"} 
•H*       j»  ,       .  nu    i      1    ui    i    .     .  ordonue  qu'd 

guilher,  d  une  part  ;  et  Charles  de  rJleu,  tant  en  son  nom  que  comme  ^.j^ç,.^  je 

tuteur  des  enfans  mineurs  de  défunt  André  Jorian,  et  procureur  de  nouveau, 
la  dite  veuve  Jorian,  intimé,  présent  en  personne,  d'autre  part  ;  et  2  mai  1718. 
Pierre  Frontigny,  au  nom  et  comme  procureur  de  François  de  la  ff^ùtïïb 
Joiïe,  son  beau-père,  absent  de  ce  pays,  au  lieu  et  place  de  défunt  cous.  Sup. 
Pierre  Gauvreau,  et  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  du  dit  sieur  1717  à  1719. 
de  la  Joue  et  de  défunte' Anne  Ménage,  sa  femme,  partie  inteive-  Fol- 81  Ro. 
nante  en  vertu  de  la  requête  par  lui  présentée  en  ce  conseil  le  vingt- 
cinquième  avril  dernier,  comparant  par  François  Mangeant,  porteur 
de  son  pouvoir  en  date  du  jour  d'hier,  encore  d'autre  part  ;  oui  les 
comparons  : 


Vu  la  dite  sentence  par  laquelle  la  dite  veuve  Jorian  est  maintenue 
en  la  jouissance  du  banc  en  question  en  faisant  par  elle  la  condition 
égale  à  celle  du  sieur  Greysac,  auquel  il  a  été  concédé,  ainsi  qu'elle 
offre  de  faire,  avec  défenses  nu  dit  appelant  et  à  tous  autres  de  la 
troubler  ni  inquiéter  en  la  dite  jouissance  et  icclui  appelant  condamné 
aux  dépens  ; 

Acte  d'appel  en  ce  conseil  de  la  dite  seutence  signifiée  à  la  requête 
du  dit  Guillemin  au  dit  intimé  le  onzième  mars  aussi  dernier  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  appelant  aux  fins  d'être 
reçu  en  son  appel,  ordonnance  étant  ensuite,  du  vingt-quatrième  du 
dit  mois  de  mars,  par  laquelle  le  dit  Guillemin  est  reçu  appelant,  à 
lui  permis  de  faire  intimer  à  jour  certain  et  compétent  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite  à  la  requête  du 
dit  appelant  au  dit  intimé,  le  vingt-sixième  du  même  mois,  avec 
assignation  en  ce  conseil  ; 

Exploit  d'avenir  donné  au  dit  intimé,  le  vingt-deuxième  avril  aussi 
dernier  ; 


Requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Frontigny,  és  dits 
noms,  tendante  à  être  reçu  partie  intervenante  en  la  cause  dont  il 
s'agit,  et  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  acte  qu'il  employoit,  pour  fonde- 
ment originaire  de  ses  prétentions  et  pour  défenses  contre  celles  des 
dites  parties  appelante  et  intimée,  le  contenu  en  la  dite  requête,  et 
en  tant  que  besoin  seroit.  à  ce  qu'il  fut  aussi  reçu  appelant  de  la  dite 
sentence  et  de  tout  ce  qui  s'en  étoit  ensuivi,  ce  faisant,  le  maintenir 
en  la  possession  et  jouissance  du  banc  en  question,  aux  termes  du 
contrat  qui  en  a  été  passé  au  dit  lu  Joue  ; 

Arrêt  rendu  le  vingt-cinquième  du  dit  mois  d'avril,  par  lequel, 
avant  faire  droit  sur  le  dit  appel,  le  dit  Frontigny,  ès  dits  noms,  est 
reçu  partie  intervenante  en  la  présente  instance,  et  ordonné  que  la 
dite  requêse  d'intervention  seroit  communiquée  à  partie  pour  en 
venir  ce  jourd'hui  en  ce  conseil,  et  cependant  défenses  au  dit  Bled 
et  aux  héritiers  du  dit  Jorian  de  se  mettre  dans  le  dit  banc  jusqu'à 
ce  qu'il  en  eut  été  autrement  ordonné,  les  dépens  réservés  ; 
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Signification  des  dites  requête  et  arrêt  faite  à  la  requête  du  dit 
Frontigny  au  dit  de  liled,  le  vingt-huitième  du  dit  mois  d'avril,  avec 
défense  à  lui  et  aux  héritiers  du  dit  Jorian  de  se  mettre  dans  le  dit 
banc,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eut  été  autrement  ordonné,  et  en  outre,  assi- 
gnation à  ce  jour. 

■ 

Vu  aussi  lS  contrat  de  concossian  du  dit  banc  donné  par  les  dits 
marguilliors  au  dit  de  la  Joue,  passé  par  devant  défunt  Me.  Geuaple, 
vivant,  notaire  en  la  dite  prévôté,  le  douzième  juin,  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-neuf,  au  bas  duquel  contrat  est  écrit  : 

"  Donné  par  moi,  soussigné,  à  M.  Jorian  à  jouir  de  Pâques  1703 
"  aux  mêmes  conditions  de  201bs.  par  an  ;  " 

Autre  contrat  de  concession  du  dit  banc  donné  par  les  dits  marguil- 
îiers  au  dit  Greyrac,  passé  par  «levant  Mo.  Florent  de  la  Cettière, 
aussi  notaire  en  la  dite  prévôté,  le  dixième  janvier  dernier  ; 

Signification  du  dit  contrat  faite  à  la  requête  du  dit  Greysac  au  dit 
de  Bled  le  dixième  février  aussi  dernier  ;  ensemble,  le  livre  de  la 
dite  fabrique  et  les  autres  pièces  sur  lesquelles  la  dite  sentence  eet 
iutervenue  ; 

Ouï  Me.  Paul  Denys  de  Saint-Simon,  conseiller,  faisant  les  fonctions 
de  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  débouté  et  déboute  le  dit  Frontigny,  ès  dits  noms,  de 
sa  requête  d'intervention,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  émeudant  a  déclaré  nul  le  bail  fait  p*ir  les  dits  mar- 
guilliers  au  dit  Greysac,  ordonne  que  le  banc  en  question  sera  crié  et 
adjugé  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  en  donnant  la  préfé- 
rence aux  héritiers  du  dit  Jorian.  et,  ayant  égard  au  réquisitoire  du 
dit  procureur-général  du  roi,  ordonne  en  outre  que  tous  ceux  qui  ont 
des  bancs  dans  la  dite  église  sans  titres,  seront  tenus  d'en  prendre 
dans  quinzaine  après  la  publication  du  présent  arrêt,  faute  de  quoi 
faire  dans  le  dit  délai,  permet  aux  dits  marguilliers  de  faire  crier  les 
bancs  de  ceux  qui  n'auront  point  pris  de  titres,  dépens  compensés  do 
la  cause  d'appel. 

Signé  :  BEGON\ 


*— Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  qu'à  l'avenir 
les  concessions  de  Baves  dans  les  Eglises  passeront  aux  retires  et 
enfin*  des  Concessionnaires,  m"//mna)t'  une  rétribution  de  lOlbs. 
pour  les  t  illes,  et  de  3lbs.  pour  les  paroisses  de  lu  campagne,  du 
lundi,  sept iime  juillet,  mil  sej>t  cent  vingt-un. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  De  Lino,  premier*  con- 
seiller. Messieurs  Aubeit,  Maccart,  Gaillard,  de  Lotbinièrc,  Hazeur, 
Saint-Simon,  conseillers,  et  le  procureur-général  du  roi. 

An^tJuCons  QURlercquisitoi.ro  présenté  ce  jourd'hui  au  conseil  supérieur  de 
donôcqUù'ii°r  ^  Québec,  par  le  procureur-général  du  roi,  que  son  ministère 
l'avenir         l'obligeant  d'être  toujours  attentif  à  ce  qui  concerne  le  bien  public,  il 
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ne  peut  se  dispenser  de  faire  ses  remontrances  sur  le  préjudice  que  concp«mon«d» 
causeroit  au  public  l'exécution  du  l'arrêt  rendu  en  ce  conseil,  le  J',?|î^^an^aJ^* 
deuxième  mai,  mil  sept  cent  dix-huit,  au  sujet  des  bancs  dans  les  \Zu\ aux*""** 
églises;  que  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  de  cette  matière,  éta-  vîmes  et  en- 
blissent  que  la  disposition  et  concession  des  bancs  dans  la  nef  des  f  'ns.  tl,<8  .con- 
églises  appartient  aux  marguilliers  et  qu'ils  peuvent  en  disposer  au  ^''^"""nt0"' 
profit  des  paroissiens  ;  qu'ils  n'uuroient  plus  cette  libellé  puisque,  u  né  ré  tribu- 
sous  prétexte  que  cet  arrêt  ordonne  que  le  banc  dont  il  étoit  question  ùon  de  10l!>*. 
sera  crié  et  adjugé  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  il  ne  leur  P""1,  lc*  vi,ip" 
est  plus  permis  de  disposer  d'aucun  banc  et  qu'ils  doivent  tous  être  {  l<  t,3-b*  I'our 
c.nes  et  adjuges  de  la  même  manière  ;  que  les  bancs  dans  les  églises  de  |a  cam. 
devroient  être  publics  comme  les  égides  le  sont,  et  tous  les  parois-  pagne, 
siens  devroient  y  avoir  des  places  gratuitement,  parce  que  les  églises  gj'"11!'1  1J2'* 
paroissiales  n'ont  été  établies  que  pour  y  assembler  les  fidèles  :  l'usage  ctc^^[îi,  Iftj 
de  donner  une  rétribution  pour  avoir  place  dans  les  églises  n'a  été  Con?.  Sup. 
introduit  que  par  la  bonne  volonté  des  paroissiens  qui,  se  considérant  1721  ù  1723. 
comme  enfans  de  l'Eglise,  ont  voulu  contribuer  par  ce  moyen  ù  l'en-  Fo!  29  Ro- 
tretien  de  leur  mère. 

Ce  seroit  dépouiller  l'Eglise  de  sa  qualité  de  mère  et  borme  mère 
que  d'obliger  les  marguilliers  ù  faire  crier  tous  les  bancs  qu'ils  auront 
ù  concéder  ;  .les  veuves,  les  enfans  et  les  héritiers  qui  doivent  être 
préférés,  n'auroient  plus  do  préférence  si,  au  lieu  d'une  reconnais- 
sance modique  qu'ils  doivent  seulement  donner,  ils  étoient  contraints 
do  suivre  le  caprice  d'un  ambitieux  qui,  pour  avoir  un  banc  dans 
l'Eglise,  le  pousseroit  à  une  nomme  exhorbitante  ;  que  suivant  la 
coutume  de  Paris  et  tous  les  usages  qui  s'y  observent,  on  y  conserve 
aux  veuves  les  bancs  de  leui-s  maris,  et  aux  enfans  et  héritiers  ceux 
de  leurs  père  et  mère  ou  parents,  en  donnant  une  légère  reconnais- 
sance, parce  qu'il  seroit  injuste  de  faire  passer  à  des  étrangers  des 
bancs  sous  lesquels  souvent  les  maris,  père,  mère  ou  pareils  sont 
enterrés. 


Divers  arrêts  sont  rapportés  sur  cette  matière  par  les  dateurs,  qui 
conservent  aux  veuves  et  enfans  les  bancs  dans  les  églises  ;  que  cet 
usage  e>t  constant  non-seulement  par  la  jurisprudence  des  arrêts, 
mais  encore  par  des  arrêtés  faits  par  des  députés  par  le  roi,  lesquels 
arrêtés  se  trouvent  dans  les  œuvres  d'Auzannet  et  Maréchal. 

Les  concessions  de  banc  sont  personnelles  pour  ceux  en  faveur  de 
qui  elles  ont  été  faites;  néanmoins,  après  leur  décès,  elles  passent  à 
leurs  veuves  tandis  qu'elles  demeurent  en  vnluité.  Si  celui  en  faveur 
de  qui  la  concession  a  été  faite  a  laissé  des  eufans,  ils  peuvent  dans 
trois  mois  requérir  qu'elle  soit  renouvelée  en  leur  faveur,  ce  qui  leur 
sera  accordé  en  donnant  à  la  fabrique  une  rétribution  modique  ;  mais 
du  jour  que  la  veuve  ou  enfants  de  celui  qui  a  obtenu  la  concession 
auront  ét  ibH  leur  domicile  sur  une  autre  paroisse,  ils  demeurent 
déchus  de  plein  droit  du  bénéfice  de  la  concession,  nonobstant  toutes 
conventions  contraires  qui  sont  déclarées  nulles  ;  que  cet  usage  avoit 
toujours  été  observé  en  ce  pays  avant  l'arrêt  du  deuxième  mai,  mil 
sept  cent  dix-huit. 

C'est  par  toutes  ces  considérations  que  le  procureur-général  du  roi 
requiert  qu'il  plaise  au  conseil,  sans  avoir  égard  au  dit  arrêt,  ordon- 
ner qu'à  l'avenir  les  concessions  de  bancs  passeront  aux  veuves  des 
concessionnaires  tandis  qu'elles  demeureront  en  viduité  ;  que  les 
concessions  seront  renouvelées  en  faveur  des  enfants  des  concession- 
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naires,  et  sur  leur  réquisition,  en  donnant  à  la  fabrique  une  rétribu- 
tion modique  ;  que  lorsqu'il  n'y  aura  ni  veuve  ni  enfants  les  marguil- 
liera  auront  la  libre  disposition  des  bancs  dans  la  nef  des  églises 
comme  ils  l'ont  eue  ci-devant,  et  que  l'arrêt  qui  interviendra  sera 
registre  aux  greffes  de  la  prévôté  de  cette  ville  et  des  jurisdictions  de 
Montréal  et  des  Trois- Ri  ri  ères,  lu  publié  et  affiché  aux  endroit* 
accoutumés  et  même  dans  les  côtes,  à  la  diligence  des  substituts  du 
procureur-général  du  roi  ès  dites  jurisdictions  : 

Le  conseil  ayant  égard  au  dit  réquisitoire  et  sans  avoir  égard  à  son 
arrêt  du  deuxième  mai,  mil  sept  cent  dix-huit,  a  ordonné  et  ordonne 
qu'à  l'avenir  les  concessions  de  bancs  passeront  aux  veuves  des  con- 
cessionnaires tandis  qu'elles  demeureront  en  viduité  ;  que  les  conces- 
sions seront  renouvelées  en  faveur  des  en  fans,  des  concessionnaires  et 
sur  leur  réquisition  en  donnant  à  la  fabrique  une  rétribution  modique, 
laquelle  le  conseil  a  réglé  à  la  somme  de  dix  livres  pour  le»  villes  de 
Québec,  Montréal  et  des  T rois-Rivières,  et  trois  livres  pour  les  pa- 
roisses des  côtes  ;  que  .lorsqu'il  n'y  rfura  ni  veiives,  ni  enfants,  les 
marguilliers  auront  la  libre  disposition  des  bancs  dans  la  nef  des 
églises  comme  ils  l'ont  eue  ci-devant,  et  qu'à  cet  effet  le  présent  arrêt 
sera  registre  aux  greffes  de  la  prévôté  de  cette  ville  et  îles  jurisdic- 
tions de  Montréal  et  des  ï rois-Rivières,  lu,  publié  et  affiché  aux  en- 
droits accoutumés  et  même  dans  les  côtes,  à  la  diligence  des  substi- 
tuts du  procureur-général  du  roi  et  des  procureurs  fiscaux  des  sei- 
gneurs. 

Signé  :         DE  L1NO. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  règle  le  rumb-dc-vent  des  Concessions 
au  Lac  des  Deux-Montagnet  et  sur  la  Rivière  des  Oulaouais,  du 
5c.  octobre  1722. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  le  gouverneur-général, 
évêque  et  intendant,  Messieurs  De  Lino.  premier  conseiller,  Sarrasin, 
Gaillard,  Lotbinièie,  Hazeur,  Saint-Simon  et  lîuillcmin,  conseillera, 
et  le  procureur-général  du  roi. 

ÀrrAt  ui  rè-  T^^^^^  Dame  Louise  Denis,  veuve  de  feu  Pierre  Dailleboust, 
Blelerunib-dr-  1J  écuyer,  sieur  d'Argenteuil,  vivant, .  capitaine  d'une  compagnie 
vent  ilc«  cou-  des  troupes  du  détachement  do  la  marine  entretenue  en  ce  pays, 
cession  au  lac  demanderesse  en  requête,  présente  en  personne,  d'une  part  ;  Mes* 
Monta^nVs  et  8're  ^railÇ°>a  Vaclion  do  Belraont,  prêtre,  supérieur  des  sieurs  ecclé- 
aur  |nrri vi<:-rn  siastiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  établi  à  V  ille-Marie,  Isle  de 
desOit'ionni*.  Montréal,  procureur  de  Mre.  François  Lechassier,  prêtre,  docteur 
R6  OCf\  lJni'  °n  tn®°^°8*e  ^e  ,a  faculté  de  Paris,  supérieur  de  Messires  les  ecelé- 
pt  *i)éiïî>,  Ifii  sia*l,<lUC3  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Paris,  seigneurs  de  la 
Cou».  Sup.  dite  Isle  do  Montréal,  défeudeura  sur  la  dite  requête  et  ussignés  à  ce 
1721  à  1723,  jourd'hui,  pnt  exploit  du  douzième  septembre  dernier,  comparant 
Fol.  97  Ro.  par  pierre  Poulin,  marchand  en  cette  ville,  leur  procureur  par  pro- 
curation passée  devant  David,  notaire,  au  dit  Montréal,  en  date  du 
premier  août  dernier,  d'autre  part  ;  parties  ouïes  : 

Vu  la  dite  requête,  par  laquelle  la  dite  Dame  d'Argenteuil  expose 
qu'étant  propriétaire  d'une  seigneurie  située  au  nord  de  la  grande 
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rivière  des  Odtaouais,  contennnt  deux  lieues  dé  front  sur  quatre  de 
profondeur,  le  dit  front  à  prendre  depuis  le  bas  du  Long-Sault  en 
descendant  la  dite  rivière  et  venant  dans  le  Lac  des  Deux-Montagnes, 
ensemble  de  l'isle  Carillon,  étant  au-devant,  et  antres  isles  qui 
s'y  trouvent,  de  laquelle  elle  n'a  pu  jouir  par  rapport  aux  défenses 
faites  par  Sa  Majesté  de  faire  des  établissemens  au-dessus  de  Plsle  do 
Montréal,  et  lesquelles  défenses  ayant  été  levées,  e  le  a  obtenu  per- 
mission d'en  jouir  et  de  s'y  établi?,  suivant  les  ordres  qu'en  ont  reçu" 
Messieurs  le  marquis  de  Vaudreuil  et  Begon,  gouverneur-général  e£ 
intendant  en  co  p  ays,  on  conséquence  desquels  elha  a  travaillé  à  éta- 
blir la  dite  seigneurie  et  Isle  Carillon  ; 

Et  ayant  appris  que  les  dits  sieurs  du  dit  séminaire,  qui  ont  obtena 
une  seigneurie,  pour  placer  la  mission  des  sauvages  du  Sault-aux- 
Récollets,  de  trois  lieues  et  demie  de  front  sur  trois  lieues  de  profon- 
deur dans  le  Lac  des  Deux-Montagnes,  du  côté  du  nord,  le  dit  front 
à  preudre  depuis  le  Ruisseau  du  Nord  en  remontant  le  dit  lac,  ont 
fait  tirer  les  lignes  et  borner  la  dite  concession  sans  l'y  appeler  et 
d'une  m  inière  s»  extraordinaire,  qu'ils  prétendent  non-seulement  em- 
porter tout  le  front  et  la  meilleure  partie  de  la  profondeur  de  sa  sei- 
gneurie, mais  encore  aller  à  près  de  deux  lieues  au-dessus,  en  sorte 
qu'ils  auroient,  si  leurs  prétentions  a  voient  lieu,  plus  do  buit  lieue» 
de  front  en  droite  ligne,  tant  sur  le  Lac  des  Deux-Montagnes  que  sur 
la  Grande-Rivière  des  Outaouais,  ce  qui  iroit  à  plus  de  dix  lieues  de 
front  m  l'on  chaînait  toutes  les  anses  ou  pointes  qui  se  trouvent  dan» 
cette  étendue,  se  fondant  les  dits  sieurs  du  séminaire  sur  ce  que  par 
un  règlement  de  ce  conseil,  il  a  été  ordonné  que  les  concessions  qui 
seroient  faites  au  nom  du  roi  courroient  nord-est  et  sud-ouest  pour  le 
front,  et  le  sud  est  et  nord-ouest  pour  la  profondeur,  et  sur  ce  fonde- 
ment ils  ont  fait  tirer  une  ligue  qui  prend  au  nord  depuis  le  ruisseau 
qui  fait  leur  borne  d  en  bas,  et  ont  fuit  courir  cette  ligue  dans  le, 
temps  des  glaces,  du  nord-est  au  sud-ouest,  au  travers  du  Lac  des 
Deux- Montagnes,  et  de  là  dans  les  terres  du  sud  jusqu'à  l'étendue 
des  trois  lieues  et  demie,  que  leur  concession  doit  avoir  do  front  ; 

Qu'ils  ont  ensuite  fait  tirer  des  lignes  parallèles  aux  deux  extré^ 
mités  de  ces  trois  lieues  et  demie,  lesquelles  lignes1  courent  sud-est 
et  uord-oue»t  jusqu'à  trois  lieues  de  profondeur,  et  que  ce  front  ainsi 
tiré  leur  produisant  peu  de  terrain  par  rapport,  tant  à  l'éteudue  du 
Lac  des  Deux-Montagnes  qu'aux  terres  du  sud  qu'ils  no  pourroient 
point  avoir,  ils  ont  fuit  une  supputation  de  tout  ce  qu'ils  perd  roi  eut 
sur  le  front  en  le  tirant  île  celte  manière,  et  pour  le  regagner,  ont 
poussé  leur  prétendue  profondeur  à  plus  de  quatre  lieues  du  côté  du 
nord,  au-dessus  de  l'endroit  où  doit  finir  le  front  de  leur  concession, 
comrao  s'ils  étoient  les  maîtres  du  terrain,  au  préjudice  des  concos- 
aions  qui  leur  sont  antérieures  ; 

. 

Que  les  prétentions  des  dits  sieurs  du  séminaire  sont  insoutenables, 
et  l'obligent  de  supplier  le  conseil  de  faire  attention  que  le  rumb-de- 
▼etit,  nord-est  et  sud-ouest,  énoncé  au  règlement  du  conseil,  n'a  été 
donné  pour  front  qu'aux  seigneuries  accordées  sur  lo  fleuve  Saint- 
Lmircut,  à  cause  du  cours  du  fleuve,  que  même  il  n'a  point  été  suivi 
dûns  les  lieux  où  le  fleuve  court  sur  un  autre  rumb-do-vent,  et  que 
tontes  les  concessions  qui  ont  été  accordées  sur  le3  rivières  qui  tom- 
bent dans  le  dit  fleuve,  ne  suivent  point  ce  rumb-do-vent  pour  le  front, 
m  lis  celui  qui  leur  convient,  telles  sont  les  seigneuries  de  Beau  port, 
la  Cauardière,  le  comté  d'Orsainville,  Saint-Bernard  et  autres  qui  sont 
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sur  la  rîvière  Saint-Charles  près  de  Québec,  et  l'on  trouvera  eette 
même  différence  pour  les  autres  seigneuries  qui  ont  été  accordées  sur 
d'autres  rivières. 

La  grande  rivière  des  Outaouais  qui  tombe  dans  le  Lac  des  Deux- 
Montagnes,  court  ouest-nord-ouest  et  est-qu art-de-sud -e*t,  ce  qui  fait 
cinq  quarts  de  rumb-de-vent  de  différence  du  rumb-de-yent  que  le» 
dits  sieurs  du  séminaire  prennent  pour  le  front  de  leur  seigneurie  ; 

Que  la  grande  rivière  des  Outaouais  n'est  pas  le  fleuve  Saint- 
Latu  eut,  et  par  conséque  nt  les  concessions  qui  sont  données  sur  cette 
rivière,  soit  sur  le  Lac  des  Deux- Montagnes  dans  lequel  elle  tombe, 
doivent  servir  d'un  rumb  de-vent  qui  convient  au  cours  de  cette 
rivière  pour  régler  leur  front  et  leur  profondeur  ; 

Que  leur  prétention  répugne  d'autant  plus  qu'ils  n'ignoroient  pas 
l'étendue  et  la  situation  de  sa  seigneurie,  et  s'en  sont  informés  à  elle- 
même  avant  de  demander  la  concession  qu'ils  ont  obtenue,  et  l'on  ne 
peut  ignorer  qu'ils  n'aient  fait  mesurer  l'étendue  du  terrain  qui  étoit 
entre  le  Ruisseau  du  Nord  et  sa  dite  seigneurie,  puisqu'ils  ont  demandé 
trois  lieues  et  demie  de  front,  qui  est  l'étendue  qui  se  trouve  entre  le 
dit  Ruisseau  du  Nord,  qui  est  leur  borne  d'en  bas  et  celle  de  sa  dite 
seigneurie  ; 

Que  l'étendue  de  leur  terrain  se  trouvant  conforme  à  leur  titre,  ils 
ne  peuvent  rien  exiger  au-delà,  et  ne  seroient  pas  même  en  droit  do 
rien  prétendre  sur  son  terrain,  supposé  que  leurs  trois  lieues  et  demie 
ne  se  trouvassent  pas  dans  les  dites  bornes,  en  ce  que  ses  titres  sont 
antérieurs  à  la  concession  des  dits  sieurs  du  séminaire,  et  qu'ainsi 
elle  doit  prendre  tout  son  front  avant  les  dits  sieurs  du  séminaire  ; 

• 

Que  le  rumb-de-vent  qui  doit  régler  le  front  do  la  concession  des 
dit  sieurs  du  séminaire,  et  celui  de  sa  seigneurie,  est  lV*t-quait-de- 
sud-est  en  tirant  à  l'ouest-quart-de  nord-ouest,  et  pour  sa  profondeur 
le  sud-quart-de-sud-ouest  tirant  au  nord-quart-d'est,  ou  bien  l'est  et 
l'ouest  pour  le  front,  et  nord  et  sud  pour  la  profondeur,  ce  qui  fera  de 
clmque  côté  un  air  de  vent  de  différence  ;  pour  lesquels  rumbs-de-veut 
faire  régler,  elle  se  seroit  pourvue  par-devant  le  lieuteuant-géuéral 
de  la  juridiction  royale  de  Montréal,  par-devant  lequel  elle  a  fait 
approcher  les  dits  sieurs  du  séminaire,  et  sur  laquelle  instance,  sen- 
tence seroit  intervenue  le  troisième  juillet  dernier,  par  laquelle  ils 
sont  renvoyés  à  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseroient  bon  être,  et  c'est 
ce  qui  l'a  "obligée  de  se  pourvoir  en  ce  conseil,  et  conclut  à  ce  que, 
sans  avoir  égard  aux  prétendues  lignes  que  les  dits  sieurs  du  sémi- 
naire ont  fait  tirer  et  aux  bornes  qu'ils  ont  f;rit  planter,  il  sera  tiré 
de  nouvelles  lignqs  et  planté  de  nouvelles  bornes  pour  faire  la  sépa- 
ration do  leurs  seigneuries,  et  que  les  dites  lignes  seront  tirées  de 
l'est-quart-de-sud-est,  tirant  à  l'ouest-ciuart-de-nord-ouest  pour  le  front, 
et  du  sud-quart-de-sud-ouest  au  noro>quart-de-nordcst  pour  la  pro- 
fondeur, si  mieux  n'aiment  les  dits  sieurs  du  séminaire  que  le  front 
soit  tiré  de  l'est  à  l'ouest,  et  la  profondeur  du  nord  au  sud,  et  en  cas 
de  contestation  les  condamner  aux  dépens; 

Au  bas  de  laquelle  requête  est  l'ordonnance  en  date  du  treizième 
juillet  dernier,  portant  que  le  conseil  a  Ordonné  que  la  dite  requête 
seroit  signifiée  à  partie  pour  en  venir  dans  les  délais  de  l'ordonnance; 
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I/exploit  de  signification  faite  de  la  dite  requête  et  ordonnance,  à 
requête  de  la  dite  dame  d'Argenteuil,  aux  dits  sieurs  du  séminaire, 

îe  vingt-troisième  du  dit  moi»  die  juillet,  avec  assignation  au  lundi 

septième  septembre  dernier; 

Arrêt  re\idu  en  ce  conseil  le  (Ht  jour  septième  septembre,  par  le- 
quel le  conseil  a  donné  acte  à  la  dite  dame  d'Argenteuil  du  désiste- 
ment du  dit  Poulin,  au  dit  nom,  des  r.ûsons  déeliriatoires  proposées 
par  son  écrit  de  défenses  du  cinquième  du  dit  mois  de  septembre,  et 
de  ses  offres  de  plaider  sur  le  fond  en  lui  accordant  un  délai  suffisant 
|>our  faire  veuir  de  Montréal  le  titre  de  concession  accordé  aux  dits 
sieurs  ecclésiastiques  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice,  sur  le  Lac  des 
Deux-Montagnes  ; 

La  requête  qu'ils  ont  présentée  au  juge  de  Montréal,  et  le  procès- 
verbal  d'alignement,  tiré  en  conséquence,  de  la  seigneurie  en  question 
et  autres  pièces  dont  il  voudra  se  servir,  à  quoi^ayant  égard  :  le  conseil 
a  accordé  délai  au  dit  Poulin,  au  dit  nom,  jusqu'à  ce  jourd'hui,  au- 
quel jour  les  parties  seroient  tenues- de  venir  plaider  sur  le  fonds  et 
apporter  les  pièces  dont  elles  entendent -5e  servir,  faute  de  quoi  seroit 
fait  droit,  les  dépens  réservés  ; 

Signification  faite  du  dit  arrêt  aux  dits  sieurs  du  séminaire,  au  do- 
imicile  du  dit  Poulin,  leur  procureur,  le  douze  du  dit  mois  de  sep- 
tembre, avec  assignation  à  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  et  sommation 
faite  aux  dits  sieurs  du  séminaire,  conformément  âu  dit  arrêt,  d'ap- 
porter toutes  les  pièces  dont  ils  entendent  se  servir,  faute  de  quoi 
serait  fait  dïojt; 

L'écrit  des  défenses  des  dits  sieurs  du  séminaire  en  date  du  cin- 
quième septembre  dernier,  signé  du  dit  Poulin,  non  signifié,  conte- 
nant que  la  requête  do  la  dite  dame  d'Argenteuil  est  remplie  de  bien 
des  faits  sur  lesquels  il  ne  leur  paroit  pas  qu'il  soit  présentement  né- 
cessaire de  contester,  faisant  cependant  la  remarque  qu'il  n'est  pas.  vrai, 
sauf  respect,  que  les  dits  sieurs  du  séminaire  aient,  pour  regagner  du 
terrain,  poussé  la  profondeur  de  la  dite  concession  pour  la  mission 
des  sauvages,  au  Lac  des'Deux-Montagncs,  jusqu'à  plus  de  quatre 
lieues  au-delà  du  front  qu'elle  doit  avoir,  comme  il  est  exposé  dans 
la  dite  requête,  ce  qui  est  un  fait  calomnieux  et  témérairement 
avancé,  dont  ils  se  réservent  à  poursuivre  la  réparation,  ainsi  qu'ils 
aviseront  en  teras  et  lieu,  n'ayant  fuit  mesurer  que  trois  lieues  et  demie 
de  front,  ainsi  qu'il  sera  aisé  de  justifier  par  le  procès-verbal  do 
l'arpenteur; 

Que  pour  ce  qui  concerne  les  conclusions  de  la  dite  requête,  et 
pour  éviter  une  répétition  ennuyeuse,  ils  s'arrêtent  à  ce  qu'ils  ont 
dit  devant  le  juge  de  Montréal,  y  ajoutant  seulement  que  le  prétendu 
décret  et  sentence  d'adjudication  dont  l'extrait  abrégé  leur  a  été 
signifié,  ne  peut  pas  donner  d'autre  droit  à  la  dite  Dame  d'Argen- 
teuil que  celui  quo  pouvoit  avoir  le  feu  sieur  d'Argenteuil  son  mari, 
et  que  le  contrat  de  vente  à  lui  faite  par  le  feu  sieur  Oailleboust,  père 
du  dit  feu  sieur  d' Argentouif,  non  plus  que  les  billets  de  Messieurs  do  . 
Frontenac  et  puebesneau,  gouverneur-général  et  intendant  en  ce 
pays,  n'étant  pas  des  titres  suffisans  pour  établir  le  droit  de  propriété 
prétendu  par  la  dite  Dame  d'Argenteuil,  puisque  ces  promesses 
n'ont  point  été  suivies  do  l'exécution,  et  la  dite  Dame  d'Argenteui[ 
ne  faisant  pas  même  encore  paraître  une  concessiou  ni  ratification  do 
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Sa  Majesté,  elle  n'est  pas  partie  capable  pour  contester  les  aligne- 
ment et  borne*  en  question,  qui  ont  été  d'ailleurs  jui iniquement  laits 
et  posés  pour  les  limites  de  la  concession  deux  fuite  pour  la  mission 
des  souvages  nu  Lac  des  Deux- Montagnes,  et  encore'  moins  de  de- 
mander lup-hangcmenl  du  rumb-dc-vent  qui  a  été  suivi  pour  aligner 
la  dite  terre,  qui  e.*  le  même  que  celui  donné  à  toutes  les  seigneuries 
.qui  sont  au-dessous  et  sur  le  même  continent  de  celles  en  que.-tion, 
laquelle  autrement  se  trouveroit  réduite  et  coupée  dans  la  profondeur, 
ce  qui  seroit  contraire  au  titre  de  concession  et  à  l'intenlion  de  Sa 
Majesté,  et  préjudiciable  au  propiietaire,  pourquoi  ils  demundent  i 
être  renvoyés  et  à  être  maintenus  en  leur  possession,  suivant  la 
requête  qu'ils  ont  présentée  à  Messieurs  do  Vaudreuil  et  Begon,  gou- 
verneur-général et  intendant  en  ce  pays. 

Vu  aussi  la  vente  fuite  parle  dit  sieur  Drfilleboust  et  Dame  Cathe- 
rine LcGardeur,  son  épouse,  au  dit  feu  sieur  d'Argenteuil,  passé© 
devant  Adhemsird,  notaire  royal  ù  Montréal;  le  treizième  lévrier, 
mil  six  c  nt  quatre-vingt-dix-sept,  signifié  aux  dits  sieurs  du  sémi- 
naire le  vingt-troisième  juillet  dentier  ; 

La  sentence  d'adjudication  faite  do  la  dite  concession  à  la  dite 
Dame  d'Argenteuil,  le  onzième  mars,  mil  sept  cent  douze,  signifiée 
aux  dits  sieurs  du  séminaire,  le  dit  jour  viugttroisième  juillet  ; 

Le  titre  do  concession  accordée  aux  dits  sieurs  du  séminaire,  en 
date  du  dix-scptièrrîe  octobre,  mil  sept  cent  dix-sept  ; 

Lo  brevet  de  confirmation  de  la  dite  concession,  du  vingt-septième 
avril,  mil  sept  cent  dix -huit  ; 

La  sentence  rendue  en  la  dite  jui  isdiction  de  Montréal,  le  troisième 
juillet  dernier,  et  les  pièces  y  énoncées  ; 

Le  procès-verbal  d'arpentage  .fait  par  Jean-Bapiiste  Angers,  arpen- 
teur juré,  le  quatrième  avril,  mil  sept  cent  vingt-un  ; 

La  carte  figurative  des  terrains  en  question  certifiée  véritable  par 
le  dit  Angers,  et  signifiée  aux  dits  sieurs  du  séminaire  au  domicile 
du  dit  Poulin,  le  deux  de  ce  mois  ; 

Et  ouï  le  procureur-général  du  roi  : 

Le  c  nsoil,  ayant  égard  a  la  requête  do  la  dite  Dame  d'Argenteuil, 
sans  s'arrêter  à  l'arpentage  fait  par  le  dit  Angers,  à  la  requête  des 
dits  sii  urs  du  séminaire  de  Montiéal,  ordonne  que  la  concession  qui 
leur  a  été  accordée  sur  le  Lac  des  Deux- Montagnes  seia  de  nouveau 
bornée,  et  que  le  front  de  la  dite  concession  courra  de  l'est-quai  t-de- 
eud-est  ù  l'ouest-quart-de-riord-ouest,  et  la  profondeur  du  sud-quart- 
dc-sud-ouest  au  nord-quart-de-nord-est,  suivant  les  lignes  maïquéea 
sur  la  carte  signifiée  par  Lainière,  huissier,  le  deux  de  ce  mois, 
dont  il  restera  copie  au  gieflè  de  ce  conseil,  laquelle  sera  paraphée, 
ne  vrtrirtvr,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin  ;  lequel  bot  nage  et 
arpentage  sera  fait  en  présence  de  la  dite  Dame  d'Argeuteuil,  ou  elle 
duemetit  appelée. 

Ordonne  nus-i  qtio  les  concessions  qui  Feront  faites  sur  le  dit  Lac 
des  Deux-Montagne*  et  sur  la  Grande-Rivière  des  Outaouaia,  cour- 
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ront  les  mômes  rumbs-de-vent  pour  le  front  et  pour  la  profondeur,  et 
iccux  sieurs  du  séminai  e  condamnés  aux  dépens,  liquidés  ù  la  somme 
de  vingt-quatre  livres,  le  ptésent  ai  rôt  non  compris. 

Signé:  BEGON. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  (Québec  qui  déclare  nulles  les  procé- 
dures faites  en  V  Amiiaulé  de  Luuùbourg  concernant  deux  bâtiinens 
arrêtés  en  mer,  du  samedi,  dix-huitième  tvptcmbrc,  mil  sept  cent 
vingt-troL. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  éloient  Monsieur  l'in- 
tendant, Messieurs.  De  Liuo,  premier  conseiller,  Marrait,  Sarrazin, 
Gaillard,  Hnz.ur,  Guillemin,  et  Collet,  procureur-général  du  roi. 

ENTRE  Me.  François  Aubert,  ccuyer,  conseiller  en  ce  conseil  et  Arrêt  du  Coh 
dirertPiir-f»i'»néml       la  riimoitmiit».  notirsuivant  au  <lit  nom  l'anrw»!  Supérieur 


Loui  .bourg  eu  d  ite  des  seize  août,  douze,  treize  et  cpiinze  scptembrc#  en  l'mirlriM-.td 
mil  sept  cent  vingt-un,  et  demandeur  en  restitutiou  de  dommages  et  de  LouiHbouig 
intérêts  comparatif  par  Me.  Jacques  Brunei,  son  procureur,  d'une  ^lîîhîîu'mwi» 

f>urt;  et  le i  sieurs  Michel  Dacarette  et  Saint- Martin,  marchands  do  arr&é*  en 
'Ile- (loyale,  intimés  et  défendeurs  sur  la  dite  restitution,  comparant  mer. 
par  Claude-Joseph  Detnat  e^t,  leur  procureur,  d'autre  part.  Il*  "(iV« '^n' 

st  IJclifo.  liu 

Vu  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  dix  mars,  mil  sept  cent  vingt-  Cntw.  8ip. 
deux,  p;ir  lequel  S*a  Maje-tc,  étant  en  son  conseil,  de  lavis  do  Mon-  1783-64.  Fol. 
sieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  cassé  et  aimulé,  caisse  et  annule 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  Louisbourg,  du  vingt-deux  octobre, 
mil  sept  cent  vingt-un,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  et  pour  être 
fait  droit  aux  parues  les  a  renvoyées  et  renvoie  au  conseil  supérieur 
de  Québec,  lui  attribuant  à  cet  effet  toute  cour,  juridiction  et  con- 
naissance, et  icelle  interdisant  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges  j  com- 
mission sur  icelui  du  dit  jour  ;  le  dit  arrêt  et  commission  signifiés,  à  la 
requête  du  dit  .sieur  de  Uotteville  aux  dits  Ducarette  et  Saint-Martin, 
le  neuf  juillet  de  la  dite  année  ; 

Sentence  de  la  dite  amirauté  du  seize  août  suivant,  par  la- 
quelle il  est  ordonné  que  relâchement  et  délivrance  sera  faite  à 
Jean  de  la  Fargue,  demandeur  du  bateau  nommé  le  tiaint- François- 
Alexis,  appartenant  au  dit  sieur  Suint-Martin,  avec  les  agrès,  uppa- 
raux,  ustensiles  et  marchandises,  conformément  à  riuveiitairo  qui 
en  a  été  fait,  re-té  entre  les  mains  du  dit  sieur  de  Gotteville,  en 
semble  de  la  quantité  de  cinqunnte  quintaux  de  morue  dont  il  étoit 
chargé  et  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  le  dit  in  entai re  ;  à  ce  faire 
les  gardiens  du  dit  bateau  contraints  par  toutes  voies  ducs  et  raison- 
nables, ce  faisant,  déchargés,  le  dit  sieur  de  Gotteville  condamné 
aux  dommages-intérêts  du  demandeur,  au  dire  des  experts  qui  seront 
nommés  d'office  à  cet  effet,  et  aux  dépens  de  l'instance; 

Leq\iel  jugement  sera  signifié  au  dit  sieur  de  Gotteville  et  aux  dits 
gardiens  par  le  nommé  Etienne  Duueau,  huissier,  nommé  à  cet  effet, 
pour  le  dit  jugement  être  exécuté  selon  sa  l'orme  et  teneur,  attendu 
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les  contraventions  aux  ordonnances,  en  donnant,  par  le  dit  demandeur, 
bonne  «t  suffisante  caution  ; 

La  dite  sentence  signifiée  à  la  requête  du  dit  Saint-Martin  a»  dit 
«ieur  de  Gottevilie,  le  trente  août  de  la  dite  aunée  mil  sept  cent 
vingt-un  ;. 

Autre  sentence  du  dit  jonr,  portant  <jue  relâchement  et  délivrance 
sera  laite  à  Michel  Dacarette,  de  la  goélette  nommée  '*  La  Sainte- 
Croix,"  avec  soixante  quintaux  do  morue  dont  étoit  chargée  la  dite 
goélette  et  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  l'inventaire  qui  en  a  été 
fait  :  les  gardiens  de  la  dite  goélette  contraints  par  toutes  voies  dues 
et  raisonnables,  ce  faisant  déchargés,  et  le  dit  sieur  de  Gottevilie 
condamné  aux  dépens  de  l'instance  — lequel  jugement  lui  sera  signifié 
par  Duneau,  huissier,  pour  le  dit  jugement  être  exécuté  selon  sa 
lonne  et  teneur,  attendu  les  contraventions  aux  ordonnances,  en 
donnant,  par  le  dit  Dacarette.  bonne  et  suffisante  caution  ; 

La  dite  sentence  signifiée  à  la  requête  du  dit  Dacarette  au  dit  sieur 
de  Gottevilie  au  port  La  Joie,  le  dit  jour,  trente  du  dit  mois  d'août  de 
la  môme  année  ; 

Acte  d'affirmation  pris  au  greffe  de  l'amirauté  de  Louisbourg,  le 
seize  ensuivant,  par  le  nommé  la  Fargue,  capitaine  du  dit  bateau 
nommé  le  "  Saint-François- Alexis,"  appartenant  au  dit  Saint- 
Martin,  par  lequel  il  déclare  qu'il  part  de  Louisbourg  poux  se  rendre 
au  Petit-Dégrat  pour  armer  une  chaloupe  retirée  de  la  pêche  pour 
aller  à  l'isle  Saint-Jean  réclamer  le  dit  bateau  le  **  Saint-François- 
Alexis  ;  " 

Autre  acte  du  dit  jour  pris  au  dit  greffe  par  le  dit  Dacarette,  par 
lequel  il  déclare  qu'il  arme  une  chaloupe  retirée  de  la  pêche,  équipée 
de  onze  hommes  pour  aller  à  l'isle  Saint-Jean  réclamer  la  goélette 
la     Sainte-Croix  ;  " 

Procès-verbal  de  Duneau,  huissier,  du  vingt-huit  du  dit  mois,  par 
lequel  il  déclare  qu'il  est  arrivé  le  dit  jour  au  port  Saint-Pierre,  que 
le  bateau  du  dit  Saint-Martin  est  parti  le  même  jour  du  dit  poit  pour 
porter  les  morues  de  la  goélette  et  du  bateau  au  port  La  Joie,  et  que 
la  goélette  est  restée  désagréée  au  port  Saint-Pierre  ; 

Procès-verbal  de  la  Fargue,  du  trente  du  même  mois,  comme  le 
dit  sieur  de  Gottevilie  a  fait  tirer  en  sa  présence  un  cable  neuf  pour 
amarrer  le  navire  le  "  Comte  Saint-Pierre,  "  appartenant  à  la  dite 
compagnie  ; 

Autre  sentence  du  douze  septembre  suivant,  rendue  en  l'amirauté 
de  Louisbourg  entre  le  dit  sieur  de  Gottevilie  et  le  dit  Dacarette, 
portant  que  sans  avoir  égard  à  l'appel  à  la  table  de  marbre  allégué 
par  le  dit  sieur  de  Gottevilie,  attendu  que  les  appels  des  jugements 
de  la  dite  amirauté  doivent  être  faits  au  conseil  supérieur  de  Louis- 
bourg, avant  faire  droit  sur  le  contenu  en  la  dite  requête,  et  en  con- 
séquence du  dit  jugement  du  seize  août  do  la  dite  année,  il  a  été 
nommé  d'office  les  sieurs  Adam  Manesia  et  Joseph  Ricard,  capi- 
taines de  navires,  de  la  part  du  dit  sieur  de  Gottevilie,  et  las  sieurs 
Georges  Lasson  et  Guillaume  Dclort,  marchands,  delà  part  du  dit 
Dacarette,  pour  examiner  en  leurs  couscieuces  les  pertes,  dommages 
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et  intérêts  causés  par  le  dit  sieur  de  Gotteville,  tant  pour  la  rétention 
de  la  dite  goélette  depuis  le  vingt-deux  juillet  de  la  dite  année  jus- 
qu'au vingt-cinq  septembre  suivant,  que  du  dépérissement  d'icelle 
eu  ses  agrès  et  apparaux  ;  ensemble  régler  le  voyage  que  le  dit 
Dacarette  a  fait  faire  à  sa  chaloupe  pour  aller  faire  signifier  le  dit 
jugement  au  dit  sieur  de  Gotteville.  avec  les  morues  dont  elle  était 
chargée  lorsqu'elle  a  été  arrêtée,  réservant  au  surplus  les  frais  de  la 
taxe  de  l'huissier  et  de  l'instance  avec  ceux  du  voyage  que  le  dit 
Dacarette  va  faire  faire  présentement  ;  lesquels  dits  experts  arrête- 
ront l'état  des  prétentions  du  dit  Dacarette  et  en  décideront  si  faire 
se  peut,  sinon  ils  dresseront  leur  avis,  lequel  ils  enverront  au  greffe 
clos  et  cacheté,  pour  icelui  vu  être  fait  droit  aux  parties  ainsi  qu'il 
appartiendra  ;  la  dite  sentence  non  signifiée  ; 

Autre  sentence  rendue  le  même  jour  entre  le  dit  sieur  de  Gotte- 
ville et  le  dit  Saint-Martin,  portant  que,  sans  avoir  égard  à  l'appel  à  la 
table  de  marbre  allégué  par  le  dit  sieur  de  Gotteville,  attendu  que  les 
appels  des  jugemens  de  la  dite  amirauté  doivent  être  faits  au  conseil 
supérieur  de  Louisbourg  avant  faire  droit  sur  le  contenu  en  la  dite 
requête,  a  été  nommé  d'office  les  sieurs  Adam  Manesia  et  Joseph 
Ricard,  capitaines  de  navires,  de  la  part  du  dit  sieur  de  Gotteville, 
et  les  dits  sieurs  de  Lassou  et  Delort  de  la  part  du  dit  Saint-Martin, 
pour  examiner  en  leurs  consciences  les  pertes,  dommages  et  intérêts 
causés,  tant  pour  la  rétention  du  dit  bateau  le  "Saint-François-Alexis," 
depuis  le  quinze  juillet  de  la  dite  année  jusqu'au  vingt-cinq  septembre 
suivant,  que  du  dépérissement  d'icelui  en  ses  agrès  et  apparaux,  en- 
semble régler  les  frais  du  voyage  que  le  dit  Saint-Martin  a  fait  faire  à 
sa  chaloupe  pour  aller  faire  signifier  le  dit  jugement  à  l'Isle  Saint- 
Jean  au  ait  sieur  de  Gotteville,  et  réclamer  son  dit  bateau  avec  les 
morues  dont  il  étoit  chargé  lorsqu'il  a  été  arrêté,  réservant  au  sur- 
plus la  taxe  des  frais  de  l'huissier  et  de  l'instance  avec  ceux  du 
voyage  que  le  dit  Saint-Martin  doit  faire  faire  présentement  ;  lesquels 
dits  experts  arièteront  l'état  des  prétentions  du  dit  Saint-Martin,  et 
en  décideront  si  faire  se  peut,  sinon  ils  dresseront  leur  avis,  lequel 
ils  enverront'  au  greffe  clos  et  cacheté,  pour  icelui  vil,  être  fait  droit 
aux  parties  ainsi  qu'il  appartiendra;  signifiée  au  dit  sieur  de  Gotte- 
ville le  vingt-six  septembre  de  la  dite  année  mil  sept  cent  vingt-un  ; 

Arbitrage  au  sujet  des  demandes  du  dit  Dacarette,  en  date  du  dit 
jour. 

Autre  sentence  rendue  en  la  dite  amirauté,  le  treize  du  dit  mois, 
entro  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  le  dit  Dacarette,  portant  en  confir- 
mant le  dit  jugement  du  seize  du  dit  mois  d'août,  et  attendu  que  le 
cautionnement  que  le  dit  Dacarette  devoit  donner  ne  devoit  être  que 
pour  les  dommages  et  intérêts  et  frais  de  l'instance,  ordonné  qu'ité- 
ratif commandement  sera  fait  au  dit  sieur  de  Gotteville  de  délivrer 
au  dit  Dacarette  la  goélette  nommée  la  "  Sainte-Croix,"  avec  ses 
agrès,  apparaux,  ustensiles  et  marchandises,  conformément  à  l'in- 
ventaire qui  en  a  été  fait,  ensemble  les  soixante  quintaux  de  morue 
dont  elle  étoit  chargée  dans  le  tems  qu'elle  a  été  arrêtée  en  mef  et 
conduite  à  la  dite  Islc  Saint-Jean,  et  en  outre,  sans  avoir  égard  à 
l'appel  à  la  table  de  marbre,  allégué  par  le  dit  sieur  de  Gotteville, 
qui  n'est  que  pour  éluder  et  différer,  attendu  que  les  appels  des  juge- 
mens de  la  dite  amirauté  doivent  être  faits  au  conseil  supérieur  de 
Louisbourg,  le  dit  sieur  de  Gotteville  est  condamné  à  fournir  par 
provision  dans  tout  le  dit  mois,  au  dit  Dacarette,  le  nombre  de  quatre 
cent  neuf  quintaux  soixante-dix  livres  de  morue,  conformément  à 
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l'avis  et  décision  des  arbitre»,  ou  à  payer  la  valeur  en  argent,  le» 
morues  évaluées  à  douze  livres  le  quintal  au  prix  courant  de  la  côte, 
et  ce  nonobstant,  en  donnant  par  le  dit  Dacarette  bonne  et  suffisante 
caution  pour  ce  qui  concerne  les  dommages  et  intérêts,  qui  sera  reçue 
au  greffe  de  la  dite  amirauté  par  le  procureur  du  roi  uu  dit  siège, 
attendu  le  tems  des  payemens  et  que  les  bâtimens  se  disposaient  à 
retourner  en  France,  sinon  et  faute  de  ce  faire  le  dit  hieur  de  Gotte- 
▼i!le  contraint  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  le  tout  sans  pré- 
judice des  réserves  portées  dans  l'avis  des  dits  arbitres  et  aux  dépens 
de  l'instance,  et  sera  le  «lit  jugement  signifié  nu  dit  sieur  de  (>otte- 
ville  au  Port-la-Joie  ;  la  dite  sentence  signifiée  au  dit  sieur  de  Gbtte- 
villo  le  vingt-sept  du  dit  mois  de  septembre  ; 

Autre  ai  bitrago  sur  les  demandes  du  dit  ^aint-Martin,  du  dit  jour 
«iouze  sx-ptembro  ; 

Autre  sentence  rendue  entre  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  le  dit 
Saint-Martin,  portant  qu'itératif  commandement  sera  fait  au  dit  de 
Gotteville  de  délivrer  au  dit  Saint-Martin  le  bateau-nommé  le  "  Saint- 
François- Alexis"'  avec  ses  agrès,  apparaux,  ustensiles  et  marchan- 
dises, conformément  à  1  inventaire  qui  en  a  été  fait,  ensemble  les 
cinquante  quintaux  de  morue  dont  il  étoit  chargé  dans  le  tems  qu'il 
a  été  arrêté  en  mer  et  conduit  ù  la  dite  Isle  Saint-Jean,  et  en  outre, 
•ans  avoir  égard  ù  l'appel  à  la  table  de  marbre  allégué  par  le  dit  siéur 
«le  Gotteville,  qui  n'est  que  pour  éluder  et  drfîérer,  le  dit  sieur  de 
Gotteville  e  t  condamné  ù  fournir,  par  provision  dans  tout  le  dit  mois, 
au  dit  Saint  Martin,  le  nombre  de  deux  cent  quatre-vingt-trois  quin- 
taux de  morue,  conformément  à  l'avis  et  décision  des  arbitres,  ou  à 
payer  la  valeur  en  argent,  les  morues  évaluées  à  douze  livreB  lo 
«iuiut;il  au  prix  courant  de  la  côte,  et  ce  nonobstant  appel,  en  donnant 
par  le  dit  Saint-Mai  tin  bonuo  et  suffisante  caution  pour  ce  qui  con- 
«ttjrne  les  dits  dommages  et  intérêts,  qtû  sera  reçue  au  greffe  de  la  dite 
amirauté;  ladite  sentence  signifiée  par  le  dit  Duneau,  huissier;  au 
«lit  sieur  du  Gotteville,  le  vingt-sept  du  même  mois  de  septembre; 

Requête  présentée  |Jar  les  dits  Dacarette  et  Suint-Martin  aux  sieurs 
juges  de  la  dite  amirauté,  le  quinze  du  dit  mois  ;  arbitrage  du  dit  jour; 

Sentence  rendue  sur  la  dite  requête  le  même  jour,  portant,  après 
avoir  ouï  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  que  le  dit  avis  des  ar- 
bitres est  entériné,  et  conformément  à  icelui  le  dit  sieur  de  Gotteville 
condamné  à  payer  au  dit  Saint- Marti tt  et  Dacarette  le  nombre  do 
•eut-trente  quintaux  de  morue  pour  les  frais  du  retardement  du  bateau 
»ommé  le  Souhaité  "  pour  le  voyage  de  la  dite  Isle  Saint-Jean,  et  la 
somme  de  cent  livres  pour  les  gages  du  pilote  côtier,  le  tout  suivant 
l'avis  des  dits  arbitres  et  aux  dépens  de  l'instance;  la  dite  sentence 
mgnifiée  par  le  dit  Duneau  au  dit  sieur  de  Gotteville  le  vingt-six  du 
«Kt  mois  de  septembre,  avec  sommation  de  se  conformer  à  la  dite 
aonteuoe ; 

Liquidation  des  dépens  faits  dans  l'instance  entre  le  dit  Dacarette 
et  le  dit  sieur  de  Gotteville,  arrêtée  le  même  jour  par  le  dit  6Îeur 
Lieutenant-général  de  la  dite  amirauté  ; 

Autre  liquidation  de  dépens  entre  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  te 
«lit  Saint-Martin,  arrêtée  le  dit  jour  par  le  dit  sieur  lieutenant-géné- 
ral ; 
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Acto  do  soumission  fait  au  greffe  de  la  dite  amirauté,  le  seize  du 
dit  mois  de  septembre,  au. bas  de  laquelle  soumission  est  le  reçu  de 
Dacarette  le  jeune,  faisant  tant  pour  lui  que  pour  le  dit  Saint-Martin, 
eu  date  du  deux  octobre  suivant  ; 

* 

Le  reçu  do  Duneau,  huissier,  de  la  somme  de  trois  cent  quatre- 
vingt-treize  livres,  pour  frais  de  justice  et  autre»,  signifié,  à  la  requête 
du  dit  sieur  Aubert,  au  nom  qu'il  agit,  aux  dits  Saint-Martin  et  Daca- 
rette, le  dix-neuf  du  dit  mou  ; 

Requête  présentée  au  conseil  supérieur  de  Louisbourg,  le  qua- 
torze octobre  suivant,  par  le  sieur  Pottier  Dubuisson,  porteur  de 
procuration  du  dit  sieur  de  Gotteville,  où  il  expose  qu'il  appelle,  au 
dit  nom,  des  dites  sentences  rendues  en  l'amirauté  du  dit  lieu,  et  pour 
les  raisons  y  contenues  demande  qu  il  plaise  au  dit  conseil  lui  per- 
mettre de  faire  v^nir  les  dits  sieurs  Dacarette  et  Saint-Martin,  par- 
lant pour  les  deux  au  dit  sieur  Dacarette,  et  attendu  qu'il  est  sur  son 
départ,  il  prie  le  conseil  de  vouloir  s'assembler  par  extraordinaire, 
pour  être  fait  droit  sur  les  conclusions  qu'il  prendra  dans  ses  griefs  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  portant,  viennent  les  parties  au  lende- 
main, mercredi,  pour  être  fait  droit  à  qui  il  appartiendra  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  la  requête  du 
dit  sieur  Pottier  Dubuisson  au  dit  Dacarette,  le  quinze  du  dit  mois 
d'octobre  ; 

Arrêt  rendu  au  dit  conseil  do  Louisbourg,  le  dix-huit  du  dit  mois 
d'ortobre,  par  lequel  le  conseil  a  Ordonné  que  l'appelant  communi- 
quera aux  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  sa  procuration,  comme 
aussi  son  mémoire  de  grief*  pour  y  être  répondu  par  écrit  ; 

Signification  du  dit  arr»'  t  faite,  à  la  requête  des  dits  Dacarette  et 
Saint- Martin,  au  dit  sieur  Pottier  Dubuisson,  le  vingt  ensuivant  ; 

Griefs  du  dit  sieur  Dubuisson,  signifiés  au  dit  Dacarette,  le  mémo 
jour; 

Réponses  faites  aux  dits  griefs  par  les  dits  Saint-Martin  et  Daca- 
rette, eu  date  du  vingt-un  du  même  mois  ; 

Autre  arrêt  du  dit  conseil  supérieur  de  Louisbourg,  du  vingt-deux 
du  mime  mois,  par  lequel  il  met  l'appellation  faite  par  le  dit  sieur 
Pottier  Dubuisson,  au  nom  et  comme  fondé  de  procuration  du  dit 
sieur  de  Gotteville,  au  néant,  ordonne  que  la  sentence  des  officiers  de 
l'amirauté  sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  au  surplus  le  dit 
appelant  aux  dépens  ; 

Signification  du  dit  arrêt  faite  à  la  requête  dos  dits  Dacaretto  et 
Saint-Martin,  le  vingt-cinq  du  même  mois; 

Acte  d'appel  fait  par  le  dit  sieur  Pottier  Dubuisson,  le  quatre 
novembre  de  la  dite  année  au  conseil  d'état  du  roi,  de  l'arrêt  du  dit 
conseil  supérieur  de  Louisbourg,  du  dit  jour  vingt-deux  octobre, 
signifié  au  dit  Dacarette,  le  six  novembre  suivant  ; 

a2* 
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Sommation  faite  au  dit  sieur  Pottier  Dubuisson  à  la  requête  des 
dits  Dacarette  et  Saint-Martin,  de  consigner  l'amende  et  donner 
caution  :  la  dite  sommation  du  treize  du  dit  mois  de  novembre. 

■ 

Procuration  des  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  au  dit  Demarest,  du  dix- 
sept  juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux,  pour  poursuivre  en  ce  conseil  l'ins- 
tance qui  y  est  pendante  entre  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  eux,  par  renvoi 
dû  conseil  d'état  du  roi  ci-devant  cité  ; 

Acte  d'affirmation  de  voyage  pris  au  greffe  du  conseil  de  Louïsbourg 
par  le  dit  Dacarette,  le  seize  juillet  de  la  dite  année  ; 

Autre  acte  d'affirmation  de  voyage  fait  au  greffe  de  ce  conseil  le  six 
août  suivant,  signifié  à  la  requête  du  dit  Demarest  au  dit  sieur  de  Gotte- 
ville, en  l'hôtel  du  dit  sieur  Aubert  ;  , 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  sieur  Aubert,  tendant,  pour 
les  raisons  y  contenues,  à  ce  que,  vu  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  et 
commission. s'agissant  d'un  fait  maritime,  il  plaise  à- la  cour  permettic  au 
suppliant  faire  approcher  les  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  pour  se  voir 
coudamner  par  corps  à  rendre  et  restituer  les  dix-huit  cent  vingt-deux 
quintaux  de  poisson  sec,  bien  conditionné  et  marchand,  ensemble  la  dite 
somme  de  trois  cent  quatre-ving.' -treize  livres,  et  en  tous  les  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  et  retardement  du  dit  sieur  de  Gotteville  par  les  voies 
de  fait,  dont  ils  se  sont  mal  à  propos  et  sans  fondement  servis  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  sept  septembre  de  la  dite  année,  portant, 
soit  communiquée  à  partie  pour  en  venir  au  conseil  extraordinauemeot 
assemblé  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  la  requête  du  dit 
sieur  Aubert  au  dit  Demarest,  au  nom  qu'il  agit,  le  même  jour  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  le  dit  jour,  par  lequel  le  conseil  appointe 
les  parties  à  écrire  et  produire  incessamment  les  pièces  dont  elles  entendent 
se  servir  pour  leur  être  fait  droit  au  rapport  de  Me.  François  Mathieu 
Martin  DeLino,  premier  conseiller  j 

Signification  du  dit  arrêt,  à  la  requête  du  dit  sieur  Aubert,  au  dit  Dema- 
rest, le  dix  du  même  mois  ; 

Défenses  fournies  par  le  dit  Demarest,  signifiées  au  dit  sieur  Aubert  le 
quatorze  du  dit  mois  j 

Réponses  aux  dites  défenses  par  le  dit  sieur  Aubert,  le  dix-neuf  sui- 
vant ; 

Soutiens  aux  défenses  des  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  fournis  parle 
dit  Demarest,  le  vingt-deux  du  dit  mois  de  septembre,  signifiés  au  dit  sieur 
Aubert,  le  vingt-trois  du  même  mois,  la  réponse  du  dit  sieur  Aubert  à 
l'instant  ; 

Acte  du  trente  du  dit  mois  par  lequel  le  dit  Demarest  déclare  qu^il  tien^ 
la  copie  de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  signifiée  aux  défendeurs,  pour  confor- 
me à  l'original,  le  dit  acte  signifié  au  dit  sieur  Aubert  le  même  jour  ; 

■ 

Acte  de  sommation  faite  au  dit  sieur  Aubert  d'élire  domicile  et  cons- 
tituer procureur,  en  date  du  premier  octobre,  mil  sept  cent  vingt-deux, 
signifié  à  l'instant  au  dit.  sieur  Aubert  j 
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• 

Requête  présenlée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Demarest  le  cinquième 
du  dit  mois,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
cour,  par  son  arrêt  qui  sur  ce  interviendroit,  condamner  le  demandeur,  ès 
qnalite  qu'il  agit,  à  payer  présentement  faute  d'avoir  apporté  l'original  de 
l'arrêt  en  question  qui  suspend  la  décision  du  procès  (au  suppliant)  les 
frais  du  son  voyage,  séjour  et  retour  à  Louisbourg,  surseoir  au  jugement 
du  procès  jusqu'à  son  arrivée  ici  l'année  prochaine,  et  où  il  ne  trouveroit 
(a  présent  que  la  saison  est  avancée)  occasiou  pour  Louisbourg,  ordonner 
que  son  séjour  en  cette  ville  jusqu'à  la  production  des  pièces  .continuera 
aux  frais  et  dépens  du  demandeur  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  par  lequel  il  est  ordonné  que  pour  faire 
droit  aux  parties  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  et  com- 
mission du  dixième  mars,  mil  sept  cent  vingt-deux,  le  dit  sieur  Aubert  sera 
tenu  de  rapporter  l'original  du  dit  arrêt  et  commission,  attendu  que  les 
copies  ne  sont  ni  signées  ni  collahonnées,  ensemble  les  titres  de  concession 
accordés  à  la  compagnie  de  l'isle  Saint-Jean  ; 

Et  sur  la  requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Demarest,  le 
conseil  ordonne  qu  elle  demeurera  jointe  aux  pièces  pour  y  avoir  en  jugeant 
tel  égard  que  de  raison,  lesquels  resteront  au  greffe  de  ce  dit  conseil  dont 
le  greffier  délivrera  aux  parties,  acte  de  leur  production,  dépens  réservés  ; 

Signification  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  du  dit  Demarest,  à  Me. 
Jacques  lïarbel,  au  nom  et  comme  gérant  les  aflaires  du  dit  sieur  Aubert, 
le  quatre  de  ce  mois  ; 

Autre  acte  pris  au  greffe  de  ce  dit  conseil  du  vingt  du  dit  mois  d'octo- 
bre, signifié  au  dit  sieur  Aubert  en  l'hôtel  du  procureur-général  du  roi,  le 
même  jour  ; 

La  procuration  des  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  au  dit  Demarest,  du 
douze  mai  dernier,  légalisée  par  le  sieur  de  Mézy,  le  treize  du  même  mois, 
signifiée  le  vingt-six  suivant  ; 

•  «  ■ 

Autre  acte  d'affirmation  de  voyage  fait  à  Louisbourg  par  le  dit  Dema- 
rest le  douze  du  dit  mois,  signifie  le  vingt  du  même  mois  ; 

Autre  acte  d'affirmation  fait  au  greffe  de  ce  dit  conseil  par  le  dit  Dema- 
rest, le  vingt-cinq  du  môme  mois,  signifié  en  l'hôtel  du  procureur-général, 
le  vingt-six  suivant  ; 

Requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Demarest,  tendante,  pour 
les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  ordonner  qu'à  jour 
certain  et  fixé  il  sera  procédé  par  forclusion  au  jugement  du  procès  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  cinq  juillet  aussi  dernier,  portant  sursis  à 
faire  droit  sur  la  dite  requête  jusqu'après  l'arrivée  du  premier  bâtiment  qui 
viendra  de  l'isle  Saint-Jean,  les  dites  requête  et  ordonnance  non  signifiées  ; 

Inventaire  de  pièces  produit  par  les  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  en 
date  du  trente-un  août  aussi  dernier,  non  signifié  ; 

Requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Demarest,  tendante,  pour 
les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil,  attendu  que  l'affaire  est 
maritime,  s'agissaot  de  la  prise  de  deux  bâtiments,  et  que  le  dit  Demarest 
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ne  saurait  séjourner  plus  longtemps  en  cette  ville,  il  requiert  l'assemblée 
extraordinaire  du  conseil  ; 

Ordonnance  étant  en  fin  d'îcclle,  du  trente-un  du  dit  mois,  portant, soient 
parties  appelées  pour  en  venir  au  conseil  extraordinaireinent  asseu.blè  au 
lenJemain.ncuf  heures  du  matin,  signifiée  au  dit  sieur  Harbel,  au  dit  nom, 
le  même  jour  ; 

Autre  arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  le  premier  de  ce  mois,  par  lequel  le 
conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  que  le  sirur  Barbel  fera  signifier  au  dit 
Demarest  le  pouvoir  qu'il  a  du  sieur  Aubert  pour  poursuivre  '  l'instance 
d'entre  les  parties,  après  quoi  le  dit  Demarest  fera  signifier  au  dit  sieur 
13arbel  l'arrêt  rendu  eu  ce  dit  conseil  le  cinq  octobre  de  l'a*]  née  dernière, 
dépens  réservés  ; 

Signifie* tion  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  du  dit  Demarest,  au  dit  sieur 
Barbel,  le  quatre  de  ce  dit  mois. 

Vu  aussi  une  lettre  missive  du  dit  sieur  Aubert  au  dit  sieur  Barbel,  da 
dix-sept  juillet  dernier  ; 

Les  copies  collalionnées  de  lettres  patentes  des  concessions  accordées 
au  sieur  comte  de  Saint- Pierre,  et  IVdit  qui  lui  attribue  la  pèche  exclu- 
sive, des  mois  d'août,  mil  sept  cent  dix-neuf,  janvier,  mil  sept  cent  vingt, 
et  mars,  mil  sept  cent  vingt-deux,  et  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  les 
dites  sentences  dont  est  ajqiel  sont  intervenues. 

Ouï  le  rapport  de  M.  François-Matliieu-Martin  De  Lino,  premier  con- 
seiller, rapporteur;  conclusion*  du  procureur-général  du  roi: 

Le  conseil  a  mis  et  met  les  appellations  et  sentences  dont  est  appel  an 
néant,  déclare  'a  procédure  faite  en  l'amirauté  de  Lonisbourg  nulle,  ^-man- 
dant condamne  le  dit  sieur  Aubert,  au  dit  noiri,  à  payer  aux  sieurs  Daca- 
rette  et  Saint-Martin  pour  dommages  et  intéiêts.  savoir:  au  dit  r*aint- 
Martin,  vingt  neuf  jours  de  solde  du  capitaine  et  de  son  équipage  de  neuf 
hommes,  depuis  et  compris  le  quinze  juillet,  mil  sept  cent  vingt-un, 
jusques  et  compris  le  douze  août  suivant,  le  fret  du  corps  de  son  bâtiment 
le  "  Saint-Alexis,1'  de  trente-cinq  tonneaux,  depuis  et  compris  le  dit 
jour  quinze  juillet,  jusques  et  compris  le  huitième  octobre  suivant,  jour 
qu'il  a  été  de  retour  à  l'Jsle-Royale,  el  le  voyage  de  sa  chaloupe  de 
l'Islt-Uoyale  à  l'Isle  Saint- Jean  avec  sept  hommes  d'é.quipa«;e  p«ndant 
vingt-quatre  jours  qu'a  duré  le  dit  voyage  jusqu'au  retour  à  l'Jsle-Kuyale; 
et  au  dit  sieur  Dacarette  vingt-deux  jours  de  solde  du  capitaine  et  de  soo 
équipage  de  treize  hommes,  depuis  et  compris  le  vingt-deux  juillet  jusques 
et  compris  le  dit  jour  douze  août  suivant  ;  le  fret  du  corps  de  sa  goélette 
la:  "  Sainte-Croix,"  de  quarante  tonneaux,  depuis  et  compris  le  dit  jour 
vingt-deux  juillet  jusques  et  compris  le  dit  jour  huitième  octobre,  jour 
qu'ellle  a  été  de  retour  à  l'Isle-Koyale,  et  le  voyage  de  sa  ciialoupe  de 
l'Isle-Koyale  à  l'Isle  Saint-Jean,  avec  onze  hommes  d'équipage,  pendant 
vingt-quatre  jours  qu'a  duré  le  dit  voyage  jusqu'au  retour  de  la  dite  cha- 
loupe à  l'Isle-Koyale,  et  aux  dits  Pacarellc  et  Saint-Martin,  à  chacun, 
moitié  du  voyage  du  bateau  le  "  Soubailé,"  de  l'Isle-Royale,  lesquels 
solde,  fret  et  voyages  seront  réglés  par  des  arbitres  dont  les  parties  con- 
tiendront, sinon  en  sera  nommé  d'office,  lequel»  arbitres  prêteront  serment 
pardevant  Me.  François-Mathicu-Martin  De  Lino,  premier  conseiller 
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rapporteur, — pour  leur  avis,  vu  et  rappoité  au  conseil,  être  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra,  dépens  réservé». 

Signé  :  BEGON, 
DE  UNO. 


♦ 

Arrêt  du  Conseil  Supérieur  portant  (pie  les  cents,  que  feront 
signifier  les  jwtics  (Uns  les  causes  et  instaners  (jubiles  auront^ 
seront  signés  des  parties,  si  elles  savent  signer,  ou  de  ceux  qui 
agit  ont  en  leurs  noms,  du  '29e.  juillet  1737. 

Le  conseil  assemble  où  étoient  Monsieur  Cugnct,  premier  conseiller  ; 
Messieurs  de  Lotbiniére,  tjuillemin,  Varin,  Foucault,  .Taschereau  et  La- 
fontaine,  conseillers,  et  le  procureur-général  du  roi. 

ENTRE  Louis  Gunière,  négociant  en  cette  ville,  au  nom  et  comme  Arrêt  portant 
exécuteur  testamentaire  de  l'eu  François  Levasseur,  marchand  forain,  c*,,c  él  nU 
appelant  (L-  sentence  de  la  prévôté  de  cette  dite  ville,  du  seize  de  ce  mois  j|nifierlc»par- 
anticipè.  et  comparant  en  personne,  d'une  part;  et  dame  Marie-Josephc-  tics  ilntis  1rs 
Geneviève  Regnird  Duphssis  de  rimfant-.fésus,  religieuse  du  mon.istére  causrg  et  ins- 

de  l'Hôte'- Dieu  de  cette  ville,  dépositaire  des  pauvres  du  dit  Hôtel- Dieu,  »«''^»T^II«. 
.    .  n    i         r  .  ■  i         ii-     auront,  seront 

intimée  et  comparante  par  M.  .Jean  Latour,  notaire  royal  en  la  dite  ai^„^»  ,|C8 

prévôté,  fonde  de.  soa  poavoir  sous  seing  privé,  du  premier  de  ce  mois,  parties  si  «Ile» 
d'autre  part.  savent  signer, 

ou  de  ceux  qui 

Vu  la  sentence  dont  appel  du  dit  jour  seizième  de  ce  mois,  icelle  non  t^lr»  nom'i. 
signifiée,  par  laquelle,  parties  ouïes,  attendu  tpùl  convient  qu'il  y  ait  une  29  jiiill.  1737. 
partie  capable  pour  pouvoir  discuter  la  créance  dont  il  s'agit  ou  donner  **•'•{?•  '-c."  JuS- 
son  consenlement,  il  e-t  ordonné,  avant  faire  droit,  qu'il  sera  créé  un  (j,,,1,*^!, 
curateur  à  l'absence  des  présomptifs  héritiers  à  la  succession  du  dit  feu  1737  j„m  a 
sieur  L-*vasseur,  dépens  réservés  ;  sept  Vol.  38 

Ru. 

L'acte  d'appel,  interjeté  en  ce  cor.seil  par  l'appelant,  de  la  dite  sentence, 
par  exp'oit  de  François  Clesse,  premier  huissier  en  ce  conseil,  le  lende- 
main dix-sept  ; 

La  requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  l'intimée,  tendant,  pour  les 
raisons  y  contenues,  ù  ce  ipi'il  plaise  au  conseil  la  recevoir  anticipante  sur 
le  dit  appel,  lui  permettre  de  faire  assigner  l'appelant  à  un  conseil  extra- 
ordinaiie  pour  voir  dire  et  Ordonner  «pie  dans  le  cas  que  la  cour  juge  qu'il 
ait  été  nècess  <ie  d'ordonner  qu'il  scroil  créé  un  curateur  à  l'absence  des 
héritiers  présomptifs  du  dit  feu  Levasse  11  r,  l'appellation  du  «ht  sieur  Gu 
mère  sera  mise  au  néant  avec  amende,  et  l'exécution  de  la  dite  sentence 
ordonnée  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  dans  le  cas  contraire,  attendu  «pie 
l'intimée  n'a  pas  demandé  ni  donné  lieu  d'une  manière  directe  111  in  lirectc 
à  ordonner  qu'il  seroit  créé  un  curateur  à  la  dite  succession  ou  héritiers 
présomptifs  absens,  la  décharger  et  renvoyer  du  dit  appel,  sauf  à  l'appe- 
lant à  agir  ainsi  et  comme  il  trouvera  à  propos,  et  dans  l'un  et  l'autre  cas 
le  condamner  aux  dépens  ; 

L'ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête  en  date  du  dix-huit  de  ce 
mois,  portant,  reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  en  venir  au  conseil 
lundi  prochain,  vinfct-deuxièuie  du  présent  mois; 
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La  signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  par  Caron,  huissier 
au  dit  conseil,  le  dix-neuvième  de  ce  dit  mois,  à  la  requête  de  l'intimée, 
à  l'appelant  avec  assignation  au  dit  appelant  à  comparoitre  en  ce  dit  conseil 
le  dit  jour  lundi  lors  prochain,  pour  répondre  et  procéder  sur  les  fins  des 
çonckisions  prises  par  sa  dite  requête,  circonstances  et  dépendances,  et 
sur  le  tout  voir  ordonner  ce  qu'il  appartiendra  ; 

L'écrit  de  griefs  de  l'appelant,  par  lequel  il  conclut  à  ce  que  la  sen- 
tence dont  est  appel  soit  mise  au  néant  pour  la  nomination  du  curateur 
qu'elle  ordonne^  et  au  surplus,  auparavant  faire  droit  sur  la  demande  de 
l'intimée,  il  plaise  nu  conseil  ordonner  qu'il  sera  sursis  jusqu'à  ce  que 
1  état  de  la  dite  succession  soit  parfaitement  connu,  ne  le  pouvant  être 
quant  à  présent,  sauf  à  l'intimée  à  se  pourvoir  conjointement  ou  séparé- 
ment avec  les  créanciers  de  la  dite  succession,  en  lems  et  lieu  et  sans  pré- 
judice à  l'appelant  de  défendre,  aussi  en  teins  et  lieu,  sur  le  fait  de  la 
créance  en  question,  pourquoi  fait  toutes  expresses  réserves,  ce  faisant 
condamner  Kintimée  'en  tous  les  dépens;  le  dit  écrit  de  griefs  signifié  à 
l'intimée  le  vingt-deuxième  de  ce  mois  ; 

L'écrit  de  réponses  de  l'intimée  aux  dits  griefs  par  lequel  elle  persiste  en 
ses  précédentes  conclusions,  et  à  ce  que,  si  le  conseil  trouve  à  propos 
d'évoquer,  le  dit  sieur  lîunière  soit  condamné  à  délivrer  à  l'intimée  la 
somme  de  trois  cent  trente  livres  en  question  sur  celles  qu'il  a  en  main  de 
la  succession  du  dit  Levasseur,  offrant  l'intimée  de  donuer  bonne  et  suffi- 
sante caution,  de  la  rapporter  pour  être  mise  en  contribution  au  cas  que 
les  biens  du  dit  feu  Levasseur  ne  fussent  pas  sulfisans  pour  payer  les  cré- 
anciers; ledit  écrit  de  réponses  signifié  par  Dubreuil,  huissier  au  dit 
conseil,  le  vingt-quatrième  de  ce  mois,"  à  la  requête  de  l'intimée,  à  l'ap- 
pelant avec  assignation  à  comparoître  ce  jourd'bui  en  ce  conseil,  pour  voir 
accorder  à  l'intimée  ses  conclusions  avec  dépens  ; 

L'arrêt  de  ce  conseil,  du  dit  jour  vingt-deuxième  de  ce  mois,  portant 
que  les  pièces  des  parties  resteroient  sur  le  bureau  pour  en  être  délibéré, 
et  les  dites  pièces  communiquées  au  procureur-général  du  rot  ;  et  après 
qu'il  en  a  été  délibéré,  et  ouï  le  dit  procureur-gennéral  du  roi  auquel  les 
pièces  des  parties  ont  été  communiquées: 

Le  conseil  a  mis  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  effet",  en  conséquence  a  nommé  et  nomme  l'appelant  curateur  à  la 
succession  vacante  du  dit  défunt  François  Levasseur,  et  donné  acte  au  dit 
appelant,  pour  cet  effet  mandé,  de  l'acceptation  par  lui  faite  de  la  dite 
charge  ;  ordonne  qu'il  fera  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville  les  sou- 
missions de  droit  en  ladite  qualité, renvoyé  l'intimée  à  former  sa  demande 
en  la  dite  prévôté,  pour  raison  du  billet  en  question  contre  l'appelant  en 
la  dite  nouvelle  qualité  de  curateur,  lins  de  non  recevoir  et  défenses  de 
l'appellant,  au  dit  nom,  au  contraire,  condamne  l'appelant  en  l'amende  du 
fol  appel  et  aux  dépens  qu'il  emploiera  eu  frais  de  commission  ; 

Et,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général  du  roi,  ordonne 
que  les  écrits  que  feront  signifier  les  parties  dans  les  causes,  instances  et 
procès  qu'elles  auront,  seront  signés  des  parties,  si  elles  savent  signer,  ou 
de  ceux  qui  les  auront  signés  en  leurs  noms,  faute  de  quoi  les  juges  n'y 
auront  aucun  égard,  et  ne  passeront  en  taxe  les  dits  écrits  non  signés  ; 
fait  défenses  à  tous  huissiers  de  signifier  aucuns  écrits  qu'ils  ne  soient 
signés  des  parties  ou  de  ceux  qui  les  auront  dressés  au  nom  des  dites 
parties,  à  peine  contre  les  dits  huissiers  de  six  livres  d'amende  ; 
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Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  lu,  publié  et  enregistré  dans  les  trois 
jurisiictions  de  cette  colonie,  à  la  diligence  du  procureur-général  du  roi, 
qui  en  certifiera  le  conseil  dans  les  délais  ordinaires. 

Signé:  CUGNET. 

(Taxé  à  douze  livres.) 


Arrêt  du  Conseil  Supè/ieur  parlant  qu'il  sera  expédié  Lettres  de 
Restitution  en  entier  contre  une  Donation  mutuelle,  et  autres  Sti- 
pulations prêjudiciatdes,  portées  dans  un  Contrat  de  Mariage,  du 
vendredi,  25  octobre,  1737. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoient  M.  Guillerain,  et 
Messieurs  Lanoullier,  Varin,  Lafontaine  et  Gaillard,  conseillers,  Mon- 
sieur le  procureur-général  du  roi,  et  .Me.  Dulauienl,  greffier  commis. 
(M.  Guillemin  a  présidé). 


VU  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Joseph  Roy  dit  Chatelle-  Arrôt  portant 
reau,  habitant  de  Batiscan,  héritier  de  feue  Marguerite  Roy,  sa  1^  "fettres 
sœur  germaine,  au  jour  de  son  décès,  femme  de  Michel-Stanislas  Lepelé  '^tituition 
dit  Lahaye,  aussi  habitant  du  dit  lieu,  par  laquelle  il  expose  qu'enîr'autres  cimentier  cou- 
stipulations  portées  au  contrat  de  mariage  passé  devant  Follet,  notaire  au  tro  une  dona- 
dit  lîatiscan,  le  dix-huit  avril,  mil  sept  cent  trente-cinq,  entre  le  dit  ^"""jï^,  a£ 
Lep?lù  et  la  dite  défunte,  icelle  alors  mineure,  âgée  seulement  de  dix-  pUiations  pré- 
neuf ans  encore  non  accomplis,  Pierre  Roy,  son  oncle  et  tuteur,  ainsi  judiciables, 
qu'au  suppliant  alors  auroit,  de  son  chef  et  de  sa  seule  autorité,  ameubli  portée*  dans 
en  entier  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  échus  à  la  dite  défunte  par  U,'^""^™11  ° 
les  décès  de  feus  Michel  Roy  dit  Chatellereau  et  Magdelaine  Quatresols,  05e.  oct.  1737 
ses  père  et  mère,  ce  qui  est  tout  à  fait  prohibé,  puisque  l'ameublissement  Rég.  de»  Jug. 
des  biens  d'une  mineure  ne  se  peut  faire  sans  cause,  sans- avis  de  parens  et  ^  Délib.  du 
sans  autorité  du  juge,  en  ce  que  l'amcublisseinent  étant  une  aliénation,  aep"êmbre*à 
quand  il  se  fait  de*  biens  d'une  mineure,  il  ne  se  peut  valablement  faire  décembre 
que  pour  une  juste  cause  avec  les  formalités  requises  pour  la  validité  des  1737,  Fol.  47 
aliénations  des  biens  qui  appartiennent  à  une  mineure  ;  Ro- 

(Joe  c'est  donc  bien  mal  à  propos  que  le  dit  Michel  Roy,  tuteur,  se 
soit  ainsi  soustrait  de  ces  règles  pour  préférer  les  intérêts  du  dit  Lepelé 
au  préjudice  de  sa  pupille  ; 

■ 

Que  cela  paroîtra  d'autant  plus  sensible  lorsque  l'on  considérera  que  le* 
dit  Lepelé  étoit  sans  aucuns  biens,  et  avoit  même  vendu  et  consommé 
son  peu  d'héritage  és  successions  de  ses  père  et  mère,  quand  au  contraire  . 
la  dite  Marguerite  Roy  avoit  une  belle  terre  et  très-bonne,  de  deux  arpens 
deux  perches  de  front  sur  quarante  arpens  de  profondeur,  avec  des 
meubles  pour  une  somme  assez  considérable,  le  tout  à  elle  échu  suivant 
les  inventaire  et  partage  faits  entre  elle  et  le  suppliant,  de.-»  biens  des  suc- 
cessions des  dits  feus  Michel  Roy  dit  Chatellereau  et  Magdelaine  Quatre- 
*>1«,  leur  père  et  mère  ; 

Qu'il  est  donc  vrai  de  dire  qu'un  tel  ameubIRsemeut  est  tout  à  fait  nul 
son  principe  et  ses  circonstances  ; 

Qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  donation  mutuelle  faite  entre  les 
conjoints  portée  au  dit  contrat,  dite  égale  et  réciproque  au  survivant 
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d'eux,  de  tous  et  chacun  les  biens  meubles,  propres,  acquêts,  et  conqueta 
immeubles  qui  appartiendront  au  premier  mourant,  au  jour  et  heure  de 
son  décès,  pour  en  jouir  par  le  survivant  à  sa  caution  juraloire,  etc.  ; 

Que  cette  donation  est  pareillement  nulle  en  elle-même  suivant  les 
règles  et  dispositions  prescrites  par  la  coutume  et  les  ordonnances,  n'jr 
ayant  encore  nulle  apparence  d'égalité  et  qu'elle  u'a  été  ainsi  laite  que  da 
propre  mouvement  du  dit  Hoy,  tuteur  ; 

Qu'une  donation  si  défectueuse  n'a  encore  été  insinuée  que  le  vingt- 
huit  août  dernier,  comme  il  paroît  par  l'acte  d'insinuation  joint  à  la  dite 
requête,  c'est-à-dire  au  bout  de  deux  ans  et  dix  jours  au-delà  des  quatre 
mois  seulement  accordes  et  prescrits  par  l'ordonnance,  et  ce,  tn  vertu 
d'une  procuration  précipitamment  donnée  devant  le  dit  Follet,  notaire, 
le  vingt-sept  du  dit  mois,  dans  laquelle  o-.i  a  fait  pailer  la  de  Imite, 
quoiqu  elle  lût  si  fort  à  l'extrémité  qu'elle  mourut  peut-être  une  lieure 
après  ; 

Que  si  une  telle  donation  pouvoit  mériter  quelque  faveur,  ce  scroit 
tout  au  plus  pour  les  couquels  laits  constant  la  communauté  des  conjoint» 
et  non  des  propres  de  celui  d'eux  ainsi  décédé  j 

Qu'ainsi  une  semblable  stipulation  est  encore  une  lésion  outrée  et 
tout  à  lait  énorme,  dont  souflroit  la  dite  Marguerite  lloy,  par  la  conni- 
vence criminelle  de  son  tuteur  ave-  le  dit  Lepelè,  et  conclut  le  dit 
Joseph  Koy,  suppliant,  a  ce  que,  vu  les  dits  conîral  de  mariage  et  acte 
d'insinuation  d'icelui  y  joint,  il  plaise  au  conseil  annuler  et  rescinder  le 
dit  contrat  de  mariage  aux  chefs  de  la  dite  donation  mutuelle  et  autres 
stipulations  y  portées,  préjudiciables  au  suppliant  au  dit  nom  d'héritier  de 
ladite  défunte  Marguerite  iloy,  «as'iîur.ce  faisant,  remettre  les  purliesù  cet 
égard  en  tel  et  semblable  état  qu'elles  seroient  sans  la  dite  donation  mu- 
tuelle et  antres  stipulation*»  préjudiciables,  et  à  cet  elfe  t.  lui  accorder 
lettres  de  restitution  en  entier  à  ce  nécessaires. 

Vu  aessi  les  dits  contrat  de  mariage  et  acte  d'insinuation  d'icelui  y  joint, 
des  dits  jours  dix-huit  avril,  mil  s»pt  cent  trente-cinq,  et  vingt-huit  août 
dernier  ;  ouï  le  procureur-général  : 

» 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  a  ordonné  et  ordonne  que  par 
le  grelher  il  sera  expédié  au  dit  Joseph  Roy,  es  noms,  lettres  de  restitu- 
tion en  entier  contre  !a  donation  mutuelle  et  autres  stipulations  préjudi- 
ciables portées  au  dit  contrat  de  mariage,  du  dit  jour  dix-huit  avril,  mil 
sept  cent  trente-cinq,  de  la  dite  défunte  sa  sœur  avec  le  dit  Lepclé, 
adressantes  au  lieutenant-général  de  la  jurisdiction  royale  des  Trois- 
Hivières,  pour  y  être  entérinées,  si  faire  se  doit. 

Signé:  GUILLIMIN. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supêrintr  de  Quihcc  qui  ordonne  que  Lettre* 
d'ctwincipsUion  et  bènéfù'ed'â^*' seront  expédiées  à  Marie-Cithrrina 
Gui/on,  pour  êt  e  entérinées,  si  faire  se  deit,  en  la  Jurisdiction 
Royale  de  Mon'réal,  du  troisième  février,  mil  sept  cent  trente-kuit. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  Guille- 
min,  Lauoullier,  V'arin,  Foucault,  Tascbereau,  de  Lafontaine,  Gaillard, 
Estébe,  conseillers,  le  procureur-général  du  roi  et  le  greffier  en  chef. 
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VU  la  requête  présentée  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  par  Marie  Guyon,  Arrêt  da  Con- 
fillede  défunts  Joseph  Guyon  et  de  Magdelaine  Petit,  conlenant  SuP*ci«»r 
,  . .  ■     .,,      ,    V    ,    /  ,.  ...        qm  ordonna 

qu  ayant  atteint  I  âge  de  dix-buit  ans  et  dix  mois,  suivant  son  extrait  bap-  <j,Je  lettre»  d*a- 

Us  ta  ire  du  quatorze  mars,  mil  sept  cent  dis-neuf,  et  a'ètant  toujours  bien  mancipatioa 
comportée  depuis  le  décès  de  ses  pére  et  mère,  elle  est  capable  de  jouir  et  béuôfic* 
des  biens  et  droits  qui  la  compétent  et  de  les  régir  et  gouverner  ;  ^Tdiéc.T* 

Marie-Cathe- 

A  ces  causes  requerroit  la  dite  Marie-Catherine  Guy  on  qu'il  plût  au  rino  Guyon 

conseil  lui  accorder  lettres  d'émancipation  et  bénéfice  d'à^e  adressantes  p.n\,r.ê,re  Z^* 

au  heutenant-géaéral  de  Montréal,  pour  être  entérinées  eu  la  manière  ™v"*' "  . 

o  '  r  Itiiro  m»  noir, 

•ecoutumee  ;  en  la  juri«dio 

tinn  royale  de 

Vu  aussi  l'extrait  baptistaire  susdaté,  collationué  par  Me.  Porlier,  gref-  M°nt.M 
fier  de  la  jurisdiction  du  dit  Montréal,  le  vingt-un  janvier  dernier;  ouï  le  'r^XÎ 
procureur-général  du  roi  :  et  i)é\ib.  du 

Cens.  8up. 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  a  ordonné  et  ordonne  que  par  *3  jH.nv,pr. 
le  greffier  en  chef  en  icclui  il  sera  expédié  à  la  dite  Marie-Catherine  ^of  49  Bo.  ' 
Guyon  lettres  d'émancipation  et  bénéfice  d'âge  adressantes  au  lieutenant* 
général  de  la  jurisdiction  royale  de  Montréal,  pour  être  entérinées  si  faira 
ae  doit. 

Signé  :  HOCQUART. 


Appel  d'Abus  accordé  par  le  Conseil  Supérieur  à  Catherine  Pcuvrat 
de  Pordonnance  y  end ue  par  Me.  Deminiac,  vicaire-général,  cancer» 
nani  la  place  d'un  banc  dans  f  église,  du  lundi,  21  avril  1738. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  Cugnet, 
premier  conseiller,  Guillemin,  Lanoullier,  Foucaul,  Taschereao,  de  La- 
fontaine,  Eslébe,  conseillers,  le  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier 
«n  chef. 

T7  U  la  requête  présentée  au  conseil  le  quatorze  de  ce  mois  par  dame  App*]  dVbai 
V  Catherine  Peuvret,  veuve  de  défunt  Ignace  Jucbereau,  écuyer,  set-  accord*  à  Ga- 
gneur de  Beauport,  tmdant,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  quïl  plaise  tbenne  Peu» 
«u  conseil  la  recevoir  appelante  comme  d'abus  de  l'ordonnance  rendue  par  donnance°rBa 
Me*  Jean-Pierre  Deminiac,  vicaire  général,  le  vingt-trois  mars  dernier,  due  par  Mre. 
et  à  employer  pour  griefs  et  moyen  d'appel,  le  contenu  eu  la  dite  requête,  Dwniuiac.  v>- 
et  lui  permettre  de  faire  intimer  qui  elle  trouvera  à  propos,  pour  voir  caire-fcénéral, 
mettre  la  dite  ordonnance  au  néant,  et  ordonner  que  le  banc  de  la  dite  J^ce^d'un  * 
dame  veuve  Jucbereau,  dont  est  question,  demeurera  placé  à  l'endroit  où  il  bmicdau»  Yé- 
doit  être  en  conformité  de  l'arrêt  de  règlement  de  ce  conseil,  du  huit  p''an' 
Juillet,  mil  sept  cent  neuf,  et  en  la  manière  qu'il  a  été  fixé  par  les  ordon-  g^V,î^g 
nances  rendues  avant  celle  du  dit  sieur  Deminiac  par  de  grands  vicaires  en  et  ?bï!ib.  'do 
cours  de  visite,  et  cependant,  par  provision  et  sans  préjudice  du  droit  des  Cons.  8up. 
parties,  attendu  que  suivant  les  ordonnances  royales,  on  peut  former  com-  ,7.3^  janvw* 
plainte,  et  que  pendant  l'appel  on  ne  peut  faire  aucun  changement,  ordon-  ^"y^ 
ner  que  les  choses  resteront  en  l'état  ou  elles  étoient  avant  l'ordonnance 
du  dît  sieur  Deminiac,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  en  ait  autrement  ordonné, 
requérant  la  dite  dame  veuve  Juchcreau,  la  jonction  du  procureur-général 
du  roi,  pour  l'exécution  des  ordonnances  et  réglementa  avec  dépens  { 
l'ordonnance  de  soit  montré  au  dit  procureur- général  du  roi,  du  dit  jour, 
quatorze  de  ce  dit  mois  ;  conclusions  du  procureur-général  du  roi  en  date 
du  dis-neuf  de  ce  dit  mois  : 
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Le  conseil  a  reçu  et  reçoit  la  dite  «lame  Catherine  Pcuvret.  veuve  du 
dit  sieur  Jurhereau,  appelante,  comme  d'abus  de  rordonuance  du  dit  .sieur 
Detuiiiiac,  lui  permet  d'intimer  qui  il  appartiendra,  dan*  les  délais  de  ror- 
donuance, et  le  surplus  de  la  dite  requête  joint  à  l'appel,  dépens  réserves. 

* 

Signé  :  ITCCQUART. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  (tWenâu 
qu'il  s'agit  d'aliénation  de  biens  de  mineurs  pur  ordonnât. ce  de 
M.  Llauilut,  intendant,  du  '23c.  juin  1708)  que  tes  parties  e  pour- 
voiront pur-devant  M.  l'intendant*  du  mardi,  neuvième  st plein- 
bre,  mil  sept  cent  trente-huit  ,  a  cause  de  la  fêle  de  la  vierge. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant.  Messieurs  Cugn«»t, 
premier  concilier,  (ïuillemiii,  Lanoullicr,  Vann,  Foucault,  TascheieaM, 
Gaillard,  Kstèbe,  conseillers  ,  M.  le  procureur-général  du  roi  et  le  greffier 
en  chef  du  conseil. 

Arrêt  du  Cor-  T^NTRE  François  Vandalle,  habitant  de  Neuville,  appelant  de  sentence 
•eit  Supérieur  j^j  ren<|(IL.  t.n  |;,  prévôté  de  celte  ville,  le  trente  mai  dernier,  et  anticiié, 
rutteiiilti  qu'il  d  une  pari  ;  et  1  lene  «Ninon,  cabaret ier  en  cette  dite  ville,  au  nom  et 
*?ngHd'i>)irnfv-  comme  ayant  épousé  Angélique  Vandalle,  intimé  et  anticipant,  d'autre 
tion  de  bionn  part, 
da  mineurs 

c"d«  M r! Ran-  ^u  'a  dite  sentence  par  laquelle,  vu  l'ordonnance  rendue  par  M.  Randct, 
dotîtitp.udiir,  pour  lors  intendant  en  ce  pays,  le  vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  huit,  il 
du  53  juin  paroit  que  le  principal  tnotif  de  cette  ordonnance  est  de  faciliter  un  paye- 
'ai^ies'»"*  men!  ,le  '"J  -0mme  de  cnul  C,M,,S  livres,  prétendue  être  due  par  la  commu- 
ponrvoiront  naulA  de  .Marie-Mogdelainc  Pinel,  veuve  Vandalle,  avec  François  Yan- 
■ardsvnnt  M.  dalle,  son  premier  mari,  et  que  cette  veuve  Vandalle  ainsi  que  François 
l'intendant  Vandalle,  son  fils,  donataire  et  acquéreur  de  la  terre  en  question,  ont  re- 
V'î^«J»c'  Pr^enlé  à  '»ou  dit  sieur  Raudot  qu'on  ne  pouvoit  absolument  jurveriir  à 
et  iMUib.  du  acquitter  cette  somme  de  cinq  cents  livres  qu'en  vendant  cette  terre,  dont 
Cuna.  8up.  il  consentoit  de  faire  l'acquisi'ion,  pourvu  qu'on  la  lui  fît  tant  de  la  part 
F**'*  échue  à  ses  frères  et  sœur»,  comme  héritiers  de  feu  leur  |)ère,  que  de  celle 
revenant  à  la  dite  veuve  Vandalle,  sa  mère,  à  elle  appartenant  pour  son 
droit  de  communauté,  au  moyen  de  quoi  il  s'engageoit  et  i.romeltoit  d'ac- 
quitter et  payer  la  dite  somme  de  cinq  cents  livres  due  par  la  communauté 
du  dit  feu  Vandalle,  son  père,  et  de  la  dite  Magdelaine  Pinel,  sa  mère,  et 
d'exécuter  les  autres  clauses  et  conditions  portées  par  la  dite  ordonnance, 
ce  qui  véritablement  pouvoit  être  plus  avantageux  tant  à  ia  dite  veure 
Vandalle  qu'aux  dits  héritiers,  supposé  que  la  dite  somme  de  cinq  cents 
livres,  due  par  la  dite  communauté,  le  fût  véritablement  et  sérieusement, 
ce  qui  a  été  le  fondement  de  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Raudot: 

Il  est  ordonné  quc(pour  se  conformer  à  ce  qui  a  déterminé  le  jugement  ]x>rté 
par  la  dite  ordonnance,  auquel  il  ne  peut  être  donne  atteinte  mais  doit  être 
exécuté,  supposé  que  les  raisons  alléguées  par  la  dite  veuve  Vandalle  et 
par  le  dit  François  Vandalle.  son  fils,  se  trouvent  justes  et  véritables.)  le 
dit  François  Vandalle  seroit  tenu  de  justifier  dans  quinzaine  ]>oer 
tout  délai,  du  jour  de  la  signification  de  la  dite  sf  ntenec,  que  la  commu- 
nauté de  leu  François  Vandalle  avec  la  uite  Marie-Magdelaine  Pinel 
devoit  réellement  la  dite  somme  de  cinq  cents  livres  :  les  quatre  décharges 
ou  quittances  rapportées  par  le  dit  Vandalle  ne  le  faisant  pas  connoitrei 
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m\n  nu  contraire  prouvent  que  ces  délies  ont  été  créées  et  faites  par 
la  dite   Al  iri.«-  \\  i;  leîaine  l'inel,    veuve  de  François  V'an'Ja.le,  depuis 
le  décès  d<:  son  premier  mari,  pour  lesquelles  elle  n'a  j»u  engager  la  part 
revfii mt  à  st-s  enfaus  du  chef  de  leur  père,  à  l'exception  néanmoins  de 
l'obligation  consentie  en  faveur  du  sieur  Foucault,  de  la  >oinme  de  qua- 
rante livre-»  seue  sols,  faisaat,  déduction  faite  du  quart,  celle  de  trente 
livres  douze  sols,  ce  qui  fait  pour  les  mineurs  quinze  livres  six  sois  et 
paieille  >omme  pour  la  dite  veuve  ;  et  faute  par  le  dit  François  Vandalle 
de  fajre  la  dite  justification  dans  les  formes  ordinaires  et  dans  le  <lelai 
prescrit,  i!  e-a  conJjinat-  à  payer  à  ses  dits  frères  et  sœurs,  héntiers  de 
leur  dl-lunt  po  e,  la  m  ùtié  de  restimation  de  la  terre  en  question,  ordon- 
née par  M.  ll.iu.lot  et  qui  a  été  faite  dans  le  tem,»s  à  la  somme  de  sept 
cents  livres,  ce  qui  fera,  pour  le*  héritiers  du  chef  de  leur  po  e,  celle  de 
trois  cent  ciu  piante  livres,  ne  pouvant  le  dit  Vandalle  profiter  de  la 
rem.se,  qui  lui  a  été  faite  par  la  dite  ordonnance,  de  la  somme  de  cent 
livre?  qui  revenoit  aux  dits  héritiers  pour  leur  mo.tié  dans  la  dite  estima- 
tion, q  i'e  i  faisu.t  la  même  justification  de  la  d<?tte  de  cinq  cents  livres, 
s  ip;>o>éj  être  due  par  la  coin  n  inautè  du  dit  feu  François  Vandalle  et  qui 
a  été  le  motif  Mir  le  piel  la  dite  ordonnance  a  été  rendue  ;  s  tr  laquelle 
*D:n.nj,  cep. m  luit,  de  trois  cent  cinpimte  livres,  il  sera  déduit  celle  de 
quinze  livres  six  >nl«*  pour  la  moitié  de  l'obligation  consentie  en  faveur  du 
d<t  si.Mr  Foucault,  due  par  les  dits  héritiers  Van.lalle,  comme  il  est  dit 
ci-devant  ;  le  dit  VanJille  pareillement  condamné  aux  intérêts  de  la  dite 
so  urne  de  trois  cent  cinquante  livres,  ou  plutôt,  de  celle  de  trois  cent 
trenle-qu itre  livres  quitorze  sols,  déduction  faite  de  celle  de  quinze 
livre-.  m<  sols,  et  ce,  dopiis  le  décès  de  la  dite  Alarie-MagJelaine  Fincl, 
veuve  Vai  Ulle,  leur  mi  e,  dépens  réservés,  au  cas  que  le  dit  Vnnaalle 
fasse  la  dit*:  ju«un.:atioa,  autrement  coudamnè  dès  à  présent  à  tous  lei 
/rais  et  doyens  dii  procès  ; 

Signification  de  la  dite  sentence  faite  à  la  requête  du  dit  intimé  nu  dit 
appelant,  le  qu  itre  juin  aussi  dernier,  avec  commandement  de  satisfaire 
au  contenu  en  icellc  ; 

Acte  d'appel  fait  en  ce  dit  conseil  de  la  dite  sentence  par  le  dit  Van- 
dalle, signifié  à  sa  requête  au  dit  intimé  le  dix  neuf  du  même  mois  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  Simon,  tendante,  pour  les 
raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  le  recevoir  anticipant  sur 
le  dit  appel  ei  lui  permettre  de  faire  assigner  le  dit  Vandalle,  dan»  le» 
délais  de  l'ordonnance,  pour  voir  mettre  son  appellation  au  néant,  avec 
amende  et  dépens,  et  orJonner  l'exécution  de  la  dite  sentence  suivant  sa 
forme  et  teneur  ; 

Ordonnance  étant  ensuite  du  vingt-un  du  dit  mois  de  juin,  portant, 
reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  eu  venir  au  conseil  dans  les  délai» 
de  l'ordonnance  ; 

Signification  des  dite*  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du  dit 
Intime,  au  dit  appelant  le  même  jour,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce 
conseil  le  lundi  lors  en  huit  jours; 

Les  griefs  et  moyens  d'appel  du  dit  appelant  signifiés  à  sa  requête  au 
d.t  intimé,  le  vingt-huit  du  dit  mois  de  juin,  par  lesquels  le  dit  appelant  con- 
clut à  ce  que  la  sentence  dont  est  appel  soit  mise  au  néant  et  que  le  dit 
tourné  soit  condamné  aux  dépens  des  causes  principales  et  d'appel  ; 


Arrêts  et  Règlement  du 


L'arrêt  d'appointement  en  droit,  do  trente  du  dit  mois,  pardevant 
Me.  Jean-Baptiste  Gaillard,  conseiller  ; 

tin  écrit  intitulé,  Mémoire  instructif,  contenant  contredits  aux  dits 
griefs,  signifié  à  la  requête  du  dit  intimé  au  dit  appelant,  le  sept  juillet 
suivant,  pur  lequel  le  dit  intimé  conclut  à  ce  que  l'appellation  du  dit  Van- 
dalle  soit  mise  au  néant  arec  amende  et  dépens. 

Vu  le  consentement  donné  par  le  dit  mémoire  à  la  déduction  du  quart 
sur  la  somme  de  trois  cent  cinquante  livres  dont  est  question  ; 

L'écrit  de  réponses  au  dit  mémoire  signifié  à  la  requête  de  l'appelant 
au  dit  intimé,  le  quinze  du  dit  mois,  par  lequel  il  persiste  dans  les  conclu- 
sions par  lui  prises  dans  son  écrit  de  griefs  ; 

Autre  écrit  de  réponses  de  l'intimé  signifié  ù  sa  requête  au  dit  appelant 
le  seize  suivant,  par  lequel  le  dit  intimé  persiste  pareillement  dans  ses  pré- 
cédentes conclusions  ; 

Les  productions  respectives  des  parties,  savoir,  celle  de  l'appelant,  sui- 
vant son  inventaire  de  productions,  do  quatorze  du  dit  mois  de  juillet, 
signifié  au  dit  intimé  le  quinze  suivant  ; 

Et  acte  de  produit  au  greffe  de  ce  conseil,  du  seize  du  dit  mois,  et 
celui  de  l'intimé  aussi  suivant  son  inventaire  du  sept  du  dit  mois  de  juillet, 
signifié  le  même  jour  ; 

Vu  aussi  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  cinq  mai,  mil  sept  cent  seize, 
enrégistré  en  ce  conseil  le  premier  décembre  au  dit  an,  suivant  lequel  le 
conseil  ne  peut  connoître  des  ordonnances  de  Messieurs  les  intendans 
quand  leurs  dispositions  sont  attaquées;  conclusions  du  procureur-gtné- 
ral  du  roi  ;  ouï  le  rapport  du  dit  Me.  Gaillard,  conseiller,  et  tout  coo- 


Le  conseil  ordonne,  attendu  qu'il  s'agit  d'aliénation  de  biens  de  mi- 
neurs par  ordonnance  de  M.  Raudot,  ci-devant  intendant  de  ce  pays,  du 
vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  huit,  que  les  parties  se  pourvoiront  pardevaot 
Monsieur  l'intendant,  dépens  réservés. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  déclare  nul  et  met  au 
néant  un  appel  fait  en  icelui  (Tune  sentence  rendue  en  ^amirauté 
de  Québec,  du  lundi,  vingt-quatrième  novembre,  mil  sept  cent 
trente-huit. 

Le  con«eil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  Ctignet, 
premier  conseiller,  Lotbinière,  Guillemin,  Varin,  Foucault,  Tascherenu^ 
Gaillard,  conseillers,  le  procureur-général  du  Roi,  et  le  greffier  en  chef. 


»ideré  : 


HOCQUART, 
GAILLARD. 
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ENTRE  Jean  Dupeux,  capitaine  du  navire  le  Horrj,"  appelant  de  Arrêt  du  Oan- 
sentences  rendues  en  l'amirauté  de  cette  ville,  les  dix-sept  et  vingt-  **".'  ^^nour 
neuf  octobre  dernier,  et  anticipé,  stipulant  pour  lui  Jean-lsaac  Tbouron,  c>t  mol  „„ 
négociant  en  cette  ville,  fondé  de  sa  procuration  passée  devant  Mtre.  néant  un  appel 
Bjrolet,  notaire  en  la  prévôté  de  cette  dite  ville,  le  trente  du  môme  Cût  °n  m«lui 
mois,  d'une  part  ;  et  Jean- Antoine  Bedou,  aussi  négociant  en  cette  dite  „uduo  "ij 
fiJk,  intimé  et  anticipant,  d'autre  part  : 

,  Québec. 
Vu  les  dite*  sentences,  la  première  rendue  par  défaut,  par  laquelle  le  *4  nov.  1738. 
dit  appelant  est  condamné  à  remettre  au  dit  intimé  les  trois  demi  «barriques  ct '^ûlib  Ifn 
d'eau-de-vie  qui  restent  à  lui  fournir  du  contenu  en  son  connoisseinent,  et  q»u*.  Sun. 
ce,  dans  vingt-quatre  heures  du  jour  de  la  signification  de  la  dite  sen-  1738-0.  Pal 
tence,  et  faute  par  lui  de  le  faire  dans  le  dit  temps  et  icelui  passé,  le  dit  *°  Vo- 
appelant  condamné  à  payer  la  valeur  des  dites  trois  demi-barriques  d'eau- 
de-vie  sur  le  pied  du  cours,  du  jour  de  la  dite  sentence,  et  sur  le  pied  que 
les  autres  demi-barriques  d'eau-de-vie,  reçnes,  ont  été  veltées  par  Filion, 
lciijielier  ; 

+ 

ta  dit  appelant  condamné  en  outre  aux  dépens  de  l'extraordinaire, 
liquidés  à  treize  "  livres,  compris  la  sommation  faite  le  quatorze  du  dit 
mois  d'octobre,  requête  ct  assignation,  l'expédition  de  la  dite  sentence 
DOfl  comprise,  signification  d'ieclle  faite  à  la  requête  du  dit  intimé  au  dit 
appelant,  le  dix-huit  du  même  mois,  avec  commandement  d'y  satisfaire  ; 

Et  la  seconde,  du  dit  jour  vingt-neuf  du  dit  mois  d'octobre,  par 
laquelle  il  est  ordonné  que  la  dite  première  sentence  du  dit  jour  dix-sept 
du  même  mois  sera  exécutée  selon  sa  toi  me  et  teneur  pour  ce  qui  regarde 
les  dit*  trois  quarts  d'eau-de-vie  seulement,  en  affirmant  par  le  dit  intimé 
qu'il  n'a  point  reçu  le  nombre  de  cent  vingt  quarts  tant  pleins  que  vides, 
les  dits  trois  quarts  en  tambour  compris,  et  est  acte  de  l'affirmation  pré. 
lestement  faite  par  le  dit  intimé  ; 

Et  le  dit  appelant  condamné  en  outre  aux  dépens  de  Pinrident  liquidés 
à  trou  livres,  l'expédition  de  la  dite  sentence  non  comprise  ; 

Signification  d'icelle  faite  à  la  requête  du  dit  intimé  au  dit  appelant,  le 
trente  du  même  mois,  avec  pareil  commandement  de  s'y  conformer  ; 

Acte  d'appel  fait  en  ce  conseil  des  dites  sentences  par  le  dît  Dupeux, 
le  trente-im  du  dit  mois  ; 

Requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Bedou  tendante,  pour 
les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  le  recevoir  &  anticiper 
«ir  le  dit  appel  et  lui  permettre  de  faire  assigner  le  dit  Dupeu*  stipulant 
par  le  dit  Thouron,  pour  voir  mettre  son  appellation  au  néant  avee 
amende  et  ordonner  l'exéeution  des  dites  sentences  selon  leur  forme  et 
teneur,  arec  dépens  ; 

Ordonnance  étant  ensuite  du  cinq  de  ce  mois,  portant,  reçu  anticipant, 
permis  d'assigner  pour  en  venir  au  conseil  dans  les  délais  de  l'ordonnance  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  i  la  requête  du  dit 
intimé  au  dit  apj>elant  le  même  jour,  avec  assignation  à  comparoir  en  es 
conseil  le  lundi  lors  en  buit  jours,  dix  sept  de  ce  dit  mois  ; 

Un  écrit,  intitulé,  mémoire  instructif  pour  le  dit  intimé,  signifié  i  sa 
requête  au  dit  appelant  le  dit  jour,  par  lequel  il  persiste  dans  les  conclu* 
siofit  par  lui  prises  dans  sa  requête  d'anticipation  ; 
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"Requête  présentée  à  monsieur  l'intendant  par  le  dit  Dupeux,  stipulant 
pour  lui  le  dit  I  houron,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenue»,  â  ce  qu'il 
lui  plût  lui; e  défenses  au  iioiniuc  l'élit  Pierre,  qui  a  des  connaissance»  par- 
ticulière-» »iu  l'ait  qui  divise  le?  parties,  de  s'absenter  jusqu'à  jugement  ueli- 
»itil,  aux  othes  de  lui  payer  .«-ou  séjour  et  relard  suivant  qu'ils,  seroiit 
Jipmie-.  mec  réserve  d«  pas-n-r  ces  dé  peu-»  avec  ceux  qui  procéderont  du 
protêt  en  question  ainsi  qu'il  appartiendra  j 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  douze  de  ce  dit  moi»,  portant,  permis 
ain>i  qu'il  est  requis,  et.  en  conséquence,  défenses  au  dit  l'eîit  Tierre  lie 
partir  jusqu'à  nouvel  ord.e  ; 

Signification  des  dite*  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du  dit 
appelant  au  dit  inlitné.  le  quinze  de  te  dit  mois  avec  défenses  de  p.iriir  de 
celle  vilie  jusqu'à  nouvel  ordre  et  offre  de  payer  au  dit  Petit  lierre  son 
séjour  et  retard  suivant  el  au  désir  de  la  dite  oiiionnance  ; 

Les  jrriefs  et  moyens  d'appel  du  dit  appelant,  signifiés  à  sa  requête  au 
«lit  intimé  le  dit  jour  quinze  de  ce  dit  mois,  par  lesquels  le  dit  appelant 
conclut  a  ee  qu'il  plaise  au  conseil  dire,  par  l'arrêt  qui  interviendra,  qu'il  a 
élé  in  »!  pi;e  et  bien  appelé,  ce  taisant,  ordonner  que  les  sentences  d>  s  (lis- 
sept  et  vin^t -neuf  octobre  dernier,  ilont  est  appel,  seront  mises  au  ncant  et 
Je  dil  intimé  condamné  en  tous  les  dèpeus  ; 

Sommation  faite  à  la  requête  du  «lit  appelant  an  dit  Petit  Pierre  le  dix. 
sept  de  eedit  mois,  de  se  trouver  le  dit  jour  eu  ce  conseil  pour  être  en  en: 
du  sur  les  contestations  des  parties  ; 

• 

Anêt  rendu  le  même  jour,  par  lequel  il  est  ordonné  qu'il  en  sera  délibéré 
par  devant  .Me.  Fiunçois  Ktiemie  Cugnet,  premier  conseiller  ; 

Vu  au -si  le  eonnoissemenl  donné  par  le  dit  appelant,  le  treize  mai  der- 
nier, pur  lequel  il  reconnut  avoir  reçu  du  sieur  Beaujon,  dans  son  navire, 
qual.c-vin.l-tiois  tonneaux,  dvu\  barriques  de  vin  de  ville*,  six  tonneaux 
devin  blanc  en  demi-barriques,  quinze  bai  ils  de  prunes  et  cent  »»>:j;l 
demi-b.in  iqius  d'eau-de-vie  pour  é-lre  délivrées  au  dil  intimé  ; 

Les  certificats  du  visiteur  au  bureau  du  domaine  du  roi,  et  du  tonnelier, 
suivant  lesquels  il  pnroit  qu'il  n'a  été  dé  diurne  du  navire  le  "  1  lorry  "  que 
cent  dix-sept  quarts  d'eau-de-vie.  tant  pleins  que  vides,  appartenant  au  dit 
intimé,  et  les  autres  pièces  sur  lesquelles  la  dite  s.uitence  dont  est  appel 
est  intervenue  ;  ouï  le  rapport  du  sieur  Cu^net,  premier  conseiller,  tt  tout 
considère  : 

* 

\jp  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  an  ncaqt,  ordonne  rpu?  ce  dor»l  est 
appel  sortira  elle!  ;  condamne  l'appelant  en  l'amende  de  trois  livre»  pour 
ton  fol  appel  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel. 

Si-né  f  IIOCQÎJART. 

CUGNUT. 
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As  et.  du  Conseil  Supérieur  q>n  enjoint  au  licutenant-gèni-ral  de  la 
prrvjté  d  cetO  vdle,  d  appeler  le  substitut  du  procurcur-gcucrul  du 
rot  aux  élections  de  tutelle  et  autres  actes  auxquels  m  présence  sera 
nècrssni'C,  et.  en  vis  d  absence  ou  de  légitime  empêchent  f,u  du  dit 
substitut,  d'appeler  le  plus  ancien  praticien  pour  en  faire  les  fonc- 
tions, du  lundi,  19  janvier  1739. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Cugoct,  premier  conseiller, 
Messieurs  Lanoullier,  Varin,  Foucault,  Taschereau,  Gaillard  ♦  t  Lslcbe, 
conseillers,  monsieur  le  procureur-général  du  roi  et  Dulauient,  giellier 
commis. 

ENTTttë  Joseph  Roussel,  négociant  en  cette  ville,  appelant  de  Pacte  Arr^t  q„i  rB_ 
(l'homologation  d'avis  des  |»arens  et  amis  des  enfans  mineurs  de  défunt  joint  mi  licnt*- 
Picrre  Levasseur  et  Anne  Ménage,  assemblés  devant  le  lieutenanl-^énerul  ''aiu-^éeénd 
de  la  prévôté  de  cette  dite  ville,  le  quinzième  novembre  dernier,  compa-  |j"  ç€xq  vilî» 
Mut  par  Aie.  l'inguet  de  Vaueourt,  notaire  eu  la  dite  préxùté,  d'une  part,  d\ipp*ler  le 
et  Pierre  llimol,  subroge  tuteur  des  dits  mineurs,  comparant  en  persoune  «uibsiiiut  «lu 
d'autre  part  ;  procanur  gé- 

1  i  éral  un  n* 

aux  éWfion* 

\  u  le  dit  acte  dont  appel,  par  lequel  il  est  élu  pour  tuteur  aux  dits  tuî-  l'e  m. 
mineurs,  l  i  personne  de  I  appelant,  lequel  pour  ne  point  accepter  cette  autres  act«a 
clnrge  auroit  fait  r^-lus  de  p;éier  le  serment  de  lui  requis  par  h:  dit  lieu-  "'râsôrjc*  «ç 
tenant -général,  et  même  de  signer  le  dit  acte  ;  !î!ki»sali*r'« 

en  en*  d'ub- 

La  signification  fai'e  par  Caroa,  huissier,  le  cinq  décembre  aussi  dernier,    "™  oq  «1» 

à  la  re  piéte  du  dit  Haute!,  intimé,  au  dit  appelant,  avec  assignation  a  ' YichenK^tTl'a 

comparoir  à  lauJience  de  la  dite  p.èvôté,  le  mardi  lors  proebain,  pour  Jj;^  mhetitut, 

te  voir  condamner  à  accepter  la  tutelle  des  dits  mineurs,  et  aux  dépens  i     d'appeler  la 

pîim  ntw  ir» 

La  requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  ttoussel,  contenant  ses  j^V'fdi^k*  f 
prie  s  et  m  lyens  d'appel,  et  tentante,  pour  les  raisons  y  contenue*,  à  ce  f.,„cti<m*. 
qu'il  plaise  au  conseil  le  recevoir  appelant  du  dit  acte,  du  dit  jour  quinze  I9jauv.  1739» 
novembre  dernier,  ce  faisant  lui  permettre  d'intimer  à  jour  ceitam  et  corn-  '^pg!^  jfc 
pètent  de  conseil,  le  dit  Pierre  Hainel,  au  dit  nom  de  subrogé  tuteur  des  ^lOIlj(  n 
dit-,  mineurs,  à  la  requête  duquel  le  dit  acte  a  été  obtenu,  pour  voir  dire  17:13  «  {73% 
Cl  dùclirer  que  lui  lloussel  n'a  pu  être  élu  tuteur  aux  dits  mineurs  pour  ro\.  GO  Va- 
les  raisons  par  lui  représentées  et  déduites  en  la  dite  requête,  et  qu'en 
conséquence  le  dit  acte  sera  mis  au  néant,  émendaut,  qu'il  sera  couvorjué 
parle  dit  intimé  oi  autre  qu'il  appartiendra,  nouvelle  assemblée  de  parctis 
des  dits  mineurs,  ou  d'amis  à  défaut  de  parens,  pour  être  procède  à 
l'élection  d'un  tuteur  aux  dits  mineurs  au  lieu  et  place  du  dit  appelant, 
et  se  voir,  le  dit  intime  au  dit  nom,  coudamner  aux  dépens  de  la  cause 
d'appel  ; 

L'orJovmncc  en  date  du  dix  de  ce  mois  étant  ensuite  de  la  dite  requête 
portant,  reçu  appelant  en  consignant  l'amende,  et  soit  signifié  ; 

f.e  reçu  du  greffier  en  chef  de  trois  livres  pour  consignation  de  la  dite 
amende  ; 

Les  dites  requête  et  ordonnance  signifiées  par  Dubreuil,  huissier  en  ce 
conseil,  le  même  joui  dix  de  ce  mois,  à  la  requête  de  l'appelant  au  dit 
intimé,  avec  assignation  àcomparoir  en  ce  conseil  ce  jourd'hui,  pour  répou- 
dre et  procéder  aux  lin*  et  conclusions  de  la  dite  requête  et  voir  ordonner 
ce  qu'il  appartiendra  ; 
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L'écrit  de  réponses  de  l'intimé  à  la  dite  requête  de  l'appelant,  par 
lequel  il  conclut  à  ce  que  le  dit  acte  dont  appel,  sorte  son  plein  et  entier 
efletj 

Le  dit  écrit  sigjyfié  à  la  requête  de  l'intimé  à  l'appelant  par  le  dit 
Caron,  huissier,  ce  jourd'hui  matin  ;  ouï  les  parties  comparante»  et  le  pro- 
cureur-général du  roi  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  au  néant,  émendant,  ordonne 
qu'il  sera  procédé  à  nouvelle  élection  de  tuteur,  dépens  compensés,  et 
cependant  pourra  l'intimé  répéter  sur  les  mineurs  ceux  par  lui  faits,  et 
faisnn.  droit  sur  les  conclurions  du  procureur-général  du  roi,  le  conseil 
enjoint  au  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville  d'apjwler  le  sub- 
stitut du  dit  procureur-général  du  roi  aux  élections  de  tutelle  et  autres  actes 
auxquels  sa  présence  sera  nécessaire,  et  en  cas  d'absence  ou  légitimes 
emjiêchemcns  du  dit  substitut,  d'appeler  le  plus  ancien  praticien  pour  ea 
faire  les  fonctions. 

Signé  :  CUGNET. 


• — Arrêt  dit  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne,  avant  fairê 
droit  sur  un  appel  interjeté  par  Pierre  Saint-Mars  contre  Guil- 
laume Dvfresnc,  que  le  grand-voyer  se  transportera  sut  les  lieux 
en  contestation,  et  après  visite  faite  tTiceux,  en  dressera  son  pro- 
cès-verbal,  du  lundi,  tept  mars,  mil  sept  cent  quarante. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  M.  l'intendant,  Messieurs  Varin,  Fou- 
cault, Taschercau,  Gaillard,  Estèbe,  conseillers,  le  procureur-général 
du  roi  et  le  greffier  en  chef. 

dvm^tnnt  1?NTRE  Pie,r«  Saint- Mars  dit  Gobelin,  habitant  de  l'isle  et  comté  de 

fuite  ilroîT  »-ir        Saint-Laurent,  appelant  de  sentence  rendue  en  la  pré vôté  de  celte 

un nppclintor-  ville,  le  neuf  février  dernier,  et  anticipé,  comparant  par  M.  Pinguet  de 

jeté  par  Fiwrri»  Vaucourt,  son  procureur,  porteur  de  pièce;*,  d'une  part;  et  Guillaume 

tre'aDufrel  Dufresne,  habitant  du  dit  lieu,  intimé  et  anticipant,  comparant  par  Me. 

n«,  ojic  la      Jean  Latour,  son  procureur,  aussi  porteur  de  pièces,  d'autre  part  ;  ouï 

^rmnJ.voyer    les  parties  comparantes  et  le  procureur-général  du  roi  : 
»*  transporte* 

™  mp'e't'/ïn     ^e  con8e'l  ordonne,  avant  faire  droit,  qu'aux  frais  et  diligence  de  l'appe- 

dreaw^ra  ton  lant.  le  sieur  grand- voyer  se  transportera  sur  les  lieux  pour  les  visiter, 

procès- verbal,  niveler  les  eaux,  s'il  en  est  besoin,  et  examiner  ce  qui  sera  plus  expé- 

7  murs  1740.  $ieni  p0ur  |a  décharg-e  des  eaux  de  la  molière  en  question,  parties  pré- 
Rég.  tira  Jug.  1  °   ,,        ,         .,  .,      n        .      1  .         *  , 

rt  Délib.  du  sent«'s  ou  dûment  appelées,  desquelles  parties  il  recevra  les  raisons  ;  de 

Coru  8up.      laquelle  visite  et  examen  le  dit  sieur  grand-voyer  dressera  procès-verbal 

I7W-40,  Fol.  pour,  icelui  rapporté  au  conseil,  être  ordonné  ce  que  de  raison,  dépens 

*    Ko'  réservés. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  régie  les  formes  de  destitution  des 
Tuteurs,  du  Ile.  février  1741. 

Le  conseil  assemblé  où  éloient  Monsieur  l'intendant,  Messieur  LanouU 
lier,  Taschcreau,  (iaillard,  Isstèbe,  conseillers,  le  procureur-général  du  roi, 
et  le  greffier  en  chef. 

1?NTUE  Julien  Rivard,  voyageur,  demeurant  ordinairement  à  Mont-  A^f*  T-ui  r*" 
j  réal,  appelant  des  sentences  rendues  par  Me.  Jacques  de  Lafon-  JJ,"  ^stituiioa 
taine,  conseiller  en  ce  conseil,  faisant  les  fonctions  de  lieutenant-général  (](>s  tuteurs, 
en  la  juridiction  royale  de  Montréal,  les  deuxième  et  neuvième  décembre  27  fcv.  1741. 
dernier,  et  de  tout  ce  qui  les  a  précédé  et  s'en  est  ensuivi,  pèsent  en  H*sAî!?£  *uf>' 
personne,  d'une  part  ;  et  le  substitut  du  procureur-général  du  roi  en  la  dite  çong  gUp  u 
juridiction,  intimé,  d'autre  jKirt  ;  et  le  sieur  Joseph  Douaire,  marchand  en  Janvier  à  acp- 
la  dite  ville  de  Montréal,  et  demoiselle  Catherine  Kaimbaut,  son  épouse,  timbre  1741. 
auparavant  veuve  de  feu  Julien  Trotier,  ci-devant  tutrice  aux  enfans  mi-  Fo1-  49  Ru* 
neurs,  issus  de  son  mariage  avec  le  dit  Trotier  et  Me.  Claude  Paurè, 
notaire,  au>si  intimés  et  défaillants,  encore  d'autre  part  : 

Vu  la  sentence  du  vingt-liuitième  novembre  dernier,  par  laquelle  il  est 
ordonné  qu'à  la  requête  du  dit  substitut  il  sera  incessamment  procédé  à  la 
nomination  d'un  nouveau  tuteur  aux  enfans  mineurs  de  feu  Julien  Trotier 
dit  Desriviéres,  en  la  forme  ordinaire  ; 

Celle  du  deuxième  décembre  suivant,  par  laquelle  il  est  ordonné  que  le 
dit  appelant  demeureroit  tuteur  au  régime,  gouvernement  et  administra- 
tion des  biens  et  personnes  des  dits  enfans  mineurs,  au  lieu  et  place  du  dit 
Dou.tire  et  sa  femme,  et  que  le  nommé  Toussaint  Pottier,  resteroit  et 
demeureroit  subrogé  tuteur  des  dits  mineurs,  lequel  subrogé  tuteur  à  ce 
présent  a  volontairement  accepté  la  dite  charge,  à  son  égard,  et  promis 
faire  son  devoir  en  icelle,  et  a  signé  après  avoir  fait  le  serment  de  coutu- 
me, et  à  l'instant,  apiês  avoir  requis  le  serment  du  dit  appelant  auroit 
refusé  de  le  faire  jusqu'au  lundi,  cinquième  du  dit  mois  de  décembre,  qui 
lui  auroit  été  octroyé,  sans  préjudice  néanmoins  à  la  nomination  qui  a  été 
faite  du  dit  appelant  pour  la  gestion  et  administration  des  biens  et  person- 
des  dits  enfans  mineurs  : 


Et  celle  du  neuvième  du  dit  mois,  par  laquelle,  attendu  la  nécessité 
nrgente  de  pourvoir  uon-seulement  à  la  dite  administration  des  biens  des 
mineurs,  mais  même  auS  soins  et  gouvernement  de  leurs  personi  es,  surtout 
à  la  conduite  de  jeunes  filles  qu'il  convient  de  placer  ét  pourvoir  à  leur 
éducation,  suivant  leur  état,  a  requis  qu'il  fut  à  l'instant  nommé  un  co- 
tuteur  aux  dits  mineurs  dont  les  peines  et  soins  seront  payés  par  le  dit 
appelant  qui  demeurera  toujours  chargé  et  garant  des  biens  des  dits  mi- 
neurs ;  et  à  l'instant  les  dits  parents  auroienl  délibéré  sur  la  nomination 
d'un  co-tuteur  pour  gérer  et  administrer  les  biens  des  dits  mineurs,  au 
défaut  de  l'acceptation  du  dit  appelant,  ils  ont  été  d'avis  et  ont  nommé  le 
sieur  Dauré  pour  la  dite  charge  de  co-tuteur,  et  ont  été  aussi  d'avis  qu'il 
lui  fut  accordé  la  somme  de  cinq  cents  livres  par  an,  pour  ses  peines  et 
soins  et  administration,  lesquelles  cinq  cents  livres  seroie.it  payées  par  le 
dit  appelant  à  compter  du  dit  jour  neuvième  du  dit  mois  de  décembre, 
laquelle  nomination  auroit  été  homologuée  par   le  lieutenant-général 


En  conséquence,  ayant  égard  au  réquisitoire  du  dit  substitut  du  pro- 
cureur-général du  roi  en  la  dite  juridiction  de  Montréal,  et  vu  le  second 
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refus  du  «lit  appelant  d'accepter  la  dite  charge  de  tuteur  et  de  faire  le 
serinent  demandé  ; 

Il  est  ordonné  que  le  dit  Dauré  demeurera  co-tuteur  aux  dils  mineurs, 
pour  gé.er  ei  administrer  leurs  biens,  au  lieu  et  place  du  dit  appelant, 
qui  demeurera  néanmoins  garant  de  b  cause  de  la  tutelle,  et  que  la  dite 
somme  de  cinq  cents  livres  lui  sera  payée  par  le  dit  ap|ielant,  de  quartier 
en  quartier  ;  et  pur  provision,  qu'il  lui  sera  compté,  du  dit  jour,  neuf  du 
dit  mois  de  décembre,  la  somme  de  cent  livres  pour  subvenir  aux  trais 
qu'il  est  d\«bord  nécessaire  de  faire  ;  lequel  dit  Dauré  à  ce  présent,  au- 
roii  accepté  la  dite  charge  de  co-tuteur  et  promis  laire  son  devoir  en 
icelle,  et  lait  le  serment  accoutumé  ; 

Les  significations  des  dites  sentences  des  deux  et  neuf  du  dit  mois  de 
décembre,  laites,  à  la  requête  du  dit  Dauré,  au  dit  appelant,  le  seize  du 
même  mois,  avec  commandement  par  Tune  d'icelle,  de  payer  la  dite 
somme  de  ct  ul  livres  ; 

Acte  d'appel  lait  en  ce  conseil  par  le  dit  Uivard,  des  dites  deux  sen- 
tences des  dits  jours,  deux  et  neuf  du  «lit  mois  de  décembre,  et  de  tout 
ce  qui  h  s  a  précédé  et  s'en  est  ensuivi,  en  date  du  dix-sept  du  môme 
mois,  signifié,  à  sa  requête,  aux  dits  intimés  le  même  jour  ; 

Requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Uivard,  tendante,  pour 
les  raiso.is  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaide  au  conseil  le  recevoir  appelant, 
tenir  son  appel  pour  bien  relevé,  et  lui  permettre  de  faire  intimer  le  dit 
Douaire  et  si  femme,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  au  conseil,  à  jour 
compétent,  pour  voir  inli.  mer  les  dites  sei.t  •n-.-cs  des  dils  jours,  deux  et 
neuf  du  dit  mois  île  décembre,  ce  faisant,  que  le  dit  appelant  sera 
déchargé  de  la  nomination  de  tuteur  et  charge  d  icelle,  ne  Payant  accep- 
tée. ain>i  qu'il  paroit  par  les  d.t  «s  sentences,  n'ayant  gère  «pie  pour 
satisfaire  a  justice  et  aux  ordonnances,  et  que  l'arrêt  qui  interviendra  ser- 
vira au  dil  appelant  de  décharge,  et  condamner  les  dits  sieur  et  demoi- 
selle Douaire  et  autres  qu'il  appartiendra,  et  aux  dépens  Unit  des  causes 
principale*  que  d'appel  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  onze  janvier  dernier,  portant,  reçu  appe- 
lant, penné»  d'intimer  pour  en  venir  au  conseil,  dans  les  délais  de  l'ordon- 
nance après  avoir  consigné  préalablement  l'amende  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  ù  la  requête  du  dit 
appelant,  au  dit  intime,  le  douze  du  même  mois,  avec  assignation  à  com- 
paroir ce  jourd'liui  en  ce  conseil  ; 

Les  griefs  et  moyens  d'appel  du  dit  appelant,  par  lesquels  il  conclut  à  ce 
que  les  dites  sentences  des  dils  jours,  vingt-huit  novembre,  deux  et  neuf 
décembre  dernier,  dont  est  appel,  soient  mises  au  néant,  étnendant,  qu'il 
soit  déchargé  de  ia  tutelle  à  lui  délèrèe  par  iceîles,  dit  et  ordonné  que  la 
dite  Demoiselle  Douaire  sera  et  demeurera  pour  tutrice  à  s  s  dits  enfans 
mineurs,  sous  la  co-tulelle  du  dit  sieur  Douaire  son  époux,  ou  telle  autre 
personne  capable,  qu'il  plaira  ù  la  cour  nommer,  l'appelant  acquérant, 
pour  l'intérêt  de  qui  il  appartiendra,  la  jonction  de  Monsieur  le  procureur- 
général  du  roi.  et  conclut,  en  outre,  uux  dépens  des  causes  principales  et 
d'appel,  et  notamment  à  ceux  de  son  voyage,  si-jour  et  retour  ;  les  dit* 
gricis  non  datés  ni  signifiés,  et  seulement  signés  du  dit  appelant  ; 
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Vu  aussi  les  actes  d'affirmation  de  voyage  pris  par  le  dit  appelant,  les 
dix-sept  du  dit  mois  de  décembre  et  vingt-trois  de  te  mois  ?  ouï  le  pro- 
cureur-général du  roi,  prenant,  sans  approbation  préjudiciable,  le  fait  et 
cause  de  son  substitut  en  la  dite  jurisdicliou  de  Montiéal  : 

Le  conseil  a  reçu  et  reçoit,  en  tant  qt.c  de  besoin,  le  dit  proeuteur- 
génèral  du  roi,  appelant  de  la  sentence  du  vingt- huit  novembre  dernier, 
faisant  droit  tant  sur  le  dit  appel  (jue  Mir  celui  du  dit  Ilivard,  a  mis  et 
met  les  appellations  et  ce,  au  néant,  entendant,  déclare  toute  la  procé- 
dure nulle  ; 

Ordonne  qu'à  la  requête  et  diligence  du  dit  appelant,  allié  des  mineurs 
Desri  vitres,  d  sera  tait  en  la  juridiction  loyale  de  Montréal  une  nou- 
velle assemblée  des  païens  des  dits  mineurs  pour  donner  leur  avis  :  la 
veuve  De>uvièies  leur  mère  et  Douaire  aujourd'hui  von  mari,  présens  et 
entendus  ou  duement  appelés,  si  l.i  dite  veuve  demeurera  Indice  dts  dits 
mineurs  sous  l'autorité  «  t  la  caution  juratoire  du  dit  Douaire,  son  mari, 
pour,  en  eas  que  la  dite  veuve  demeure  tutrice,  lairc  par  elle  le  serment, 
et  par  le  dit  Douaire,  son  mari,  les  soumissions  du  dit  cautionnement,  en 
la  manière  accoutumée,  pardevant  le  juge  de  Montiéal  ;  et  au  cas  que 
h  s  dits  parens  soient  d'avis  de  pourvoir  les  dits  mincuis  d'un  nouveau 
tuteur,  qu'en  nommant  par  le»  dits  païens  icelni  tuteur,  qui  sera  i.éan- 
moius  un  autre  que  le  dit  Ilivard  ;  ils  donneiout  aussi  leurs  avis  si  l'édu- 
cation dis  dits  mineurs  sera  laissée  à  la  dite  veuve  et  au  dit  Douaire,  son 
mari,  pour  ensuite  et  sur  les  conclusions  du  substitut  du  dit  piocureur- 
géu  ;ral  du  roi,  en  la  dite  jurisdiction.  être  par  le  dit  juge  statué,  ce  que 
de  raison,  sauf  l'appel  au  conseil,  si  le  cas  y  ècliet. 

Le  conseil  a  donné  défaut  contre  le  dit  Douaire,  sa  femme  et  Dauré, 
et  pour  le  profil  déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  eux,  et  les  con- 
damne aux  dépens  du  présent  défaut  ;  et,  faisant  droit  sur  les  conciliions 
du  dit  procureur-général  du  roi,  fait  défenses  au  dit  substitut  de  requérir 
d'ollice  la  destitution  d'un  tuteur  sur  les  seuls  rapports  de  ses  pupilles,  lui 
enjoint  de  le  faire  qee  sur  un  avis  des  parens  des  pupilles,  assembles  à  la 
requête  de  l'un  des  dits  païens,  ou  à  la  requête  même  du  dit  substitut,  en 
cas  de  négligence  des  dits  païens,  par  lui  piéalableuuut  averti-  d'agir,  à 
laquelle  assemblée  le  dit  parent  qui  l'aura  provoquée,  ou  ledit  substitut 
au  dit  cas  de  négligence,  fera  aussi  appeler  le  tuteur  pour  y  être  présent 
et  d(  fendre,  si  bon  lui  semble,  sur  la  dite  destitution  ; 

Knjoint  au  lieutenant-général,  commis  en  la  dite  jurisdictîon.  et  tous 
antres  juses  de  n'ordonner  la  destitution  d'un  tuteur  qu'en  la  forme  et 
manié  c  ci  dessus,  en  connoissance  de  cause  et  non  sur  la  seule  démission 
volont.  i  e  ou  le  simple  acquiescement  que  le  tuteur  donueroii  à  la  dite 
destitution,  comme  aussi  nue  le  dit  lieutenant-général  commis,  dans  le  cas 
où  celui  des  parens  appelés  à  l'assemblée  d'iceux  auroit  été  élu  tuteurs,  et 
seroit  refusant  d'accepter  la  «utelle  à  lui  déférée,  fera  signifier  à  la 
re'pièu*  de  relui  qui  aura  provoqué  la  dite  nomination,  l'acte  de  tutelle  au 
t'ite  ir  it«ant  avec  sommation  d'accepter  la  dite  tutelle,  sinon  qu'iielle 
courra  à  m*s  lisq-ie-,  périls  et  fortunes,  et  assignation  au  premier  jour, 
panlt  v.int  le  dit  lieutenant-général  commis,  pour  le  voir  ainsi  dire  et 
ordonner,  et  qu  ;  si  le  tuteur  d*-fen  leur  n'a  moyens  légitimes  de  refus,  le 
dit  lieutenant-général  commis  rendra  sa  sentence  conforme  aux  dites  con- 
clusions, laquelle  sera  aussi  duement  dénoncée  au  dit  tuteur  refusant, 
avec  itérative  sommation  sous  les  mêmes  peines,  sans  prononcer  d'autre 
contrainte  ni  pourvoir  d'autre  tuteur  ou  co-tuteur,  pour  gérer  la  dite 
tutelle  aux  frais  du  dit  tuteur  refusant  : 
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Et  sera  le  présent  arrêt  lu,  publié  et  régistré,  tant  en  la  prévôté  de 
cette  ville,  qu'ès  juiisJictious  des  Trois-Riviéres  et  de  Montréal,  l'au- 
dience tena«it. 

Signé:  HOCQtJART. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  rend  nuls  les  mariages  des  mineurs 
faits  sans  U  co -i  sente  nu- nt  de  leurs  parens,  el  qui  cnjmnl  aux  curés 
(C<Me.  ecr  Us  Ordonnances  ca?ioniqacs  concernant  la  publication 
des  bina,  du  Vie.  juin,  174-L 

Le  conseil  extraordinairemenl  assemblé  où  étoient  Mon.Meur  l'inten- 
dant, .Meneurs  Cugnet,  premier  cons<  iiler,  de  Lotbinière,  Foucault, 
Taschereau,  (Gaillard,  Estébe,  conseillers,  le  procureur-général  du  roi, 
et  le  greffier  en  chef. 

A.rrètqut  rend  PNTRiï  Dame  Marie-Anne  Baudouin,  veuve  de  feu  Jean-Baptiste 
nu!«  les  ma-  Xj  Iiertel,  écuyer,  sieur  de  Rouvillc,  vivant,  chevalier  de  Tordre  mili- 
noTrVfiiit^aoïi  ta're  de  ^a'nt-- Louis,  capitaine  d'une  compagnie  des  troupes  du  dètache- 
lo  ooniento-  ment  de  'a  "'arme  entretenue  pour  le  service  du  roi  à  l'isle- Royale,  mère 
ment  de  leur*  et  tutrice  du  sieur  René-Ovide  iiertel  de  Kouville,  mineur,  portant 
param.  otqui  plainte  et  appelant  comme  d'abus  du  mariage  contracté  entre  le  dit  sieur 
eurô^d'obîor-  de  ^ouv'l,e'  mineur,  et  la  Demoiselle  Louise  André,  fille  majeure  du 
»cr  Iob  ordun-  s'eur  André  de  Leigne,  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville, 
iimiccs  cimo-  comparante  par  Me  Poirier  praticien,  son  procureur,  porteur  de  pièces, 
niqurjeoncy-  d>une  Rrt  ;  et  L  dit  sieur  de  Rouvillc,  mineur,  la  dite  Demoiselle  André 
ïïtion  dea  '  et  )e  dit  sieur  Andrè  dv  Leigne,  lieutenant-général  de  la  dite  prévôté, 
bancs.  intimés  sur  le  dit  appel,  comparants  par  Me.  Nouette  leur  procureur, 

JMuin  1741.  porteur  de  pièces,  d'autre  part;  sans  que  les  qualités  puissent  nuire  ni 

a?  Délîh !   tfû  Pr6Judicier  aux  l*'1'"  > 

ÛOQA.  Sup. 

Jauviur  à  sep-  Vu  la  requête  présentée  par  la  dite  Dame  Rouville,  ès  noms,  le  vmgt- 
tembre  1741.  neuvième  mai  dernier,  par  laquelle  elle  conclut  à  ce  qu'attendu  le  juste 
p.  115  Ro.  jrojt  ,|U\.||C  a  tje  revendiquer  son  fils  qu'on  lui  a  séduit  et  enlevé,. et  de 
s'opposer  à  la  validité  d'un  prétendu  mariage,  par  lui  contracté  avec  la 
dite  Demoiselle  André,  contraire  à  toutes  les  lois  du  royaume,  et  dont 
l'exemple,  seroit  d'une  funeste  conséquence,  puisque  tous  les  pères  et 
mères  seroient  exposés  à  perdre  leurs  enfans,  qui,  ne  reconnoissant  plus 
d'autorité,  se  livreroient  à  tout  ce  que  la  fureur  d'une  jeunesse  effrénée 
pourroit  leur  inspirer,  il  plaise  au  conseil  recevoir  sa  plainte,  lui  permettre 
toutes  poursuites  pour  procéder  à  la  dissolution  d'un  mariage  clandestin 
aussi  illégitimement  contracté  que  celui  dont  il  s'agit,  la  recevoir  appe- 
lante comme  d'abus  de  tout  ce  qui  peut  avoir  été  fait  au  sujet  de  la 
subornation  et  enlèvement  de  son  enfant,  cl  comme  il  s'agit  ici  particu- 
lièrement d'un  fait  de  mineur  séduit,  suborné  et  enlevé  du  sein  de  sa 
mère;  qui  a  apporté  pour  son  éducation  des  soins  connus  et  qui  ne  lui 
laissoit  rien  à  se  reprocher,  qu'il  est  aussi  question  d'une  mère  veuve, 
tutrice  de  son  enfant  qui  est  sans  appui,  puisque  ceux  qui  vendent  au 
public  leurs  secours  les  lui  ont  généralement  refusés  ;  qu'il  est  aussi 
question  de  soutenir  la  vigueur  et  l'intégrité  des  lois  les  plus  respectables 
de  nos  rois,  et  la  cause  publique  dans  celle  d'un  particulier,  dont  l'exemple 
autorisé  seroit  d'une  terrible  conséquence,  la  dite  appelante  requiert  la 
jonction  du  procureur-général  du  roi  pour  procéder  à  la  cassation  du  dit 
prétendu  mariage  ; 
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L'ordonnance,  du  môme  jour,  de  soit  montré  au  dit  procuieur-général 
du  roi,  ensuite  de  laquelle  sont  les  conclusions  du  dit  jour  vingt-neuvième 
mai  j 

Arrêt  rendu  le  môme  jour  sur  la  dite  requôte,  par  lequel  il  est  donné 
acte  à  la  diie  dame  Uouville  de  sa  plainte,  en  conséquence  la  reçoit  appe- 
lante, comme  d'abus,  du  dit  mariage  contracté  entre  le  dit  sieur  de  Uou- 
ville, mimur,  et  la  dite  demoiselle  André,  fille  majeure  du  dit  sieur  André, 
tient  le  dit  appel  pour  bien  relevé,  permet  l'intimer  sur  icelui  pour  en 
venir  au  conseij  qui  sera  extraordinairemenl  assemblé  le  mercredi,  sep- 
tième de  ce  mois,  tant  le  dit  sieur  de  Uouville,  son  fils,  et  la  dite  demoi- 
selle André  que  le  dit  sieur  André,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  pour 
répondre  et  procéder  ainsi  que  de  raison  sur  les  dites  plainte  et  appel 
comme  d'abus, et  par  lequel  arrêt,  ie  consola  nommé  d'ollice  M.  Poirier, 
praticien,  pour  procureur  de  la  dite  daine  de  Rouviîle  sur  les  dites  plainte 
et  appel,  comme  d'abus,  circonstances  et  dépendances,  et  François  Cl  esse, 
premier  huissier  de  ce  conseil,  pour  faire,  à  la  requôte  de  la  dite  dame 
veuve  de  lt  >u ville,  toutes  et  telles  significations,  qu'il  appartiendra,  au  sujet 
de  ce  que  dessus  ; 

Enjoint  aux  dits  Poirier  et  Clessc  de  travailler  pour  la  dite  dame  de 
Uouville  moyennant  salaires  raisonnables  ; 

Signification  des  dites  requôte  et  ordonnance  et  du  dit  arrêt,  faite,  à  la 
requête  de  la  dite  appelante,  tant  au  dit  sieur  André,  à  la  dite  demoiselle 
Andrt,  sa  fille,  qu'au  dit  sieur  de  Itouville,  mineur,  le  trente  du  même 
mois  de  mai,  avec  assignation  à  chacun  d'eux  séparément  à  comparoir  en 
ce  dit  conseil  le  dit  jour  septième  de  ce  dit  mois  de  juin  ; 

Requôte  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  sieur  André  et  la  dite  de- 
moiselle André,  épouse  du  dit  sieur  de  Uouville,  tendante,  à  ce  qu'il  plaise 
au  conseil,  en  venant  par  les  parties  plaider  sur  la  plainte  formée  par  la 
dite  appelante,  ordonner,  qu'elles  viendront  pareillement  plaider  sur  la  dite 
rcquôle,  pour  voir  dire  que  l'accusation  de  rapt  intentée  par  la  dite  dame 
de  Uouville,  sera  déclarée  injuste  et  calomnieuse,  que  le  dit  sieur  André 
et  la  dite  demoiselle  André,  sa  fille,  seront  pleinement  et  entièrement 
déchargés,  et  attendu  qu'il  s'agit  d'une  téméraire  accusation  d'un  crime 
capital,  qu'en  atteignant  un  juge  et  sa  fille  d'un  crime  si  grave  sans  fonde- 
ment, c'est  attaquer  la  magistrature  môme,  intéressée  dans  la  vengeance 
d'un  juge  si  indignement  outragé  et  si  impitoyablement  calomnié,  ordonner 
que  la  dite  dame  de  Uouville  sera  tenue  de  dire  à  haute  et  intelligible 
voix,  le  conseil  assemblé,  que  témérairement  et  comme  mal  avisée  elle  a 
intenté,  contre  le  dit  sieur  André  et  sa  fille,  l'accusation  de  rapt, 
qu'elle  en  demande  pardon  à  Dieu,  au  roi,  et  à  la  justice,  et  condamner  la 
dite  darne  de  Rouviîle,  envers  eux  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  plaira 
au  conseil  arbitrer,  pour  lesquels  ils  se  restreignent  chacun  à  la  somme  de 
six  mille  livres,  applicable,  de  leur  consentement,  au  profit  de  l'bôpital- 
général  de  cette  ville,  et  en  l'amende  de  son  fol  appel  et  aux  dépens  ; 

La  dite  requôte,  signée  "  Nouette,"  comme  fondé  du  pouvoir  des  io- 
timés  ; 

Ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête  du  deux  de  ce  mois,  portant, 
viennent  les  parties  le  dit  jour,  s^pt  de  ce  dit  mois  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite,  à  la  requôte  du  dit 
sieur  André  et  la  dite  demoiselle  André,  sa  fille,  épouse  du  dit  sieur  de 
Uouville,  à  la  dite  appelante  le  dit  jour,  deux  de  r.e  dit  mois  ; 
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Un  écrit  du  dit  sieur  de  ilouville,  mineur,  et  de  la  dite  demoiselle 
Andié,  son  è|>ou»e,  par  lui  ai  to  ist  e,  d'eux  signé,  du  dit  sieur  André  et  du 
d.t  Nouette,  par  lequel  ils  concluent  à  ce  que  s.ms  avoir  égard  à  l'appel 
interjeté  par  la  d<te  daim*  de  ilouville,  il  soit  déclaré  qu'il  n'y  a  abus, 
sauf  à  la  dite  daine  de  ilouville  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elle  avisera  en  l'olE- 
cialiîé  pour  raison  de  la  validité  eu  de  la  nullité  du  dit  mariage,  j  our  le 
for  intérieur  ou  pour  le  for  exté  ieur,  et  à  ce  que  la  dite  dame  de  Mou- 
ville  soit  condamnée  envers  les  intimés  en  tous  les  dépens,  sans  préjudieier 
aux  conclusions  prises  par  le  dit  sieur  André  et  la  dite  demoiselle  André, 
sa  fille,  sur  l'accusation  de  rapt,  et  à  celles  (pie  le*  intimés  se  réservent  de 
prendre  si  besoin  est  ; 

Signification  du  dit  écrit,  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur  de  Ilouville  et 
de  la  dite  demoiselle  André,  son  épouse,  à  la  dite  appelante,  le  dit  jour 
deux  do  ce  dit  mois  ; 

Autre  écrit  du  dit  sieur  André  et  de  la  dite  demoiselle  André,  sa  fille, 
signé  du  dit  Mouette,  par  lequel  ils  persistent  dans  les  conclusions  qu'ils 
ont  ci-devant  prises  par  |0nr  requête  du  dit  jour  deux  de  ce  dit  mois,  et 
aux  dépens,  le  dit  éeiit  si^nili^  à  h  re  piête  du  dit  sieur  And.é  et  de  la 
dite  demoiselle  André,  si  fille,  à  la  dite  appelante,  le  trois  de  ce  dit  mois  ; 

Un  mémoire  de  la  dite  appelante,  d'elle  signé  et  du  dit  Poirier,  conte- 
nant ses  giiel'set  moyens  d'appel,  comme  d'abus,  et  réponses  au  mémoire  à 
elle  signifie  à  la  requête  du  dit  sieur  de  Ilouville,  son  tils,  et  de  la  dite 
demoiselle  André,  le  dit  jour,  deut  de  ce  dit  mois,  par  lequel  la  dite  appe- 
lante conclut  à  ee  que  faisant  droit  sur  son  appel,  comme  d'abus  du  mariage 
en  question,  il  soit  dit  qu'il  a  été  mal  et  abusivement  procédé,  en  consé- 
quence qu'il  suit  déclaré  non  valablement  contracté,  quant  aux  effets 
civils,  et  quant  au  Sacrement,  que  les  parties  seront  remises  au  même  et 
semblable  état  qu'elles  etoient  avant  le  dit  mariage  ; 

Que  le  dit  sieur  de  Rouville  rentrera  sous  la  puissance  et  tutelle  de 
l'appelante  avec  défenses  à  lui  de  s'en  soustraire,  sous  telle  punition  que 
de  droit,  sauf  à  monsieur  le  procureur-général  du  roi,  duquel  «  Ile  requiert 
Injonction,  à  prendre  pour  l'intérêt  publie  telles  autres  conclusions  qu'il 
avisera,  rap|icl»nte  concluant  aux  dépens  envers  qui  il  appartiendra,  et  en 
outre  que  le  dit  sieur  André,  et  la  dite  demoiselle  André,  sa  lille,  soient 
renvoyés  des  conclusions  par  eux  prises,  par  leur  requête,  et  que  faisant 
droit  sur  celles  ci-devant  prises  par  la  dite  appelante,  elles  lui  soient 
adjugées  avec  dépens,  et  que  l'arrêt  qui  interviendra  sera  commun  entre 
toutes  les  parties  ; 

Le  dit  mémoire  signifié  à  la  requête  de  la  dite  Dame  de  Ilouville,  tant 
au  dit  sieur  André  et  à  la  dite  Demoiselle  sa  fille,  qu'au  dit  sieur  de  Ilou- 
ville, le  cinquième  de  ce  dit  mois  ; 

Ecrit  du  dit  sieur  André  et  de  la  dite  Demoiscile  André,  sa  fille,  du 
sixième  de  ce  dit  mois,  signé  tant  du  dit  sieur  André,  de  la  dite  Demoi- 
selle André,  sa  fille,  que  du  dit  sieur  de  Ilouville  et  Nouette,  par  lequel 
ils  concluent  à  ce  que  les  réparatious  et  les  dommages  par  eux  demandés 
par  leur  requête  du  deuxième  de  ce  mois,  leur  soient  adjugés,  'e  dit  écrit 
îignilié  à  la  requête  du  dit  sieur  André  et  de  ladite  Demoiselle  André,  sa 
fille,  à  la  dite  appelante,  le  dit  jour  sixième  de  ce  dit  mois  ; 

Un  mémoire  instructif  contenant  les  réponses  du  dit  sieur  de  Ilouville 
et  de  la  dite  Demoiselle  André,  son  épouse,  au  mémoire  de  la  dite  Dame 
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de  Rouviile,  contenant  entre  autres  choses  qu'i's  n'insistent  plus  dans  leur 
déclinatoire,  puisqu'on  n'attaque  leur  mariage  par  atteins  moyens  de 
nullité,  et  que  les  moyens  d'abus,  proposés  par  l'appelante,  ne  sont  fon- 
dés que  sur  de  véritables  êtres  de  raison,  et  concluent  à  ce  qu'il  .soit 
déclaré  qu'il  n'y  a  abus  dans  le  mariage  en  question,  et  à  ce  que  l'appe- 
lante soit  condamnée  en  l'amende  et  aux  dépens,  le  dit  écrit  signe  du 
dit  sieur  de  Rouviile,  de  la  dite  Demoiselle  André  et  du  dit  Nouetie,  et 
signifié  à  teur  requête  à  la  dite  appelante,  le  dit  jour  six  de  ce  dit  mois, 
de  relevée  ; 

Un  écrit  intitulé  défenses  succinctes  du  dit  sieur  André,  de  lui  signé, 
en  date  du  sixième  de  ce  dit  mois,  non  signifié,  le  dit  écrit  paraphé 
par  .Monsieur  l'intendant  après  lecture  faite  d'icelui  à  l'audience  du  con- 
seil, du  dit  jour  sep.iéme  de  ce  dit  mois  ; 

L'écrit  du  même  jour  signé  du  dit  sieur  André,  de  la  dite  Demoiselle 
André  et  du  dit  sieur  de  lîouville,  portant  restriction  de  la  demande  par 
eux  faite  par  leur  écrit  du  deuxième  île  ce  dit  mots,  le  dit  écrit  de 
défenses  aussi  paraphé  par  mon  dit  sieur  l'intendant  ; 

L'arrêt  de  ce  conseil,  d»  dit  jour  septième  de  ce  dit  mois,  par  lequel 
il  est  donné  acte  au  dit  sieur  André  et  à  la  dite  Demoiselle  Andié  assis- 
tée du  dit  sieur  de  Rouviile,  son  mari,  de  la  restriction  qu'ils  font  pur  leur 
écrit  du  mû  ne  jour  septième  de  ce  dit  mois,  lequel  a  été  à  I  instant  pa- 
raphé par  .Monsieur  l'intendant  ainsi  que  le  dit  écrit  de  défenses  du  dit 
sieur  André,  pour  demeurer  déposés  au  grefle  du  conseil,  faisant  droit 
sur  le  réquisitoire  du  procureur-gèufral  du  roi  ; 

Est  fait  défenses  au  dit  Nouette,  sous  les  peines  droit,  de  faire  aucunes 
demandes  qu'elles  ne  soient  signées  des  parties  ou  qu'il  n'en  ait  d'elles  un 
pouvoir  spécial  par  écrit,  et 

Ordonne  que  les  pièces  et  mémoires  des  parties  seront  communiqués  au 
procureur-général  du  roi  pour,  sur  ses  conclusions,  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra,  dépens  réservés  ; 

Vu  aussi  copie  collationnée  de  l'acte  d'assemblée  des  parens  et  amis  des 
enfans  mineurs,  issus  du  mariage  du  dit  feu  sieur  de  Rouviile  avec  la  dite 
Dame  sa  veuve,  la  dite  assemblée  faite  à  Louisbourg,  le  douzième  sep- 
tembre, mil  sept  cent  vingt-deux,  devant  Me.  François-Marie  Desgou- 
tios,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  Louisbourg,  nommé  par  le  dit 
conseil  pour  l'élection  d'un  tuteur  et  t>ubro<>é-tuteur  aux  dits  mineuis,  par 
laquelle  dite  assemblée  il  est  ordonné  que  la  dite  Dame  veuve  de  Rouviile 
demeurera  tutrice  de  se*  dits  enfans  mineurs,  et  le  sieur  Penseins,  subrogé- 
tuteur  aux  dits  mineurs,  la  dite  copie  collationnée,  signée  par  le  sieur  (ienier, 
greffier  du  dit  conseil  de  Louisbourg,  le  cinquième  octobre  de  la  dite 
année,  mil  sept  cent  vingt-deux  ; 

Le  contrat  de  mariage  du  dit  sieur  de  Rouviile,  mineur,  arec  la  dite 
Demoiselle  André,  majeure,  passé  devant  Me.  Boisseau,  notaire  royal 
en  la  prévôté  de  celle  ville,  le  vingt  mai  dernier  ; 

La  dispense  accordée  par  le  grand-vicaire-général  du  diocèse  de  cette 
dite  ville,  de  la  publication  des  trois  bancs  du  dit  mariage  et  la  permission 
du  dit  vit  aire-général,  du  môme  jour,  au  Père  Valentin,  récollet,  mis- 
sionnaire à  Saint-Rocb,  pour  la  célébration  du  dit  mariage  ; 


Digitized  by  Google 


208 


Arrêta  et  Règlement  du 


L'extrait  de  célébration  du  dit  mariage,  du  vingt  du  dit  mois  de  mai, 
étant  sur  une  feuille  volante  et  signé  seulement  du  dit  Père  Valenlio,  do 
dit  sieur  de  Ilouville,  de  la  dite  Demoiselle  André,  du  dit  sieur  André, 
et  des  «ieurs  Hiché  et  Boisseau,  témoins  ; 

Le  certificat  du  sieur  Plante,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  cette  ville,  en  date  du  vingt-deuxième  du  dit  mois  de  mai  der- 
nier, par  lequel  il  est  dit  n'avoir  aucune  connoifsance  ni  donné  aucune 
permission  pour  la  célébration  du  mariage  du  sieur  lletié-Ovide  de  Ilou- 
ville avec  la  demoiselle  André,  tous  deux  de  la  dite  paroisse  ; 

Autre  certificat  du  dit  sieur  Plante  du  trois  de  ce  dit  mois,  par  lequel 
il  déclare  n'avoir  point  reçu  Pacte  de  célébration  du  dit  mariage  du  dit 
sieur  de  Rouville  et  de  la  dite  Demoiselle  André  •, 

Conclusions  verbales  du  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  reçu  et  reçoit  le  dit  procureur-général  du  roi  appelant 
comme  d'abus  de  la  dispense  des  trois  bancs  accordée  par  le  vicaire- 
général  du  diocèse  de  cette  ville,  au  dit  sieur  de  Ilouville,  mineur,  pour 
épouxer  la  dite  demoiselle  André,  fille  majeure,  tient  le  dit  appel  pour 
bien  relevé,  et  faisant  droit,  tant  sur  icelui  que  celui  de  la  Dame  veuve  de 
Ilouville,  mère  et  tutrice  du  dit  sieur  de  Ilouville,  mineur,  de  la  célé- 
bration du  dit  mariage,  dit  qu'il  a  été  mal,  nullement  et  abusivement  pro- 
cédé et  célébré  ; 

Déclare  le  dit  mariage  non  valablement  contracté  ; 

Fait  défenses  au  dit  sieur  de  Rouville  et  à  la  dite  Demoiselle  André  de 
prendre  la  qualité  de  mari  et  de  femme,  et  de  se  banter  et  fréquenter, 
sous  les  peines  de  droit  ; 

Déboute  les  dits  sieur  et  Demoiselle  André  de  leur  demande  en  répara- 
tion portée  tant  par  leur  requête  du  deuxième  de  ce  mois  que  par  leor 
acte  du  septième  de  ce  dit  mois,  de  restriction  de  la  dite  requête,  et  les 
condamne  solidairement  en  loin  les  dépens  de  la  plainte  et  appel  comme 
d'abus  envers  la  dite  Dame  de  Rouville  ;  faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
du  dit  procureur-général  du  roi, 

Fait  défenses  à  tous  notaires  de  passer  des  contrats  de  mariage  de 
mineurs  que  les  dits  mineurs  ne  soient  duement  assistés  et  autorisés  de 
leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  qui  signeront  au  dit  contrat,  on 
qu'en  vertu  de  procuration  en  bonne  et  due-forme  des  dits  pères,  mères, 
tuteurs  ou  curateurs,  dont  la  minute  ou  expédition  demeurera  annexée  au 
dit  contrat,  sans  pouvoir  par  les  dits  notaires  recevoir  seulement  ni  la 
déclaration  des  dits  mineurs  de  se  porter  fort  de  leurs  dits  pères,  mères, 
tuteurs  ou  curateurs,  ni  leur  promesse  de  leur  faire  agréer,  approuver  et 
ratifier  le  dit  contrat  de  mariage  ; 

p 

Enjoint  au  vicaire-général  du  diocèse  de  cette  dite  ville  et  à  tous  autres 
vicaires-généraux,  d'observer  les  ordonnances  et  constitutions  canoniques 
concernant  la  publication  et  dispense  des  bancs,  laquelle  dispense  né  pourra 
être  accordée  pour  marier  des  mineurs  sans  le  consentement  des  pères  et 
mères,  tuteurs  ou  curateurs  ou  qu'il  n'y  ait  un  jugement  rendu  en  coo- 
noissance  de  cause  sur  les  oppositions  ou  défaut  de  consentement  des  dits 
pères  et  inères,  tuteurs  ou  curateurs  ; 
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Enjoint  pareillement  à  tous  curés  et  prêtres,  tant  séculiers  que  régu* 
liers,  de  marquer  dans  les  actes  de  célébration  de  mariage  si  les  contrac- 
tants sont  enfans  de  famille,  en  tutelle  ou  curatelle  ou  en  la  puissance 
<Tautru.i,  d'y  énoncer  pareillement  les  consentements  de  leurs  dits  pères  et 
mères,  tuteurs  ou  curateurs  ou  jugements  rendus  sur  les  dites  oppositions 
ou  défaut  de  consentement,  ou  d'y  faire  appeler  et  assister,  non  pas  seule- 
ment deux  témoins,  mais  quatre  témoins  suivant  les  ordonnances,  èdits, 
et  reglemen». 


Ordonne  qu'en  conformité  des  articles  huit  et  neuf  de  la  déclaration  d<J 
roi  du  neuvième  avril,  mil  sept  cent  trente-six,  les  actes  de  célébration  de 
mariage  seront  inscrits  sur  les  registres  de  l'église  paroissiale  du  lieu  où  le 
mariage  sera  célébré,  et  en  cas  que,  pour  des  causes  justes  et  légitimes,  il 
ait  été  permis  de  le  célébrer  dans  une  autre  église  ou  cha|)clle,  le»  régis» 
très  de  la  paroisse  dans  l'étendue  de- laquelle  la  dite  église  ou  chapelle 
seront  situées,  seront  apportés  Ion  de  la  céltbralion  du  mariage,  pour  f 
être  l'acte  de  la  dite  célébration  inscrit  j 

l'ait  défense  d'écrire  et  signer  en  aucun  cas  les  dits  actes  de  célébra- 
tion  sur  des  feuilles  volantes,  à  peine  d'être  procédé  extraordinuirement 
contre  le  curé  et  autres  prêtres  qui  auroient  fait  les  dits  actes,  lesquels 
seront  condamnés  en  telle  amende  on  autre  plus  grande  peine  qu'il  appar- 
tiendra, suivant  l'exigence  des  cas,  et  à  peine  contre  les  contractants  de 
déchéance  de  tous  les  avantages  et  conventions  portés  par  le  contrat  de 
nunage  ou  autres  actes,  même  des  privations  d'effets  civils  »*il  j  échet. 

*  •  * 

Et  sera  le  présent  arrêt  lu  et  publié,  l'audience  tenant, -et  enrégistré  a'us 
greffes  de  la  prévôté  de  cette  ville  et  des  juridictions  des  Trois-Riviéres 
et  de  Montréal  ; 

Enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi  d'en  certifier  le 
conseil  dans-  le?  délais  ordinaires. 

Signé  :        .  JIOCQUART. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne,  avimt  faire 
droit  sur  un  appel  interjeté  pur  Jeun-Baptiste  Rousseau  et  autre* 
contre  Louis  Couillard,  seigneur  de  la  Rivière  du  Sud,  que  le  mou- 
lin à  farine  de  la  dite  seigneurie  sera  visité  par  le  capitaine  de  la 
côte  et  le  juge  tCicellc  seigneurie  et  qu'ils  dresseront  protêt-verbal 
de  son  état  actuel,  du  premier  octobre,  mit  sept  cent  qaarante-deu*. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Monsieur  MichH, 
commissaire  de  la  marine,  résidant -à  Montréal,  Messieurs  de  Lotbinière, 
Lanoullier,  Varin,  Fo'icault,  Tasc-hereau,  Kslèbe,  conseiller»,  le  procu- 
reur-général du  roi  et  le  greffier  en  chef. 

ENTRE  Jean-Baptiste  Rousseau,  Sébastien  Moiln,  Etienne  Fontaine  <J«d  o> 

et  Jean  Blaochet.  appelants  de  sentence  rendue  en  la  iwévôté  de  cette  m^"j,n  ^'J *j 
ville,  le  treize  avril  dernier  et  anticipé*,  comparant  jiar  Panet,  porteur  de  rj„„  d0  j3  £ 
pièces,  d'une  part  ;  et  le  sieur  Louis  Conillard,  seigneur  en  partie  d*  la  viéW  du  8u4 
seigneurie  de  la  Rivière  du  Sud,  in'imé  et  anticipant,  comparant  par  Éc'*  *Wté. 
Nouettc,  aussi  portent  de  pièces,  d'autre  part  ;  ouï  le»  parties  romparan-  g£°%/j 
tes  et  le  procureur-général  du  roi  :  ** 
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et  IV'lib.  du     Le  conseil  ordonne,  avant  faire. droit,  que  p-ir  le  capitaine  de  la  tôle  et 

rr*p-j^U,''r  î  ^  '"^t'      '"i  (*'tL  M;'.-m'nr't-''   'c  m,,ll''n      question  aura  visité  et  par  vus 
M  Ko*        '  urc>M'  prooùifvet'bul  dv  Pé.'at  actuel  d'û-eltii  et  s'il  est  suffisamment  fourni 
des  ustcns:hs  nécessaire»  pour  taire  de  bonne  farine,  tous  dépens,  dom- 
mages et  iutciéts  réserves. 


Signé  :  IIOCQUART. 


Arrêt  du  Conseil  Supîri'  ur  qui  condamne  les  habit  ans  de  In  Riviert 
du  Sud  à  aller  Jatte  moitdtc  leurs  grains  au  moulin  buttai,  du  12e. 
novembre,  1742. 

Le  conseil  assemblé  où  étoicut  Monsieur  l'intendant,  Messirurt 
do  Lothiuière,  Vaiiti,  Foucault,  Taschercau,  Miche,  conseillera» 
(îuillcmin,  conseille!  '-assesseur,  le  procureur-géuéral  du  roi,  et  la 
grcilter  en  chef. 

Arràt  qui mn-  "I^NTIŒ  Jean- Bapti-te  Rousseau,  Sébastien  Morin,  Etienne  Foo- 
l^Tn*  do  '  lit  J  la»"**'  ct  J libmchet,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  le* 
RivfèroduSinl  outres  hahitans  île  la  Rivière  du  Sud,  appelans  de  sentence  rendue 
à  *"-r  faire  en  la  prévôté  do  cette?  ville,  le  treizième  avril  donner,  et  anticipés, 
mmi  t™  kr.r-»  comparant  par  le  sieur  Panel,  porteur  du  pouvoir  «lu  nommé  Michel 
j|niio«atiinoii-  2M, »t ] n,  l'yu  <lt;s  hahitans  do  f  i  dite  Rivière  du  Sud,  suivant  su  lettre 
Vi  i  ov  17-12.  nmivedn  trois  do  ce  mois,  d  une  paît  ;  et  le  sieur  Louis  (Jouillard, 
Ré£.  dr-H  Jul-.  «vigueur  en  pajtie  de  la  seigneurie  de  lu  dite  Rivière  du  Sud  intimé 
rr  IWil».  du  çt  ;,nticipant,  comparant  par  Me.  Nouette,  praticien,  poitcur  do 
Mat  1742  A  J,,,'<'l's»  d  autre  part  ; 
imu  1743.  Ko!. 

4*.  Ko  Vu  la  dite  sentence  par  laquelle  il  est  dit  qu'il  a.été  bien  jugé,  mal 

et  sans  griefs  appelé-,  en  conséquence,  ordonné  que  lés  sentences 
.rendues  par  lo  juge  bailli  de  la  juridiction  de  la  dite  Rivière  du  Snd 
sortiront  leur  plein  et  entier  elîet.  les  «Hts  appelans  condamnés  en 
l'amende  de  deux  livres  pour  leur  fol  appel,  et  aux  dépens  des  causes 
principale  ut  d'appel  liquidés,  pour  chacun  des  dits  appel  uns,  ù  sept 
livres  trois  soit»  six  deniers  :  l'expédition  de  la  dite  sentence  non 
compiiso; 

Est  donné  défaut  contre  lo  dit  Fontaine  non  comparant  ni  procu- 
reur pour  lui  ù.  la  dite  assignation,  et  pour  le  profit  la  dite  sentence 
déclarée  communo  avec  lui,  et  ayant  égard  à  la  demande  formée 
judiciairement  à.  l'audience  par  le  dit  intimé,  ù  ce  que  les  dits  appe- 
lans n'aient  à  porter  moudre  leurs  grains  au  moulin  de  la  dite  sei- 
gn  urio.,  il  e  t  fait  défenses  nux^dits  appelans  do  poiter  ù  l'avenir 
moudre  leur  bled  ailleurs  qu'au  moulin  banal  de  la  dite  seigneuiie,  si 
ce  n'est  aux  conditions  portées  par  leurs  contrats  ; 

Signification  de  la  dite  sentence,  faite,  ù  la  requête  du  dit  intimé, 
aux  dits  nppelans,  le  dix-huitième  juin  suivant,  avec  commandement 
do  sat  sfairo  au  contenu  en  icelle  ; 

Acte,  d'appel,  fait  ù  l'instant,  de  la  dite  sentence  par  les  dits  Roua- 
Beau,  Moi  in,  Fontaine,  et  Blanchot  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  Couillard,  tendante, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  pl.  ise  au  - 
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ariiu-ipant  sur  le  dit appel,  lui  jcrmettxe  de  faire  assigner  les  dits 
appelai»*  d  u!.î  les  délai,  «3-  l'ordonnance,  pourvoir  ni  'itic  l'appella- 
tion nu  né  iui.  et  omI.iuikt  que  ce  dont  est  appel,  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  et  se  voir  condamner  en  V amende  du  K..1  appel  cl  aux 
•iépeus  de  l:i  cause  d'appel; 

Ord  mn anre  ét  ant  en  m  te,  du  vingt-sixième  du  dit  mois  de  juià, 
onrtuitt,  jrru  «L'ti<  ip;iTit,  permis  d'assi gt  1er  pour  en  venir  au  conseil 
•Suis  les  de!  in  dj  l'ordonnance  eu  consignant  préaJ  ddement  l'a- 
mende ; 

• 

Le  reçu  du  greffier  en  chef  de  ce  conseil  da  la  c«m  imitation  delà 
«dite  amende  ; 

Signifi'atimi  de:  dites  requête  et  ordonnance  faite,  a  la  requête  du 
4it  intimé,  rin\  dits  appelant-,  le  deux  juillet  suivant,  nvec.  assignation 
à  comj»  iroir  en  ce  dit  conseil  le  seize  du  dit  mois  de  juillet  ; 

Défiut  «mteau  en  ce  dit  conseil  le  dit  jour  par  le  dit  intimé,  signifié 
aux  dits  appelants  Je  premier  août  suivant. 

Le*  iri-iefs  et  n?  »ycns  d'appel  des  dits  appelant;  signifiés  à  leur 
requête  au  dit  intimé,  le  onze  «lu  même  mois,  par  le.^piels  ils  con- 
cluent à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  <î  ce  au  tu  ant, 
éraend  uit.  décharger  les  appelants  des  condamnations  courte  eux  prtK 
nnncées  par  1 1  dite  rcmeuce,  leur  donner  acte  des  ttflïrx  qu'ils  l'ont 
d'aller  moudre  a-ux  moulins  de  là  seigneurie  de  la  dite  lîiviére-du- 
Sud,  quand  ireux  seront  eu  état  do  travailler  et  de  four  nir  de  bonne 
farine  aux  li  ibil tu<,  et  qu'il  y  auta  des  meuniers  capables  de  conduire 
îe»  dits  m  xiliu  »,  et  eu  cas  de  déni  de  la  paît  «le  1  intime',  «les  faits 
<i-iL" -su*,  ordonner  que  les  dits  m nilius  seront  vu»  et  visités,  aux  frais 
et  dépens  de  qui  il  appartiendra,  par  experts  et  gens  à  ce  connni-santa 
d>nt  les  pirties  conviendront,  sinon  nommés  d'oflicc  ;  le-apicU  ex- 
perts dresseront,  serment  préalablement  prêt*',  des  proeù  -verbaux 
do  l'état  «les  dits  moulins,  et  déclareront  par  iceux  s'ils  sont  eu  état 
As  faire  «1  ^  bonne-  f'itiu'i*  ou  non,  peur,  les  dits  procès-verbaux  rappor- 
té-- au  con-ri!,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  condamner  J 'intimé 
«eu  tous  les  dépens  des  causes  principale  et  d'appel  ; 

■ 

Signification  des  dits  griefs  faite,  à  la  requête  des  dits  appelants,  au. 
«dbt  intimé  le  dit  jour  onzième  du  dit  nmis  d  août  ; 

L'écrit* de  réponses  du  dit  intimé  aux  dits  griefs  signifie  à  sa  requet* 
aux  dit-  appelants,  le  premier  Octobre  dernier,  par  lequel  ledit 
intimé  conclut  a  ce  qu'il  plaise,  au  conseil  mettre  l'appellation  au 
tficaut,  ordouucr  <iue  ce  dont  est  appel  sortira  effet  avec  amende  et 
«depecs  ; 

Arrêt  roMtr-'dictoire  rendu  le  dit  jour,  premier  octobre,  entre  les 
pirties  comparantes  au  conseil  sans  assignation,  par  'lequel  il  est 
ordiumé,  avant  faire  droit,  «pie  par  le  capitaine  de  la  côte  et  le  juge 
de  le  dite  sei^aeuiie.  le  moulin  en  question  sera  vi-àté  et  par  eux 
dressé  procjs-verbal  de  1  état  d'icelui,  et  s'il  est  suffi  ;;imment  fourni 
de»  ustensiles  nécessaires  pour  faire  de  bonne  faiiue,  tous  dépens» 
dommages  et  intérêts  réservés  ; 


212  Arrêt»  et  Réglemens  du 

Signification  du  dit  arrêt  fuite,  à  la  requêto  du  dit  intimé,  aux  dits 
appelants,  le  trois  du  même  mois  ; 

Lo  procès-verbal  do  visite  tant  du  dit  moulin  en  question  que  de 
deux  autres  établis  dans  la  dite  seigneurie,  dressé  par  ledit  juge  et 
Joseph  Côte,  lieutenant  de  milice  do  la  dite  seigneurie,  en  d.ite  du 
trente  du  dit  mois,  par  lequel  il  paroit  que  les  dits  moulins  sont  en 
très  bon  ordre,  et  fournis  de  meuniers  et  d'ustensiles  nécessaires  pour 
les  bien  entretenir,  et  qu'ils  font  d'excellente  farine  ; 

Signification  du  dit  procès-verbal,  faite,  à  la  requête  du  dit  i-'timé, 
aux  dits  appelants  le  neuf  de  ce  mois,  avec  déclaration  qu  il  poursui- 
vra ce  jourd'hui  l'audience  de  la  cause  d'entre  les  parties  et  les 
mitres  pièces  sur  lesquelles  la  dite  sentence  dont  est  appel  est  inter- 
tcihjo  ;  ouï  les  parties  comparantes  et  lo  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  effet,  condamne  le*,  appelants  en  l'amende  de 
trois  livres  pour  leur  fol  appel,  et  aux  dépens  de  la  cause  d  appel. 

Signé  :  HOCQUART. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  condamne  la  darne  de  Pécaudy,  à  pré* 
tenter  le  Pain-bénit  arec  cierge  cf.  offrande,  par  personne  de  sa  Jamdle 
et  de  sa  condition,  en  l'église  paroissiale  de  Montréal,  du  17  décem- 
bre 1742. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  de 
Lotbinière,  Lanoullier,  Varin,  Taschereau,  conseillers,  (juillernin, 
conseiller-assesseur,  le  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en 
chef. 


fttonicon-  f^NTRE  Mre.  Antoine  Déat,  prêtre,  faisant  les  fonctions  eurinles 
'^caùil  '  à  ^  en  'a  Paro':'8e  °*e  Montréal,  les  Meurs  Jacques  Charly,  Louis  Ca- 
■enter  lo     velier,  et  l'ierre  Coureau  La  Coste,  marguilliers  en  charge  de  la  dite 


Arrtt  oni  con- 
damne" 
ée 

pùn-bénit,      paroisse  de  Montréal,  appelants  de  sentence  rendue  en  lu  juii-diction 

avoo  cierge  et  ju  ajt  Montréal,  le  quatorze  septembre  dernier,  stipulant  pour  eux 

offrande*,  pnr  j  j.  «ieur  Charly,  comparant  parle  sieur  Pierre  Poirier,  peu  leur  de 
oeroonne    de    .  J  '        i  i.  ,  '  J  . 

«a  famille  et  pièces,  d  une  part,  et  dame  Mane  de  Pecaudy,  veuve  de  Jean-Louis 

de  sa  condi-  de  Chapt,  écuyer,  sieur  de  la  Corne,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de 
Don,  en  l'é-  Saint-Louis,  lieutenant  de  roi  du  gouvernement  de  Montréal,  inti- 
riudTMont-  m^e»  comparante  par  le  sieur  Nouctte,  aussi  porteur  do  pièces, 
rénl  d'autre  paît  ; 

17  dée.  1742. 

B*Ç\l!?,B  Ju/*'*  Vu  1»  dite  sentence  par  laquelle,  attendu  nue  les  dits  appelants  ne 
Çon#  8up.  disconviennent  point  # de  I  indispo-ition  et  refus  de  la  demoiselle  de 
Af.ùt  1742  4  Villiers,  à  offrir  le  pain  ù  bénir  et  quêter,  allégués  par  la  dite  intimée, 
Juin  1743,Fot.  ainsi  que  d'avoir  retir  é,  tant  la  fille  d'un  bouigeoir.de  la  dite  ville  do 
74  Ho.  Montréal,  pour  offrir  son  pain  à  bénir,  faire  la  quête,  que  les  trois 

livres  sur  ce  refus  par  elle  ofléjtc?,  la  dite  intimée  renvoyée  de  l'ac- 
tion contre  elle  intentée,  les  dépens  compensés,  lin-*  {  )  le  <  <  ùt  de  b 
dite  sentence  auquel  les  dits  appelants  sont  rond  v.\  ■< 

l#)  t'en*,  Mr  iu!i.  .  kvr.\.  Ltitrt,  <v.yy.«î. 
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Uno  copie  collationnée  par  Adhcmar,  notaire  à  Montréal,  le  six 
octobre  dernier,  île  l'acte  d'assemblée  des  dits  appelans  en  dato 
du  vingt-un  du  dit  moi*  de  septembre,  par  lequel  le  dit  sieur  Charly, 
l'un  d  eux,  est  autorisé  ù  interjeter  appel  de  la  dite  sentence  ; 

L'acte  d'appel  f.iit  en  conséquence  de  la  dite  sentence  au  greffe  do 
la  juridiction  du  dit  Montréal,  par  le  dit  sieur  Charly,  le  vingt- 
quatre  du  dit  mois  de  septembre  ; 

Signification  tant  du  dit  acte  d'appel  que  de  la  dite  sentence,  faite,  à  la 
requête  du  dit  sieur  Cliarly.au  dit  nom,  à  la  dite  intiraéepur  Goiguard, 
huilier,  au  dit  Montréal,  le  vingt-six  du  dit  mois  de  septembre  ; 

Un  certificat  du  dit  sieur  Déal,  en  date  du  cinq  octobre,  aussi 
dernier  : 

La  requête  présentée  en  ce  conseil  par  la  dite  Dame  veuve  de  la 
Corne,  tendante  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  la  recevoir  anticipante 
aur  l'appel  interjeté  par  les  dits  sieurs  curé  et  marguilliers,  luî  per- 
mettre de  fiiire  assigner  tant  le  dit  sieur  Charly,  es  noms,  que  le  dit 
eieur  Déat,  pour  voir  mettre  l'appellation  au  néant,  ordonner  que  co 
dont  e  t  appel  sortira  effet,  et  se  voir  condamner  en  l'amende  du  fui 
appel  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel  ; 

L'ordonnance  étant  ensuite  en  date  du  trois  novembre  dernier, 
portant,  reçu  anticipante,  permis  de  faire  assigner  pour  eu  venir  au 
c  m  eîl  d  ms  les  déluis  de  l'ordonnance  en  consignant  préalablement 
l'amende  ; 

La  signifie  ition  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requfito 
de  la  dite  Dame  de  la  Corne,  tant  au  dit  sieur  Déat  qu'au  dit  sieur 
Char  v#  a  i  dit  nom,  par  Ragcot,  huissier,  le  dix-sept  du  dit  trois  ds 
novembre,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil,  du  lundi  loi* 
proch  tin,  en  huit  jours  7 

Les  griffa  et  moyens  d'appel  des  dits  sieurs  curé  et  inarguilliera, 
signifiés,  à  leur  requête,  à  la  dite  Dame  de  la  Corne  par  l'huisr-ier 
Courts  n,  le  vingt-six  du  dit  mois  de 'novembre,  par  lesquels  ils  con- 
cluent à  ce  qu'il  plai  e  au  conseil  mettre  l'appellation,  et  ce,  au  néant, 
émend  ni.  condamner  la  dite  Dame  veuve  de  la  Corne,  ù  rendre  la 
pain  ù  bénir  et  de  l'offrir  ou  faire  offrir  avec  cierge,  par  personne  de 
sa  condition,  qui  fera  la  quête  accoutumée  le  premier  dimanche  qui 
lui  sera  indiqué  par  les  dits  appelans,  sin«m  qu'il  leur  sera  permis  de 
le  faire  roudreù  ses  frais  et  dépens,  et  la  condamner  aux  dépens  de* 
causes  principale  et  d'appel  ; 

L'écrit  de  réponses  aux  dits  griefs  signifié,  à  la  requête  de  la  dite 
D  îme  veuve  de  la  Cm  ne,  aux  dits  sieurs  Déat,  prêtre,  et  Charly,  au 
à\t  nom.  par  le  <lit  Itageot,  le  premier  de  ce  mois,  avec  déclaration, 
qu'attfuuiu  la  fête  du  lundi,  trois  de  ce  dit  mois,  l'assignation  ci-devant 
se  roi  t  continuée  au  leudetn  tin  mardi,  par  lequel  écrit  la  dite  Dame 
veuve  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  au 
né.'iut,  ordonner  que  la  sentence  dont  est  appel  sortira  effet,  et  con- 
damner ha  appeluus  en  l'amende  et  aux  dépens  de  la  cause  d'ap|>cl  j 

L'exploit  d'avenir  donné,  à  la  requête  de  la  dite  Damo  veuve  do  la 
Coi  uo,  aux  dits  sieurs  curé  et  marguilliers,  par  Pilotte,  huissier,  le 
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treize  de  ce  dit  mois,  avec  déclaration  que  ce  jouid'liui  fa  caob* 
d'entre  les  p :;itics  .-eioit  poursuivie  ; 

L'écrit  Ci::  répliques  des  dît?»  nppebms  à  celui  do  répandes  de  !» 
dite  intimée  ù  i  lie  signifié  par  Thibault,  Ii ui>>it  i ,  \?  ijwatoi ze  de  m 
dit  mois,  pu  l.'qucl  ils  per.  i  tent  dans  les  conclu  ion-,  par  eux  ptises- 
|ju"  leurs  ;;i  <t  et  ci:  y  :  joutant,  i  ce  on 'il  plaie  au  <  oijm  il  mdon- 
lier  la  radi ition  des  tel ino-i  injurieux  in.-«éi  é.s  dans  ÎYci  it  ù  eux  Unifié 
)e  premier  de  ce  mois,  et  condamner  l'intimée  aux  dépt us  des  causeu- 
principale  et  d';  ppel  > 

• 

Autre  éciiî  t(*-  îa  dite  Damo  veuve  de  Ta  Corne,  signifié  aux  dits 
■ieurs  cuié  et  nvir^uilliers,  le  quinze  de  ce  dit  mois,  par  lequel  elle- 
peivi-îc  dois  :  e>  précédentes  conclurions  et  les  nuti'es  pi.  <  es  sur 
lesquelles  l;j  dire  M-nteuee  dont  e  t  appel  e  t  intervenue  •  oui  les- 
parties  comptantes  et  le  procareui -»éiu  i aj  du  lui: 

Le  con:  <  il  n  mi  ;  et  meî  1  '.appellation,  r  î  ce,  nu  i:é.:nt,  émendant, 
«rdomie  que  I  intimée  sera  tenue  de  pie  ci.o  r  <»u  f.-iic  pie  ci. t  r  cl 
rendre  le  p-iin  à.  U  nir  avec  cierge  et  offrande,  (  t  fine  fa  evn'tc  nu  la. 
faire  1'.. ire  p.  r  pcv  onne  de  sa  iiitnille  oti  de  M  condition  en  )'és:li  & 
parois  i  ée  de  Montréal,  et  ce,  le  premier  joi  r  de  éiuiancl.e  qui  lui 
flera  iudiipté  pM  les  appelant,  >înnn  et  à  Lu  te  de  te  fc  ire,  *u  voitn 
du  présent  aru  t  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'anlr^,  le  t  »mst  il  a  per- 
mis et  pt'i  iu.t  ;m\  appelai)*  tte  le  rend)  e  (  î  t\\  tnp!o)  er  jusepi'ù  II» 
»omme  de  douze  livres,  laquelle  le  conseil  condamne  dès  à  piésent 
l'intimée,  en  ca  -de  refus,  ù  rendre  et  payer  aux  dits  nppelans,  sur 
^uoi  ils  toi  ont  ci  u-. 

Condamne  l'intimée  anx  dépens  liquidés  à  douze  livrrs,  non  com- 
pris le  coût  du  pré  eut  arrêt  r,  faisant  dioit  sur  le  réquisitoire  du  pio- 
cureur-géuéi  >•)  du  roi  ; 

Ordonne  que  l'éciit  de  réponses  ù  griefs  f-i»né,  Nouette,  et  ut» 
antre  éci it  de  réponses  aussi  .si. né,  Noiutte,  et  siyuitjé.-.  de  la  paît, 
de  1  intimée  aux  appelaus,  les  premier  et  quinzième  de  ce  pié.-cnl 
mois,  demeureront  supprimés,  et  utteiuki  riirévéunce  des  tel  me» 
employé-  par  de  dit  Nouette  dans  les  dits  éciit>.  Va  woiidamué  er> 
TÎii^t-qn-iîie  livres  d'amende,  payable  sans  déport,  applicable  aux 
pauvre -s  de  1  ' Hô; <  i  tal-  Général ,  deicuses  à  lui  de  i  étidiver  mais  peux» 
de  punition  cot  poulie. 

Signé  :  HOCQUART. 


Arrêt  du  O'VM'J  Supérieur  qui  commet  h  Curé  Je  SaixtJttm  p<na 
recevoir  le  Serment  des  Experts  nommés  V"vr J1""'  l'estimation  d'unë 
terre  mùûe,  oui  ne  peut  supporter  le*  frais  d'un  dérrtt,  dm  4r.  marm 
1743. 

» 

Le  conseil  assemblé  oà  étnient  Momienr  l'intendant,  Me-=s>cnr5 
LanouUier,  V''iin.  Foucault,  Tuscliercau,  de  Lafontidne,  rot»- filière», 
Guillernin  et  Peitlnrn,  conseillers-assesseurs,  le  pvoi  un  ui  jjéué»  ul  tiu 
roi,  et  le  greffier  eu  chef. 
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VU  la  requête  présentée  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  par  Mathieu  Arrêt  qui 
Palain  Dabonville,  couteuaut  qu'il  lui  est  dû  par  le  nommé  Henri  cnH\tn"t  . 
Dosc  >tLî  mx,  I a  somma  de  cmqu  mte-six  livres,  quatorze  sols,  qu  il  a  potir 
4hé  condamné  de  lui  payer  par  jugement  du  sieur  Castongué,  prêtre,  o  -voir  lo  *«»r- 
mini  um  lire  de  S.iiutc-Auue,  suhdciégué  eu  cette  partie  de  monsieur  ,n'"*  °** 
l'iuteuJiUt;  le  dit  jugement  en  date  du  v.ngt -neuvième  nui,  mil  sept  rem  no™ln** 
cent  trente-sept,  confirme  par  ordonnance  de  mon  dit  .sieur  I  uitcn-  (1UC  lcrrt.  ^ 
dant,  du  vingt-unième  no.'tt  suivant,  que  faute  de  payement  de  la  dite  n-  peut  km^. 
som  ni  dj  ein  qointe-six  livres,  qintorze  sols,  sans  p  éjudico  clt*s  iuté-  |"i"it;''l('|f«i:« 
rôts,  frais  et  dépens,  il  auroit  fait  saisir  réellement  une  terre  uppar-  '4'  'n'^V^f^ 
tenante  au  dit  Ûcscôteaux,  et  comme  cette  terre  ne  peut  supporter  un  ué-.  ,\m  Jiï*. 
décret  en  forme  ù  cause  de  son  peu  de  valeur,  le  Mippliant  couelut  <*»   Di-Iih.  du 
par  l  i  dite  requête  à  ce  qu  il  plaise  au  conseil  lui  pei  mettre  de  faire  Si»p- 
procéder  à  la  vente  d'icelle  sur  utie  simple  criée  au  devant  de  la  porte  jlljtl ']7<3 
de  réalise  de  Siint-Jeau,  où  la  dite  terre  est  située,  ainsi  que  le  dit  143.  lu 
Dose  noaux  eu  est  convenu,  suivant  l'accord  fait  entr'eux  et  le  nommé 
Uionne,  procureur  du  dit  D  ibonvillc.  et  ù  cet  eflet  autoriser  l'huis- 
sier de*  lieux  à  fiiro  la  dite  publication,   recevoir  les  enchères 
et  faire  l'adjudication,  pour  sur  les  deniers  être  le  dit  Dabonville  payô* 
de  son  dû,  intérêts,  frais  et  dépeus  ; 

Vu  aussi  la  saisie  réelle  eu  date  du  vingt-neuvième  janvier,  mil 
sept  cent  quarante-deux  ;  ouï  le  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  que  par  deux  experts  dont  lo 
dit  Dabonville  conviendra,  avec  la  partie  saisie,  par  devant  le  eieur 
Soupiran,  prêtre,  mis-ionnaire  de  la  dite  paroisse  de  Saint-Jean,  qua 
le  conseil  a  comtois  à,  cet  eflet,  ou  qui  seront  par  lui  nommés  d'omeo, 
il  sera  fait  estimation  de  la  dite  terre,  parties  présentes  ou  diieraent 
appelées,  serment  préalablement  prêté  par  devant  le  dit  sieur  curé, 
de  laquelle  estimation  il  sera  dressé  procès-verbal  pour  icelui  lait  et 
rapporté  au  conseil,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Signé  ;  HOCQUART. 


• — Arrît  du  Conseil  Supérieur  de  QuéUv  qui  ordonne,  avant  faire 
droit  *ur  un  appel  interjeté  par  Michel  Vallée  et  autres  contre  An- 
toine Juchereau,  étuyer,  seigneur  de  Beauport,  qui  le  mouli»  à 
farine  de  la  dite  seigneurie  sera  rùité  par  le  sieur  Grenet,  menuisier, 
et  qu'il  dressera  procès-verbal  de  rétat  actuel  d'icclui,  du  lundi,  dur~ 
liuitiime  mars,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs 
Varin,  Foucault,  Taschereau,  conseillers,  Guill  min,  conseiller- 
assesseur,  le  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  eu  chef. 

Ï^NTRE  Michel  Vallée,  Jean  Duprat,  Paul  Rainville  et  René  Arrêt  qui  or- 
'j  Tounin,  habitant  de  la  seigneurie  de  Beauport,  appclans  de  seu-  î'on,ir%: 
tence  rendue  en  la  prévoie  de  cette  ville,  le  huit  de  ce  mois,  compa-  rj  „.  ,ic  la  ta- 
rant par  le  sieur  Dorccval,  porteur  de  pièces,  d'une  part  ;  et  An-  pnom  o  de 
toiue  Juchereau,  écuyer,  sieur  de  Beauport.  intimé,  présent  en  per-  B©uiq»»rt, 
tonne,  d'autre  part  ;  oui  les  parties  comparantes  cl  lo  procureur-  î^^nrGrcntt 
général  du  roi  ; 
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Il  mnrs  1743.  \M  conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  que  par  Grenet,  racnui-ier 
ct^Délib  «lu  ?wu  'e  couse''  a  n°'ûmé  d  office  et  lequel  a  été  agréé  par  les  parties, 
C?ii»  8ap  *'  K<îra  dressé  procès -verbal  de  l'état  du  moulin  en  question,  et,  à  cet 
1742-3.  Fol.  effet,  pourra  le  dit  Grenet  faire  lever  les  meules,  prendra  connois- 
IAS  Ko  saiice  do  la  quotité  du  droit  de  mouture,  vérifiera  la  bonue  ou  mau- 

vaise qualité  de  la  farine  qui  aura  été  moulue  eu  sa  présence  par  le 
fii rimer  du  dit  moulin,  le  tout  serment  préalablement  prêté  par  le 
dit  Grenet,  paidevant  Me.  Nicolas  Lanoullier,  conseiller,  que  le  con- 
seil a  commis  a  cet  effet,  pour  le  dit  procès-verbal  fuit  et  rapporté  au 
conseil,  être  ordonné  coque  de  raison  ; 

Donne  acte  aux  appel  ans  des  offres  de  l'intimé  de  garnir  le  moulin 
de  brancard  et  poids  étalonnés,  convenables — dépens  réservés. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui,  fur  Requête  prê- 
tait éc  en  welui  par  Me.  Nicolas  Lanoullier,  aux  fins  de  Venrégistr*. 
tnent  d'un  Brevet  par  lui  obtenu  de  Sa  Majesté,  lui  accordant  le  pri- 
vilège exclusif,  pendant  10  année*,  de  construire  sur  le  Jleuve  Saint- 
Laurent  des  Moulins  sur  bateaux,  ordonne  qu'd  se  retirera  devers  Sa 
Majesté  pour  obtenir  des  Lettres  de  Surannation  et  de  Confirmation* 
du  lundi,  vingt-deuxième  avril,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Le  conseil  assemblé  où  étoisnt  Monsieur  l'intendant,  Messieurs 
Varin,  Foucault,  Taschcrcau,  de  Lafontaine,  Estèbe,  conseillers, 
Guillemin  et  lVrthuis,  conseillers-assesseurs,  le  procureur-gcuéral 
du  roi,  et  le  greffier  eu  chef. 

Anôt  q«i  or*  "17U  la  requête  présentée  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  par  Me.  Nie©- 
I^^îïur**0'  ^  lanoullier,  conseiller,  garde  des  sceaux  en  icelui,  tendante 
icÏivm  plr**  ^  00  4U  l),i,iS(,  uu  conseil  ordonner  l'enregistrement  du  brevet  par 
devers  8.  M.  lui  obtenu  de  8a  Majesté,  par  lequel  Sa  dite  Majesté  lui  a  accordé  et 
pour  obtenir  &  ses  hoirs  et  ayans  cause  la  permission  et  privilège  exclusif  pour 
Ik  oonfirniar  j«x  antu;eSi  ^  compter  du  jour  de  l'enregistrement  du  dit  brevet, 
wûég*  "qu^il  <*e  ^re  construire  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  tel  nombre  de  moulins 
•  obtenu  de  «ur  bateaux  qu'il  avisera,  aux  charges,  clauses  et  conditions  y  énoa- 
liiUir  d-nmn».  c^Cd  • 

St^urc*'        Vu  aussi  le  dit  brevet  daté  à  Paris,  le  vingt-sept  janvier,  mil  sept 
«ïtivril  1749.  cent  vingt-deux,  signé,  Lctis,  et  plus  bas,  Fleuriau  ;  ouï  le  pro- 
Rig.  ào*  J»'.  cureur- général  du  roi  : 
«t.  péiib.   lia  b  • 

rTVi^b'^Fel     Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  sieur  Lanoullier  se  reti- 
re»:» tt«.  rera  par-devers  Sa  Majesté  pour  obtenir  des  lettres  de  surannation  et 
en  taut  que  do  besoin  de  confirmalion. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  confirme  un  Contrat  de  concession  non- 
obstant ses  défectuosités,  du  2e.  mars  ]744.  v 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Cugnet,  premier  conseil- 
ler, Messieurs  Vallier,  conseiller-clerc,  Lanoullier,  Foucault,  conseil- 
ler*, Guillemin  et  Perthuis,  conseillers-assesseurs,  le  procureur-géné- 
ral du  roi,  et  le  greffier  on  chef. 

ENTRE  Joseph  Robillard,  habitant  de  Lavalterie,  appelant  de  sen-  Arrêt  con* 
tence  rendue  par  défaut  en  la  jurisdiction  royale  de  Montréal  le  î1"!1'?  ,m,COf>' 
vingt-neuviome  novembre  dernier,  comparant  par  Me.  l'orner,  prati-  «ion  iionob- 
cien,  porteur  de  pièces,  d'une  part,  et  Pierre  de  Marganne,  seigneur  «tant  *os  dtà- 
de  Lavaltorie,  capitaine  d'une  compagnie  des  troupes  du  détachement  fi'<-'tuoMt«*. 
de  la  raarhie,  entretenue  pour  le  service  du  roi  en  ce  pays,  intimé,  h,"'"™./™,;' 
comparant  par  le  sieur  Panet,  praticien,  sou  procureur  aussi  porteur  ,.t  "hviib.  du 
de  pièces,  d'autre  part  ;  Cous  Sup. 

Juin  1743  à 

Vu  la  dite  sentence  par  laquelle,  après  que  le  dit  intimé  a  requis  ^"Vo.*4  *°* 
un  second  défaut  contre  le  dit  appelant  non  comparant  ni  personne 
pour  lui,  et  que  pour  le  profit  il  plût  au  lieutenant-général  de  la  dite 
jurisdiction  adjuger  au  dit  intimé,  les  fins  et  conclusions  de  son  ex- 
ploit ; 

Vu  ledit  exploit  et  défaut,  il  est  donné  un  second  défaut  contre  îo 
dit  appelant,  et  avant  faire  droit  sur  le  profit  d'icelui,  il  est  ordonné 
que  les  pièces  resteront  sur  le  bureau  pour  en  être  délibéré,  et  qiie 
cependant  la  minute  du  contrat  de  concession  d'une  terre  sise  à  la 
•eigneurie  de  Lavalterie,  de  six  arpens  de  front  sur  vingt  de  profon- 
deur, faisant  la  continuation  de  la  première  conce^ion  du  dit  appe- 
lant et  joignant  par  derrière  à  une  autre  terre  à  lui  appartenante  en 
la  dite  seigneurie  de  Lavalterie,  sera  représentée  par  le  greffier  dépo- 
sitaire d'icelle,  et  après  en  avoir  délibéré  et  vu  la  minute  du  dit  con- 
trat en  question,  attendu  qu'il  a  apparu  que  la  dite  minute  n'est  signée 
ni  du  notaire,  ni  des  parties,  ni  des  témoins,  en  adjugeant  le  profit  du 
dit  défaut,  le  dit  appelant  est  condamné  à  prendre  contrat  de  conces- 
sion de  la  dite  terre  en  forme,  et  à  payer  au  dit  intimé  la  quantité  do 
trois  minots  de  blé  froment  et  six  livres  en  argent  pour  une  année 
d'arrérages  échue  le  onzième  novembre,  mil  sept  cent  quarante-trois, 
et  ainsi  continuer  d'année  en  année,  et  le  dit  appelant  condamné  aux 
dépens  taxés  à  quinze  livres,  huit  sols,  non  compris  1  expédition  de  la 
dite  sentence  ; 

Signification  d  icolle  faite,  à  la  requête  du  dit  intimé,  au  dit  appelant 
le  dix-septième  décembre  suivant,  avec  commandement  de  payer  au 
dit  intimé  la  somme  de  dix-neuf  livres  cinq  sols,  pour  les  frais  taxés 
par  la  dite  sentence,  coût  d  icelle,  et  eu  outre  à  prendre  contrat  do 
concession  de  la  dite  terre  ; 

Le  reçu  de  l'huissier  Guyard,  du  dit  jour  dix-septième  du  même 
mois  de  la  somme  de  trente-cinq  livres  huit  sols,  savoir  :  six  livres 
pour  une  année  d'arrérages  de  rente  échue  le  onzième  novembre, 
mil  sept  cent  quarante-trois  ;  celle  de  douze  livres  pour  .trois  minots 
de  blé  ;  et  quiuze  livres,  el  une  livre  dix  sols  pour  l'expédition  de  la 
dite  sentence,  avec  protestation,  que  ce  nV^t  que  pour  obéir  à  jus- 
tice, qu'il  a  payé  ces  sommes,  et  sans  que  ces  paiemens  puissent  être 
réputés  à  aucun  acquiescement  à  la  dite  sentence,  ni  qu'ils  puissent 
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lui  ii'iiiv  ni  lui  préjudieier,  ni  l'empêcher  do  se  pourvoir  au  conseil 
contre  la  dite  sentence  ; 

Requête  présentée  par  le  dit  Rnbillard.  tendante,  pour  le»  raisons 
y  contenue  ,  à  re  qu'il  plane  au  conseil  le  recevoir  appelant  do  la 
dite  st  iit.  'u  i;  obtenue  par  défaut,  le  dit  jour  vingt-neuf  du  dit  mois 
do  iio\vinc».o,  tenir  son  appel  pour  bien  relevé,  lui  permettre  de 
faire  ititim  •v,  d  ins  Km  délais  de  l'ordonnance,  le  dit  fieur  de  la.  Val- 
terie  pour  voir  mettre  la  dite  .sentence  au  néant,  émendant,  voir  dire 
et  ordonner  <|U  il  laissera  jouir  le  dit  appelant  librement  des  dits  six 
arpeiii  d.i  terre  de  Iront  sur  vingt  do  proi'otideur,  au\  termes  et  con- 
ditions iln  dit  niutrat  passé  dev.mt  Lcpaltienr,  not  lire  royal,  le  dit 
jour  ouzi'uKj  novembre,  mil  sept  cent  di\-liuit.  et  des  i|uittancc9 
depuis  l  i  dite  année  jusqu'en  mil  sept  cent  quarante-trois,  c'est-à- 
dire  qu'il  ne  p  tyera  pour  toute  la  dite  cornes  ion,  par  chaque  année, 
qu'un  d  -mi-minnt  de  blé-froment  et  six  livres  six  sols  de  cens  et 
rentes,  ù  la  réduction  (lu  quart,  conformément  à  1 1  déclaration  du 
roi.  de  mil  sept  cent  dix-huit  et  mil  sept  cent  dix-neuf;  se  réservant 
de  prendre  telles-  conclusions  qu'il  avisera  dans  son  écrit  do  griefs, 
qui  sera  signifié,  et  condamner  le  dit  intimé  aux  dépens  des  cause* 
piicipale  et  d'appel  ; 

Le  re;u  du  sieur  T rémont,  commis,  à  Montréal,  à  la  recette  de» 
amendes  eu  d  ite  du  dix-neuf  décembre  dernier,  de  la  somme  de 
trois  livre.;  pour  la  consignation  de  l'amende  ; 

Ordonnance  étant  ensuite  du  vingt  unième  du  m  •'me  mois,  portant 
reçu  appelant,  permis  d  intimer  pour  en  venir  au  conseil  dans  le» 
délais  de  l'ordonnance  ; 

Signification  des  dite  requête  et  ordonnance,  faite,  ù  la  requête  du 
dit  intimé,  au  dit  appelant,  le  vingt-huitième  du  dit  moi*,  avec  assi- 
gnation à  comparoir  en  ce  dit  conseil  le  dix  do  ce  mois  ; 

Les  gnefs  et  moyens  d'appel  du  dit  Uobillard,  signifiés  à  sa  requête 
au  dit  intimé,  le  cinquième  de  ce  mois,  par  lesquels  le  dit  appelant 
conclut  à  ce  que  la  sentence  du  dit  jour  vingt -neuvième  novembre 
dernier,  dont  e  t  appel,  soit  nii.se  au  né:e  t  et  déclarée  nulle,  en  co 
qu'elle  auroit  été  rendue  contre  toutes  les  lois  prescrites,  et  que  la 
grns.se,  expédition  et  signification  n'e-t  pris  conforme  ù  l'original  du 
plumitif  (ce  que  l'appelant  offre  de  prouver)  demand  int  pour  cet  effet 
qu  il  soit,  au\  dépens  de  qui  il  appartiendra,  nommé  parle  conseil, 
un  conseiller  pour  la  vérification  des  faits  mis  en  avant,  et  que  l'in- 
time soit  cond  mmé  aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel,  et 
à  remboursera  l'appelant  les  trente-cinq  livres  huit  sols  six  denier» 
qu'il  auroit  payées  à  l'huissier  Davaiune,  sans  préjudieier  à  hou  appel, 
ain  i  qu'il  e-t  énoncé  en  la  quittance  du  dit  huissier  qui,  contre  tous 
droits  le  m  Miiçnit  sur-le  champ  d'exécution  de  ses  meubles,  et  par 
cette  surprise  et  terreur,  l'auroit  engagé  nu  dit  payement,  pour 'obéir 
à  justice  sans  cependant  aucun  acquiescement,  émend  int,  qu'il  soit 
ordonné  que  l'appel  tut  jouira  pai-ihlemeut  de  la  dite  terre  de  six 
arpen;  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  en  payant  par  chaque  année 
pont  toute  la  dite  concession,  ain^i  qu'il  l'auroit  ci-devant  payé,  un 
demi-minot  «le  blé  et  six  livres  six  sols  de  cens  et  rentes,  ù  la  réduc- 
tion du  qu  irt,  en  conformité  des  déclarations  du  roi  de  mil  sept  cent 
dix-huit  et  mil  sept  cent  dix-neuf,  en  ce  qu'il  c^t  n  vêtu  d  un  titre 
suflLant  tant  pour  une  jouissance  de  vingt-cinq  uns  et  bornage,  que 
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par  Icj  dite;  vingt-lroi^  quittiiiccs  et  grosse  et  expédia  >u  uu  du  eou- 
tnit  tlj  cn.'i:.  i  i.i  du  du  jour  onzième  novembre,  mil  sept  cent  dix- 
huit,  diu-m.-ut  signé  du  (lit  Lcpallieur,  notaire,  demandant  sur  lo 
tout  l  i  j  ».iLt:o:)  :lu  procureur-général  du  roi,  et  notamment  j:our  la 
vindicte,  pub. i. pie  sur  le  défaut  de  conformité  des  dites  grosse  et 
cxpé.hti  m  <  i  miiiiite  de  la  dite  sentence  du  vingt-neuvième  novembre 
demi  m  ,  l  ait  j>  ir  le.»  dites  surchargées  et  ellacees,  que  par  les  termes 
y  changés  ; 

Congé  défiut  obtenu  par  lo  dit  intimé  contre  le  dit  appelant,  le 
dix  de  ce  dit  moi  -,  avec  assignation  à.  cumpuroir  ce  joui d  nui  eu  ce 
con-ail,  iVciit  de  réponses  aux  «lits  griefs  siguilic  a  la  requête  du 
dit  intimé  an  du  appelant,  le  vingt-huit  de  ce  du  moi'-,  par  lequel  lo 
dit  intimé  conclu  ù  la  conm  mation  de  la  dite  seuteuce  dent  ett  uppt.1, 
avec  ain.  ii.L-  et  dépens  ; 

Vu  au^i  l'expédition  du  dit  contrat  de  concession  susdaté,  signi- 
fiée à  l'intimé  le  vingt-huitième  de  décembre  dernier,  et  les  dites 
vingt-troi»  quittances  des  dits  cens  et  rentes,  depuis  la  dite  année, 
mil  sept  cent  di\-ltuit,  jusqnes  et  compris  l'année  mil  sept  cent  qua- 
-raute-trois  au  do.  de  la  dernière  desquelles  est  éciit  :  11  e.-l  dû  air 
cette  (juin  mec  .-ix  ai  pens  de  iront  sur  vingt  de  profondeur  sur  les 
Coiilinu  h;. quels  sont  restés  jusqu'à  ce  que  cela  soit  réglé, 

aigné,  IjVvai.tuki  ,  et  les  autres  pièces  sur  lesquelles  la  dite  scu- 
teuce,  dont  e  t  appel,  est  intei venue  ;  ouï  les  parties  comparantes 
et  le  piocureut -gênerai  du  roi  : 

Le  conseil,  vu  la  déclaration  du  roi  du  six  mai,  mil  sept  cent 
trente- ti'oi .,  concernant  les  actes  défectueux  des  uotaiies  decédés  ou 
qui  se  sont  démis  de  leurs  emplois  régistrée  eu  ce  conseil  le  vingt- 
sixième  août,  suivant,  a  mis  et  met  l'appellation,  et  ce,  au  néant, 
entendant,  a  maintenu  l'appellaut  en  possession  de  la  concession  ù  lui 
donnée  j»  tr  contiat.  du  onzième  novembre,  mil  sept  cent  dix-huit, 
lequel  sera  e\é.  uté  .se  ou  sa  forme  et  teneur,  en  con.équence  cou- 
dant ie  I  intimé  à  rendre  et  restituer  à  l'appelant  la  somme  de  ti ente- 
cinq  livres  (mit  sols,  payée  par  le  dit  appelant,  suivant  le  reçu  do 
l'huissier  vîuy  ud,  «lu  dix-septième  décemore,  mil  sept  cent  quarante- 
trois  ù  la  déduction  de  celle  dj  huit  livres  six  sols,  savoir:  six 
livre*  jxnir  la  rente  foncière  échue  le  onzième  novembre  de  la  dite 
année,  mil  sept  cent  quarante,  tix  sols  de  cens,  et  deux  livres  pour 
un  dcnii-tuiuoi  de  blé — condamne  1  intimé  aux  dépens  de  la  caïuo 
d'appel. 

Signé  :  CUGNET. 


Arrc'  du  Conseil  Supérieur  qui  adjuge  d:$  an  crages  de  rente,  dans  le 
cas  de  ta  /  éductiuii  de  nw/t-v  et  quart,  et  qui  décide  tC  autres  qui  sdons 
cuire  l  s  xcrgueuês  et  Lu  censitaires,  du  lundi,  quinze  mars,  mil 
sept  cïu/  q  htr.nitc-cinq. 

Le  cou  cil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  et  Messieurs 
Valiier,  cou  ciller-clerc,  Lanoullier,  Vaiin,  Foucault,  Taschereau, 
Guilletniu,  viauîtier,  conseillers,  le  procureur-général  du  roi,  et  le 
greffier  en  chef. 
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^Jj'jJ  "HNTRE  sieurs  Etienne  et  Joseph  Charêt,  frères,  négociants  en  cette 
rag»Vd°cnMito  -l^'v'H**»  héritiers  de  feu  sieur  Etienne  Charêt,  seigneur  du  tief  de 
dun*  lo  caa  do  Lauzon,  et  de  demoiselle  Thérèse  du  Rov,  et  Jacques  Charly,  au?* si 
aréductionde  négociant,  au  nom  et  comme  tuteur  nature!  de  Jacques  et  Mai  guérite 
moitié  et  quart  Char]  v,  ses  enfans  mineurs,  issus  de  sou  mariage  avec  feue  demoiselle 
d  autre»  que.-*-  1  herese  Charet,  et  en  cette  qualité,  aussi  héritier  du  dit  feu  sieur  C  hâ- 
tions cuire  h  s  rêt  et  de  la  dite  défunte  dame  Thérèse  du  R  *y,  appe'ants  de  sentence 
•«■igncuiu  et  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  vingt  décembre,  mil  sept  cent 
KmuM^rî?.'  T.mral,te-tr°K  ,e  dit  ««'«r  Charly  faisant  tant  pour  lui  que  pour  les 
Uég.  <'<•»  Juç.  dits  sieurs  Chau  t,  ses  beau-frères,  porteur  de  pièces  d'une  part,  les 
et  Délib.  du  héritiers  et  représentants  feu  Jacques  Morin  Beauséjour,  intimés, 
Janvier  17  V  à  cwmParant  Par  vitre-  Poirier,  praticien,  d'autre  part; 

Fol?44  ÏLi.6"  Vu  la  dite  sentence  dont  est  appel,  par  laquelle,  vu  le  contrat  de 
vente  consenti  par  le  sieur  Boucher,  piètre,  au  dit  feu  Jacques  Morin, 
de  îa  terre  do  t  est  question,  passé  devant  La  Oettière,  notaire,  le  seize 
novembre,  mil  sept  cent  dix-sept,  et  attendu  que  les  arréragea  de 
rente  dûs  par  Charlotte  Robert  Jeanne,  veuve  du  dit  Jacques  Murin 
Beauséjour,  aux  termes  du  dit  contrat,  sont  dans  le  cas  de  la  réduc- 
tion de  moitié  et  quart,  la  dite  veuve  Jacques  Morin  est  condamnée  à, 
payer  aux  «lits  sinus  Etienne  et  Joseph  Charét,  treize  années  do 
cens  et  rentes  qu'elle  doit,  savoir  : 

Les  dites  rentes  à  raison  de  cinq  livres,  douze  sols,  six  deniers  par 
chaque  année,  et  cinq  livres,  quatre  sols  pour  les  dites  treize  années 
de  cens,  à  livrer  aux  dits  sieurs  Charét,  quatre-vingt-onze  chapons, 
ou  à  les  payera  raison  de  vingt-cinq  sols  le  couple  ; 

Renvoyé  les  dits  sieurs  Charét  du  surplus  de  leur  demande  et  con- 
damne la  dite  veuve  Jacques  Murin,  aux  dépens  liquidés  à  dix  livres, 
cinq  sols,  le  coût  de  la  dite  sentence  non  compris  ; 

Signification  de  la  dite  sentence  faite,  à  la  requête  des  dits  sieurs 
Charét,  à  la  dite  veuve  Jacques  Morin,  le  dix-septième  janvier,  mil 
sept  cent  quarante-quatre,  avec  commandement  de  payer*  la  somme  de 
soixante-treize  livres,  deux  sols,  six  deniers,  d'une  part,  pour  tieize 
années  d'arrérages  de  la  r  nte  qu'elle  doit,  cinq  livres,  quatre  sols, 
pour  treize  année-*  de  cens,  à  fournir  quatre-vingt-onze  chapons  pour 
treize  années  de  i  ente,  ou  à  en  payer  la  valeur  à  raison  de  vingt- cinq  sols 
le  couple,  celle  de  dix  livres,  cinq  sols,  pour  les  dépens,  liquidés  par  la 
dite  sentence,  celle  de  quatre  livres,  dix  sols,  pour  le  coût  et  >ignifica- 
tion  d'icelle.  aux  offres  de  lui  donner  bonne  et  valable  quittance,  avec 
déclaration  que  faute  de  payer,  elle  y  sera  contrainte  par  saisie  et 
exécution  de  ses  meubles  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  les  dits  sieurs  Etienne  et 
Joseph  Charét,  et  le  dit  sieur  Charly,  ès  noms  tendante  à  être  reeus 
appelans  de  la  dite  sentence,  tenir  leur  appel  pour  bien  relevé,  leur 
permettre  de  faire  intimer  les  veuve  et  représentans  du  dit  feu  Jac- 
ques Morin  Beauséjour,  dans  le*  délais  de  l'ordonnance,  oour  voir 
mettre  la  sentence  dont  est  appel  au  néant,  et  se  voir  condamner  ù 
leur  payer  quatorze  années  d'arrérages  de  cens  et  rentes  dues  des 
deux  terres  qu'ils  occupent  en  la  seigneurie  de  Lauzon,  échues  au 
mois  de  novembre.mil  sept  cent  quarante-trois,  sans  préjudice  des 
années  suivantes,  et  ce  aux  termes  et  conditions  énoncés  au  premier 
titre  de  c(»ucessi«in.  les  chapons  appréciés  par  le  contrat  d  acqui -ition 
passé  pai  devant  La  Cettière,  notaire,  le  seize  novembre,  mil  sept 
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cent  dix-sept,  n'étant  pas  suffisant  pour  apprécier  une  rente,  puisqu'il 
n'y  est  pas  fait  mention  même  du  dit  titre  de  concession,  pour  voir, 
dire  et  ordonner  qu'ils  produiront  expédition  en  forme  du  dit  premier 
titre  de  concession,  à  faute  de  quoi,  seront  tenus  de  passer  titre-nouvel, 
payer  les  arrérages  de  cens  et  rentes  échus  et  à  échoir  aux  termes  do 
la  déclaration  du"  roi,  comme  aussi  ko  voir  condamner  à  payer  la 
somme  de  trente-trois,  livres  douze  sols,  due  par  la  veuve  du  dit  feu 
lieauséjour,  par  son  arrêté  de  compte  de  mil  sept  cent  trente-neuf: 
concluant  aussi  les  dits  sieurs  Charêt  et  Charly  aux  dépens  des  causes 
principale  et  d'appel,  requérant  sur  le  tout  la  jonction  du  procureur- 
généi al  du  roi,  pour  obtenir  règlement  de  ce  conseil,  qui  seia  lu, 
publié  et  affiché  ès  portes  des  églises  do  Saint-Joseph  et  Suint- 
Nicolas,  sur  trois  chefs  :  premièrement,  si  un  contrat  «le  vente  d'un 
tenancier  à  l'autre  est  un  titre  suffisant  de  sa  possession  ;  seconde- 
ment, M  le  dit  rentrât  de  vente  peut  apprécier  et  statuer  ui.e  rente  et 
cens  au  préjudice  d'un  premier  titre  de  concession  ;  troisièmement, 
si  le  dit  tenancier  n'étant  fondé  que  sur  son  dit  titre  de  vente,  ne  peut 
pas  être  contraint  par  son  seigneur  à  prendre  titre-nouvel,  et  à  payer 
les  arrérages  échus  et  à  échoir,  aux  termes  de  la  déclaration  du  roi, 
et  enfin,  si  la  réduction  énoncée  en  la  déclaration  du  roi,  peut  tomber 
sur  la  quantité  de  chapons  fixée  par  les  contrats  de  concessions,  con- 
cluant à  ce  que  l'arrêt  qui  interviendra,  soit  déclaré  commun  avec  les 
autres  tenanciers  de  la  dite  seigneurie  de  Lauzon  ; 

Ordonnance  ensuite  de  la  dite  requête,  du  vingt-six  février,  por- 
tant, reçu  appelans,  permis  d'intimer  pour  en  venir  au  conseil,  dans 
les  délais  de  l'ordonnance  ; 

Signification  faite  des  dites  requête  et  ordonnance,  le  vingt-sept 
du  dit  moi*  de  février,  à  la  requête  des  dits  appelans  aux  dits  inti- 
més, avec  assignation  à  comparoir  en  co  conseil,  le  lundi  lors  pro- 
chain en  huit  jours  ; 

Les  griefs  et  moyens  d'appel  fournis  par  les  appelans,  signifiés  à 
leur  requête  aux  intimés  le  treize  de  ce  mois,  avec  assignai  ion  à 
comparoir  eu  ce  conseil  ce  jourd'hui,  par  lesquels  griefs  les  appelans 
persistent  «Lins  leurs  conclusions  prises  par  leur  requête  d'appel,  et 
concluent  d'abondant  à  ce  que  les  «lits  intimés  soient  condamnés  à 
leur  payer  en  deitiers  ou  quittances,  quatorze  année*  d'arrérages  do 
rentes;  1°  sur  le  pied  de  trois  livres  pour  les  trois  arjmns  de  terre 
qu'ils  possèdent  sans  réduction,  sauf  aux  intimés  à  produire  le  pre- 
mier titrts  de  concession  de  la  dite  terre,  sur  lequel  seul  ils  peuvent 
prétendre  réduction,  si  toutefois  il  n'y  est  pas  énoncé  argent  «lo 
France,  parisis  ou  tournois  ;  2°  sur  le  pied  de  douze  livres  à  la 
déduction  du  quart  seulement,  ce  qui  fera  neuf  livres  pour  la  rente 
«le  la  susdite  terre  de  six  arpen-t,  eu  ce  que  dans  le  contrat  «le  con- 
cession «le  mil  sept  cent  seize,  il  n'est  point  stipulé  la  qualité  de  la 
monnoie,  ce  qui  la  fait  tomber  dans  lo  cas  «le  réiluction  ;  en  outre  à 
p-iyer  aux  appelans  les  quatorze  années  de  cens  à  raison  de  neuf  sols 
par  chaque  année,  et  encore  à  livrer  aux  appelans  la  quantité  de 
cent  viir»t-six  chapons  pour  les  dites  «juatorze  années  «l'arrérages,  sur 
le  puni  de  neuf  chapons  pour  ch  ique  année,  si  mieux  n'aiment  les 
dits  intimés  le<  piyer  trente  sols  pijcc,  prix  auquel  ils  sont  fixés  par 
lu  ni  ijeurrï  partie  des  contrats  de  concession  ;  oui  le  procureur-géné- 
ral du  roi  : 

Le  conseil,  sur  l'appel  dos  dits  sieurs  Charêt,  les  a  déclarés  non 
i-ceevubles  eu  icelui,  ordonne  que  la  sentence  dont  est  appel,  sortira 
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Bon  plein  et  entier  effet,  et  sur  l'appel  du  dit  sieur  Charly,  le  conseil 
le  renvoie  à  se  pourvoir  en  la  prév.té  du  cette  ville,  ;ii:»_i  qu  il  uvi- 
sera,  saul  i'appd  au  conseil,  condamue  lendits  uppu.aus  en  t  amende 
et  aux  dépens  do  la  cause  d'appel. 

Signé  :  HOCQUART. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  permet  lu  vente  des  Lu  meuble* 
Irais  a  impies  publiait  ions  et  affiches  pour  éviter  les  Jru.s  a' au  décrety 
du  Wc.  mars ,  1745. 

Lb  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  1\  essieuri 
Cugnet,  premier  conseiller,  de  Lotbinièrc,  Valliei,  mu  i  illei -clerc, 
Laiioii^iiei*,  Varin,  Foucault,  Tasehcrcuu,  E^t-lbc  ij  i.i.u  mil;,  Gaul- 
tier, conseillers,  Pertiiuis,  conseiller-assesseur,  et  le  gi  eiher  en  chef. 


Arrêt  qui  por-  T^U  l'arrêt  rendu  en  ce  conseil;  le  treizième  avi il  deinier,  *ur  la 
TrVimmo^j-15'  *  requête  pré.>entée  par  Paul- Alexandre  J)ailichoU.  t.  é^uyer.  sieur 
Me«  «tir  trois  de  Cu  sy,  contenant  que,  par  sentence  rendue  eu  la  jtu  ^diction 
•iropl?n  pul>'i-  royale  de  Montréal,  le  trois  nurs  mil  sept  cent  qu.o  aute-dcux, 
cations  et  i.Ui-  JUsep!»  Leçon. p:e,  habitant  de  Ti  rrebonne,  ai.iuit  été  coiw  a.i.uè  à  lui 
trr^'llT  ^r  i^  payer  la  somme  de  deux  cent  trente-deux  iivies,  ouv.c  .-au  ,.  aux  inté- 
«l'andoLivi!  têts  d'icelle,  ù  comj)ter  du  deuxième  du  m. me  moio  et  an,  ttaux 
22  mars  1711.  dépens  : 
R6g.  «lo»  J.i-.  1 

Oon^s'ip.  dU  Que,  fuite  de  paiement  de  la  dite  somme  et  intérêt*,  et  frai*,  il 
Janvier  171jù  a  u  roi  t,  p  ir  exploit  du,  dix-neuf  lévrier,  mil  sept  cent  qu  n  ante  quatre, 
février  17  ls.  jjjt  prucédoM'  -air  le  dit  Joseph  Lecompte  par  voie  de  .->.u.-ie  i  cv.ie  d'un 
Fol.  60  Vo.  cnijiliit-em  :ut  et  maison  construile  de. mis,  t>i ,  au  bourg  île  Tel  reboime, 
et  d'une  terre  du  six  urpens  de  front  sur  vingt  de  piotoi:d<  m ,  Mse  à 
Sainte-Marie,  susdite  seigneurie  de  Terreboune.  ei  i  celle  .-ai -le  faite, 
en  égistrée  au  grelle  de  la  dite  juridiction  de  Montréal,  ce  vitiyt-uo 
ni  us  ensuivant  ;  et  comme  le-*  biens  sont  de  trè.->  peu  de  valeur, 
et  n  î  po  iv  tat  >uv>orter  les  frais  d'un  d  crut,  le  d  t  unir  de  Cussy 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  lui  permettre  de  taire  proréder  a 
la  wnte  et  adjudication  des  dits  bien*  au  j)lus  offrant  et  uVi  nier  enché- 
risseur, sur  trois  «impies  criées  publications  et  alhthes  qui^eront 
faites  et  apposées  au-devant  de  la  porte  de  l'église  paroi.,  iale  de 
Sjiut-Loui  ♦  du  Terreboune,  dont  dépendent  les  dits  hiea  ,  et  ce,  par 
trois  iliul  inchus  consécutif*,  par  lequel  dit  arrêt  du  dit  jour  treize 
avril  dernier,  il  est  ordonné,  avant  fiire  droit,' (pie  pur  experts,  dont 
Je  dit  sieur  de  Cussy  conviendra  avec  la  pairie  »ai  ae,  ou'  qui  seront 
nommés  d'olKce  par  le  lie:iteurmt-géuéral  de  l  i  [Uiidutioii  de  Mont- 
ré il,  serment  par  eux  préalablement  piété  par  devant  lui,  il  sera 
f'jit  estimition  des  dits  emplacement,  maisoti  et  terre,  dont  est 
question,  du  laquelle  il  sera  dressé  procès- verbal,  pour  icelui  fait  et 
rapporté  au  conseil,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Signification  faite  du  dit  arrêt,  à  la  requête  du  dit  sieur  de  Cuasy, 
audit  Lecompte,  le  vingt-quatrième  février  dernier  ; 

Requête  présentée  pai  le  dit  sieur  du  Cussy  au  lieutenant -général  de 
Montré  d,  ensuite  de  laquelle  est  son  ordonnance  du  quatre  du  dit 
mou  du  février,  pot  tant  permission  de  faire  aligner  le  dit  Lecompte 
aux  fiuj  de  convenir  d'experta  ; 
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Et  assignation  donnée  ù  la  requête  du  dit  sieur  de  Cinsy,  le  six  du 
dit  mois  de  évrier,  ù  comparoitre  devant  le  dit  lieutenant  général,  lo 
neuf du  dit  mois  de  février,  pour  convenir  d  experts  ; 

Procês-vei  bal  dressé  par  le  dit  lieutenant-général  le  dit  joiir,  neuf 
du  dit  moi  i  do  tëviier,  qui  donne  acte  de  la  nomination  fuite  par  lo 
dit  sieur  de  Cus.sy,  du  nommé  fîtière  pour  sou  expeit,  donné  défaut 
contre  ledit  Lecompte,  et  pour  le  prolit  nommé  d'office  François  La- 
rose,  et  est  ordonné  «pie  les  dits  expert*  seront  assignés  pour  prêter 
serment  avant  de  procéder  ù  la  dite  vLite  et  estimation  ; 

L'acte  do  prestation  de  serment  de*  dit*  Jacques  Brière  et  François 
Larose,  experts,  fnt  «levant  le  dit  lieutenant-général,  le  vingt-.- ixièmo  . 
du  dit  mois  de  février  dernier,  en  présence  de  Laurent  Lecompte, 
comme  charges  du  pouv»  ir  du  dit  Joseph  Lecompte  ; 

Lo  pncês-verlnl  do  visite  et  estimation  des  dits  emplacement, 
maison  et  terre,  dont  e>t  que  tion,  eu  date  du  premier  de  ce  nu  i',  vu 
aussi  la  dite  sentence  de  coud  imn  itiou  et  saisie  réelle,  émincées  en 
l'arrêt  du  dit  jour,  taeizo  aviil  uVrnier;  ouï  lo  procureur-général 
du  roi  : 

Le  conseil  a  permis  au  dit  sieur  de  Cussy  du  faire  vendre  les  dits 
emplacement,  m  umui  et  terre  dont  est  que  tion,  sur  troi.-  publications 
Ot  affiches,  <pii  seront  fûtes  et  apposées  aux  lieux  et  endroit;  accou- 
tumés, et  ce  par  trois  dim  ruches  t  on  séculifs,  pour  être  faite  l'adjudi- 
cation en  la  jui  wlu  tion  de  Moi;ttéaL,au  plus  offrant  et  dei  nier  enché- 
risseur eu  la  manière  accoutumée. 

Signé  :  HOCQUART. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  portant  qu'il  serti  fait  un  Recensement  des 
Registres  et  J'ajuers  du  Greffe  du  Conseil,  en  prcsunce  du  Procu- 
reur du  Roi,  du  l20c.  mars  17  45. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant.  Mes-ieurs 
Cugnet,  premier  conseiller,  Vallier,  conseiller-clerc,  Lanonllier.  Varia, 
Foucault,  Taschereau,  Guillemin,  Gaultier,  conseille!. s,  IVitbuis, 
Conseiller-assesseur,  lo  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en 
chef. 


VTU  la  roqiute  présentée  en  ce  conseil  parle  greffier  en  chef  en  Arrêt  ponr  un 
icclui,  tendante,  ù  ce  qu.il  plaise  nu  conseil  ordonner  que,  par  tel  ^e,'^^trc« 
des  tnos-ieurs  qu  il  plaira  commettre,  il  sera  fait  un  îccctisemcnt  et  papier*  da 
en  présence  du  procureur-général  du  roi,  sur  l'inventaire  fait  des  Cous,  en  pré- 
régistres  et  p.ipiers  du  greffe  du  dit  conseil  :  7m'»<ÏIU 

.,  r  .  .  n       -,   ,    *.  ,         29  ninr*  1745. 

Le  conseil,  fusant  droit  sur  les  fins  de  la  dite  requête,  a  ordonne  Rc«.  t\<.t  Jug. 

qu'il  sera  fait  un  recensement  du  dit  inventaire  des  régi  > très  et  papiers  h  Ot-'.duCon» 

du  greffe  de  ce  conseil  par  Me.  Fi  aucois-Etienne  Cugnet,  premier  ?,V.,j01'lLv(1l745 

^  °  ...  f  --il*  '  •     «  fev-  1716. 

conseiller,  eu  présence  du  procureur-général  du  roi,  pour  iceux,  régis-  £0|  7q  y0 

très  ot  papiers,  rester  entre  les  mains  du  dit  greffier  en  chef. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  rendu  sur  une  lettre  de  Sa  Majesté,  concer- 
nant V enregistrement  des  Edits,  Arrêts  et  Déclarations  du  Roi,  du 
18*.  juillet  174G. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  lo  gouverneur-général, 
Monsieur  Févèque,  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  Cugnet,  premier 
conseiller,  Vallier,  conseiller-clerc,  Lanoullier,  Varin,  Foucault, 
Taschereau,  de  L. «fontaine,  Estèbc,  Gaultier,  conseiller,  Pertbuis, 
cou  eiller-assesseur,  le  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  eo 
chef. 

Arrêt  rvxuhi  T7U  au  conseil  la  lettre  écrite  par  lo  roi  au  camp  devant  Fribourg, 
§ur  une  Iftirn  V  le  vingt-sixième  octobre,  mil  sept  cent  quarante-quatre,  signée 
rie  Ru  Maj.nté,  f,OUIS  »  ct  p|us  |)as  ùvuéo  "  P  il  el  y  peaux,"  dont  la  teneur  suit:— 
concernant  1  ° 

l'enre^istr»-  ,  (  , 

mmt  <l.-éiits     "  Monsieur  lo  marquis  de  Boauharnois,  et  Monsieur  Hocquart, 
arrêt*  et  ilo-  «  Quoique  je  vous  aie  déjà  expliqué  ce  que  vous  devez  observer  par 
clarauons  .lu  „  rHnp0,t  u  l'enregistrement,  <.n  mon  conseil  supérieur  de  la  Nou- 
18  jiiîl.  I74R.  "  velle-France,  de  nies  édits,  déclarations  et  autres  expéditions,  je 
Reg.  il-*  Jiif.  "  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention  ebt,  que 
et  Délib.  du  «  vous  empêchiez  qu'il  ne  soit  eurégistré  au  dit  conseil  supérieur  non 
Février U,i7lfi  "  seu't,mt;"1  aucuns  édits,  déclarations,  arrêts,  réglemeus  et  ordon- 
à  Mars  1747,  "  nances,  autres  <ju<*  ceux  qui  pur  mes  ordres  vous  seront  adressés 
Fol.  54  Ro.     *•  par  mon  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  ;  mais 
"  encore  aucunes  lettres  dr>  grâce,  de  rémission  ou  d'abolition,  lettres 
"  d'anoblissement,  de  confirmation  de  noblesse,  de  relief,  de  suranna- 
°  tion  ou  de  dérogeance  à  noblesse,  lettres  de  naturalité,  ni  autres 
expéditions  de  mon  sceau  ni  do  mou  conseil  d'état,  qu'après  que 
"  mon  dit  secrétaire  d'état  vous  aura  fait  savoir  de  ma  part,  que  je 
"  trouve  bon  qu'on  procède  aux  dits  enrégistrements.    Sur  ce,  je 
M  prie  Dieu,  monsieur  le  marquis  de  Jîeauharnois,  et  monsieur  Hoc* 
"  quart,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde." 


Ouï  le  procureur-général  du  roi,  le  conseil  a  arrêté  qu'il  se  confor- 
mera à  la  teneur  de  la  dite  lettre. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  à  tous  Us  huis- 
siers  ^assister  au  Conseil  tous  tes  jours  qu'il  s'assemblera^  et  <fjf 
rester  fout  te  temps  qu'il  demeurera  assemblé,  du  lundi,  dix-neu- 
vième janvier,  mil  sept  cent  cinquante. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Cugnet,  premier  con- 
seiller, qui  a  présidé,  Messieurs  do  la  Corne,  cou  «ciller-clerc, 
Estèbe,  Gaultier,  Perthuis,  conseillers,  Nouchet,  conseil ler-assesseur 
et  le  greffier  en  chef. 

AnM.biCon».  T7U  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Me.  Ftançois  Clesse, 
S<t>.  i|  ii  <>r-  t  premier  huissier  du  dit  conseil,  contenant  qu'ayant  toujours  fait 
il  ui'i»-  :>  '  >  •  son  po^ililc  pour  remplir  ses  fonction*  depuis  l'année  mil  sept  cent 
',7  "r*  tivnte  «  in  i,  qu'il  a  plu  à  Sa  M  ijoaté  lui  accorder  la  charge  de  pre- 
coun.  il  ti»u«     naicr  huissier  ; 
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Que  se  trouvant  toujours  seul  les  jours  que  le  conseil  s'assemble,  ÎM.jotiri»  qt/.l 
il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  ordonner  qu  il  sera  assisté  tous  *  as^n«l,'rra 
les  jours  de  conseil  ordinaire  au  moins  d'un  huissier  du  dit  conseil,  et  j£Ilt  fc  *,î,**f* 
que  les  jours  qu'il  s'assemblera  extraordinai rement  pour  le  civil  et  le  qu'il  firme/, 
criminel  que  tous  les  huissiers  du  dit  conseil  y  assisteront,  offrant  de  rrrn  ansmibjrf. 
les  avertir,  et  fauto  par  eux  de  s'y  trouver,  qu'il  seront  condamnés  L^anV  'J'0' 
en  telle  amende  qu'il  plaira  à  la  cour  ;  ouï  Me.  Joseph  Perthuis,  con»  ei^Wïb  "Mi 
eeiller,  faisant  fonctions  de  procureur-général  du  roi  :  Ccm».  Sup. 

1749  i  1751, 

Le  conseil»  ayant  égard  à  la  représentation  du  premier  huissier  de  Fo1,  101 
ce  conseil,  ordonne  que  tous  les  huissiers  du  conseil  seront  tenus  de 
ee  trouver  les  jours  que  le  conseil  s'assemblera  pour  y  faire  leur  ser- 
vice et  y  rester  pendant  tout  le  temps  que  le  conseil  demeurera 
assemblé,  4  moins  qu'ils  n'en  soient  légitimement  empêchés,  à  peine, 
faute  par  les  dits  huissiers  de  se  conformer  au  présent  règlement, 
d'interdiction  do  leurs  fonctions  pendant  un  mois  pour  la  première 
fois,  et  de  plrs  grande  punition  en  cas  de  récidive.  Et  sera  le  présent 
arrêté  notifié  à  tous  les  huissiers  du  conseil  par  le  premier  huissier 
«n  icelui. 

Signé:  CUGNET. 


Arrêt   du  Conseil  Supérieur  rendu  au  tujet  de  la  juiùdiclion  du 
CUdtcau-Ricker,  du  lundi  23e.  février  1760. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs 
Cugnct,  premier  conseiller,  de  Lafontaine,  de  la  Corne,  conseiller* 
clerc,  Guillemin,  Gaultier,  conseillers,  Perthuis,  conseiller,  faisant 
,  de  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 


SUR  ce  qui  auroit  été  représenté  au  conseil  par  Me.  Joseph  Per-  Arrêt  rcîi.î  i 
thuis,  conseiller,  faisant  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  ?"  "yî*.**  î^'*  !* 
qu'il  seroit  venu  à  sa  connoissance,  que  dans  la  jurisdiction  du  Châ-  ^"chAvirn- 
teau-Richer  et  autres  seigneuries  appartenantes  aux  prêtres  du  sérai*  Richor. 
naire  de  cette  ville,  dépendantes  de  la  même  jurisdiction,  l'adminis*  Rég.  de*  Ju*. 
(ration  et  exercice  de  la  justice  ne  s'y  fait  pas  avec  toute  l'attention  Qn^^  rfo 

Su'il  seroit  ù  souhaiter  qu'on  y  apportât  ;  qu'il  n'y  a  point  de  lieu  M»r«  m?  & 
xe  où  se  tiennent  les  audiences,  ni  de  greffe,  où  puissent  être  mis  en  Février  1751 
sûreté  les  actes  et  minutes  des  jugements  de  la  dite  justice  ;  que  de  *     l<*  '  lïo. 
plus,  il  est  décédé  depuis  un  temps  assez  considérable,  deux  notaires, 
dans  l'étendue  de  cette  jurisdiction,  dont  les  études  n'ont  point  été 
remises  et  déposées  au  greffe  d'icelle  ;  et  comme  il  paroitroit  indis» 
pensablemont  nécessaire  de  remédier  à  des  anus  aussi  considérables, 
et  très-intéressants  pour  une  grande  partie  de  cette  colonie,  il  requiert 
à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  nommer  tel  commissaire  qu'il  lui  plaira, 
pour,  avec  le  greffier  en  chef,  se  transporter  au  dit  lieu  (lu  Château* 
Richer,  dans  l'endroit  où  se  rend  ordinairement  la  justice,  pour, 
Paudience  tenant,  laquelle  sera  à  cet  effet  indiquée  par  le  dit  tueur 
commissaire,  voir  la  manière  dont  elle  s'y  distribue,  connoître  de 
l'état  du  greffe,  des  droits,  salaires  et  vacations  quo  prennent  les  offi 
ciers  de  la  dite  jurisdiction,  et  aussi  pour  se  faire  rendre  compte  des 
études  des  deux  notaires  décédés,  dont  et  du  tout  il  sera  dresse 
procès-verbal  par  le  dit  sieui  commissaire,  pour,  icelui  rapporté  au 
conseil,  et  sur  nos  conclusions,  être  statué  et  réglé  ce  qu'il  appor- 

.  f2» 
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Le  conseil,  ayant  égard  au  dit  requiitoi.c  ci-dessus,  et  y  r*:iant 
droit,  a  nommé  Maître  Francois-1- tienne  Ctignet,  pi  entier  c*>ii.-<  ilier, 
à  lYrtt  t  de  se  transporter  avec  le  greffier  en  chef  de  ce  eoii.v  il,  eu  la 
juridiction  du  Château- Richer,  pour  examiner  la  manière  en  laquelle 
juridiction  elle  y  est  exercée,  m  la  ju.  lice  se  tend  en  de- jour.-  d'au- 
dience fixés,  et  dans  quel  lieu  elle  «'y  rend,  au  quel  lien  le  dit  mm- 
misai  e  tiendra  l'audience  publique,  au  jour  et  heure  qui  M?rn  p.ir  lui 
indiqué,  s'il  y  a  une  nvtion  destinée  pour  l'audience,  et  si  dan>  la  dite 
maison  il  y  a  un  lieu  dc.-liué  pour  le  greflé,  dans  lequel  les  acte*  de  la 
jurisetion  et  minutes  des  notaires  décédés  soient  en  rareté,  i-hy»  u  que 
font  devenues  et  où  ont  été  déposées  les  minutes  des  notai) e-  décé- 
dé* en  la  dite  juridiction  ;  recevoir  les  plaintes  des  judiciaires 
d  icelle,  si  aucune»  y  a,  contre  les  officiers  de  la  dite  jniitJittion, 
dont  et  du  tout  sera  dressé  procès-vci  bal  par  le  dit  Heur  eonni.i  ri:iie, 
pour,  icelui  rapporté  au  conseil,  ître  stutué  ce  qu'il  appartiendra. 

Signé  :  BIGOT. 


Arrêt  du  '  f  .v  Sup-'tintr  jx.- riant  R < ^Uu.eni  au  sujet  de  ïtidmi- 
mslndiOil  iU  liijjsta  e  au  C>>u.lr  uu-Iîu  fit  ,  du  lundi,  Ibt  hiess, 
1 7:)U. 

Le  consil  assemblé  où  étotent  Monsieur  l'intendant,  Messieurs 
Ouguct,  pivmicr  conseiller,  Foucault/  de  la  Coi  ne,  conseiller-clerc, 
do  Luloutaine,  Kstèhe,  Guillcmiu,  Gaultier,  Ferthuis,  conciliera, 
Nouchct,  conseiller-assesseur,  et  le  gît  Hier  en  chef. 

Arrmi  pmiar.t  v  ;  \J  l'arrêt  rendu  en  ce  conseil,  le  vingt-trois  lévrier  dernier,  eur 
•M^t^o^î'-iJ1         '°  u-,Ju's'lw""e  l*e  J°^p'1  Fi-Utltui,  conseiller,  fuient 

ttnm.,tMîi!m  fendions  de  procureur-général  du  roi,  par  lequel  le  conseil  avant 
tff  W  janii™  égard  au  «ht  roqui  itoire  et  y  faiaut  droit,  a  nommé  Maître  Fran- 
«fC'  îicau-  çoi-Flienne  Cugnel.  piemier  conseiller,  ù  I  eflcl  de  se  transporter 
lô'nrirA  17r»0  avec  ^  g'*'Hicr  en  chef  du  dit  conseil,  en  la  juridiction  du  Château- 
f&n.  jur.  Hicher,  pour  examiner  la  manière  en  laquelle  juridiction  elle  y  est 
«•MMliK  du  exercée,  h  la  justice  se  rend  en  dés  jours  d'audience  lixés,  et  dan* 
Cam.  Ku  >.  qU,.|  iU:U  C.||L,  b  y  rend,  auquel  lieu  le  dit  commissaire  tiendra  l'au- 
Vdii*<*r''lT5i*  dienco  publique  au  jour  et  heure  qui  sera  par  lui  indiqué,  s'il  y  a  une 
Vvl.  115  llo.  '  tnaiou  destinée  pour  l'audience,  et  si  dans  la  dite  maison  il  y  a  un. 

lieu  convenable  pour  le  giefl'e.  dans  lequel  les  actes  de  la  juridiction 
et  minutes  des  notaires  décédés  soient  en  sûreté,  savoir  ce  que  sont 
devenu^  et  où  ont  été  déposées  les  minutes  des  notaires  décédés  en 
!a  dite  juridiction,  recevoir  les  plaintes  des  justiciables  d'icelle,  si 
aucune.-  y  a,  contre  les  officiers  de  la  dite  juridiction,  dont  et  du  tout 
sera  divssé  procès- verbal  par  le  dit  sieur  commissaire,  pour  icelui 
rappel  lé  lu  conseil,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Le  procès-verbal  dressé  par  le  dit  sieur  commissaire  assisté  du 
greffier  en  chef,  au  dit  lieu  du  Cbâteau-Richer,  les  onze  et  douze  do 
ce  moi,  auquel  lieu  le  dit  sieur  commissaire  a  tenu  l'audience  en  la 
ioaiou  du  nommé  Navors,  habitant  du  dit  lieu  du  Château-Kicher, 
eu  préseuco  de  muitre  Gilbert  Boucault  de  Godefret,  juge-prévôt  de 
la  dit»;  juridiction,  de  Maître  Sanguinct,  notaire  toyal,  en  la  pré- 
vôté de  Québec,  commis  pour  faire  fonctions  de  procureur-fiscal,  n'y 
eu  ayant  point  en  titre,  et  de  Barthélemi  Hervieux,  huissier  en  la 
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«Tue  )u>isdi<tion,  aussi  commis  par  le  dit  sieur  commissaire  pourfairo 
fonctions  (K»  greffier  en  i«r<»llt»,  a'ycn  ayant  point  en  titre,  |>fi r  lequel 
".lit  procès-verbal  ledit  sieur  lioucault  a  déclaré  que  knxpi'il  se  trans- 
porte au  «lit  lieu  du  Château-Riclier,  il  est  obligé  de  requérir  diffé- 
rentes persourtes  pont  f.éire  fonctions  «le  procureur-fiscal  et  greffier 
ayant  plu>ieurs  fois  averti  les  seigneur*  d'y  pourvoir; 

- 

« 

Qu'il'  tient  des  audiences  chez  le  nommé  Navers  ; 

Que  n'y  ayant  point  d'endroit  pour  servir  de  greffe,  en  la  dite  juris- 
diction,  surtout  depuis  le  décès  de  Pierre  Hi  ot,  qui  étoit  greffier,  ii 
s'est  cru  obligé  de  transporter  en  sa  maison  les  actes  de  la  dite  juris- 
dietion,  lesquels  sont  sur  un  registre  ; 

Qu'il  a  nussi  les  minutes  des  actes  passés  par  Jacob,  père  et  fils, 
?es  ayant  f;iit  transporter  en  son  étude,  en  conséquence  de  l'ordon- 
nance de  Monsieur  l'intendant,  du  cinq  avril,  mil  sejit  cent  quarante- 
neuf,  duquel  transport  il  dressa  procès- verbal  le  même  jour,  lesquels 
registres  et  minutes  il  offre  de  représenter  ; 

Qu'à  l'égard  des  minutes  de  feu  VetTean,  notaire,  elles  sont  jointe» 
a  celles  de  l'étude  de  feu  Pierre  lfuot,  aussi  notaire,  et  sont  toutes 
«•n  la  tH  li-nti  de  Rein':  ITuot,  frère  du  dit  feu  Pierre  Huot,  où  elles 
ont  été'  transportées  et  mises  dans  une  cassette  et  sous  les  scellés  par 
lui  apposés  suivant  les  procès  verbaux  des  vingt-six  juillet,  mil  sept 
cent  q livrante- neuf,  ot  dLx-neuf  février  dernier,  contenant  aussi  le  dit 
jn  ocès. verbal  ; 

* 

Déclarations  de  divers  justiciables  de  lu  dite  scigueuriedu  Château* 
Kicher  ; 

Autre  procès-verbal  dressé  en  celte  ville  par  le  dit  sieur  commis* 
yuire,  en  la  maison  du  dit  sieur  Boucault,  le  treize  de  ce  mois,  signé 
<îu  sieur  commissaire,  du  dit  sieur  Boucault,  «4  du  greffier  en  chef 
<le  ce  conseil,  fait  et  dressé  au  désir  de  la  déclaration  du  dit  sieur 
Boucault.  portée  au  procès-verbal  dressé  au  Chàteau-Ilicher,  le  onzs 
de  ce  mois,  ensuite  desquels  procès-verbaux  est  écrit  ;  Soi t  commu- 
nique au  procureur-général  du  roi  ; 

Vu  au  si  les  procès- verbaux  de  scellés,  des  vingt-neuf  mars,  cinq 
avril,  et  vingt-six  juillet,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  et  dix-neuf 
février  dernier,  ensemble  l'ordonnance  de  Monsieui  l'intendant,  du 
cinq  av  ril  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  le  tout  an- 
nexé au\  procès-verbaux  du  dit  sieur  commissaire  ;  conclusions  de 
Maître  Joseph  Pertbuis,  conseiller,  faisant  fonctions  do  procureor- 
géuéral  du  roi  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  : 

Afrnct.F.  T.  Qu'il  sera  fixé  des  jours  certains  où  les  audiences  d* 
la  jurisdiction  du  Chàteau-Ilicher  se  tiendront  tous  les  quinze  jours; 
qu'elle  se  conformera  pour  les  vacances  à  celles  de  la  prévoté  d» 
cette  ville. 

IL  Qu'il  y  aura  un  lieu  déterminé  où  se  tiendront  les  dites  audiences 
au  Châtoau-Richer,  et  non  ailleurs. 
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III.  Qu'aucuns  jugemens  ne  pourront  être  rendus,  ni  autres  acte* 
judiciaires,  qu'au  dit  lieu  assigné  pour  la  tenue  des  audiences,  qui  ne 
pourront  être  commencées  que  le  matin,  sauf  à  les  continuer  de  rele- 
vée, suivant  l'exigence  des  cas. 

IV.  Que  les  sieurs  prêtres  du  séminaire  de  cette  ville,  seigneur» 
haut-justiciers  du  <  hàteau-Richer,  seronl  tenus  de  remplir  et  nom» 
mer  aux  offices  de  procureur-fiscal  et  de  greffier,  des  personnes 
capables  d'exercer  les  dits  offices,  lequel  greffier  résidera  sur  le  lieu  ; 
que  le  jnge  et  procureur-fiscal,  s'ils  sont  notaires,  ne  pourront  ih>tru- 
menter  dans  le  ressort  de  la  dite  iurisdetion,  et  de  pourvoir,  par  les 
dits  seigneurs,  à  un  endroit  dans  la  dite  maison  pour  le  greffe,  dans 
lequel  les  actes  de  la  dite  juridiction  et  minutes  des  notaires  décédés 
soient  en  sûreté,  et  ce,  dans  le  délai  de  six  mois,  que  le  conseil  leur 
n  accordé.  Pour  quoi  le  présent  arrêt  leur  sera  signifié,  ù  la  requête 
du  procureur-général  du  roi. 

V.  Qu'il  sera  incessamment  procédé  tant  à  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  les  études  de  Pierre  Huot  et  Verreau,  notaires  au  dit 
lieu,  qu'à  l'inventaire  d'iceux,  et  des  deux  autres  études  des  nommé» 
Jacob,  père  et  fils,  par  le  greffier  de  la  prévôté  de  cette  ville,  en  pré- 
sence du  procureur  du  roi  en  icelle,  et  des  dits  sieurs  prêtres  oit 
personne  fondée  de  leur  pouvoir,  aux  frais  des  dits  sieui-s  prêtres 
seigneurs,  lequel  inventaire  fait,  il  en  sera  déposé  one  copie  au 
greffe  de  ce  conseil. 

VI.  Que  les  minutes  des  dits  notaires  seront  pour  pins  grande 
sûreté,  et  le  besoin  des  parties  intéressées,  remises  et  déposées  au 
greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  jusqu'à  ce  que  les  sieurs  du  dit 
séminaire  aient  établi  leur  grefle,  conformément  à  l'article  IV  du 
présent  règlement,  auquel  cas  les  dites  minutes  y  seront  transportée» 
et  déposées. 

VII.  Enjoint  au  juge  de  la  dite  jurisdiction  de  vaquer  avec  exac- 
titude à  l'expédition  des  affaires,  et  de  se  conformer,  pour  les  salaires 
et  droits,  tant  do  lui  que  des  officiers  de  sa  jurisdiction,  au  règle- 
ment du  vingt-unième  avril,  mil  sept  cent  quarante-nt'uf,  régistré  en 
ce  conseil,  le  vingt-cinquième  août  suivant,  copie  duquel  sera  en- 
voyée en  la  dite  jurisdiction  pour  y  être  enregistrée. 

VIII.  Ordonné  que  le  présent  arrêt  sera  lu,  l'audience  tenant,  et 
enregistré  au  grefle  de  In  dite  jurisdiction  du  Château-Richcr,  et  le 
procureur-fiscal  tenu  d'en  certifier  le  conseil  dans  le  délai  de  six  mois. 

IX.  Tous  lesquels  articles,  portés  au  présent  règlement,  seront 
observés  à  peine  d'amende  arbitraire. 

Signé;  BIGOT. 

Arrêt  du  Conseil  Supérieur  portant  qu'il  sera  expédié  Lettres  de 
Relief  il  Appel  comme  d'abus  pour  le  Chapitre  de  Québec,  du  30r. 
juin,  1750. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'in- 
tendant, Messieurs  Cugnet,  premier  coi  s?il1er,  Lanoullier,  Foucault, 
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de  Lafontaine,  Estèbe,  Gaultier,  Bréard,  conseillers,  Nouchet,  con- 
«ciller-assesseur,  Mre.  Joseph  Perthuis,  conseiller,  faisant  fonctions 
<le  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 

VU  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Messire  Charles- Antoine  quwt'awnTo*- 
Godefroy  de  Tonnancourt,  prêtre,  chanoine  de  l'église  calhd-  pédtf  lettre* 
drale  de  Québec,  et  syndic  du  c  hapitre  de  la  dite  église,  faisant  tant  de  relief d'up 
pour  lui  que  pour  les  doyen,  dignités,  chanoines  et  chapitre  d^ celle  $  j^'"'",^  jB 
concluant,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  ebanîtro  do 
le  recevoir  appelant  comme  d'abus  de  l'acte  de  création  de  nouvelle  Québec, 
paroisse  dans  la  cathédrale  de  Québec,  et  de  l'union  qui  est  faite  au      i°^B  4™*' 
«éminaire  des  missions  étrangères  établi  eu  cette  ville  de  Québec,  par  ot  du 
Monseigneur  de  Laval,  évêque,  le  quatorzième  novembre,  mil  six  Oom.  8up. 
cent  quatre-vingt-quatre,  et  en  adhérant  de  la  requête  présentée  au  M&n  174»^  A 
roi  par  Monseigneur  de  Saint- Val  lier,  évêque,  eu  obtention  de  J^f"^  y*1" 
lettres  patentes  confirmatives  Je  la  dite  union,  en  mil  six  cent  quatre-   w  ' 
vingt-dix-sept,  de  visa  et  provision  de  la  cure  de  Québec,  par  mon 
dit  sieur  de  Saiut-Vallicr,  au  mois  de  novembre,  mil  settf.  cent  seize, 
de  l'ordonnance  de  Monseigneur  Dosquet,  évèquc  de  Québec,  pour 
la  séparation  de  l'office  de  la  cathédrale  et  de  la  paroisse,  en  mil  sept 
cent  trente-deux,  de  la  collation  et  provision  douuée  de  la  dite  cure 
par  Monseigneur  de  Pontbriant,  évêque  de  Québec,  le  troisième 
novembre  dernier,  ct-dd  tout  ce  qui  a  été  fait  par  mes  dits  sieurs 
évêques  à  l'encontre  des  bulles  du  Pape  Ci.émbktX,  de  Tan  œil  six 
cent  soixanto-quatorze; 

Arrêt  du  conseil  du  roi  de  rail  sçjpt  cent  douze  ; 

Lettres  patentes  de  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  et  de  mil  sejit  cent 
treize,  et  arrêt  de  partage  ensuivi  du  riugt  octobre,  mil  sept  cent 
treize  ; 

Et  attendu  que  le  dit  sieur  de  Tonnancourt,  au  dit  nom,  ne  peut 
joindre  la  consultation  des  avocats  que  paroit  demander  l'ordonnance, 
pour  parvenir  à  l'obtention  des  lettres  de  relief  d'appel,  vu  qu^l  n'y 
a  aucun  avocat  en  ce  pays,  il  plaise  au  conseil  ordonner  que  la  dite 
requête  sera  communiquée  au  procureur-général  du  roi,  pour,  sur  ses 
conclusions,  qui  vaudront  l'avis  des  avocats,  être  expédiées  lettres  de 
relief  d'appel  comme  d'abus,  et  lut  permettre  de  faire  appeler  ensem- 
ble et  par  un  seul  acte  le  sieur  Récner,  curé  de  Québec,  et  les  sieurs 
supérieur  et  directeurs  du  séminaire  des  missions  étrangères,  établi 
en  cette  ville  ;  et  par  actes  différens  tous  autres  qu'il  sera  vu  appar- 
tenir, pour  voir  juger  les  dits  abus  commis,  et  ordonner  en  conformité 
des  arrêts  et  lettres  patentes  cités  parla  dite  requête,  que  la, bulle  du 
Pape  Clément  X,  de  mil  six  cent  soixante-quatorze,  sera  exécutée 
«telon  sa  forme  et  teneur,  le  soin  des  ames  et  administration  donnée 
aux  ehanoh 


L'Eglise,  la  sacristie,  fabrique  et  biens  en  dépendants  attribués  a 
jeeux,  conformément  à  la  dite  bulle  de  mil  six  cent  soixante-quatorze, 
pour  mensc  capttulaire,  réservant  le  dit  sieur  de  Tonnancourt,  ôs  dits 
noms,  formellement  et  expressément,  de  se  pourvoir  en  tant  que 
besoin  pourroit  être,  pour  demander  et  obtenir  des  lettre*  de  restitu- 
tion et  rescision  des  actes  cités  en  sa  dite  requête  et  tous  autres  do 
pareil  nature  qui  se  pourroient  trouver,  où  les  dits  doyen,  dignités, 
chanoines  et  chapitre  auroient  parlé  ou  se  seraient  trouvés  préseats, 
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*n  ce  seulement  qui  so  pourroit  trouver  de  contraire  aux  disposition* 
de  ki  dit.'  Imilc  arrêts  et  lettres  patentes,  «t  aux  ju.-Uis  droits  dw 
chapitie. 

liV  i  tvi'jt  encore  formellement  le  dit  Menr  Je  Tonrtant-nui  t,  au  Jit 
non».  Je  prendre  tolli'-s  conclusions  qu'il  .sera  vu  appai Scnir,  et  de 
fôi  m<  r  tell--  demande  que  de  raison  pour  le  maintien  J«s  droits 
légitime*  J»i  dit  chapitre  et  léparalioas  îles  torts  fuî.-»  à  icelui  vers  et 
contre  *  i  »  s  î  devoir  sera  ; 

■ 

17  fjîji  i m*  I  i  Ji >tM-tÏ4»n  (Tu  t, Toron  ur-généraî,  non  seulement  pour  la- 
eau  <•  de  I  e  _' c-e,  rn  lis  sp»  ei  ileon  ut  pour  l'exécution  iVe-i  pieuses 
volonté,  (ht  ioi  et  Je  ses  ordres  pour  rétablissement  du  chapitre  et 
réléîiratinu  Je  l\,iïiee  «!î  vLi  J.iu-,  h  cathédrale  Je  Quél>cc,  et  s  au* 
ptejudice  Je  prendre  telles  auiirs  conclu -ions  que  de  rai-un  ;  ladite 
requ'te,  .-ignée  "  (Jodrfroy  Je  Tonnaucourt,"  chanoine,  syuJïe  du 
chapitre  d  •  Québec,  eu-uite  e-t  l'ordonnance  Je  monJcur  l'intendant 
portant,  vu  au  con  eil  la  présente  reqikète,  soit  communiquée  au  pro- 
curem  <z- 'uéral  Ju  roi,  pour  Jouir  r  son  avis  qui  tiendra  iieu  Je  la 
cou»  n' t  itimi  des  trois  avocats,  qui  Jevroit  et  te  jointe  à  la  dite  requête» 
pour  lequel  avis  rapporté  au  conseil  être  rtatué  ce  qu'il  appar- 
tiendra ; 

Riït  à  Quéliec,  nu  conseil  supérieur,  le  luiuli,  treizième  avi 2,  mil 
sept  cent  cinquante,  signé,  "  l>igoi 

Vu  ruts  i  les  pièce*  jointes  à  la  d  te  requête  et  mentionnées  en  icelle  ; 
ouï  Me.  Joseph  IV-itliuis,  conseiller,  f  ixant  foutions  Je  procureur - 
généial  Ju  roi  ; 

Ixï  conseil  a  reçu  et  reçoit  le  Jiî  sieur  Je  Tonnanoomt,  au  Jit  noinr 
île  synJic  Ju  chapitre  Je  l'égti  it  cathédrale  de  Notre-Dame  de  cette 
tille,  faisant  tant  pour  lui  que  prnjr  les  doyen,  dignités  chanoines  et 
ehapïtro  de  la  dite  égli.-e,  appelant  comme  J'iJmis  ordonne  qu  il  sera 
expédié,  jrar  le  grerbVr  en  chef  en  icelui,  lettres  Je  relief  du 
dit  appel.  comme  J'abns  rk*  l'acte  do  création  d'une  nouvelle 
paroisse  dans  la  Jite  cathédrale,  et  de  l'union  qui  en  a  été  faite 
au  séminaire  d*es  mis.  ions  étrangères  établi  en  cette  ville,  le  qua- 
torze novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatre,  et  Je  tout  ce  que 
s'en  est  ensuivi,  ainsi  qne  Ju  visa  et  provisions  do  la  cure  Je  Québec, 
donné*  au  mois  Je  novembre,  mil  sept  cent  seize,  de  l'ordonnance 
pour  la  séparation  Je  i'otnee  de  la  cathédrale  et  de  la  paroisse,  en  mil 
tept  cent  trente  deux,  et  de  la  collation  faite  de  la  dite  cure  le  troi- 
«iéme  novembre,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  lesqucllen  lettres  de 
relief  d'appel  seront  scellées  par  le  conseiller  garde-scel  de  ce  conseil; 
qu'en  conséquence,  la  dite  requête,  les  pièces  y  éuoncées  et  jointes  à 
icelle,  sur  lesquelles  le  dit  sieur  de  Tonnaucouit,  es  dits  noms,  fonde 
«es  prétentions,  seront  signifiées  parmi  seul  acte,  tant  au  sieur  supé- 
rieur et  directeurs  du  dit  séminaire  de  celte  ville,  qu'au  sieur  Récher, 
cuié  de  la  dite  pan  |, se  de  Québec,  pour,  du  jour  de  la  significa- 
tion qui  leur  en  ôora  faite,  en  venir  au  confeeil  dans  les  délais  de  l'or- 
donnance. 

Signé  :  BIGOT. 
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Arrêt  <lu  Co/ueil  Supérieur,  qui  maintien/  le  sieur  Rt  e/ter,  en  la  posses- 
sion de  la  cure  de  Québec,  du  vendredi,  Wç.  octobre  1750. 

V 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'iii- 
teinl  tiit.  Messieurs  Cugnet,  premier  conseiller,  Vurin,  commissaire- 
ordonnateur  de  la  marine  à  Montréal,  Foucault,  Estébe,  Gaultier, 
Nouchet,  conseillers,  et  Me.  Joseph  Perthuis,  conseiller,  faisan  fonc- 
tions de  procureur-général  du  roi;  et  le  greffier  eu  chef. 

L  »uts,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  nu  pre- 
mier de*  huilier*  de  notre  conseil  ru  péri  eu  r  de  la  Nouvelle-France, 
ou  autre  huissier,  ou  sergent  sur  ce  requis  : 


S A  VOIlt  faisons  qu'entre  Messiro  Charles-Antoine  Godefroy  de  Anét  qui 
Toiiu  incouit,  prêtre,  chanoine  de  l'église  cathédrale  de  cette  a.'(a^1  r£.*  ^ 
ville  de  (Québec,  et  syndic  du  chapitre  do  la  dite  paroisse,  faisant,  [,Q  ^  ^om^s- 
tant  pour  lui  que  pour  les  doyen,  dignités,  chanoines  et  chapitre  ...io::  .V  Vi  «  mo 
d'icelle,  appelons  comme  d'abus  de  la  collation  et  provision  donnée  Q<;.*W. 
de  la  cure  de  Québec  le  troisième  novembre,  mil  sept  cent  <iua-  l(*  «tob.1750. 
raiite-nout,  0  une  part  ;  et  Messire  Jean-r  eux  Rocher,  prêtre,  curé     k i\q;h.  du 
delà  dite  paroisse  de  Québec,  et  chanoine  honoraire,  intimé,  d'  autre  Cotif.  8ap. 
part,'  Mura  17  \9  à 


Vu  l'arrêt  de  ce  conseil,  du  treize  juillet  dernier,  par  lequel  il  est 
accordé  délai  de  quinze  jours  au  dit  sieur  Récher,  pour  répondre  à 
la  demande  contre  lui  formée  par  les  dits  sieurs  du  chapitre,  pour, 
le  dit  délai  expiré,  être  fait  droit  ainsi  qu'il  appartiendra,  dépens 
réservés  ; 

Signification  faite  du  dit  arrêt  à  la  requête  des  dits  sieurs  du  cha- 
pitre, au  dit  sieur  Récher,  le  quatorze  du  dit  mois  de  juillet; 

Autre  arrêt  de  ce  conseil,  du  vingt-sept  juillet  dernier,  qui  ordonne, 
avant  frire  droit,  que  les  pièces  des  parties  seront  remises  au  procu- 
reur-généal  du  roï  pour,  sur  ses  conclusions,  être  fait  droit  ainsi 
<m'il  appartiendra,  dépens  réservés  ; 

Les  écrits  fournis  par  les  parties,  savoir,  de  la  part  des  dits  appe- 
lans  : 

Un  écrit  intitulé,  Aide  de  causes  et  moyens  d'abus,  siçné  du  dit 
«ieur  Tonnancourt,  au  nom  de  syndic  du  chapitre,  signifié  le  neuf 
juillet  dernier  ; 

*  ' 

Autre  intitulé,  Préliminaires  des  réponses  de  la  part  du  chapitre 
aux  écrits  de  défenses  du  sieur  Récher,  signifié  le  vingt-sept  du  dit 
mois  de  juillet  ; 

Autre  écrit  de  réponses  aux  défenses  du  dit  sieur  Récher,  signifié 
le  huit  août  dernier  ; 

Autre  écrit  intitulé.  Addition  aux  réponses  faites  par  le  ch?i pitre, 
aux  écrits  de  défenses  du  séminaire,  s'expliquant  par  le  sieur  Récher, 
jrignifié  le  treize  août  dernier  ; 

Et  de  la  part  du  dit  intimé  ; 


févrif  r  1751. 
Kol.  1»  V« 
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Un  écrit  intitulé,  Réponses  et  défenses,  signifié  à  sa  requête  aux 
«lita  appelans,  le  vingt-deux  du  dit  mois  de  juillet  dernier,  par  lequel 
le  dit  intimé  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil,  ^sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  l'appel,  comme  d'abus,  interjeté  inconsidérément  par  les  dit» 
bicurs  du  chapitre,  ni  à  la  demande  qu'ils  ont  formée  mal  à  propos 
vis-à-vis  de  l'intimé),  mettre  l'appellation  au  néant,  émendant,  dire 
qu'il  n'y  a  abus,  comme  aussi  les  déclarer  non  recevables  dans  leura 
demandes,  en  conséquonce  maintenir  et  garder  l'intimé  en  la  pos- 
session et  jouissance  de  la  cure  de  Québec,  dont  il  est  pourvu  depuis 
plus  de  six  mois,  en  vertu  de  la  collation  et  provision  a  lui  accordée, 
et  de  tous  les  droits,  privilégos,  honneurs,  distinctions  et  préroga- 
tives y  attachés  ;  faire  défenses  aux  appelans  de  l'y  troubler,  soit  dans 
ses  fonctions  curialcs,  ou  autrement,  tant  à  présent  que  par  la  suite, 
et  pour  Pavoir  fuit  sans  titre  ni  fondement,  les  condamner  en  tels 
dommages-intérêts  qu'il  plaira  à  la  cour  arbitrer,  en  l'amende  de 
soixante-quinze  livres  pour  leur  fol  appel  et  aux  dépens,  sans  préju- 
dice à  l'intimé  de  ses  autres  dûs,  droits,  actions  et  prétentions  à  faire 
valoir  en  temps  et  lieu  ; 

Autre  écrit  intitulé,  Addition  de  réponses  à  causes  et  moyens  d'ap- 
pel, et  défenses  pour  l'intimé,  signifiée  à  sa  requête  aux  dits  appe- 
lans, le  vingt-quatre  du  dit  mois,  de  juillet,  par  lequel  le  dit  intimé 
persiste  dans  les  conclusions  par  lui  prises  par  son  écrit  signifié  le 
vingt-deuxième  du  dit  mots  de  juillet  ; 

m  ■ 

Autre  addition  de  réponses  fournie  par  le  dit  intimé,  signifiée  à  sa 
requête  aux  dits  appelans,  le  trente  du  dit  mois  de  juillet,  par  lequel 
il  persiste  dans  les  conclusions  par  lui  prises  ci-devant  ; 

Et  un  écrit  de  répliques  au  mémoire  signifié  par  les  dits  appelans, 
le  huit  août  dernier,  le  dit  écrit  de  répliaues  signifié  à  la  requête  du 
dit  intimé  aux  dits  appelans,  le  dixième  du  dit  mois  d'août  ; 

Vu  aussi  toutes  les  autres  pièces  des  parties,  mentionnées  en  leurs 
dits  écrits;  conclusions  de  Maître  Joseph  Perthuis,  conseiller,  faisan 
fonctions  de  procureur-général  du  roi,  auquel  les  pièces  ont  été  com- 
muniquées suivant  l'arrêt  de  ce  conseil,  du  vingt-septième  juillet 
dernier  : 

Le  conseil,  sur  l'appel  interjeté  par  les  dits  sieurs  du  chapitre  de 
Québec,  de  la  collation  et  provision  faite  le  troisième  novembre,  mil 
sept  cent  quarante-neuf,  de  la  cure  de  Québec,  à  Messire  Jean-Félix 
Récher,  a  dit  qu'il  n'y  a  abus,  en  conséqueuce  a  maintenu  et  main- 
tient le  dit  sieur  Récher  en  pleine  possession  et  jouissance  de  la  dite 
cure,  condamne  les  dits  appelans  en  l'amcndo  de  soixante-quinze 
livres,  et  aux  dépens. 

Signé  ;  BIGOT. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur,  qui,  sur  la  Requête  (les  Messieurs  du 
Séimmure  de  Quéhec,  ordonne  que  toutes  les  Minutes  des  Notaires 
d  jiettiluts  de  lu  Jurisdiction  du  Château- RicJur,  soient  remues  au 
Greffe  de  la  dite  Jurisilœtion,  du  lie.  janvier,  1751. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Foucault,  conseiller,  qui 
a  pré  idé,  Estèbc,  Gaultier,  Pertbuis,  Nouchet,  conseillers,  et  le 
greffier  en  chef. 


YTJ  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  les  sieurs  ecclésiastiques  Arrôtqui,  aur 
du  séminaire  des  missions  étrangères  établi  à  Québec,  seigneurs  j^yj*  lg^* 
delà  jurisdiction  du  Chàteau-Richer,  contenant  que,  par  arrêt  de  Ilttjre  ^  qU(;* 
règlement  de  ce  conseil,  du  seizième  mars  dernier,  il  auroit  été  bec,  ordonue 
ordonné»  qu'il  y  auroit  une  maison  entretenue  à  leurs  frais  au  dit  lieu  q«o  toute»  le» 

du  Château- Rieher,  pour  la  tenue  des  audiences  et  la  distribution  de  nnl,ute»  de» 
...       ,       .        ,1    notaire*,  de- 

la  justice  dajis  leur  dite  jurisdiction  ;  i> -ndauta  do 

la  juriadictiou 

Que  le  greffier  demeureroit  au  dit  lieu  ;  Wch^aoîent 

remises  au 

Qu'en  attendant  les  titre*,  papiers,  minutes  dos  notaires  et  autres  Ç!vfft'.do.'*. 

pièce*,  seroient  remis  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  inventaire  V)t"  ^um  lc" 

pré  a  bible  ment  fait  d'iceu.v,  pour  être  remis  au  greffe  de  la  dite  sei-  u  janv.  1751. 

gueuiie  lorsque  le  greffier  y  seroit  demeurant  ;  Réj:.  de»  Jug. 

et   Délib.  du 
i     ,  ,  Cous.  811p. 

Qu'ayant  les  dits  sieurs  du  séminaire,  satisfait  autant  qu'ils  l'ont  pu  Mnr»  1749  à 

à  ce  qui  est  ordonné  par  le  susdit  arrêt,  ils  concluent  à  ce  qu'il  plaise  Février  1751. 

au  conseil  ordonner,  conformément  à  son  dit  arrêt,  que  tous  les  Fol.  180  \o. 

papiers  et  minutes  des  notaires  seront  reportés  au  greffe  de  la 

jari  diction  du  Château- Richer,  et  remis  au  greffe  d'icelle,  quia  été 

établi  ; 

Vu  le  dit  arrêt  du  dit  jour  seizième  mars  dernier,  ouï  maître  Joseph 
Perthuis,  conseiller,  faisant  fonctions  de  procureur- général  du  roi  : 

Lc  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonne,  que  tous  les 
papiers  et  minutes  des  notaires  dépendants  de  la  dite  jurisdiction  du 
Chateau-Richer,  dont  inventaire  a  été  fait  parle  greffier  de  la  prévôté 
en  présence  du  procureur  d  1  roi  en  icolle,  et  de  messirc  Jacreau,  l'un 
des  directeurs  du  dit  séminaire,  seront  reportés  au  greffe  de  la  dite 
juri  diction  du  Chàteau-Richer,  à  la  remise  desquels  papiers  et  minu- 
tes d  w  notaires,  le  greffe  de  la  prévôté,  dépositaire  d'iceux  contraint, 
quoi  f  lisant,  déchargé  ; 

Et  pour  constater  la  dite  remise,  conformément  au  dit  arrêt,  et  con- 
naître si  les  dits  sieurs  du  séminaire,  seigneurs  de  lu  dite  jurisdiction 
du  Chàteau-Richer,  ont  satisfait  à  ce  qui  leur  est  prescrit  par  les  arti- 
cles du  dit  arrêt  dérèglement,  le  conseil  a  arrêté  que  Maître  Joseph 
Pofthuis,  conseiller,  faisant  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  se 
trausnoru  ra  au  dit  lieu  avec  le  greffier  en  chef  de  ce  conseil,  à  l'effet 
que  dessus,  duquel  transport  sera  dressé  procès-verbal,  lequel  sera 
joint  à  la  minute  de  l'inventaire  qui  a  été  fait  par  le  greffier  delà 
prévôté:  de  tous  les  dit»  papiers  et  minutes  des  notaires,  que  le  conseil 
ordonue  qui  seront  déposés  au  greffe  die  ce  conseil. 

o2» 
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Et  seia  le  présent  arrêt  registre  en  la  dite  jurisdiction  du  Cbâ- 
teau-Ricber. 

Signé  :  FOUCAULT. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  confirme  la  sentence 
de  la  Prévôté  de  Québec  qui  ordonne  que  toux  1rs  Titres,  lit  «ivres, 
Minutes  et  outres  papiers  concernant  la  Jurisdiction  <  e  Notre- 
Damc-den- Anges,  Saint -Gabriel,  Sillcry  a  Eclair,  seront  ternis 
au  Greffier  de  la  dite  Jurisdiclwn  de  Notre-Dantedcs-Angcs,  du 
lundi,  vingt-sixième  juillet,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  de  Lanoullier,  Foucault, 
Estèbe,  Perthuis,  Gaultier»  Nouchet  et  le  greffier  en  chef. 

ArrAt  du  con-  T?NTRE  Antoine  Juchereau,  écuyer,  sieur  Duchesnay,  seigneur 
«cilnui  confir-  Jj  «le  Beauport,  appelant  de  sentence  rendue  en  la  prévôté  de 
celle*!  '"ma'  ct>Uo  v^°'  ^  mul  °^>rtuer'  ct  anticipé,  présent  et  assisté  du  sieur 
té  de  Qu^bL-c  "François  Lemaître  Lamorille,  l'aîné,  d'une  part;  et  Me.  Paul- 
qui  onluntin  Antoine- François  Lanoullier  des  Granges,  juge-prévôt  do  la  jurisdic- 
«jue  tons  les  tion  de  Notre-Dame-des-Anges,  Saint-Gabriel,  Sillery  et  BHair, 
titrra,  régii-    intimé  et  anticipant,  comparant  par  Me.  Antoine  Saillant,  notaire, 

et  autre*  pa-  d  autre  Part  î 
pinrs  concer- 
nant lu  îtiris-     Vu  la  dite  sentoncô  prononcée  en  ces  termes  : 
diction  ue  N.- 
D  df*«i  AïîC^'ft 

Ht.-Gabrirl.  '  "  Partant  tout  considéré,  nous  ordonnons  que  tous  les  titres, 
Sillcry  et  Be-  "  régistres,  minutes  de  notaires  et  autres  papiers  concernant  la  juris- 
lair,»eront^re-  «  diction  de  Notre-Dame-dés- Anges,  Saint-Gabriel,  Sillery  et  Bo- 
do'l^dTto  jù-  "  'a'r'  soront  remis  au  greffier  de  la  dite  jurisdiction  de  Notre-Dame- 
ri«dictiou  do  "  des- Anges,  conformément  à  l'inventaire  qui  en  a  été  dressé  le 
N.-D.  dea  "  quinze  novembre  dernier  et  jours  suivans,  par  le  greffier  de  la 
26 '^uli  17r>l  "  jur*s^'ctlon  ^e  Notre-Dame-des-Anges,  les  parties  intéressée!»  pre- 
Re^dê»  Juj»!  "  8er|tes  ou  elles  dueraent  appelées  ;  à  ce  faire  le  greffier  de  la  juris- 
rt  "Oclib.  du  "  diction  de  Beauport,  dépositaire,  contraint  par  toutes  voies  ;  quoi 
Cons.  Sup.  ««  faisant,  il  en  sera  ct  demeurera  bien  et  valablement  déchargé/, 
SI^Vo*'  "  Pour  tcms  'es        régistres,  titres,  minutes  et  papiers  demeurer 

"  déposés  au  greffe  de  la  dite  jurisdiction  de  Notre-Dame-des-Anges 
"  au  désir  de  la  doelaratiou  du  roi,  du  sept  aoûts  mil  sept  cent  dix- 
"  sept  ; 

* 

Ordonnons  que  par  les  juges  des  dites  deux  juridictions  il  sera 
*'  dressé,  chacun  à  leur  égard,  un  procès-verbal  de  dépôt  en  leur 
u  greffe  de  tous  les  dits  titres,  régistres,  minutes  et  papiers  conte- 
"  nus  au  dit  inventaire,  de  nous  paraphé  par  premier  et  dernier 
"  feuillet,  copie  duquel  sera  remis  au  greffe  du  conseil,  aux  terroej 
"  de  la  dite  déclaration  du  roi,  du  dit  jour  17e,  août,  1717  ; 


"  Condamne  le  dit  sieur  de  Beauport  aux  dépens  liquidés  à 
[îix-sept  livres,  treize  sols,  quatre  deniers,  le  coût  de  la  sentence 


"  non  compris  ;  " 


Signification  faite  de  la  dite  sentence,  à  la  requête  du  dit  sieur 
Lanoullier  au  dit  sieur  de  Beauport,  le  huitième  juin  dernier,  et  an 


Digitized  by  Google 


Conxcil  Supérieur  tl&  Québec,  1751. 

•icur  Parent,  greffier  de  la  juridiction  de  Beauport,  ave»;  comman- 
dement de  satisfaire  au  contenu  de  la  dite  sentence  ; 

• 

Acte  d'appel,  fait  en  ce  conseil,  de  la  dite'sc •ntence  pur  le  dit  .-ieur 
de  Beauport,  fcignifié  à  sa  requête  au  dit  sieur  Laiioullnr,  le  neuf 
du  «lit  mois  de  juin  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  parle  dit  sieur  des  (Jnuge^,  ten- 
dinite à  être  reçu  anticipant  .sur  le  dit  appel,  ce  fiUaut,  mi  per- 
mettre de  faire  assigner  le  dit  sieui  de  Beauport,  pour  eu  veiiii  e.i  ce 
conseil  dans  le  délai  de  l'ordonnance,  pour  voir  mettre  l'apprik.tion 
au  néant,  voir  dire  et  ordonner  que  la  sentence  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  ellct  avec  amende  et  dépens  ; 

Le  reçu  de  la  somme  de  trois  livres  pour  la  consignai  ion  de 
l'amende  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  dix-huit  du  dit  mois  de  juin,  poitant, 
reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pou.  en  venir  au  cou -eil  d.m.s  le 
délai  de  l'ordonnance  ; 

Signification  l'iitedes  dites  requête,  reçu  d'amende  et  or  onnanee,  à 
la  requête  du  dit  intimé,  au  dit  appelant,  le  dix -neuf  du  dit  mois  de 
juin,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil  le  vingt-huit  du  m  nie 
mois  ; 

Défaut  congé  obtenu  le  dit  jour  par  le  dit  intimé  contre  le  dit  appe- 
lant, à  lui  signifié  le  trois  juillet  suivant,  avec  assignation  ù  comparoir 
en  ce  conseil  le  lundi,  douze  du  même  mois  ; 

Arrêt  rendu  le  dit  jour,  par  lequel  le  conseil  a  continué  l'audience 
au  lundi  lors  prochain,  pendant  lequel  temps' le  dit  intime  fournit  a  de 
répoase*  à  l'écrit  de  griefs  du  dit  appelant,  pour  être,  le  dit  jour,  l'ait 
droit  a  qui  il  appartiendra,  dépens  réservés  ; 

Ecrit  de  griefs  fourni  pur  le  dit  appelant  signifié  à  sa  requête  au  dit 
intimé,  le  dix  de  ce  mois.  p:ir  lequel  le  dit  appelant  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  et  sentence  dont  est  appel  au 
néant,  condamner  le  dit  intimé  aux  dépens  des  causes  principale  et 
d  appel  ; 

Ecrit  de  réponses  fourni  par  le  dit  intimé,  signifié  ù  sa  requête  au 
dit  appelant,  le  dix-neuf  de  ce  dit  mois,  par  lequel  le  dit  intimé  con- 
clut à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  au  néant,  ordon- 
ner que  la  sentence  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  eflêt, 
coudarnuei  l'appelant  eu  l'amende  de  son  loi  appel  et  en  toupies 
dépens  tant  des  causes  principales  que  d'appel,  sauf  au  procureur- 
général  du  roi,  dont  l'intimé  requiert  la  jonction,  ù  prendre  telles  con- 
clusions qu'il  avisera  bon  être  pour  l'intérêt  public  des  babitans  de  la 
dite  seigneurie  de  Notre- Dame  des- Anges,  »Suint-(iabiiel,  fsillery  et 
Belair  ; 

• 

Eerit  de  répliques  fourni  par  le  dit  appelant,  signifié  à  sa  requête 
au  dit  intimé,  le  vingt-trois  de  ce  mois,  par  lequel  le  dit  appelant  con- 
clut à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  lui  adjuger  les  conclusions  qu'il  a 
prises  par  son  écrit  de  défenses  du  cinq  mai  dernier  et  grieis  du  dix 
juillet,  et  ordonner  en  outre,  que  le  dit  appelant  sera  maintenu  et 
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gardé  en  la  possession  et  jouissance  de  tous  les  registres,  contrats  et 
autre-  papiers  qui  sont  en  dépôt  au  greffe  de  sa  jurisdiction  en  laquelle 
il  a  été  troublé  ; 

Que  le  dit  intimé  soit  condamné  en  mille  livres  de  dommages-inté- 
rêt* ou  en  telle  autre  somme  qu'il  plaira  à  la  cour  arbitrer,  pour  le 
trouble  par  lui  causé  et  aux  dépens  ; 

■ 

♦ 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil,  le  dix-neuf  de  ce  mois,  par  lequel  le 
conseil  a  continué  l'audience  à  ce  joui d'hui,  pendant  lequel  temps  les 
parties  communiqueront  leurs  pièces  à  Me.  Joseph  Perthuis,  conseil- 
ler, faisant  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  pour,  ensuite  et  sur 
ses  conclusions,  être  fait  droit  uinsi  qu'il  appartiendra  ;  dépens 
réservés  ; 

Signification  faite  du  dit  arrêt,  à  la  requête  du  dit  intimé,  au  dit 
appelant,  le  vingt-deux  de  ce  dit  mois,  avec  assignation  à  comparoir 
on  ce  conseil  ce  jourd  hui. 

Vu  aussi  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  la  dite  sentence  dont  est 
appel  est  intervenue  ;  ouï  les  parties  comparantes,  et  Me.  Joseph 
Perthuis,  conseiller,  faisant  fonctions  de  procureur-général  du  rot 
auquel  les  pièces  des  parties  ont  été  communiquées  suivant  l'arrêt  du 
dix-neuf  de  ce  mois  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  nu  néant,  ordonne  que  la  sen- 
tence dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  l'ap- 
pelant en  l'amende  de  trois  livres  pour  son  fol  appel,  et  aux  dépens 
de  la  cause  d'appel. 

Signé:  LANOULLIER. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  met  au  néant  l'appel 
d une  sentence  rendue  en  la  prérûté  de  Québec,  le  8  mai  174Ï),  confirma- 
tire  de  celle  rendue  en  Ifi  jurisdictum  de  Beaupré,  le  30  décembre  1747, 
du  vendredi,  quatorzième  avril,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoient  Messieurs  Esté- 
be,  Gaultier,  Perthuis,  Nouchet,  conseillers,  et  le  greffier  en  chef. 

AriAt  qui  met  T^NTRE  Michel  Bélanger,  habitant  du  Chàteau-Richcr,  appelant 
^"m!!^  .!**  A^  de  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  huit  mai,  mil 

pol  (I  Ullrt  «(Ml-  I  ,  ,         .  . 

tonec  rendue  SGp1  cent  quarante-neuf,  confia  mative  de  celle  rendue  en  la  junsdic- 
le8mai  1749,  tion  de  Beaupré,  le  trente  décembre,  mil  sept  cent  quarante-sept,  et 
confirmative  anticipé  dune  part  ;  Nicolas  Lefranoois,  habitant  du  Chutenu-Richer 
j^^l^  et  Geneviève  Baillargeon,  sa  femme/ intimés  et  anticipants,  d'autre 
rudicuon  de  part. 
Beaupré  le  30 

M^riMTio      Vu  ,a  dUe  SCI,tence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville  le  dit  jour, 
Ré*  doa  Jau.  nmt  mî"'  ro^  8ePl  cent  quarante-neuf,  portant  : 
et  Délib.  du 

Com.  Sup.         »«  Tout  considéré,  nous  disons  qu'il  a  été  bien  jugé,  nv>\  et  sans 
toi.    „  griefc  appelé,  en  conséquence  est  ordonné,  que  la  sentence  dont  est 
u  appel,  rendue  par  le  juge  de  Beaupré,  le  trente  décembre,  mil  sept 


Digitized  by  Google 


Conseil  Supérieur  de  Québec»  1752. 

**  cent  quarante-sept,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  le 
•*  dit  Michel  Bélanger  en  l'ameude  de  quarante  sols  pour  son  fol 
•*  appel  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel  liquidés  à  quatorze  livres» 
trois  »ols,  le  coût  de  la  sentence  non  compris  ;■" 

Sii^nification  faite  de  la  dite  sentence,  à  la  requête  du  dit  Lefrançois 
et  sa  femme,  au  dit  Michel  Bélanger,  le  quatorze  mai  de  la  dite 
année,  mil  sept  cent  quarante-neuf; 

Acte  d'appefefait  en, ce  conseil  de  la  dite  sentence  par  le  dit  Michel 
Bélanger,  signifié  à  sa  requête  aux  dits  Lefrançois  et  sa  femme,  le 
dix-sept  du  dit  mois  de  mai  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  les  dits  Nicolas  Lefrançois  et 
sa  femme,  tendante  à  ce  que,  vu  le  dit  acte  d'appel,  il  lui  plût  les 
recevoir  anticipants  sur  icelui,  ce  faisant  leur  permettre  de  faire  assi- 
gner le  dit  Michel  Bélanger  en  ce  conseil,  dans  le*  délais  de  1  ordon- 
nance pourvoir  ordonner  que  la  sentence  dimt  est  appel  sortira  son 
plein  et  eutier  effet,  avec  amende  et  dépens  ; 

Le  teçu  de  la  somme  de  trois  livres,  du  greffier  en  chef  de  ce  conseil, 
pour  la  consignation  de  l'amende  ; 

Ordonnance  étant  ensuite  du  dix-huit  iuin  de  la  dite  année,  portant, 
reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  en  venir  en  ce  conseil  dans  les 
délais  de  l'ordonnance  ; 

Signification  faite  des  dites  requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance 
à  la  requête  des  dits  intimés  au  dit  appelant,  le  dit  jour,  dix-huit  du 
dit  mois  <le  juin,  avec  assignation  à  comparoir- en  ce  conseil  le  lundi 
lors  prochain  en  huit  jours  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  trente  du  dit  mois,  par  lequel  le  conseil 
a  appointé  les  parties  en  droit  à  écriro  et  produire  dans  les  délais  de 
l'ordonnance  pardevant  Me.  Joseph  Nouchet,  conseiller,  pour,  sur  son 
rapport,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  dépens  réservés  ; 

Signification  faite  du  dit  arrêt,  à  la  requête  des  dits  intimés,  au  dit 
appelant,  le  troisième  juillet  suivant,  avec  sommation  à  lui  de  produire 
les  pièces  dont  il  entend  se  servir,  et  déclaration  que  faute  do  le  faire, 
les  dits  intimés  poursuivront  le  jugement  par  forclusion  ; 

Ecrit  de  griefs  fourni  par  le  dit  appelant,  signifié  à  sa  requête  aux 
dits  intimés,  le  quatre  décembre  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  qua- 
rante neuf,  par  lequel  le  dit  appelant  conclut  à  ce  qu'il,  plaide  au 
conseil  mettre  les  appellations  et  sentences  dont  est  appel  au  néant, 
émendant,  débouter  les  intimés  de  la  demande  en  entérinement  des 
lettres  de  rescision  par  eux  obtenues  le  trente-un  janvier,  1746,  et 
ordonner  que  le  contrat  de  vente  passé  devant  Me.  Panet,  notaire, 
le  dix-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  et  condamner  les  intimés  en  tous  les  dépens  tant  des 
causes  principale  que  d  appel  ; 

Ecrit  de  réponses  à  griefs  fourni  nar  les  dits  intimés,  signifié  à  leur 
requête  aji  dit  appelant,  le  douze  janvier  1750,  par  lequel  les  dits 
intimés  coticluont  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  au 
néant,  en  conséquence  ordonner  que  la  sentence  dont  est  appel  sor- 
tira sou  plein  et  entier  effet,  condamner  l'appelant  en  l'amende  de 
son  fol  appel  ;  requérant  la  jonction  du  procureur-général  du  roi  ; 
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Vn  aus-i  unîtes  .les  pièces  reqn'ctivemont  produites  pules  parties 
8;iv«.ir  :  de  la  part  du  «lit  appelant,  .suivant  son  inventan  t:  «ht  produc- 
tiuii  et  acte  <lti  produit  piis  au  gretl'e  de  ce  conseil,  signifie  le  dix 
décembre,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  et  notamment: 

Un  contrat  de  donation  consenti  par  Charles  Bélanger  et  Gene- 
viève G  iguon,  au  profit  de  Michel  et  Alexandre  Bélanger,  leurs 
ent'ins.  d  ton:  terre  «le  cinij  arpent  de  largeur  le  long  du  bord 
du  tleuve  Saint-Laurent,  sur  une  lieue  et  demie  de  proibndeur 
uvec  tous  les  bâtimeus  qui  sont  construits  hur  la  «tilc  terre,  tel 
«pie  le  tout  c.-t  acquis  de.-»  héritier-»  de  léu  François  Bélanger,  ainsi 
qu'il  e  t  plus  au  long  porté  au  dit  contrat  passé  devant  Me.  Jacob, 
notaire,  le  sept  juillet,  mil  .sept  .cent  vingt-neuf,  dûment  in.  inué  le 
quinze  novembre  suivant  ; 

Un  contrat  de  maiiage  passé  devant  le  dit  Me.  Jacob,  notaire,  le 
quatorze  avril,  mil  «ept  cent  tn-nte-cinq.  entre  Joseph  Bélanger  avec 
Callietiue  Lelrancoi.s,  par  le.juel,  entr'autres  choses,  (Charles  Bélan- 
ger et  Geneviève  Gaguou,  sa  femme,  l'ont  donation  au  dit  Jo-eph  Bé- 
langer, leur  tils,  de  «icux  arpens  et  tupi  perches  de  tenede  Iront  sur 
une  lieue  et  demie  de  profondeur,  à  .d«  tacher  d'une  telle  de  cinq 
ur|  eus  ct.'cpt  perches  de  front  sur  la  dite  protondeur,  et  ht  quart  do 
ton*  le>  meubles,  bestiaux  et  bâti  m  en  s,  et  nin>i  «pi  il  e  t  plus  au  long 
expliqué  au  dit  contrat  de  mnri  ige  et  aux  charges  y  exprimées,  au 
bas  duquel  e-t  f  insinuation  d'icelui  eu  date  du  dix  janvier,  mil  ;>ept 
cent  trente-six  ; 

Une  «piittance  donnée  pnr  Nicolas  Lefkmeois  et  Magdelaino 
Lefevre,  «a  femme,  à  Jose])h  Bélanger,  pur  laquelle  les  «lit...  Nicolas 
Lefran(,c;is  et  sa  femme  reeonnoissent  avoir  reçu  «lu  dit  Jo  «-pli  Bel  an- 
g«-r  tous  et  chacun*  les  droits  et  pri-tention.s  «ju  ils  peuvent  avoir  et 
preti  tidi  e  dans  la  succès.-  ion  de  letie  Cathciiiie  Leitançoi»  :  ladite 
«piittance  passée  devant  le  «lit  Jacob,  nota  ire,  le  dix-neuf  avril,  mil 
•sept  cent  trente-neuf; 

Une  expédition  du  contrat  de  mariage  pas-é  devant  Me.  Pichet, 
not  àre,  le  vingt-un  février,  mil  m-j  t  ci  nt  quarante.  ei:tn:  Joscplt 
B. "langer,  veuf  «le  Catherine  Le:ru  i  ;oi>,  awc  Geneviève  BailLr- 
geon,  par  lequel  ils  .««Mit  un.s  et  communs  en  tous  bien  ,  îm-ubles  et 
immeuble  '.  pié.-ens  «  t  à  venir,  nu' me  dans  leurs  pn>pr«-s  ;  et  u'autant 
qu(t  les  hci  ita<;es  du  dit  Jo-eph  Bélanger  lui  appaitu'iinent  «  n  consé- 
quence d'une  «lonatiim  à  lui  fdte  par  .s« -s  père  «  t  unie,  aux  charges 
portées  en  leelle,  «t  aux«piellcs  «barges  la  dite  Geneviève  Baillar- 
geoii  sera  tenu<?  .solidairement  ave<:  le  dit  Joseph  Bélanger,*  ulteudu 
«pie  par  la  clause  ci-dessus  les  dits  héiitnge.-  enlicnl  en  la  dite  c«uii- 
inimauté  ;  et  est  ae«:ordé  expressément  par  le  «lit  contrat,  «ju'au  cas 
que  la  dite  Geneviève  Baillargeon  prédécéd.it  le  «lit  Joseph  Bélanger 
hans  enfiius,  \cs  biens  appartenant  à  ce  «leruier  ^tourneront  d'«»u  ils 
procèdent  ; 

■       •  « 

Une  expédition  «l'un  contrat  de  vente  pa-é  devant  M«-.  Banet, 
n«»taire,  le  «lix-huit  juin,  mil  si'pt  cent  quaran'te-cinq,  consenti  parle 
dit  Nicolas  Lefrançiiis  et  Geneviève  Baillargeon,  .sa  femme,  ci-<l«  vaut 
veuve  de  Joseph  Bélanger,  uu  pnilit  du  dit  Michel  Bélanger,  «le  tous 
ce  qui  peut  computer  et  appartenir  à  la  dite  Geneviève  Baillaigion, 
tant  en  tel  ros,  p  rai  lies,  bois,  bestiaux,  meubles  et  autres  «tHèts  à  «'lie 
appartenais  et  dépendans  de  la  communauté  qui  a  été  entr  elle  et  le 
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dit  feu  Joseph  Bélanger,  suivant  leur  contrat  de  mariage,  et  tous  les 
droits  qui  lui  sont  accordés  par  icelui  sans  réserve,  la  dite  vente  faite 
p<»ut  le  prix  et  .somme  de  douze  ceuts  livres  :  le  dit  contrat  de  vente 
tûgnihe  à  la  requête  du  dit  appelant  aux  intimés,  le  vingt-deux  jan- 
vier, mil  sept  cent  trente-six  ; 

Une  copie  du  procès-verbal  dressé  par  le  dit  Jacob,  notaire,  par 
lequel  Charles  Grave!  et  Jean  Trépagny,  experts  nommés  par  les 
parties,  conjointement  avec  René  -Heaume,  sur-arbitre,  ont  estimé 
les  terres,  héritages  et  bâtimenS  dépendant  de  la  communauté  du 
dit  Jeu  Joseph  Bélanger  et  la  dite  Geneviève  Baillargeon,  savoir:  les 
terre-*  à  cent  cinquante  livres  la  perche  de  front  sur  une  lieue  et 
d<  mie  de  piol'ondt  uu  ;  une  .maison,  a  la  somme  de  quatre  cents 
livres  :  le  dit  procès-verbal  en  date  du  vingt-neuf  mars,  mil  sept  cent 
quarante-sept  ; 

L 'inventaire  fait  par  Me.  Dulaurent,  notaire,  le  six  avril;  mil  sept 
cent  quarante-six,  des  biens  meubles  et.immeubles  de  la  coin  mu-  . 
nauté  qui  a  été  entre  la  dite  Geneviève  Gagnon  et  le  dit  Charles 
Bélanger. 

Et  de  la  part  des  dits  intimés  a  us  i  Muvnnt  leur  inventaire  do  pro- 
duction et  acte  de-produit'  plis  au  greffe  de* ce  cou-eil,  signifié  les 
trois  juillet  et  quatre  novembre,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  et 
notamment  : 

•  * 

Les  lettres  de  rescision  obtenues  en  ce  conseil  par  les  dits  in- 
timés, le  trente  un  janvier,  mil  sept  cent  quarante-.* ix,  portant,  au 
premier  huissier  ou    sergent  sur  ce   requis,    de  faire  commande- 
ment au  juge-bailli  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  que  s'il  lui  ap- 
pert de    l'exposé    aux    dites    lettres   et  notamment    que  la  dite 
Geneviève   Baillargeon  fut  mineu te  lors   du  contrat  de  vente  du 
dix-huit  juin,  mil    sept    cent   quarante-cinq,   que    les  exposans 
soient   lésés   d'outre   moitié  du   ju-to   prix  ;  qu'il  y  ait  dol,  sur- 
prise et  autres  choses  tant  que  suffire  doivent,  et  qu'elles  soient  dans 
le  temps  de  restitution,  il  ait,  eu  ce  cas,  (sans  avoir  égard,  au  dit 
contrat  de  vente,  que  nous  ne  voulons  nuire  ni  préjudiciel*  aux  dits 
exposans,  et  dont  en  tant  (pie  de  besohi  e.-*l  ou  seroit  les  avons  rele- 
vés et  relevons  par  ce*  pré>entes),  à  remettre  les  parties  en  tel  et 
semblable  état  qu'elles  éloient  auparavant  la  dite  vente  :  les  dite3 
lettres  signifiées  à  la  requête  des  dits  intimés  au  juge-bailli  de  la  dite 
'    seigneurie  de  Beaupré,  le  dix  février,  mil  sept  ceiit  quarante->ix,  et 
pareillement  signifiées  à  la  req  iête  des  dits  intimés  au  dit  appelant, 
le  douze  du  même  mois  ; 

Sentence  rendue  le  même  jour  parle  dit  juge-bailli  de  Beaupré, 
qui.  sur  les  dites  lettres  de  re-ci>ion,  appointe'  les  parties  en  droit  à. 
écrire  et  produire  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  dépens  réservés  ; 

• 

Autre  sentence  rendue  par  le  dit  juge,  le  douze  mars,  mil  sept  cent 
quarante-six,  entre  les  dites  parties  pt  r  laquelle  il  e*>t  dit  : 

Attendu  que  pour  parvenir  à  l'entérinement,  si  faire  se  doit,  de3 
dites  lettres  de  rescision,  qu'il  convient  pour  connaître  la  valeur  des 
biens  dont  e  t  question,  t  oit  en  meubles,  qu'immeubles  et  qui  font 
l'objet  do  la  vente  faite  ;  qu'il  *oit  procédé  à  l'inventaire  d'iceux,  sans 
préjudiciel"  aux  droits  des  parties  ni  à  la  dite  sentence  d'appointé- 
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Est  ordonné,  qu'à  la  diligence  du  dit  Nicolas  Lefrançois  et  aux 
frais  et  dépens  de  qui  il  appartiendra,  il  serait  incessamment  procédé 
à  l'inventaire!  privée  et  estimation  des  meubles,  bestiaux  et  autres 
effets  laissés  après  le  décès,  tant  de  Charles  Bélanger,  père,  que  de 
Joseph  Bélanger,  fils,  et  ce  par  tel  notaire  qu'il  conviendra  et  sur  ce 
requis,  en  la  manière  accoutumée,  pour  le  dit  inventaire  fait  et  rap- 
porté, être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  à*  la  représentation  des- 
quels meubles,  bestiaux  et  autres  effets,  le  dit  Michel  Bélanger  et 
ses  consors,  seront  tenus  de  faire  et  se  purger  par  serment,  comme  il 
n'en  a  été  détourné  directement  ni  indirectement,  sauf  après,  et  lors- 
que les  parties  le  requerront,  être  procédé  à  la  prisée  et  estimation  de» 
immeubles,  dépens  réservés  : 

La  dite  sentence  signifiée  à  la  requête  des  intiméS  au  dit  appelant, 
le  dix-neuf  mars  de  la  dite  année,  rail  sept  cent  quarante-six  ; 

Sentence' rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  cinq  avril,  mil  sept 
cent  quarante-six,  confirmative  de  la  dite  sentence  rendue  par  le  juge- 
prévôt  de  Beaupré,  le  douze  mars  de  la  même  année,  signifiée  le  six 
au  dit  mois  d'avril,  à  la  requête  des  dits  intimés,  au  dit  appelant  ; 

Autre  sentence  rendue  entre  les  dites  parties  par  le  dit  juge-prévôt 
de  la  jurisdiction  de  Beaupré,  le  vingt-trois  mars,  mil  sept  cent  qua- 
rante-sept, par  laquelle  il  est  donné  acte  aux  parties  de  leur  consente- 
ment et  de  la  nomination  par  elles  faite  d'experts  ; 

En  conséquence,  condamne  1e  dit*Michcl  Bélanger  à  remettre  dans 
huitaine  les  pièces  concernant  la  demande  d.nt  est  question,  et 
notamment  l'inventaire  des  biens  délaissés  après  le  décès  de  Charles 
Bélanger,  et  Joseph  Bélanger,  fils  ; 

Et  est  ordonné,  qu'il  sera  procédé  à  la  visite  et  estimation  des  im- 
meubles qui  font  partie  de  la  vente  portée  au  contrat  du  dix-huit  juin, 
mil  sept  cent  quaranto-ciuq,  laquelle  estimation  sera  fuite  par  Charles 
Gravel  et  Jean  Trépagny,  experts  nommés  par  les  parties,  et  .aux- 
quels seront  remis  à  cet  effet  les  titres  et  pièces  nécessaires,  serment 
préalablement  prêté  par  les  dits  experts  en  la  manière  accoutumée  et 
desquelles  visite  et  estimation  les  dits  arbitres  dresseront  leur  procée- 
verbal,  pour  icelui  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  dé- 
pens réservés  ; 

• 

La  dite  sentence  signifiée  à  partie,  le  vingt-septième  mars  de  la  dit* 
année  ; 

L'acte  de  prestation  de  serment  des  dits  experts  en  présence  des 
parties,  fait  le  vingt-huit  mars  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  qua- 
rante-sept ; 

Le  procès-verbal  des  dits  experts  en  date  du  vingt-neuf  mars  de  la 
dite  année,  signifié,  à  la  requête  des  dits  intimés,  au  dit  appelant,  le 
quinze  avril  suivant  : 

La  sentence  définitive  rendue  par  le  dit  juge-prévôt  de  Beaupré,  le 
trente  décembre,  mil  sept  cent  quarante-sept,  sur  productions  res- 
pectives des  parties,  prononcée  en  ces  termes  : 

"  Tout  considéré,  et  attendu  qu'il  nous  appert  de  la  minorité  de 
Geneviève  Baillargcon,  femme  du  dit  Nicolas  Lefrançois,  lor»  de 
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la  passation  du  contrat  de  vente  par  elle  faite  avec  le  dit  Lefran- 
*'  çôis,  son  mari,  le  dix-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  et  qu'il 
"**  y  a  lésion  dans  la  vente  énoncée  au  dit  contrat,  Nous,  oui  le  procu- 

reur-fiscal  sur  le  tout,  avons  entériné  et  entérinons  les  dites  lettre* 
"  de  rescision  obtenues  par  les  dits  Nicol.is  Lcfrançois  et  sa  dite 
*'  femme,  le  trente-un  janvier,  mil  sept  cent  quarante-six,  en  conaé* 
«•  quence,  ordonnons  que  le  dit  contrat  de  vente  du  dit  jour,  dix-huit 
**  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  consenti  par  les  dits  Lefrançois  et 
*'  sa  femme,  en  faveur  du  dit  Michel  Bélanger,  sera  tenu  pour  résilié 
**  et  comme  non  fait  et  avenu,  et  remettons  les  parties  au  même  et 
*'  semblable  étal  qu'elles  étaient  avant  le  dit  acte,  en  remboursant, 
**  néanmoins  par  le  dit  Lefrançois  et  sa  femme,  suivant  leurs  offre*. 
M  au  dit  Michel  Bélanger,  la  somme  de  trois  cents  livres  qu'ils  ont 
**  reçue  sur  le  prix  de  la  dite  vente,  et  est  le  dit  Michel  Bélanger  et 
«  consors,  condamné  aux  dépens  liquidés  à  quatre-vingt-neuf  livres. 
"  quinze  sols,  le  coût  de  la  dite  sentence  nou  compris  ;" 

La  dite  sentence  signifiée  à  la  requête  des  dits  intimés  au  dit  appe- 
lant, le  seize  janvier,  mi»  sept  cent  quarante-huit  ; 

Acte  d'appel  de  la  dite  sentence  fait  en  la  prévôté  de  cette  ville  paf 
le  dit  Michel  Bélanger,  signifié  à  sa  requête  aux  dits  intimés  Lefran- 
çois et  sa  femme,  le  dix-huit  du  dit  mois  de  janvier  ; 

Requête  présentée  en  la  dite  prévôté  par  les  dits  Nicolas  Lefran* 
çois  et  sa  femme,  tendante  à  être  reçus  anticipants  sur  le  dit  appel, 
ce  faisant,  leur  permettre  de  faire  assigner  le  dit*  Bélanger  pour  voir 
dire  et  ordonner  qu'il  a  été  bien  jugé  et  mal  appelé,  voir  ordonner 
eue  la  dite  sentence  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  se  voir  con- 
damner en  l'amende  et  aux  dépens  ; 

L'ordonnance  du  lieutenant-général  de  la  prévôté,  étant  ensuite 
portant,  reçu  anticipant,  permis  d'assiguer  pour  en  venir  en  la  dite 
prévôté  dans  los  délais  de  l'ordonnauce  ; 

Signification  fai^c  des  dites  requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance, 
à  la  requête  des  dits  intimés,  au  dit  appelant,  le  dix-neuf  du  dit  mois 
de  janvier,  avec  assignation  à  comparoir  en  la  dite  prévôté,  le  vingt- 
trois  du  même  mois  ; 

Sentence  rendue  en  la  dite  prévôté  le  môme  jour,  par  laquelle  les 
parties  sont  appointées  en  droit  à  écrire  et  produire  dans  les  délais 
de  l'ordonnance  ; 

Signification  faite  d'icelle,  à  la  requête  des  dits  intimés,  au  dit  appe- 
lant, le  vingt-six  du  même  mois  ; 

Ecrit  de  grieft  fourni  par  le  dit  appelant  en  la  dite  prévôté,  signifié 
4  sa  requête  aux  dits  intimés  le  six  mai,  mil  sept  cent  quarante- neuf. 

Et  vu  aussi,  toutes  les  pièces  de  procédures  produites  par  les  dites 
parties,  mentionnées  en  leurs  inventaire»  de  production,  tant  en  la 
prévdté  de  cette  ville  qu'en  ce  conseil,  et  sur  lesquelles  la  sentence 
définitive  rendue  en  la  dite  prévôté,  le  huit  mai,  mil  sept  cent  qua- 
rante-neuf, est  intervenue,  et  dont  est  appel  en  ce  conseil  ;  conclu- 
sions du  procureur-général  du  roi,  du  premier  mars  dernier,  ouï  Me 
Joseph  Nouchet,  conseiller,  en  son  rapport,  et  tout  considéré  : 

n2» 
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Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  aù  néant,  ordonne  que  la  sen- 
tence dont  at  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  l'ap- 
pelant en  l'amendo  de  trois  livres  pour  son  fol  appel,  et  aux  dépens dè 
la  cause  d'appel. 


Signé  :  ESTÈBE, 

NOUCHET, 

Avec  paraphes. 


*— Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  de  fuir e  insé- 
rer duns  les  sentences  les  exceptions  et  moyens  de  défense  que  pour- 
ront  alléguer  les  défendeurs  lorsqu'ils  ne  les  auront  pas  déduits  par 
écrit  et  fait  signifier,  du  vingt-nciivUme  septetitbre,  mil  sept  cent 
cinquante -cinq. 

Le  conseil  assemblé,  où  etoient  Monsieur  Varin,  commissaire  de  la 
manne,  ordonnateur  à  Montréal,  Eslèbe,  Gaultier,  Nouchet,  Bedout, 
Hiché,  conseillers,  Cugrtet,  Bénard,  conseillers-assesseurs,  le  piocu- 
reur-général  du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 

•         » *  | 

Arrêt  du Cons.  f^NTRE  Jean  Mathieu  dît  Laraméc,  aubergiste,  demeurant  eu  la 
dXer.Va^  M  écurie  do  Rencntigny,  appelant  de  sentence  rendue  en  la 
insérer  dan*  juridiction  royale  de  Montréal,  le  trente  juin  dernier,  dune  part; 
toa  «cutences  et  Jean- Baptiste  Jeannot,  habitant  du  dit  lieu,  intimé,  d'autre  part. 
I«  *  exception* 

d^Sequo*10  Vu  la  dite  sentence  rendue  par  extraordinaire,  par  laquelle  le  dit 
pourront  ;>  lié.  Jean  Mathieu  est  condamné  à  relever  à  ses  frais  et  dépens,  sous  huit 
eoorlca  défVu-  jours,  les  clôtures  qui  seront  jugées  nécessaires  entre  les  parties  pour 
Jour*  lors-^  ja  conservation  de  leurs  grains,  par  Pierre  Payet,  capitaine  des  mi- 
inrontnî»M  dé-  ^ces  ^e  Repèntigny,  lequel  en  dressera  son  procès-verbal,  sinon  et  à 
-lnitA  purgent  faute  pai  le  dit  Jean  Mathieu  de  ce  faire  dans  le  susdit  délai,  et  icelui 
utfâiuuguificr.  passé,  le  dit  Jeannot  est  autorisé  à  fuire  faire  les  dits  travaux  aux 
K^doih5'      *8  Mathieu,  '<>a  dVpens  réservés  ;  et  sera  la  dite  sentence 

et  béUh.  du  exécutée  par  manière  de  provision,  nonobstant  opposition  ou  appella- 
Oon*.  8up.  tion  quelconques  et  sans  y  préjudicier,  en  par  le  dit  Jeannot  donnant, 
1755-8,  Fol.  au  dit  cas  d'appel,  caution  qui  sera  reçue  devant  le  lieutenant-géné- 
41  Vo.  je  Montreal  en  la  manière  accoutumée  ; 

Signification  faite  de  la  dite  sentence,  à  la  requête  dn  dit  intimé, 
au  dit  appelant,  le  deux  juillet  suivant,  avec  commandement  de  satis- 
faire au  coutenu  d'icelle  ; 

Acte  d'appel  fait  en  ce  conseil,  de  la  dito  sentence  par  le  dit 
Mathieu,  signifiée,  à  sa  requête,  au  dit  Jeannot  le  sept  du  mémo  mois  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  Mathieu,  tendante  à  ce 
que,  vu  son  dit  acte  d'appel,  il  lui  plaise  le  tenir  pour  bien  relevé,  ce 
luisant,  lui  peimcttre  de  faire  assigner  en  ce  conseil  le  dit  Jeannot» 
pour  voir  mettre  la  dite  sentence  au  néant,  avec  dépens } 

Le  reçu  do  la  somme  de  trois  livres  pour  la  consignation  de 
l'amende  ; 
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Ordonnance  étant  ensuite  du  vingt-cinq  du  dit  moi*  de  juillet,  por- 
tant, reçu  appelant,  pesmis  d'intimer  pour  en  venir  en  ce  conseil  dan» 
Je  délai  de  l'ordonnance  ; 

Signification  des  dite?  requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance  fuite, 
•à  la  requ'Hc  du  dit  appelant,  au  dit  intimé,  le  deux  août  suivant,  avec 
assignation  à  comparoir  eu  ce  couicil  le  lundi  lors  prochain  en  huit 
jours; 

»  • 

Ecrit  de  griefs  fourni  par  le  dit  appelant,  signifie*  à  sa  requête  an 
dit  intimé,  le  seize  du  dit  mois  d'août,  par  lequel  le  dit  appelant 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  la  dite  sentence,  et  ce 
dont  e^t  appel  au  néant,  (en  ce  que  le  dit  appelant  est  condamué  à 
faire  relever  la  clôture  d'entre  lui  et  l'intimé  dans  le -temps  même  que 
«a  terre  ne  lui  auroit  point  été  livrée  et  qu'il  n'y  avoit  point  de  bornes 
de  plantées  ni  de  lignes  de  tirées,  en  ce  qu'il  n'a  point  été  ordonne  la 
preuve  que  l'appelant  lui  demandoit  défais,  à  l'occasion  du  feu  qu'il 
avoit  mis  dans  le  bois,  ainsi  qu'il  l'avoue,  qui  avoit  brûlé  la  clôture 
«t  différons  autres  bots.)  ordonner  que  le  dit  appelant  fera  preuve 
par  témoins  devant  le  juge  de  Montréal,  au  cas  de  déni  de  la  part  de 
l'intimé,  et  décharger  Pappelant  des  dépens  auxquels  il  a  été  mal  à 
propos  condamné  et  qu  il  a  payés,  ainsi  que  la  clôture  qu'il  a  faite  ; 
condamner  le  dit  intimé  à  rembourser  au  dit  appelant,  trente-six 
iivres  qu'il  a  payées  à  compte  des  frais  pour  empêcher  les  rigoureuse» 
j>oursuites  dont  il  étoit  raeuacé  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil,  le  dix-huit  août  dernier,  par  lequel  le 
conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  qu'il  en  sera  délibéré  pardevant 
Me.  Thomas  Cugnet,  conseiller-assesseur,  pour,  sur  hou  rapport,  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  dépens  réservés  ; 

*  m 

Ecrit  de  réponses  à  griefs  fourni  par  le  dit  intimé,  signifié,  à  sa 
requête,  audit  appelant,  le  vingt-sept  du  dit  mois  d'août,  par  lequel  il 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  au  néant, 
•ordonner  que  ce  dont  est  appel  sortira  eflet  avec  amende  et  dépens. 

Vu  aussi  un  écrit  signé,  "  Dailleboust,"  prêtre,  date  du  neuf  juillet 
■dernier,  par  lequel  il  certifie  que  Pierre  Payet,  capitaiuo  des  milices 
«t  Jean- Baptiste  Touin,  sou  lieutenant,  ont  fait  la  visite  de  la  clôture 
des  parties,  «ut  visité  la  dite  clôture  le  mieux  qu'il  leur  a  été  possible 
«t  ont  déclaré  que  toutes  les  perches  nécessaires  pour  faire  la  clôture 
■étoient  rendues  sur  le  lieu,  et  que  ce  que  demande  Léouard  Belhu- 
meur  est  très-juste. 

V»  aussi  toutes  les  autres  pièces  des  parties  j  ouï  lo  procureur- 
•général  du  roi  et  le  rapport  de  Me.  Thomas  Cugnet,  conseiller- 
^assesseur  : 

Le  conseil  a  nais  hors  de  cour  sur  l'appel,  tous  dépens  compensés,  <ît 
faisant  droit  sur  les  conclusions  du  procureur-général  du  roi,  ordonne 
que  le  Heutenant-général  de  Montréal  sera  tenu  à  l'avenir  de  faire 
insérer  dans  les  seuter.ces  qu'il  rendra,  et  particulièrement  dan» celles 
par  extraordinaire,  les  exceptions  et  moyens  do  défense  que  pourront 
alléguer  les  défendeurs  lorsqu'ils  no  les  auront  pas  déduits  par  écrit 
«Jument  «gninéa. 

Signé;  VARIN. 


244  Arrêt*  et  Régh 

Jrrtl  du  Conseil  Supérieur  qui  enjoint  à  tout  le*  huissiers  que  lors- 
que tes  parties,  à  qui  ils  feront  des  significations,  voudront  à  l'ins- 
tant y  faire  quelques  réponses,  de  Us  transcrire  en  entier,  tant  dans 
l'original  que  dans  la  copie  qu'ils  laisseront,  du  12c.  janvier  1756. 

Le  conseil  assemblé,  où  étoient  Messieurs  Foucault,  premier  con- 
seiller, qui  a  présidé,  Estèbe,  Gaultier,  Pertbuis,  Nouchet,  Hiché, 
conseillers,  Bénard,  conseiller-assesseur,  le  procureur-général  du  roi, 
et  le  greffier  en  chef. 

àrrbt  qoi  eo-  "I?NTRE  André  Lagroix,  habitant  de  la  seigneurie  de  Notre-Dame- 
iMintoton»  J^j  dea-Auges,  appelant  de  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette 
^«'"©"es11"  V*^e'  ^e  ^"S1*0"11!  novembre  dernier,  et  anticipé,  présent,  d'une 
Tmril"^  à  qui  Part  »  et  Maître  Paul- Antoine  Lanoullicr,  juge-prévôt  de  lajurisdic- 
»ls  feront  dot  tion  du  dit  lieu  de  Notre-Dame-des-Anges,  intimé  et  anticipant,  com- 

«ignificaiioni,  parant  par  François  Dumergue,  porteur  de  pièces,  d'autre  part, 
voudront  è 

!iiiTl!Jm>*r^  Vu  la  dite  sentence  par  laquelle  le  dit  André  Lagroix  est  con- 
ponses,  «le  les  damné  à  faire  réparation  au  dit  sieur  Lanoullier,  au  premier  jour 
frarmeriro  «n  d'audience,  en  la  jurisdiction  de  Notre-Dame-des-Anges,  pour  le* 
AtuTÎ'orî'k»!  "y"1"63  Par  Iui  proférées  contre  le  dit  sieur  Lanoullier,  énoncées  en 
Vue*  diuw  "la  Ba  réponse  du  huitième  et  onzième  novembre  dernier,  et  en  cin- 
sopic  qn'ili  puante  livres  d'amende  applicable  aux  pauvres  do  la  paroisse  du  dit 
UiMpront.  |,eu  Jq  Notie-Darae-des-Àngos,  lui  est  fait  défenses  de  récidiver 
\L  'Jft"n  'jusr*  80119  ^  P6*1168  ^e  droit,  le  dit  Lagroix  renvoyé  au  surplus  à  se  pour- 
vt  Déh'b.  do  voir  en  la  jurisdiction  de  Notre-Damc-de^  Anges,  pour  raison  de 
<1oim.  Bnp.  l'affaire  pendante  en  la  dite  jurisdiction,  entre  lui  et  le  nommé  Lorty, 
Mai  1753  i  sauf  l'appel  en  ladite  prévôté,  si  le  cas  y  échet,  et  le  dit  Lagroix 
l^t^saVc»7^  condamné  aux  dépens  liquidés  à  quatorze  livres,  quinze  sols,  le  coût 
de  la  sentence  non  compris,  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  opposi- 
tion ou  appellation  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles  ; 

Signification  faite  de  la  dite  sentence,  à  la  requête  du  dit  sieur 
Lanoullier,  au  dit  Lagroix,  le  vingt-neuf  du  dit  mois  de  novembre 
dernier,  avec  commandement  de  satisfaire  au  contenu  d'icelle  ; 

Autre  commandement  fait,  à  la  même  requête,  au  dit  Lagroix,  le 
premier  décembre  suivant  ; 

Itératif  commandement  fait,  à  la  même  requête,  au  dit  Lagroix,  W 
douxièmo  du  même  mois,  de  satisfaire  au  contenu  de  la  dite  sentence  \ 

Exploit  de  saisie  et  exécution  fait,  à  la  même  requête,  sur  le  dit 
Lagroix,  par  les  huissiers  Duhault  et  Jaillard,  le  trois  du  même  mois  : 

Acte  d'appel  fait  en  ce  conseil  par  le  dit  Lagroix,  de  la  dite  sen- 
tence, signifie,  à  sa  requête,  au  dit  sieur  Lanoullier,  le  deuxième 
décembre  derijier,  pour  les  torts  et  griefs  qui  lui  sont  faits  par  la  dite 
sentence,  qu'il  déduira  en  tems  et  lieu  ; 

Requête  présentée  ?n  ce  conseil  par  le  dit  sieur  Lanoullier,  ten- 
dante à  être  reçu  anticipant  sur  le  dit  appel,  ce  faisant,  lui  permettre 
do  faire  intimer  le  dit  Lagroix  pour  en  venir  en  ce  conseil  dans  )• 
délai  de  l'ordonnance,  pour  voir  mettre  son  appellation  au  néant,  et 
voir  ordonner  que  la  dite  sentence  sortira  son  plein* et  entier  effet,  et 
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• 

que  l'arrêt  qui  interviendra  scia  lu,  publié  et  affiché  tant  en  cette 
ville  qu'eu  lajurisri  tion  de  Notre-Dame-de*- Anges,  et  êtrj  en  outr^ 
condamné  eu  l'amende  do  son  fol  appel  et  aux  dépens,  requérant  la 
jonction  du  procureur-général  du  roi  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  six  du  dit  mois  de  décembre,  portant, 
reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  eu  venir  en  ce  conseil,  dan» 
le  délai  de  l'ordonnance,  en  consignant  préalablement  l'amende  ;  le 
reçu,  de  la  somme  de  trois  livres  pour  sa  consignation  do  l'amende, 
du  greffier  en  chef  de  ce  conseil  ; 

Signification  des  dites  requête,  ordonnance  et  reçu  d'amende,  faite, 
à  lu  requête  du  dit  intimé,  au  dit  appelant,  le  dit  jour  six  décembre, 
avec  assignation  à  comparoir  au  conseil,  le  lundi  loni  prochain  en 
huit  jours; 

Défiut  congé  obtenu  en  ce  conseil  par  le  dit  intimé,  le  quinze  du 
dit  mois  contre  le  dit  appelant,  à  lui  signifié  le  dix-huit  du  même 
mois,  avec  assignation  ù  comparoir  eu  ce  conseil  ce  jeurd'hui  ; 

'  Ecrit  de  griefs  fourni  par  le  dit  appelant,  signifié,  à  sa  requête,  au 
dit  intimé,  le  dix  de  ce  mois,  par  lequel,  pour  les  raisons  y  conte- 
nues, le  dit  appelant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'ap- 
pellation et  sentence  dont  est  appel  au  néant,  condamner  l'intimé 
aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel,  et  en  l'amende. 

Vu  aussi  toutes  les  autres  piàces  sur  lesquelles  la  dite  sentence  est. 
intervenue  ;  ouï  les  parties  comparantes  et  le  procureur-général  du 
roi  : 

Le  «onseil  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  la  sen- 
tence dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  de  grâce  a 
réduit  l'amende  Je  cinquante  livres  à  la  somme  de  neuf  livres,  con- 
danine  le  dit  appelant  en  l'amende  de  trois  livres  pour  son  fol  appel* 
et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel,  et  faisant  droit  sur  les  conclusions 
du  procureur-général  du  roi  î 

Le  conseil  en  joint  à  tous  huissiers,  sous  peine  de  six  livres  d'amende, 
que  lorsque  les  parties,  ù  qui  ils  feront  des  significations,  entendront 
y  faire  dans  1  instant  quelques  réponses,  de  transcrire  en  entier  les 
dites  réponses,  tant  clans  l'original  des  dites  significations  que  dans 
la  copie  qu'ils  laisseront  des  dites  significations  aux  dites  parties,  de 
manière  que  la  copie  soit  totalement  conforme  à  l'original  ;  lesquelles 
réponses  seront  signées  tant  dans  la  copie  que  dans  l'original,  si  la 
partie  sait  signer,  ou  qu'il  sera  déclaré  qu'elle  ne  le  sait  ou  ne  peut 
signer,  de  ce  interpellée  suivant  l'ordonnance  ; 

» 

Et  sera  le  présent  arrêt  envoyé  tant  en  la  prévoté  de  cette  ville 
qu'aux  jurisdjctions  royales  de  Montréal  et  des  Trois- Rivières,  pour 
y  être  lu,  publié  et  enrégistré,  et  seront  tenus  les  substituts  du  dit 
procureur-général  du  roi,  ès  dites  juridictions,  de  tenir  la  main  à  son 
exécution,  et  de  certifier  le  conseil  des  dites  publications  et  emégis- 
tremens  dans  les  délais  accoutumés. 

Signé.-  FOUCAULT. 
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Ârrci  du  Conseil  Supérieur  qui  maintient  un  habitant  de  Butiscnn 
dans  Lu  propi  u  té  et  jouissance  du  terrain  qu'il  possède  de  plut  çue 
ion  titre  ne  porte,  en  en  payant  la  cens  et  rentes  au  prorata  du 
reste  de  sa  concession,  du  \be.  novembre,  1756. 

Le  conseil  assemhlé.  où  étoient  Messieurs  Foucault,  premier  çon- 
neiller,  qui  a*  pré-iilé,  «le  Lafoutainc,  Perthuis,  Nouchet,  Btdout 
Hiché,  Imhert,  Bénard,  et  Cugnet,  conseiller-assesseur,  le  procu- 
reur-général, et  le  grcfhcr  en  chef. 

An&t  qni        T1NTRE  les  Pères  Jésuites  du  collège  de  cette  ville,  appelons  de 

maintient    un    H,  ,  i  I       M'     •!>••«*  i 

babitaut  dtr  -*-J  sentence  renoue  en  la  pinson  non  «le-»  1  rois-Kivieres,  le  sep- 
Batiscun  «lonx  tiérae  octobre,  mil  sept  cent  cinquante-quatre,  stipulant  pour  eux  le 
la  ri  p«i,c  p,,.SIU.ur,  ]t»ur  procureur,  d'une  part;  et  François  Massicot, 

C«  qu'il  '  habltti,,t      «»tii."»>.  intimé,  d'autre  part, 
ponsètle  Jfl 

plus  cjuc  soi  Vu  la  dite  sentence  portant:  "  Nous  disons  qu'il  a  été  mal  jugé  et 
titre  ne  porte,  D|en  appelé,  en  conséquence  maintenons  le  dit  Massicot  en  la  jouis- 
rcstod««  "  Bancc  ct  propriété;  du  terrain  de  surplus  que  son  titre,  en  payant 
couersaion.  vingt-neuf  années  de  ens  et  rentes  au  prorata  de  sa  ennesaion,  sans 
15  nnv,,  1758.  préjudice  à  l'année  courante,  et  continuer  les  dits  cens  et  rentes  à 
ô^bifb  ^d8  PerP^tuitt^  01  suj''t  pour  le  dit  surplus  à  tontes  charges  mentionnées 
Cotw.  8up.  U  au  u'1  contrat  de  concession,  dépens  compensés  "  ; 
Mai  1765  à 

fH  t«br«  1753.  Requête  présentée  en  ce  conseil  par  les  dits  Pères  Jésuites,  ten- 
Fvl.  98  Vo.  •  ^1,^  u  t)tre  r(M-us  appelait*  de  la  dite  sentence,  ce  faisant  leur  per- 
mettre de  faire  assigner  le  dit  François  Massicot, .  pour  en  venir  en 
ce  conseil  dans  le  délai  de  l'ordonnance,  pour  voir  mettre  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néant,  entendant,  voir  adjuge!  aux  dite 
Pères  Jésuites  les  conclusions  qu'il*  prendront  prtr  leur  écrit  do  griefe, 
qu'ils  feront  signifier  en  t*  rns  et  lieu,  et  le  voir  condamner  en  tous 
les  dépens  des  causes  principale  et  d'appel  ; 

Le  re*;u  de  la  pomme  de  trois  livres,  du  greffier  en  chef  de  ce  con- 
seil, pour  la  consignation  de-  l'amende  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  vingt-huit  janvier,  mil  sept  cent 
cinquante' cinq,  portant,  reçu  appelant,  permis  d'intimer  pour  en  venir 
en  ce  conseil  dans  le  délai  de  1  ordonnance  ; 

Signification  des  dites  requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance  faite, 
A  la  requête  des  dits  appelants,  au  dit  intimé,  le  cinquième  février 
suivant,  avec  assignation  ù  comparoir  en  ce  conseil,  le  troisième  mars 
suivant  ; 

Arrêt  contradictoire  rendu  en  ce  conseil  le  même  jour,  par  lequel 
le  cou-eil  a  appointé-  et  appointe  les  parties  en  droit  à  écrire  et  pro- 
duite, dans  les  délais  de  l'ordonnance,  paidevant  Me.  Bénard,  conseil- 
ler-assesseur, pour,  sur  son  rapport,  être  ordonné  ce  qu'il  appartien- 
dra ainsi  que  sur  les  conclurions  de  procureur-général  du  roi,  dépens 
réservés  ; 

i   -  * 

.Signification  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  des  dits  appelants,  nu  n'H 
intimé,  le  cinquième  du  dit  mois  de  mars,  avec  sommation  de  satis- 
faire au  dit  arrêt  j 
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Vu  les  pièces,  produites  par  les  parties,  savoir,  celle»  des  appe- 
lants, suivant  leur  inventaire  de  production  et  acte  de  produit  pris  au 
grette  de  ce  conseil,  le  quatorzième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-cinq, 
le  dit  inventaire  signifie,  à  la  requête  des  dits  appelants,  au  dit  intimé, 
le  treizième  du  même  mois,  pur  lequel  les  dits  appelants  concluent  à 
ce  qu'il  plaise  à  la  cour,  par  l'arrêt  qui  interviendra,  sans  s'anêter  ni 
avoix  égard  à  ce  qui  a  été  dit  et  écrit  par  l'intimé,  mettre  l'appella- 
tion et  sentence  dont  est  appel  au  néant,  émendunt,  ordonner  que  les 
sentences  rendues  par  le  juge  de  Batiscan,  les  vingt-neuf  juillet,  et 
cinquième  août,  mil  sept  cent  cinquante-quatre,  seront  exécutée* 
selon  leur  forme  et  teneur,  et  condomner  l'intimé  en  tous  les  dépens 
des  causes  principale  et  d'appel  ; 

Et  produisent  les  dits  appelants,  suivant  leur  dit  inventaire  de 
production,  une  expédition  de  plusieurs  contrats  de  concession  des 
terres  enclavées  dans  leur  seigneurie  de  Batiscan,  délivrée  par  Me. 
Normandiri,  notaire  royal  aux  Trois- Rivières,  le  dix-septième  novem- 
bre, mil  sept  cent  dix  ; 

Une  expédition  d'un  autre  contrat  de  concession  du  treize  mars,  mil 
•  sept  cent  cinquante-quatre,  passé  devant  Me.  Duclos,  notaire  en  la 
seigneurie  de  Batiscan,  par  le  Père  Pierre-René  Floquet,  jésuite,  et 
leur  procureur,  d'une  terre  de  quatre  arpens  de  front  sur  vingt-un 
de  profondeur,  située  à  la  rivière  de  Batiscan, .  tenant  des  deux  côtés 
aux  terres  non  concédées  ; 

Plus,  un  autre  demi-arpent  de  terre  ou  environ,  situé  à  la  dite 
rivière  de  Batiscan  du  côté  du  nord  de  la  dite  rivière,  tenant  d'un  côté 
à  la  mineure  .Massicot,  et  de  l'autre,  au  sud-ouest,  à  Joseph  Latulipe, 
d'un  bout,  pardevant,  à  la  dite  rivière,  et  d'autre  bout  à  la  dite  rivière, 
aux  terres  non  concédées, 'aux  charges,  clauses  et  conditions  y  por- 
tées, laquelle  terre  et  demi-arpent  a  été  vendue  depuis  par  le  dit 
Huneau  ; 

Un  procès-verbal  du  trentième  mars,  mil  scrit  cent  quarante-huit 
dressé- par  le  sieur  Plamondon,  atpcnteur-royal,  dés  terres  de  Feuillc- 
vette  et  Pierre  Burie,  et  des  Massicot,  et  du  derai-aqient  de  terre  en 
question  ;  * 

La  sentence  rendue  par  le  juge  de  Batiscan,  le  sixième  août,  mil 
sept  cent  quarante-huit,  qui  fait  défenses  de  couper  les  foins  et  les 
grains  dessus  Je  demi-aq>ent  de  terre  en  question,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  signifiée  le  quinzième  du  dit  mois 
d'août  ; 

Autre  sentence  contradictoire  rendue  en  la  dite  jurisdiction  do 
Batiscan,  entre  les  parties,  le  vingt-neuvième  juillet,  mil  sept  cent, 
cinquante-quatre,  qui  ordonne  que  Gabriel  Huueau,  jouira  jmisible- 
raent,  suivant  et  conformément  au  titre  qui  lui  seroit  donne  par  les 
appelants  et  a  condamné  l'intimé  aux  dépens,  signifiée  le  deuxième 
août  de  la  dite  année  ; 

■ 

Autre  sentence  du  cinquième  du  dit  mois  d'août  qui  condamne 
l'intimé  à  vingt  livres  d'amende,  et  à  livrer  ou  payer  les  foins  qu'il 
a  eulevés  de  dessus  le  dit  demi-arpent  de  terre  en  question,  au  choix 
des  paitics,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  experts,  et  aux 
dépens,  signifiée,  le  septième  du  dit  mois  ; 
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L'original  do  la  scntcnco  dont  est  appel  ; 

• 

Et  de  la  part  du  dit  intimé,  aussi  suivant  son  inventaire  de  prodW 
tiou  et  acte  de  pnxluit  pris  a»  greffe  de  ce  conseil,  le  cinquième- mai» 
mil  sept  cent  cinquante-cinq,  par  lequel  susdit  inventaire  le  dit  intimé 
«onclul  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil,  mettre  l'appellation  au  néant, 
ordonner  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  avec 
amende  et  dépeus,  tant  des  causes  principale  que  d'appel,  et  produit 
notamment  le  dit  intimé,  le  contrat  de  concession  consenti  par  les  dit» 
Pères  jésuites  à  Jacques  Massicot,  passé  devant  Me.  Trottam,  notaire, 
lu  dixième  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept  ; 

Autre  contrat  de  concession  consenti  par  les  dits  Pères  jésuites  à 
Jacques  Massicot,  passé  devant  Normandin,  notaire,  le  dix-sept  novera 
bre,  mil  sept  cent  dix  ; 

Procès-verbcl  de  chaînage  et  bornage  de  la  terre  dont  est  question  ; 

Et  vit  aussi  toutes  les  autres  pièces  de  procédure  produites  par  les 
parties,  tant  en  causes  principale  que  d'appel  ;  conclusions  du  procu- 
reur-général du  roi,  du  sixiètne  du  présent  mrtis  ;  ouï  le  rapport  de 
Me.  Michel  Bénard,  conseiller-assesseur,  tout  considéré  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  la  sen- 
tence, dont  est  appel,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  condamne  le» 
appelants  en  l'amende  de  trois  livres  pour  leur  fol  appel,  et  aux  dépens 
lie  la  cause  d'appel. 

*  *  * 

Signé  :  FOUCAULT, 
BÉNARlh 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui,  sur  un  appel  de  sentence* 
condamne  J.  B.  Gacien  et  André  Corbin  à  concéder  au  sieur  Claude 
Paulin  Cressé,  un  terrain  dans  la  cummunc  des  Trais- Rivières,  du 
lundi,  quatrième  décembre,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Le  conseil  assemblé,  où.  étoient  Messieurs  Foucault,  premier  con- 
seiller, qui  a  présidé,  de  Lafontaine,  Imbert,  Cugnet,  conseillers,  et 
Me.  Joseph  Perthuis,  conseiller,  disant  fonctions  de  procureur-général 
du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 

AnP<  qm  *rro-  T^NTRE  Jean-Baptiste  Gacion  et  André  Corbin,  aux  noms  et  comme 
"tî  «t^àl  syndics  des  bourgeois  et  citoyens  de  la  ville  des  Trois-Rivièrea, 
•  «>>u-éJer  an  appelants  »le  sentence  rendue  en  la  juridiction  royale  des  Trois- 
&r  Or^»é  m  Rivières,  comparants  par  Me.  Jean-Claude  Panet,  notaire  royal  en  la 
r*rnùn  anx  prévôté  de  cette  ville,  leur  procureur,  d'une  part  ;  et  sieur  Claude 
r'd^ai'rrls"*  *>ou^n  brossé,  bourgeois  de  la  dite  ville  des  Trois- Rivières,  intimé, 
R««.  do« °Juj*.  comparant  par  Me.  Jean-Baptiste  Deçharnay,  notaire  royal,  son  pro- 
«•i  bétib.  da  cureur,  d'autre  part. 
Oodh.  8ap. 

itv  parue.  Vu  la  dite  sentence  par  laquelle  les  dits  Gacien  et  Corbin,  ès  noms, 
A  mai  175V.  sont  condamnes  u>  consentir  un  titre  de  concession  suivant  et  au  de-sir 
Pul.  &  Ru.      lie  l'ordonnance  de  monsieur  le  gouverneur-général,  si  non  et  à  faut© 
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de  ce  faire,  sera,  la  dite  sentence,  le  titre  du  dit  sieur  Cressé  aux 
charges  et  conditions  mentionnées  en,  l'avis  du  procureur  du  roi,  et 
sera  la  dite  sentence  exécutée  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques  et  sans  préjudice  à  i celle  ; 

Est  en  outre  ordonné,  quo  l'ordonnance  de  M.  le  général  sera  et 
restera  déposée  au  greffe  de  la  dite  juridiction  des  Troia-Riviérespour 
y  avoir  recours  en  cas  de  besoin  ; 

Signification  de  la  dite  sentence,  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur 
Cressé,  aux  dits  Gacien  et  Corbin,  ès  noms,  le  vingt-neuf  juillet 
dernier  ; 

■ 

Roquêto  présentée  en  ce  conseil  par  les  dits  Gacien  et  Corbin,  ès 
noms,  tendante  à  être  reçus  appelants  de  la  dite  sentence,  tenir  leur 
appel  pour  bien  relevé,  ce  faisant  leur  permettre  de  faire  assigner  en 
ce  conseil,  dans  le  délai  de  l'ordonnance,  pour  voir  dire  et  ordonner 
qu'ils  ont  été  mal  jugés  bien  appelés  ; 

Donner  acte  aux  dits  Gacien  et  Corbin,  ès  noms,  do  ce  que  pour 
moyens  d'appel  ils  emploient  le  contenu  en  leur  requête,  et  faisant 
droit  sur  le  dit  appel,  mettre  la  sentence  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
«amendant,  ordonner  qu'à  la  diligence  du  dit  sieur  Cressé  qu'il  sera 
convoqué  une  assemblée  générale  des  citoyens  de  la  ville  des  Trois- 
Rivières,  chez  le  procureur  du  roi  ou  chez  le  subdélégué  de  monsieur 
l'intendant,  poui  délibérer  de  l'aliénation  du  terrain  dont  il  s'agit  ; 

Requérant  qu'il  soit  fait  défenses  au  dit  sieur  Cressé  de  troubler  les 
dits  Gacien  et  Corbin,  ès  dits  noms,  jusques  à  arrêt  définitif,  requé- 
rant dépens  ; 

La  dite  requête  signée,  "  Gacien  et  Corbin  ;" 

Ordonnance,  étant  ensuite,  du  quatorze  juin  dernier,  portant  reçus 
appelants,  permis  d'assigner  pour  en  venir  à  ce  conseil  dans  les  délais 
de  l'ordonnance,  en  consignant  préalablement  l'amende  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite,  à  la  requête  des 
dits  appelants,  ès  noms,  au  dit  sieur  Cressé,  le  trente-un  octobro 
dernier,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil  ce  jourd'hui  ; 

Acte  de  délibération  des  principaux  bourgeois  et  babitans  des 
Trois-Rivières,  du  treize  février,  mil  sept  cent  cinquante-sept,  par 
lequel  appert  qu'ils  agréent  dès-à-présejit  comme  dès-lors  ce  qu'il 
plaira  à  monsieur  le  général  fixer  et  arrêter  pour  le  remplacement,  à 
faire  dans  la  commune,  des  terrains  du  dit  sieur  Cressé,  ensuite  du- 
quel acte  de  délibération  est  l'avis  du  lieutenant-général  de  la  dite 
juridiction  des  Trois-Rivières,  de  lui  signé,  ainsi  que  des  principaux 
bourgeois  et  habitants  des  Trois-Rivières,  et  aussi,  l'avis  du  procureur 
du  roi  de  la  dite  juridiction  ; 

Ensuite  l'ordonnance  de  Monsieur  de  Vaudreuil,  gouverneur-géné- 
ral, portant: 

Il  sera  donné  au  sieur  Cressé  un  arpent  et  demi  de  terrain  sur 
«4  la  commune,  à  prendre  sur  le  chemin,  du  côté  de  la  ville  ou  de  la 
**  campagne,  à  son  choix,  la  profondeur  sera  bornée  à  l'alignement 
«*  des  autres  ;  " 
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Procès-verbal  d'alignement  et  bornage  du  terrain  en  question,  fait 
par  Le  Clerc,  arpenteur,  le*  vingt  janvier  dernier,  et  le  plan  de  la 
commune  dos  Trois-Rivières  ;  ouï  les  parties  comparantes  et  Me. 
Joseph  Perthuis,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de  procureur-géné- 
ral du  roi  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  et  sentence  dont  est  appel  au 
néant,  faisant  droit  sur  l'appel  de  la  dite  sentence,  a  mis  les  parties 
hors  de  cour,  et  ayant  égard  aux  conclusions  du  procureur-général 
du  roi,  fait  défenses  au  lieutenant-général  et  procureur  du  roi  de  la 
jurisdiction  des  Trois-Rivières,  en  leurs  qualités  respectives,  de 
recevoir  aucunes  parties  en  la  qualité  do  syndic  des  citoyens  et  bour- 
geois de  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  qu'elles  n'aient  justifié  du 
droit  qu'elles  ont  de  prendre  la  dite  qualité  ; 

■ 

Et  sera  le  présent  arrêt  envoyé  en  la  dite  jurisdiction  royale  des 
Trois-Rivières  pour  y  être  lu,  l'audience  tenant,  et  enrégistré  à  la 
diligence  du  procureur-général  du  roi  qui  certifiera  le  conseil  du  dit 
enrégistrement  dans  les  délais  ordinaires. 

Signé  :  FOUCAULT. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  enjoint  au  lieutenant-général  de  se 
conformer  à  V article  XVI  du  Titre  21  de  t'Ordonnance  de  1667, 
du  21<?.  mai,  1759. 

Le  conseil  assemblé,  où  étoicut  Messieurs  Foucault,  premier  con- 
seiller, qui  a  présidé,  de  Lafontaine,  Bcdout,  Imbert,  Bénard  -et 
Cugnet,  conseillers,  Me.  Joseph  Pertlmis,  conseiller,  faisant  les  fonc- 
tions de  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 

Arrêt  qni  en-  TjiNTRE  Jacques  Aubuchon  dit  Lespérance,  capitaino  de  milice 

tennn^J^î  J  J  àe  la  Longue-Pointe,  près  Montréal,  appelant  de  sentence  ren- 

tenant  général  .  •  i     i    »#        .  i  %  *  •  •»  i 

de  «e  confor-  duo  en  la  jurisdiction  royale  de  Montréal,  le  vingt-un  avril  dernier,  et 

mer  a  l'artirlo  anticipé,  stipulant  par  Marie-Joseph  Guichard,  sa  femme,  fondée  de 
jVi,<iu.titrc-1  sa  procuration,  passée  devant  les  notaires  royaux  à  Montréal,  le  viuçt- 
co  delGc"**1  septième  janvier  dernier,  assistée  de  Maître  Antoine  Saillant,  notaire 
21  mai  1759.  royal  en  la  prévôté  de  cette  ville,  son  procureur,  d'une  -part  ;  Demoi- 
Rég.  dos  Jup.  sellé  Catherine  Godcfroy,  veuve  de  Jacques  Aubuchon  dit  Lespé- 
Con^S1*"  dU  rancc'  8'cur  Pie""*?  Couraud  Lacoste,  négociant  à  Montréal,  et  Mar- 
lère*.  partie,  guérite  Aubuchon,  sa  femme,  et  Marie-Joseph  Aubuchon,  épouse . 
Nov.  1758  à  séparée,  quant  aux  biens,  de  Charles  Jourdain  Labrosse,  absent  de 
»nni  1759,  Fui.  cette  colonie,  et  autorisée  par  justice  à  la  poursuite  de  ses  droits,  inti- 
39  Vo.  m£s  et  auticipans,  stipula  ut  par  Dame  Marie-Joseph  Couraud  La- 

coste, épouse  d'Ignace  Dailleboust,  écuyer,  sieur  de  Périgny,  sub- 
stituée par  le  sieur  Saint- Ange  Charly,  suivant  la  procuration  passée 
devant  les  notaires  royaux  à  Montréal,  le  septième  du  présent  mois, 
assisté  de  Maître  Jean-Baptiste  Decharnay,  notaire  royal,  d'autre 
part  ; 

Vu  "la  dite  sentence  portant  :  vu  le  procès- verbal  de  visite  et  esti- 
mation des  sipuis  Garau  Saint-Onge,  Nicolas  Moraud,  Picard  et  Jean 
Peladeau,  du  neuf  avril,  avons  homelogué  icelui  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence,  attendu  que  la  moitié  de 
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maison  et  les  héritages  dont  est  question  ne  peuvent  commodément 
se  diviser,  est  ordonné  qu'ils  seront  vendus  par  licitation  pardevant 
nous  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  pour  être  le  prix  de  la 
vente  donné  aux  parties  ;  et  afin  que  la  dite  vente  soit  publique, 
affiches  seront  mises  aux  lieux  et  endroits  nécessaires  et  accoutumés, 
à  la  diligence  des  dites  Catherine  Godefroy,  veuve  Jacques  Aubuclion 
et  consois,  sauf  et  sans  préjudice  ù  la  dit*  veuve  Aubuchon  à  se 
pourvoir,  ainsi  qu'elle  avisera  bon  être,  pour  raison  du  douaire  cou- 
tumier  à  elle  accordé  par  défunt  son  mari,  par  son  contrat  de  ma- 
riage, les  dépens  compensés,  sauf  à  les  employer  on  frais  pour  par- 
venir à  la  dite  vente  ; 

Signification  de  la  dite  sentent  e,  faite,  à  la  requête  des  intimés,  jau 
dit  appelant,  le  vingt-quatre  du  dit  mois  d'avril  ;  * 

Acte  d'appel  fait  en  ce  conseil,  de  la  dite  sentence  par  le  dit 
Jacques  Aubuchon,.  reçu  devant  Maître  Foucher,  notaire  royal  .à 
Montréal,  le  vingt-septièmedu  dit  mois  d'avril,  signifié  à  sa  requête 
aux  intimés,  le  vingt-huitième  du  même  mois,  par  l'huissier  Decoste  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  la  dite  Catherine  G odefroy, 
veuve  Jacques  Aubuchon  et  consors,  tendante  à  être  reçus  antici- 
pais sur  le  dit  appel,  ce  faisant,  leur  permettre  de  faire  assigner  en 
ce  conseil,  extraordinairement  assemblé,  le  dit  Jacques  Aubuchon  à 
tel  jour  qu'il  plaira  ordonner,  pour  voir  mettre  son  appel  au  néant, 
dire  et  ordonner  q'ue  ce  dont  est  appel,  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  avec  amende  et  dépens  j  - 

L'ordonnance  de  Monsieur  l'intendant,  portant,  reçus  anticipans, 
permis  d  assigner  pou  en  venir  au  conseil  extraordinairement  assem- 
blé, mercredi  prochain  :  la  dite  ordonance  du  quatorzième  de  ce 
mois  ; 

Signification  des  dites  requête  cl  ordonnance,  faite,  à  la  requête  des 
intimés,  au  dit  appel  nt,  le  dit  jour  quatorzième  de  ce  mois,  avec 
assignation  ù  comparoir  en  ce  conseil  \e  mercredi  seizième  dé  ce 
moi*  ;  • 

Ecrit  de  griefs  fourni  par  le  dit  appelant,  signifié,  à  «a  requête,  le 
dit  jour  seizième  de  ce  mois,  par  lequel,  pour  les  raisons  y  conte- 
nues, le  dit  appelant  conclut  ù  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'ap- 
pellation et  sentence,  dont  est  appel,  au  néant,  et  tout  ce  qui  a  pré- 
cédé et  suivi,  émendaut,  ordonner  qu'il  sera  procédé  en  présence  de 
l'appelant  et  des  parties  intéressées,  ou  elles  duement  appelées,  à 
une  nouvelle  visite  et  estimation  des  biens  dépendans  de  la  .succes- 
sion de  Jacques  Aubuchon  dit  Lespérance,  père  de  l'appelant,  par 
tels  experts  et  gens  à.ce  connoissaris,  dont  les  parties  conviendront, 
sinon  nommés  d'office,  serment  par  eux  préalablement  prêté  en  la 
manière  accoutumée,  sur  les  titres  respectifs  des  parties,  qu'elles 
seront  tenues  de  leur  remettre,  pour  ensuite  être  procédé  au  partage 
d'iceux  entre  tous  les  héritiers,  ou  à  la  vente  par  licitation  si  elle  a 
lieu,  ce  que  ne  pense  pas  l'appelant,  et  ce,  dans  les  formes  ordi- 
naires et  prescrites  par  la  coutume  et  les  us  et  styls  du  châtelet  de 
Paris,  et  suivant  et  conformément  ù  l'arrêt  rendu  entre  les  paities.  le 
dix-neuf  février  dernier,  signifié  le  vingt-trois  du  même  mois  et  deux 
•avril  suivant,  et  condamner  les  intimés  aux  dépens  des  causes  prin- 
cipale et  d'appel,  et  frais  de  voyage  ;  • 
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Ecrit  de  réponses  fourni  par  les  intimés,  signifié,  à  leui  requête, 
au  dit  appelant,  le  dix-neuf  de  ce  mois,  par  lequel  les  intimé*  con- 
cluent à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  au  néant,  dire 
et  ordonner  que  l;i  sentence  dont  est  appel,  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  avec  amende  et  dépens  ; 

Vu  Y  arrêt  de  ce  cojiseil,  du  dix-neuf  février  dernier,  par  lequel  le 
conseil  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  émendant,  ordonne  qu'il 
sera  procédé  en  présence  de  l'appelant  et  des  paities  intéressées,  ou 
elles  duement  appelées,  à  une  nouvelle  visite  et  estimation  des  bien» 
dépendant  de  la  succession  du  père  de  l'appelant,  par  tels  experts  et 
gens  à  ce  connoissans,  dont  les  parties  conviendront,  sinon  nommés 
d'office,  Mlr  les  titres  respectifs  des  parties,  qu'elles  seront  tenues  de 
leur  remettre,  pour  ensuite  être  procédé  au  partage  d'iceux,  entre 
tous  les  héritiers,  ou  à  la  vente  par  licitation  dans  les  formes  ordi- 
naires, condamne  l'intimé  aux  dépens  de  la  cause  d'appel,  ceux  de 
la  cause  principale  compensés,  le  dit  arrêt  signifié,  à  la  requête  du 
dit  Jacques  Aubuehon,  à  la  dite  Catherine  Godefroy,  ès  noms,  le 
deuxième  avril  dernier  ; 

La  requête  présentée  par  le  dit  appelant  au  lieutenant-général  de 
Montréal,  à  l'effet  de  faire  prêter  serment  aux  experts  nommés  par 
les  parties  : 

L'ordonnance  du  dit  lieutenant-général,  du  cinquième  avril  der- 
nier, portant,  vu,  attendu  que  par  l'arrêt  du*  conseil  le  serment 
n*e>t  pas  ordonné,  orddnnous  que  la  partie  se  pourvoira  au  conseil, 
pour  raison  du  dit  serment,  ainsi  qu'elle  avisera  lion  être  ; 

Le  procès-verbal  de  visite  des  dits  experts,  mentionné  en  la  sen- 
tence dont  est  appel  ; 

Les  actes  d'affirmation  de  voyage  pris  au  greffe  de  ce  conseil  par 
les  dites  parties,  aux  protestations  y  contenues,  le  quatorze  du  présent 
mois,  duement  signifiés  les  quatorze  et  seize  de  ce  mois  ; 

Exploit  d'avenir  donné,  à  la  requête  de  l'appelant,  aux  intimés,  le 
dix-sept  de  ce  mois,  avec  déclaration  que  l'assignation  ci -devant  don- 
née à  la  requête  des  intimés,  le  quatorzième  de  ce  mois,  échéant  au 
mercredi  seizième,  seroit  continuée  à  ce  jourd'hui  ;  oui  les  partie* 
comparantes  et  Maître  Joseph  Perthuis,  conseiller,  faisaut  fonction* 
de  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  et  sentence  dont  est  appel,  ao 
néant,  émendant,  déclare  le  procès- verbal,  homologué  par  la  dite  sen- 
tence, nul  et  de  nul  effet  ; 

Ordonne  que  pardevant  le  lieutenant-général  de  la  juridiction 
rayale  de  Montréal,  que  le  conseil  commet  ù  cet  effet,  il  sera,  pré- 
sence des  parties  ou  elles  duement  appelées,  procédé  à  uue  uouvelle 
visite  et  estimation  des  biens  dépendants  de  la  succession  de  feu  Jac- 
ques Aubuchon  dit  Lespérance,  père,  par  tels  experts  et  gens  ù  ce) 
connoissants.dont  les  parties  conviendront,  pardevant  le  dit  lieutenant- 
général,  sinon  par  lui  nommés  d'office,  lesquels  experts  dresseront 
leur  rapport  sur  les  lieux  et  sur  les  titres  respectifs  que  les  parties 
seront  tenues  de  leur  remettre,  et  dans  lequel  ils  donneront  leur  avie- 
eur  la  possibilité  ou  l'impossibilité  do  partager  les  dits  héritages. 


Digitized  by  Google 


Conseil  Supérieur  de  Québec,  1759.  g 

lequel  rapport  ils  remettront  dans  les  fonrîes  ordinaires,  pour  êtr* 
ensuite  procédé  au  partage  des  dits  héritages  entre  tous  les  héritiers, 
ainsi  qu  il  appartiendra,  ou  à  la  licitation  d'iceux  eh  la  manière  accou- 
tumée, le  tout  jusqu'à  sentence  définitive  inclusivement,  et  sauf  l'appel 
au  conseil,  si  le  cas  y  échet,  condamne  les  intimés  aux  dépens  dûs 
i  principale  et  d'appel  ; 


Et  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général  du  roi  : 

i 

Le  conseil  enjoint  au  lieutenant-général  do  la  juridiction  royale  de 
Montréal,  do  se  conformer  à  l'article  XVI,  du  titre  21,  de  l'ordonnance 
de  16G7,  et  suivant  icelui,  (dans  les  affaires  qui  seront  portées  devant 
lui,  où  il  s'agira  de  nomination  et  commission  d'experts,  aux  fins  de 
visite  ou  estimation  d'aucun  bien  ou  autre  espèce  d'immeubles,)  de 
•  recevoir  préalanlement  dos  •  dits  experts,  et  avant  qu'ils  puissent 
opérer,  le  serment  en  tel  cas  requis  ; 


Fait  défenses  au  dit  lieutenant-général  de  recevoir  comme  pièc< 
juridiques  et  authentiques,  ni  d'homologuer  à  l'avenir  aucuns  procès- 
verbaux  ou  rapports  d'experts  dans  le  cas  de  celui  dont  est  question, 
sans  qu'au  préalable,  les  exports  nommés  dans  les  formes  ordinaires, 
n'aient  prêté  aormsnl  do  bieu  et  soigneusement  visiter  et  fidèlement 
rapporter  sur  les  faits. 

Ordonne  en  outre  que  le  nrésmt  arrôt  sera  réçistré  au  greffe  de 
la  juri  diction  de  Montréal,  de  l'enrégistrement  duquel  le  substitut 
du  pn>cureur-général  du  roi,  en  la  dite  jurisdiction,  certifiera  le  conseil 
dans  les  délais  ordinaires. 

Signé  :  FOUCAULT. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  portant  régUment  pour  la  tenue  dè  te» 
séances  à  Montréal  ainsi  qu'il  le faisait  à  Québec^  avant  la  reddition 
de  cette  demitre  ri/le,  du  samedi,  vingl-quatrùme  novembre,  mil  sept 
cent  cinquante-neuf. 

Le  conseil  extraordinaircment  assemblé  où  étoient  M onsienr  Fou- 
cault, premier  conseiller,  qui  a  présidé,  Messieurs  de  Lafontnine, 
Imbert,  et  Cugnet,  conseillera.  Monsieur  Perthuis,  conseiller,  faisant 
fonctions  de  procureur-général  du  roi,  et  Messieurs  François  Simon- 
net,  ancien  praticien  de  la  jurisdiction  royale  de  cette  ville,  que  le 
conseil  a  nommé  d'office  pour  greffier-commis,  de  lui  préalablement 
pris  le  serment  en  tel  cas  reqnis. 

LE  procureur-général  a  dit  que  l'attention  que  la  compagnie  a  Ar  étdoCow. 
toujours  apportée,  et  qu'il  est  persuadé  qu'elle  ne  cessera  de  f^^j^"1 
donner  dans  tous  les  temps,  à  l'expédition  des  affaires  des  parties  qui  «orTifliii 
se  trouvent  dans  le  cas  do  venir  reclamer  leurs  droits  à  son  tribunal,  de  s**  »«anc*i 
l'ayant  porté,  depuis  la  reddition  de  la  ville  de  Québec,  à  se  réunir  ».  Montréal 
on  cette  ville  pour  continuer  d'y  distribuer  la  justice  aux  sujets  du  roi  j^JJjj|jt  ^u  jL£ 
et  remplir  ses  autres  fonctions  avoc  le  zèle  que  Sa  Majesté  peut  atten-  bec"»*»™  la 
dre  d'elle,  il  estimo  de  Vous  proposer,  au  conseil,  de  vouloir  statuer  et  redditisu  d« 
pourvoir  sur  les  articles  qui  suivent  : 
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TiU«  Jcrn  dr0     Premièrement. — Qu'il  sera  fait  un  arrêté  sur  les  registres  Je  la 
24  no».  I7.r>9.  résidence  actuelle  du  conseil  en  cette  ville  de  Montréal,  ainsi  que  du 
Uog.  de»  Jug.  lieu  de  se*  assemblées, 
et  Délib.  du 

,(;onl'n^p"  Secondement.— Qu'attendu  l'absence  du  greffier  en  chef  et  du 
!ie.  partie.  œ  r     •       i  »   •       •  î  • 

Nov.  1759,  •  commis-grenier  ordinaire  du  conseil,  a  qui  les  circonstance*  pi  e -entes 
AvrU  1760,     n'ont  pas  encore  permis  de  se  rendre  en  cetto  ville,  le  conseil  pour* 
Kwl.  1,  Vo.     voira  de  l'office  de  greffier-commis  une  personne  capable,  laquelle 
sera  reçue  sur  information  à  la  manière  accoutumée. 

Troisièmement — Que  vu  aussi  l'absence  du  premier  huissier  et  le 
défaut  des  autres  huissiers  au  conseil  à  qui  leur  état  de  pauvreté  n'a 
pas  permis  de  se  rendre  4  la  suite  de  la  cour,  il  soit  expédié  des  com- 
missions d'huissier  au  conseil  supérieur  à  l'un  des  huissiers  actui-lle» 
ment  servant  en  la  juridiction  royale  de  cette  ville,  lequel,  reçu  sur 
information'  préalable  et  en  la  forme  ordinaire,  pourra,  pour  le  temps 
présent,  faire  les  fonctions  de  premier  huissier  du  conseil. 

■ 

Quatrièmement. — Et  comme  par  les  connoissances  que  lui  procu- 
reur-général a  prises  tlea  causes  dont  les  appels  sont  actuellement  inter- 
jetés en  ce  conseil,  indépendamment  de  celles  qui  fout  l'objet  de  la 
séance  présente,  accordéo  aux  parties  par  ordonnance  de  monsieur 
l'intendant,  il  ne  s'en  trouve  que  deux  sur  lesquelles  mêmes  les  par- 
ties ne  se  seroient  pas  encore  mises  en  règle,  et  que  par  conséquent 
il  soroit  inutile  de  s'assembler,  suivant  l'usage  ordinaire  du  conseil, 
tous  les  samedis  do  chaque  semaine,  n'y  ayant  aucune  afliiire  ;  il 
estima  qu'il  suffiroit  que  le  conseil  voulût  indiquer  un  jour  certain  dans 
le  cours  du  mois  prochain  où  sera  fixée  la  rentrée  ordinaire  du  dit 
conseil,  et  à  ce  que  tous  exploits  et  assignations  seront  donnés,  la- 
quelle échéance,  pour  les  assignations  à  l'ordinaire,  sera  notifiée  à  qui 
il  appartiendra  à  la  diligence  du  procureur-général  ;  sur  quoi,  la 
cour,  après  avoir  délibère,  a  arrêté  : 

I.  Que  le  conseil  supérieur,  toujours  conduit  par  le  désir  qu'il  a 
de  donner  à  Sa  Majesté,  des  preuves  de  son  zèle  en  rendant  sans 
interruption  la  justice  à  ses  sujets,  et  encore  par  la  considéi  ation 
essentielle  que  cette  ville  se  trouve  aujourd'hui  le  lieu  de  la  rési- 
dence do  Messieurs  le  gouverneur-général,  évêque  et  intendant  de 
ce  pays,  continuera  son  service  en  cette  dite  ville  ainsi  qu  il  le  faijoit 
à  Québec  ;  et  qu'à  cet  effet  et  pour  se  conformer  plus  étroitement 
aux  intentions  de  Sa  Majesté,  il  tiendra  toutes  les  séances  et  les 
assemblées  nécessaires  dans  le  palais  où  réside  présentement  Mon- 
sieur l'intendant. 

II.  Qu'attendu  l'absence  du  greffier  en  chef  et  du  commis-greffier 
du  conseil,  et  étant  iudispensablemcnt  nécessaire  d'y  pourvoir  ; 

Vu  la  requête  présentée  par  M.  Lanoullier,  ancien  praticien,  par 
laquelle  il  supplie  le  conseil  de  lui  accorder  la  dite  place  de  greffier- 
commis,  et  y  ayant  égard  : 

Le  conseil,  avant  faire  droit  sur  les  fins  de  la  dite  requête,  ordonne 
quo  pardevant  Monsienr  Foucault,  premier  conseiller,  il  sera  informé 
des  vie  et  mœurs  du  dit  Lanoullier  et  de  la  profession  qu'il  fait  de  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  pour,  la  dite  information 
communiquée  au  procureur-général  <iu  roi  et  rapportée  au  " 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 
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III.  Que  pour  suppléer  au  défaut  tant  de  premier  huissier  que  des 
autre?  huissiers  ordinaires  du  conseil,  il  sera,  pardevant  mon  dit  sieur 
Foucault,  quo  le  conseil  a  pareillement  commis  à  cet  cflèt,  procédé 
à  l'information  des  vie  et  mœurs  et  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  de  Claude  Houllier,  huissier  en  la  jurisdiction  royale  do 
cotte  ville,  pour,  la  dite  information  communiquée  au  procureui- 
général  du  roi  et  rapportée  au  dit  conseil,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra. 

IV.  Le  conseil  a  pareillement  arrête  qu'attendu  le  peu  d'affaires 
qui  se  présentent  actuellement,  la  première  assemblée  ordinaire  du  dit 
conseil  sera  remise  et  fixée  au  lundi,  dix-sept  du  mois  de  décembre 
prochain  ;  qu'en  conséquence  les  différens  exploits  et  assignations, 
pour  en  venir  au  dit  conseil,  seront  donnés  dans  ce  délai,  et  afin  que 
persoune  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  il  sera  délivré  tous  extraits 
nécessaires  du  présent  arrêt  ;  lesquels  seront  envoyés  à  la  diligence 
du  procureur-général  du  roi  en  la  jurisdiction  royale  de  cette  ville, 
pour  y  être  lus  et  publiés  l'audience  tenant,  régistrés  es  registres  de 
la  dite  jurisdiction  et  notifiés  à  qui  il  appartiendra. 

Signé  :  FOUCAULT. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 


ORDONNANCES    DES    INTENDAN8    DU  CANADA. 


* — Ordonnance  portant  que  les  Droits  d'entrée  sur  les  Eaux-de-vie, 
Vins,  etc.,  seront  payés  en  monnoie  de  France;  du  septième  sep- 
tembre, mil  sept  cent  cinq. 

Dfi  PAR  LE  ROI. 

*  • 

Jacques  Raudot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  jus- 
tice, police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 


UR  ce  qui  a  été  représenté  à  Sa  Majesté,  que  les  droits  d'entrée  Droits  sur  I«b 


3  sur  Vcau-do-vie,  vins  et  tabac  sur  lesquels  on  assigne  l'état  des  marchandises, 
charges  du  pays,  ne  se  payent  que  monnoie  do  Canada,  et  que  l'état  o^j'X'  ]7o^i 
des  dites  charges  se  payoit  monnoie  de  France.  Nous,  en  vertu  du  1707,  vol.  !, 
pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  fo!.  1.  Ro. 

Ordonnons  que,  dorénavant  et  à  compter  de  ce  jourd'hui,  les  dits 
droits  seront  payés  monnoie  de  France;  et  sera  la  présente  ordon- 
nance lue,  publiée  et  affichée  où  besoin  sera. 

Mandons  à  nos  subdélégués  do  la  faire  exécuter  en  tout  son  con- 
tenu, selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  et  ordonné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  septième  septembre, 
mil  sept  cent  cinq. 

Signé:    •  RAUDOT. 

Lue,  publiée  et  affichée  le  septième  septembre,  1705,  par  moi 
huissier  au  conseil  souverain  de  ce  pays,  tambour  battant,  aux  lieux 
accoutumés. 

Signé:  DUBREUIL. 


• — Ordonnance  réglant  que  les  pièces  du  quatre  sots  auront,  cours  envc 
pay%  pour  quatre  sols,  et  les  sols  de  quelqtù espèce  qu'ils  soient,  pour 
quinze  deniers  ;  du  cinquième  décembre,  mil  sept  cent  cinq, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  que  les  pièces  que  l'on  nommo  vulgairement,  Or.lon  sur  U 
pièces  de  quatre  sols,  vieilles,  n'ont  cours  dans  ce  pays  que  pour  j^0™1"^ *I7(J-, 
trois  sols  et  demi  et  qu'on  y  donne  aussi  aux  sols  une  valeur  differen-  Ord.  <lë  170; 
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à  1707.  vu!,  l,  l(.  et  ('tant  persuadé  qu'il  est  à  propos  de  leur  donner,  tant  aux  tCft» 
fol.  13,  .i  t.      pi qu'aux  sols,  la  mémo  valeur  que  ces  sortes  de  monnaie  ont  eo 
France  ; 

Nous  ordonnons  que  les  dites  pièces  de  quatre  sols  auront  cours 
dans  toutcTétendne  de  ce  pays  pour  quatre  sola,  et  les  sols  de  quel- 
qu'espéce  qu'ils  soient,  pour  quinze  déniera. 

Enjoignons  aux  lieutenants-généraux  et  nos  subdélégués  des  ville» 
de  Quel  «ce,  Montréal  et  TroWe  Rivières,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance  et  de  la  fiire  publier  et  afficher  partout  où 
besoin  sera,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore. 

Donné  eu  notre  hôtel,  à  Québec,  le  ciuquième  décembre,  mil  sept 
«eut  cinq*, 

p  • 

Signée  :  RAUDOT. 

Lue,  publiée  et  affichée,  tambour  battant,  aux  lieux  et  endroit» 
ordinaires  de  cette  ville  de  Québec,  pur  moi.  huissier  au  conseil  sou- 
verain de  ce  pays,  le  cinquième  décembre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signe  :  DUBREUIL. 


» — Ordonnance  jwvr  rétablissement  d'un  Marché  sur  la  Place- d'Arme* 
à  Montréal,  et  qui  ordonne  qu'il  se  tiendra  tous  les  mardis  et  vendre- 
di* de  chaque  semaine,  et  pour  d'autres  fins  y  mentionnées  ;  du  vingt- 
dcvxicme juin,  mil sejd  mit  six. 

I 

JACQTjES  RAUDOT,  ETC. 

Mnlot  nrîn  r«      •  YANT  connu  «n  arrivant  en  cette  ville  le  désordre  qui  étoit  dans 

p.nir  l'é-ai..;.-  toutes  les  rue.-»,  lesquelles  sont  quasi  impraticables  dans  toutes  les- 
m  mont  il  nu        .  ,  ,  1  .    ,      r  . 

iinin-l.é  mi:  in  .suivons,  non  seulement  aux  gens  de  pied,  mats  même  aux  enrosseset 
riuci-il'nnii.-.s  charrois,  et  ce  à  cause  de»  bourbiers  qui  se  trouvent  dans  les  dites  rue* 
à  Mniiti»  •.!,  e  t  f^u[  proviennent  tant  de  la  mauvaise  nature  et  inégalité  du  terrain  que 
tî'ns' v' jm-i'i-    ^es  '"uniondices  que  les  habitans  y  jettent  journellement,  et  étant 
tionr.V  ;  s.        aussi  persuadé  que  cela  piovient  de  ce  que  l'on  n'a  pas  donné  aux  rues 
juin  170?;.  la  pente  qui  étoit  nécessaire  pour  1  écoulement  des  eaux,  ne  pouvant 
OnK       17u>  rjt>11  fa\rv  tJe  plus  utile  pour  la  dite  ville  que  de  remédier  à  tous  ces 
fo/'âtf  llo    1  désordres  après  en  avoir  conféré  avec  le  tieur  de  Bellemont,  supérieur 
du  séminaire,  Fleury  J  )echambault,  lieutonanl-général,Raimbault,  pro- 
cuceur  du  roi,  de  la  justice  royale  de  cette  ville  ; 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  donné  aux  rues  ci-après,  la  pente  qu'il  en- 
suit, savoir  : 

A  la  rue  Notre-Dame,  à  commencer  du  portail  de  l'église  parois- 
siale in  carrefour  de  la  rue  Saint-François  et  en  continuant  de  la 
rv;i .-on  d'Antoine  Forestier,  au  même  carrefour  de  la  dite  maison 
d'Antoine  Forestier,  jusqu'à  la  porte  des  Récollets  ;  de  la  maison  du 
ticur  de  Vonty  au  carrefour  de  la  rue  Saint-Joseph,  proche  lo  cime- 
tière-; de  la  maison  du  dit  sieur  de  Tonty  à  la  rue  Saint-Vincent,  et 
de  la  porte  du  Coteau  Saint-Louis,  jusque»  à  la  dite  rue  Saint- 
Vincent  ; 
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K  la  ruo  Saint- Jacques,  la  ponte  sera  donnée  de  la  porte  do  la 
vruéiito  du  diable,  à  la  porte  de  la  montagne  ; 

A  ht  rue  Saint-Pierre,  depuis  la  rue  Notre-lîarae  û  la  petite  port» 
-qui  est  au  lias  de  ladite  rue  Saint-Pierre,  et  seront  tenus  les  liabitan» 
de  la  dite  rue  d'eutretemr  les  égoûts  par  où  passent  les  eaux  Je  leurs 
-cours  et  jardius,  de  sorte  que  la  rue  n'eu  soit  point  gaïtée  ; 

A  la  rue  Saint-Jean,  dopuis  la  me  Notre-Ôarae  en  descendant,  à  1* 
rue  du  Saint-Sacrement  ; 

A. la  dite  me  du-Saint-Sacrement,  depuis  la  rue  Saint- François,  ea 
descendant  à  la  rue -Saint-Pierre  ; 

A  la  rue  de  l'Hôpital,  en  descendant  de  la  rue  Saint-Jean  à  la  dit* 
rue  Sai  nt- François  ; 

• 

A  la  dite  rue  Saint-François,  depnis  la  porte  de  la  Montagne,  en 
•descendant  ù  la  jietite  porte  de  la  Montagne  du  bas  de  la  dite  rue 
joignant  la  maison  de  Boudor 

Aux  rues  Saint-Joseph,  Saint-  Jean-Baptiste,  Saint-Gabriel  et  Saint- 
Vincent,  on  suivra  les  pentes  naturelles  qui  s'y  rencontrent,  en  sorte 
vpic  les  eaux  en  seront  tirées  par  l'égoût  établi  par  le  règlement  du 
dernier  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt! 

A  la  rue  Saint- Paul,  depuis  le  carrefour  en  descendant  vers  la 
place-d'armes,  et  dejniis  la  dite  place  en  allant  au  carrefour  de  la  rue 
■Saint- François  pour  de  là  être  les  eaux  conduites  ù  la  rivière,  et 
•depuis  la  raniion  du  sieur  Ladescouvcrte,  la  pente  sera  donnée  eu 
descendant  an  même  carrefiRir  de  la  dite  rue  Saint-François,  et 
-depuis  h  dite  maison  au  carrefour  de  la  rue  Saint-Pierre,  et  depuis 
la  porte  de  Lachine  au  mémo  carrefour  de  la  dite  rue  Saint-Pierre, 
<ct  depuis  le  carrefour  do  l'hôpital  en  descendant  à  la  rue  Saint-Jean- 
Jiaptistc- 

De  la  dh.~  rne  Saint-Jean-Baptiste  à  la  porte  qui  est  vis-à-vis  la 
maison  où  demeure  présentement  Monsieur  le  marquis  de  Vaudreuil, 
«et  de  la  porte  de  Saint-François  à  la  dite  maison  de  Monsieur  de 
Vaudreml  ; 

Et  comme  les  dites  peines  ne  peuvent  s"1  observer  exactement  à 
«cause  des  huttes  de  terre  qui  se  trouvent  présentement  dans  les  dite» 
rues  qui  provienueut  des  décombres  et  des  immondices  qui  y  ont  6tÀ 
jetés  lorsque  les  habituas  y  ont  fait  bâtir: 

• 

Nous  ordonnons  que,  poui  y  parvenir,  toutes  les  dites  Injtf  es  seront 
rasées,  ù  l'eJÎK  de  quoi  tous  les  habitans  des  dites  nies  fourniront  le* 
ouvriers  et  charrois  nécessaires  pour  les  transporter  aux  lieux  qui  leur 
fieront  iudiques. 

* 

lit  pour  donner  aux  dites  rues  la  solidité  nécessaire  pour  conser- 
ver les  dites  pentes: 

Xous  ordonnons  que  chaque  habitant,  tant  dedans  que  dehors  d« 
ecriu  ville,  étant  dans  l'étendue  de  la  paroisse  d'icellc,  fourniront  la 
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quantité  de  tomberées  de  sable,  pierre  et  cailloutage,  auxquels  ils 
seront  taxés  pour  mettre  les  dites  rues  en  bon  état,  lesquelles  terres, 
pierres  et  cailloutage^  seront  pris  hors  la  ville  pour  suppléer  à  ce 
|ui  pourroit  manquer  pour  achever  le  niveau  et  pente  des  dites  rues, 
ù  chaque;  côté  desquelles  sera  établi  les  banquettes  qui  y  sont  pré*en- 
tement,  lesquelles  seront  de  trois  pieds  de  large,  et  de  niveau,  huit 
huit  pouces  de  h:  uteur  suivant  la  pente  des  dites  rues,  lesquelles 
seront  garnies  de  pierrotages  et  déchet  de  chaux  'dans  le  terrain  qui 
se  trouvera  entre  les  dites  pièces  qui  formeront  les  dites  banquettes, 
et  les  murs  des  maisons. 

Et  pour  entretenir  les  dites  banquettes,  qui  ne  Sort  établies  que 
pour  donner  une  commodité  aux  habitans  pour  aller  dans  toutes  les 
t  ues,  dans  toutes  sortes  do  temps  : 

Nous  ordonnons  aux  dits  habitans  de  les  tenir  nettes  et  de  ne  point 
jeter  d  immondices  dessus,  à  peine  de  vingt  sols  d'amende,  et 

Défendons  aux  charretiers  qui  passeront  dans  les  dites  rues  avee 

leurs  charrettes,  de  monter  sur  les  dites  banquettes,  à  peine  de  trois 

livres  d'amende,  et  do  réparer  le  dommage  qu'ils  auront  fait  aux 
dites  bauquettes. 

Et  pour  donner  à  toutes  les  rues  les  alignements  qu'elles  devroient 
naturellement  avoir  sur  une  ligne  droite  : 

- 

Nous  défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient  de  faire  à  l'avenir  aucun  bâtiment  et  clôture  sur  les 
dites  rues,  sans  au  préalable,  eu  avoir  obtenu  la  permission  du  dit 
sieur  lieutenant-général  de  cette  ville,  que  nous  commettons  voyer- 
particulier  dans  son  étendue,  lequel  désignera  les  alignements  que 
tiendront  ceux  qui  voudront  bâtir,  avec  pouvoir  de  faire  reculer  les 
dites  maisons  qu'on  bâtira  de  neuf,  afin  qu'elles  se  trouvent  sur  une 
ligne  droite  suivant  le  plan  qui  en  sera  fait,  qui  sera  remis  entre  les 
mains  du  sieur  lieutenant-général,  auquel  nous  donnons  aus.*i  pouvoir 
de  marquer  les  lieux,  où  les  dits  habitans  seront  tenus  de  porter  les 
décombres  et  vidanges  des  dits  bâtiments  :  et  seront  les  dits  habitans 
tenus  de  prendre  les  dits  alignements  à  peiue  de  cinquante  livres 
d'amende  et  d'être  contraints  de  démolir  la  devanture  des  ouvrages 
qui  auront  été  faits  sans  la  dite  permission,  pour  laquelle  nous  taxons 
au  «lit  sieur  lieutenant-général,  la  somme  de  trois  livres  de  France,  et 
à  l'arpenteur  dont  il  se  servira  pour  tirer  les  dits  alignements,  trente 
sols  aussi  de  France. 

*  * 

Et  pour  entretenir  la  propreté  si  nécessaire  dans  les  villes  pour 
toutes  sortes  de  raisons  : 

Nous»  défendons  à  tous  les  habitans  de  quelque  qualité  et.  condition 
qu'ils  soient  do  jeter  aucunes  immondices,  tetres  et  fumier  dans  les 
dites  rues,  leur  enjoignons  de  les  faire  porter  hors  la  ville,  à  peine  de 
quarante  sols  d  amende  : 

Leur  défendons  aussi  de  garder  dans  leurs  maisons  aucuns  cochons  à 
peine  de  trois  livres  d'amende  pour  chaque  cochon  qui  seroit  trouvé 
chez  eux  et  de  confiscation  des  uita  cochons,  et  de  laisser  vaquer  dans 
.   les  rues  aucunes  bêtes  à  corne,  et  eu  cas  de  contravention,  permettons 
aux  huissiers  de  cette  juridiction  de  saisir  et  arrêter  les  dites  bêtes 
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lorsqu'elles  se  trouveront  dans  les  rues  sans  être  conduites  par  quel- 
qu'un, lesquels  huissiers  ne  les  rendront  qu'en  payant  par. les  proprié- 
taires, pour  chaque  bête,  la  somme  de  dix  livres  d'amende  à  laquelle 
nous  les  condamnons  pour  la  dite  contravention,  sur  chacune  des  dites 
amendes  sera  pris  par  l'huissier  la  somme  de  trois  livres  pour  son 
salaire. 

Et  étant- aussi  nécessaire  de  prévenir  les  desordres  qui  arrivent 
journellement  dans  la  vente  des  vins,  eaux-de-vie  et  autres  boissons, 
et  le  prétexte  dont  se  servent  ceux  qui  abusent  du  débit  qu'ils  en  font. 

* 

Noua  défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  de  s'ingérer  de  vendre  dans  la  dite  villo  et  faubourgs 
aucunes  boissons,  sans  préalablement  en  avoir  obtenu  la  permission 
du  sieur  lieutenant-général,  laquelle  permission  il  n'accordera  qu'aux 
ordonnes  de  la  conduite  desquelles  il  sera  pleinement  informé,  et  ce 
peine  de  payer  dix  livres  d'amende  et  de  la  confiscation  des  dites 
boissons,  laquelle  amende  et  celles  ordonnées  ci-dessus,  ensemble  les 
.sommes  provenant  des  confiscations,  seront  déposées  ès  mains  du 
greffier  de  la  dite  jurisdiction,  pour  être  employées  aux  réparations 
qu'ils  jugeront  les  plus  urgentes  et  nécessaires  de  cette  ville,  et  ce,  do 
l'avis  du  sieur  lieutenant-général  et  procureur  du  roi,  avec  eux  appe- 
lés quatre  des  principaux  bourgeois,  lesquels  seront  nommés  tous  les 
an3  dans  une  assemblée  qui  se  fera  des  habitons,  le  premier  jour  de 
l'an,  dans  la  chambre  de  l'audience,  auquel  jour,  après  l'élection  faite, 
seront  présentés  par  le  dit  greffier,  ses  comptes,  pour  être  arrêtés  tant 
par  les  quatre  nouveaux  nommés  que  par  ceux  qui  sortiront  de 
charge. 

Et  comme  cette  ville  s'augmente  tous  les  jours,  et  qu'il  est  néces- 
saire d'y  établir  un  marché  tant  pour  procurer  à  ses  hnbitans  le  plus 
d'abondance  que  faire  se  pourra,  que  pour  donnera  ceux  de  la  cam- 
pagne la  facilité  qu'ils  peuvent  désirer  pour  vendre  leurs  denrées  : 

Nous  ordonnons,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  qu'il  se  tien- 
dra, tous  les  mardis  et  vendredis  de  chaque  semaine,  un  marché, 
lequel  nous  établissons  dans  la  place-d'armes,  où  les  habitans  de  la 
campagne  seront  tenus  de  porter  et  de  vendre  toutes  les  denrées  qu'ils 
apporteront  dans  la  ville,  leur  faisant  défenses  d'en  porter  vendre 
dans  les  maisons  des  particuliers,  à  peine  de  trois  livres  d'amende. 

Et  pr>ur  donner  aux  habitans  de  la  ville  la  facilité  de  se  pourvoir 
dans  le  dit  marché  de  toutes  les  choses  dont  ils  auront  besoin: 

Faisons  défendes  aux  hôteliers  et  caba retiers  de  cette  ville,  d'ache- 
ter dans  le  dit  marché  avant  huit  heures  du  matin,  à  peine  de  trois 
livres  d'amende. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée,  et  affichée  aux  lieux 
et  places  -accoutumés  do  la  dite  ville. 

Enjoignons  nu  dit  sieur  lieutenant-général  et  procureur  du  roi,  de 
tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, et  leur  renvoyons  la  connoissance  de  toutes  les  contravention» 
qui  seront  faites  sur  icclle.    Mandons,  etc. 
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Fait  à.  Montréal,  en  notre  hôtpl,  le  vingt-deuxième  juin,  mil  scpl 
•ent  six. 

Signé  :  RAUDOT.' 


• — Ordonnante  r/rnemt/mf  ht  Communes  de  l'isle  dt  Muntrétd  et  qui 
oblige  les  habitant  de  Jet  discrier,  chacun  vis-à-ris  de  son  habitat  ùm, 
dans  si*  ai»».*  ik  la  date  de  fa  pritenU  Ordonnante  ;  du  drvsUme 
juillet,  tnJl  sept  eent  sis. 

JACQUES  RAI- DOT,  ETC. 

Ordonnança  T)  IA  "Si  KUfïS  habitans  de  toutes  les  cotes  où  il  y  a  tk-s  commîmes, 
coucrrnnntlrs  £  d  ois  l'isle  de  Montréal,  nous  nyaut  représenté  qu'ils  ont  déserté 
commiinrt  dp  ju  .,orljun  t\e  ja  commune  uni  le*  regarde,  et  que  les  auti es  n'ont 

ris, 9  di  AI. Hit-  -îi  i  i  «  t- 

,^4»,  point  tait  le  même  tiuvail,  lequel  est  cependant  livs-nccessaire  ann 

te.  juif.  1796.  que  tous  les  dits  habitans  soient  eu  état,  sans  que  cela  l'a^e  aucune 
OrJ.  de  1?0>  contestation,  d'envoyer  leurs  bestiaux  sur  la  dite  commune  ;  nous 
j^'^'       if  ayant  mémo  représenté  que,  jxiur  obliger  tous  les  dits  habitans  à  tra- 
vailler a»x  difes  commune*,  il  convieudroit  peut-être  mieux  de  les 
partager  entr'eux  et  de  preiulre  chacun  ce  qui  seroit  vi.-ù-vis  de  son 
Habitation,  pour  en  jouir  en  propriété  chacun  séparément;  en  luissaut 
un  chemin,  dans  le  milieu,  de  treuto-six  pied*  de  large  ;  ce  qu'ayant 
jugé  à  propos  : 
» 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  en  général  seront  tenu»  Je 
déserter  chacun  la  portion  de  la  commune  qui  est  vis-à-vis  de  son 
habitation,  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire  dans  six  mois  du  jour  de  la 
publicatiou  de  la  présente  ordonnance,  à  peine  dix  livres  d'auieude 
applicable  à  l'Hôtel-Dieu  de  celte  ville,  si  mieux  ils  n'aiment  la  par- 
tager entr'eux  pour  eu  jouir,  chacun  en  droit  soi,  en  pleine  pro- 
priété, et  ce,  après  qu'ils.auront.  obtenu  le  consentement  des  seigneurs 
et  qu'ils  seront  convenus  eutr'eux  des  conditions  sons  lesquelles  ils 
feront  lestfîts  partages,' et  à  condition  délaisser  un  chemin  de  trente- 
•ix  pieds  de  large. 

Knjoîgiifnjts  an  sieur  lîeuîenant-général  de  cette  ville  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.    Marnions,  etc. 

  ♦ 

Fuit  et  donné,  a.  Montréal,  le  deuxième  juillet,  mil  sept  cent  mx. 

.    Signé:  RAUDOT. 


• — Ordonnance  en  famrr  det  Habikinx  de  iVofre-Da  >ne- des- Nage  t, 
portant  que  la  clause  de  Confiscation,  insecte  dans  leurs  Contrats  dt 
Concession,  contre  ceux  qui  donneront  de  /' Eau-de-eie  aux  Sau rages, 
me  tirera  pat  à  conté qtuwce  ;  du  ticuxiè/ac  juillet,  mil  trjtf  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ortfomumr*  T  ES  habitant*  de  Notre-D  imc-des-Neiges  et  no'res,  dans  l'isle  do 
Vilîlnnn*^**  Montréal,  nous  ayant  représenté  que  dans  les  contrats  do  conecs- 
Notrc-DnaL   *lon  «l^i  leur  ont  été  ta  Us,  on  y  a  apposé  la  clause  do  coufccuûoa  de 
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leur  terre  en  cas  qu'ils  donnassent  de.  l'onu-de-vie  et  autres  boissons  ': * 
enivrantes  aux  sauvages,  ù  laquelle  étant  assujétis.  ceux  qui  ne  toin-  <"",',' i'",'^.  \jQrt 
beroient  pas  daus  ce  cas-là  ne  I  ai  ssci  oient  pas  d'être  exposés  tous  les  ,,1707.  vol.  J, 
jours  ù  des  iuconvéniens  que  des  gens  mal  intentionnés  pourvoient  f  .1.  :,i  Uu 
leur  causer,  en  supposant  faussement  qu'ils  auroieut  débité  des  dites 
boissons,  lesquelles  sont  si  expressément  détendues  par  les  ordon- 
nances du  roi  que  cette  clause  est  présentement  inutile,  et  après 
avoir  entendu  le  sieur  Cailhé,  qui  nous  a  dit  (pie  les  seigneurs  n'ont 
jamais  eu  intention  de  profiter  des  travaux  des  dits  habitans,  en 
apposant  cette  clause  dans  leurs  contrats,  mais  seulement  de  contri- 
buer à  empêcher  les  désordres  auxquels  l'ordonnance  du  roi  :i  pourvu  ; 
à  quoi  ayant  égard  : 

•  * 
Nous  ordonnons  que  les  dits  habitaes  jouiront  de  leurs  ailes  con- 
cessions sans  que  la  dite  clause  puisse  tirer  ù  conséquence  contr'eux, 
leur  eujoiguous  cependant  d'observer  les  ordonnances,  ù  peine  d'éîro 
punis,  en  cas  de  contraveniiou,  suivant  la  rigueur  d /celles.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné,  à  Montréal,  en  notre  hvtel,  le  deuxième  juillet, 
mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


• — Ordonnance  au  sujet  de  lu  Réserve  que  les  Seigneurs  ont  faite,  dam 
les  Contrats  de  Concession  qu'ils  ont  donnes  à  leurs  Terufncitrs,  de 
prendre  tous  les  bois  qui  leur  seront  nécessaires  ;  du  deuxième  juillet^ 
mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


ans 


r  •.Trnir.irr- 


LES  habitai»  de  l'Isle  de  Montréal  nous  ayant  représenté  que,  d 
leurs  contrats  de  concessions,  il  y  a  une  clause  par  laquelle  les  ('.'.'.^'j'J t)\vt  * 
seigneurs  de  la  dite  isle  doivent  prendre  tous  les  bois  qui  leur  seront     ,.Ut  m  s  tUî 
nécessaires  dans  les  terres  à  eux  concédées,  laquelle  clause  n'étant  pif  udn-  du 
pas  bien  expliquée,  Kiettroit  les  dits  seigneurs  en  état-  de  pouvoir  ,l0'fi   iUr  ,*9 
prendre  sur  chaque  concession  une  ta  grande  quantité  de  bois,  que 
cela  pourroit  ruiner  d'un  coup  toute  leur  habitation  ;  sur  quoi  nous  •»,..  j„;i  i-q{i 
ayant  prié  do    faire   venir  pardevant  nous   le  sieur  Cirilhé  aria  Oï  l  <U-  l"e> 
qu'il  nous  explique  cette  clause  et  pour  savoir  de  lui  si  l'intention     17;~>  Vul • l- 
<les  seigneurs  est  de  prendre  sur  chacune  habitation  les  bois  qui  leur  "   M  °' 
sont  nécessaires,  tant  de  chaufTage  cpic  de  charpente,  clôture,  et 
autres,  lequel  ayant  comparu  nous  a  dit  qu'à  la  vérité  l'intention  des 
•eigneurs  a  été  (ne  pouvant,  nn  moyen  de  ces  concessions  qui  leur 
ont  été*  demandées  par  les  dits  habitans,  se  conserver  du  bois  de 
chauffage,)  d'en  prendre  sur  leurs  habitaus  lorsqu'ils  eu  manqueront 
ailleurs  ;  mais  que  jusqu'ici  les  dits  habitans  ne  se  peuvent  plaindre, 
n'ayant  pas  usé  de  ce  droit,  et  que  néanmoins  les  dits  seigneurs  vou- 
lant favorablement  traiter  les  dits  habitaus,  et  leur  ôter  toutes  les 
inquiétudes  qu'ils  pourroient  avoir  là-dessus,  et  rembarras  que  cela 
leur  pou ir oit  causer  dans  la  suite,  il  veut  bien,  au  nom  des  dits  sei- 
gneurs, limiter  le  droit  de  prendre  du  bois  pour  leur  chaufTage  à  un 
arpent  en  chaque  habitation  de  soixante  arpens,  et  dans  les  autres  à 
proportion,  qu'ils  prendront,  à  leur  volonté,  daus  l'endroit  le  pluj 
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près  desdér-eits  des  dits  habitans  où  le  bois  n'aura  pas  été  couru,  se 
ré.  eivant  le  ilroit  de  prendre  1rs  autres  bois  nécessaires,  pour  les 
baiimcns  dépendait*  de  leurs  seigneuries  et  pour  les  ouvrages  publics, 
sur  toutes  kv*  dites  habitations  indistinctement  ;  ce  qui  a  été  accepté 
pur  les  diis  habitans  : 

Nous  ordonnons,  suivant  les  offres  des  dits  seigneurs  et  l'accepta- 
tion des  dits  habitans  qti'ù  l'égard  du  bois  de  chauffage  les  dits  sei- 
gneur-, de  Montiéal  en  prendront  un  arpent  seulement  en  chaque 
iiubitattion  de  soixante  arpent,  et  dans  les  uutres  à  proportion,  lequel 
arpent  les  diu  seigneurs  prendront  à  leur  volonté  le  plus  prés  des 
déserts  où  le  bois  n'aura  point  été  couru,  duquel  bois  ils  disposeront 
ain-i  que  bon  leur  semblera  ;  au  moyen  de  quoi  les  dits  seigneurs 
sont  déchus  du  di'oit  qu'ils  prétendoicut  avoir,  de  preudre  tout  le 
bois  de  chauff'.'ge  dont  ils  auroient  besoin  dans  les  dues  concessions» 
leur  réservant  toujours  le  droit  qu'ils  ont  de  prendre  sur  les  dites 
habitations  tous  les  bois  q:d  leur  seront  nécessaires  pour  leurs  bàti- 
mens  et  pour  les  ouvrages  publics.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donnir  en  notre  hôtel,  à  Montréal,  le  deuxième  juillet,  mil 
sept  cent  six. 

Signé:  RAUDOT. 


* — Ordonnance  q*i,  sur  refus  des  habitant  de  Montréal  de  payer  Us 
cens  et  rentes  sous  prétexte  que  leurs  terres  ne  sont  pas  bornées,  ordonne 
qu'elles  le  seront  dans  Van  et  jour,  en  par  les  dits,  habitans  payant 
le  bornage  et  les  arrérages  de  cens  et  rentes  ;  du  douzième  juillet,  nul 
sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

(  ,:'«.;:>•  ,•  vr  T  IvS  seigneurs  de  Montréal  nous  ayant  exposé  que  ceux  à  qui  ils 
<i ..;  <n  ;.if  Jj  „nl  donné  des  concevions  refusent  de  leur  payer  les  cens  et 
rentes,  fous  prétexte  que  leurs  terres  ne  sont  pas  bornées»  ce  qui 
arrive  plutôt  par  le  fait  des  dits  habitans,  lesquels  ne  sont  pas  en  état 
de  payer  les  dits  bornages,  que  par  aucune  difficulté  de  la  part  des 
dit  »  seigneurs  ; 


t!"  -■'i  'ii : i « 
«•'<•   i  .:v<-  l 
n<  r  \ef  terri'i 
d    \<  uis  hu\y, 

t.M.S  , 

12-.  von 
(»n:  ti.'  ito: 

:i  1  '<  T .  v  i.  | 


Ils  nous  exposent  encore  qu'il  y  a  plusieurs  habitans,  lesquels,  sous 
prétexte  d'une  ordonnance  que  nous  avon* rendue  en  faveur  de  Paul 
l'Kcuyer.  à  qui  il  mrmquoit  trente-cinq  a rpen s  de  terre  de  soixante 
arpens  ipi'il  avoit  achetés,  nu  remplacement  desquels  nous  avons  con- 
damr.é  1rs  dits  seigneurs  ruivnnt  les  offres  qu'ils  en  avoîent  déjà 
taite-',  j)rétendant  que  lorsqu'il  leur  manquera  quelque  peu  de  tene, 
les  dits  seigneurs  seront  sujets  au  remplacement,  ce  qui  ne  nous 
paroissnnt  pas  raisonnable,  quand  cela  va  à  peu  de  chose,  attendu 
que  les  mesures  ne  peuvent  pas  être  si  justes,  et  qu'il  arrive  souvent 
que  si  l'un  en  a  moins,  l'autre  en  a  plus  ;  pour  faire  cesser  tous  le» 
procès  qui  pourroient  être  tentés  à  ce  sujet  : 

Nous  ordonnons  que  dans  les  concessions  où  les  .seigneurs  sont 
garans,  les  mesures  seront  bornées  lorsque  de  soixante  arpens  il  n'en 
manquera  que  cinq,  et  des  autres  à  proportion  ; 
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■ 

Défendons  aux  dits  habitai»  d'intenter  aucun  procès  sur  co  sujet, 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  ;  et  ep  cas  qu.e'dans  les 
dites  concessions  avec  garantie,  il  se  manque  plus  de  cinq  arpens  par 
chaque  soixante  arpens,  sera  permis  aux  dits  seigneurs  de  rembour- 
ser ce  qui  manquera  au-delà  sur  le  pied  de  ce  que  valoit  l'arpent  en 
bois  debout  au  temps  de  la  concession,  sans  qu'ils  soient  obligés  à 
fournir  d'autres  terres  ; 

Nous  ordonnons  aussi  que  les  dits  habitans  payeront  tous  les  arré- 
rages du  passé*,  suivant  et  du  jour  qui  est  porté  par  leurs  contrats  de 
concession,  pei-mis  aux  seigneurs  do  les  y  contraindre,  et  seront  obli- 
gés les  dits  habitons  aussi  de  payer  ceux  à  venir,  après  que  dans  l'an 
et  jour  les  seigneurs  leur  auront  déclaré  qu'ils  pont  prêts  de  les  faire 
borner  en  payant,  par  les  dits  habitans,  lo  bornage  ainsi  qu'ils  y  pont 
obligés.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné,  ù  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  douzième  juillet, 
mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RÀUDOT. 


*— 'Ordonnance  portant  règlement  pour  les  Tanneurs,  Cordonniers  et 
Boucliers  de  Montréal,  du  vingtième  juillet,  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LA  villo  de  Montréal  s'augmentant  tous  les  jours  par  le  nombre  Ordonnance 
d'habitans  qui  viennent  s'y  établir,  et  le  nombre  des  ouvriers  de  {^^t'^our^le» 
toutes. sortes  de  métiers  s'augmentant  aussi  à  proportion,  en  attendant  uinboiuTcor- 
qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  y  éublir  des  corps  de  métier,  nous  croyons  domiiers  et 
qu'il  est  à  propos  de  leur  prescrire  quelques  règles  et  particulièrement  bonebora. 
aux  tanneurs  et  cordonniers  dont  l'observation  étant  utile  aux  dits  Q^d^'l!?  Y705 
habitans,  pour  l'émulation  que  les  dits  ouvriers  auront  dans  leur    1707 /vol.  1, 
travail,  leur  donnera  en  même  temps,  à  eux  en  particulier,  le  moyen  fol.  .17,  Ro. 
de  subsister  en  les  réduisant,  chacun  le  mieux  que  nous  pourrons, 
aux  fonctions  qui  conviennent  à  leur  profession  ;  pour  à  quoi  parvenir, 
uous  ordonnons  : 

I.  Qu'il  n'y  aura  que  deux  tanneurs  dans  cette  ville,  savoir  :  les 
nommés  Delaunay  et  Barsalot  entre  lesquels,  afin  qu'ils  aient  du 
travail  également,  les  cinq  bouchers  qtii  y  sont  présentement  établis 
partageront  par  égale  portion,  tant  en  nombre  qu'en  qualité,  les  peaux 
de  toutes  les  bêtes  qu'ils  tueront  dans  leurs  maisons,  si  mieux  n'ai- 
ment les  dits  tanneurs  s'accommoder  entr'eux  et  se  faire  fournir  les 
dites  peaux  chacun  par  deux  bouchers  dont  ils  conviendront,  et  celles 
du  cinquième  chacun  par  six  mois. 

« 

II.  Que  les  dits  tanneurs  Feront  tenus  de  donner  aux  dites  peaux 
toutes  les  façons  requises  et  nécessaires,  afin  que  le  public  puisse  avoir 
de  bonnes  marchandises  et  ce  à  peine  de  trois  livres  d'amendé  pour 
chaque  peau,  lorsque,  dans  les  visites  que  nous  ordonnons  de  faire, 
elles  ne  se  trouveront  pas  de  la  qualité  portée  par  notre  présento 
ordonnance. 

l2* 
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III.  Nous  défendons  aux  dits  bouchers  Je  passer  aucune  peau  et 
faire  des  souliers  français,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  pour  chaque 
peau  qu'ils  auront  passée,  leur  permettons  néanmoins  d'en  passer 
quelques-unes  de  moindre  pour  faire  des  souliers  sauvages. 

IV.  Leur  défendons  aussi  de  faire  aucun  trafic  des  dites  peaux  avec 
les  habitans  de  la  campagne,  auxquels  nous  ordonnons  de  les  appor- 
ter au  marché  établi  en  cette  ville,  dans  lequel  ils  les  exposeront  et  ne 
pourront  les  vendre  qu'aux  tanneurs. 

V.  Et  en  attendant  que  nous*puissions  faire  un  règlement  qui  ré- 
duise chacun  des  dits  ouvriers  dans  le  travail  qui  convient  à  leur 
métier,  nous  permettons  au  dit  Delaunay,  en  considération  de  l'éta- 
blissement qu'il  a  fait,  d'avoir  seulement  trois  garçons  cordonniers  et 
un  apprenti,  lesquels  il  pourra  faire  travailler  de  leur  métier  :  défense 
à  lui  d'en  avoir  un  plus  grand  nombre,  ni  de  faire  travailler  pour  son 
compte  dans  d'autres  maisons  que  la  sienne,  à  peine  «le  cinquante 
livres  d'amende  applicable  comme  celles  ci-dessus  ordonnées  à  l'en- 
tretien de  la  ville. 

Enjoignons  au  sieur  Déchambault,  lieutenant-général  de  la  jurisdic- 
tion  de  cette  ville,  et  au  fieur  Raimbault,  procureur  du  roi,  de  tenir  la 
main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée  au  premier  jour  de  marché  par- 
tout où  besoin  sera  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore. 

■ 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  vingtième  juillet,  mil 
sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


# — Ordonnance  qui  condamne  les  habitant  de  Montréal,  ayant  de» 
emplacement  dans  la  rue  liasse,  de  payer  tes  rentes  suivant  leurs  con- 
trats ou  remettre  Us  dits  emplaoeinens  aux  seigneurs  ;  du  ringt- 
huilicme  juillet,  mil  sept  cent  six. 

VU  la  présente  requête,  le  sieur  Cailhé  et  les  habitans  enten- 
dus : 

m 

Ordou.   pour     Nous  ordonnons  quo  tous  les  habitans,  qui  sont  au  nombre  de 
^nt  et  rente*.  treiZC)  qui  possèdent  les  dits.emplacemens  situés  dans  la  rue  basse, 
Ortl.  («le  1705  801,0111  tenus  de  payer  les  rentes  dont  les  dits  emplaccmeus  sont  enar- 
à  1707,  vol.  1,  gés  envers  les  seigneurs,  si  mieux  n'aiment,  suivant  les  offres  des 
fol.  58  Vo.      dits  seigneurs,  leur  remettre  les  dits  emplacement  en  les  rembour- 
sant des  bàtimétis  qui  sont  dessus  et  autres  dépenses  qu'ils  y  ont  faites, 
au  dire  d'experts  dont  le9  parties  conviendront  pardevant  le  sieur 
Daigremont,  notre  subdélégué,  ce  qu'ils  seront  tenus  d'opter  dans 
un  mois,  sinon  l'option  référée  aux  dits  seigneurs.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-huit  juillet,  rail  sept  cent  six. 

Signe  ;  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui,  sur  tes  plainte*  du  sieur  de  la  Fayc,  missionnaire, 
faisant,  les  fonctions  curiales  à  Contrecoeur,  Saint-Ours.  Saurel  it 
Yerchères,  condamne  les  habitants  de  ces  missions  d'aller  le  chercher 
tour-à-tour  pour  les  fonctions  de  son  ministère  et  de  le  remener  ensuite 
diez  lai,  etc.,  etc.  ;  du  cingt-sixicme  noiemhrc,  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  dressées  par  le  sieur  de  la  Faye,  ^j1""", j""n# 

U  prttre,  missionnaire,  frisant  les  fonctions  curiales  à  Contrecœur,  j,.s  hahitauta 

Saiut-Oitrs,  Saurel,  Verchères  et  autres  lieux,  que  la  pliq)art  des  d'aller  clier- 

bahitaus  des  dit-»  lieux  contrevenans  aux  réglemens  faits  par  nos  pré-  ^,,'r  jlour'^jg 

déccs$eut>,  réfugient  de  l'aller  chercher  dans  le  lieu  de  sa  demeure     „,...:„.  „.  \1 

pour  le  conduire  avec  des  voitures  convenables  dans  les  endroits  ou  il  ,-, .„„ -nrr  chpa 

est  obligé  de  faire  les  fonctions  propres  à  son  caractère,  se  plaignant  l'ii,  rte. 

ïusm  qu'on  fait  difficulté  aussi  de  lui  payer  les  dîmes  et  de  les  porter  7';c;no.v"  VJÎÎL* 
..   1  .         ,  ,       ,  .       t         i  '  •      '  i  •         •  Ord.  de  1705 

au  heu  de  sa  demeure,  ou  dans  les  autres  lieux  désignes  par  lui,  quoi  (t  J707  YOj  j 

(ju'ony  soit  obligé  suivant  les  réglemens  ;  s'étant  plaint  encore  au  fol.  70  Ro. 
préjudice  et  au  mépris  des  ordonnances  do  monseigneur  l'évoque  do 
Québec,  (pie  quelques  personnes  ne  faisaient  pas  difficulté  de  faire 
ondoyer  des  enfans  chez  eux  sans  nécessité  et  sans  se  mettre  en  peine 
Je  les  apporter  aux  lieux  marqués  par  le  dit  missionnaire  pour  leur  y  ' 
faire  recevoir  les  cérémonies  de  l'église,  et  les  faire  inscrite  dans  les 
registres  à  la  manière  ordinaire,  ce  qui  est  contraire  à  la  discipline  de 
l'église  et  aux  ordonnances  de  nos  rois,  le  tout  sous  de  vains  prétextes 
et  {-rétentions  d'obligations  du  dit  missionnaire  de  dire  la  messe  et 
faire  acs  autres  fonctions  chez  eux  ou  en  d'autres  endroits  que  les 
règle*  prescrites  au  dit  missionnaire,  ne  lui  permettant  pas  d'accorder, 
auxquels  abus  il  nous  prie  de  remédier  par  notre  présente  ordon- 
nance ;  à  quoi  ayant  égard  ; 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  des  endroits  dont  îo  sieur  do 
h  Fayee-t  chargé  comme  missionnaire,  viendront  tour-à-tour  le  cher- 
che» dans  l'endroit  de  sa  demeure  afin  de  le  conduire  dans  les  lieux 
où  il  sera  nécessaire  pour  les  fonctions  de  son  ministère,  et  le  remè- 
neront ensuite  chez  lui  sans  que  personne  s'en  puisse  exempter,  quo 
ct'ux  qui  seront  dans  un  âge  fort  avancé,  dans  une  grande  pauvreté,  ou 
dans  une  infirmité  considérable,  et  ce,  suivant  le  rôle  qui  sera  arrêté 
I>ar  le  capitaine  de  la  côte,  duquel  seront  rejetés  ceux  qui  sont  de  cette 
qualité,  ce  que  nous  ordonnons  néanmoins  par  provision  à  cause  delà 
grande  pauvreté  des  missions  du  dit  missionnaire,  et.  pendant  le  tempa 
qu'elle  durera  et  non  autrement  ; 

Ordonnons  aussi  que  ceux  qui  recueilleront  des  grains,  dans  l'éten- 
due des  dites  missions,  payeront  exactement  la  dîme  ainsi  qu'ils  l'ont 
payée  jusqu'à  présent,  et  la  porteront  ou  la  feront  porter  dans  la  mai- 
son du  dit  missionnaire  ou  autre  lieu  qu'il  aura  désigné  ; 


Faisons  défenses,  en  outre,  à  quelque  personno  quo  ce  soit  d'on- 
doyer ou  fiire  ondoyer  leurs  enfans  sans  une  grande  nécessité,  auquel 
cas  nous  ordonnons  que  les  dits  enfans  soient  apportés,  le  plus  tôt 
que  faire  se  pourra,  à  l'église  du  lieu  pour  y  recevoir  les  cérémonies 
du  baptême,  et  les  firtre  inscrire  sur  les  réghtres  en  la  manière 
accoutumée,  le  tout  à  peine  de  trois  livres  d'amende  contre  les  contro- 
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venans  à  toutes  les  dispositions  portées  por  la  présente  ordonnance  : 
la  dite  amende  applicable  à  la  fabrique  des  paraisses  de  ceux  qui  y 
contreviendront  ; 

Laquelle  ordonnance  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  des  églises  de» 
paroisses  des  dits  lieux  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Marnions,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  le  vingt-sixième  jour  de  novembre, 
mil  sept  cent  six. 

Signé:  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  défend  aux  Habit  ans  de  ftire  des  Attrapes  $i:r  le»rt 

terres;  du  20  novembre,  1703. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Défense*  aux  À  YANT  été  informé  des  querelles  qui  surviennent  et  qui  peuvent 
habitans  Uo  x\-  survenir  tous  les  jours  au  sujet  des  attrapes  que  les  lmhitani 
faire  des  at-  mettent  les  uns  sur  les  terres  des  autres,  soit  pour  les  martres,  soit 
leur»  terres     P0411*  ^  ammauît  î  Pour  empêcher  les  querelles  qui  survieunent  à  ce 

20o.  nov.1708.  8Ujet  •• 
Ord.  dî  170S, 

vol.  2,  fol.  95     Nous  faisons  défenses  à  tous  les  habitans  de  ce  pays,  de  mettre  des 
attrapes  sur  d'autres  terres  que  sur  les  leurs;  permettons  à  ceux  qui 

eu  trouveront  sur  leur  terre,  de  les  ,  et  leur  adjugeons  les 

animaux  qui  se  trouveront  pris  ; 

* 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  dans  toutes  les  pa- 
roisses de  ce  pays,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingtième  novembre,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  ;  RAUDOT. 


* — Ordonnance  qui  défend  aux  Sœurs  de  la  Congrégation  de  Notre 
Dame  de  faire  des  vœux,  et  qui  déclare  nuls  ceux  quelles  feront  à 
l'avenir;  du  quatorzième  décembre,  mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance  T7U  la  "lettre  à  nous  écrite  par  Monseigneur  le  romte  de  Pontchnr- 
quidéfendnnx  \  tramt  le  six  juin,  mil  sent  cent  huit,  par  laquelle  il  nous -ordonne 
Congrégation  t*°  *airo  8av0!r  aux  Sœurs  de  la  Congrégation,  établies  dans  ce  jKiys, 
N.-D.  »fe  faire  que  l'intention  de  Sa  Majesté  n'est  point  qu'elles  fassent  jamais  des 
des  vœux.  vœux,  ni  qu'elles  soient  cloitrées  ; 
14e.  déc.  1703. 

vol.  2  fol.  105  aussl  'es  lettres  patentes  accordées  a  Marguerite  Bourgeois,  au 

Ro.  mois  de  mai  de  l'année  mil  six  cent  soixante-un,  enregistrées  au  par- 

lement de  Paris  et  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  les  vingt  juin, 
mil  six  cent  soixante-onze,  et  dix-sept  octobre,  mil  rix  cent  soixante- 
douze,  portant  permission  d'établir  les  dites  ♦Sœurs  sous*  le  titre  de 
la  Congrégation  de  Notre-Dame  : 
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Nous,  en  conséquence  des  ordres  ci-dessus,  faisons  défenses  aux 
dites  Sœurs  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame  de  faire  des  vœux  ; 
déclarons  nuls  ceux  qu'elles  feront  à  l'avenir,  comme  étant  contraires 
aux  intentions  do  Sa  Majesté  et  aux  dites  lettres  patentes  ;  leur  per- 
mettons seulement,  suivant  les  dites  lettres  patentes,  de  demeurer  en 
communauté,  sans  que  pour  aucune  raison  elles  puissent  jamais  être 
cloitrées; 

* 

Et  sera  la  présente  ordonnance  signifiée  à  ra  Supérieure  de  la  dite 
communauté,  à  ce  qu'elle  n'en  ignore,  et  cela  à  la  diligence  du  sieur 
Daigremont,  notre  sûbdélégué  à  Montréal,  lequel  tiendra  la  main  à 
l'exécution  d'icelle  ; 

Et  sera  la  présente  ordonnance  enrégistrée  à  la  prévôté  de  Mont- 
réal pour  y  avoir  recours.    Mandons,  etc. 

Fait  ù  Québec,  le  quatorze  décembre,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 


*— Ordonnance  qui  fait  défenses  aux  Frères  Hospitaliers  de  Montréal 
{Us  Frère  Cfiaron)  de  faire  des  vœux  et  de  porter  l'habit  unifor- 
me', duquaterzième  décembre,  mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

VU  la  lettre  à  nous  écrite  par  Monseigneur  le  comte  do  Pont  Char-  ?„f  folwWcu- 
train  le  six  juin,  mil  sept  cent  huit,  par  laquelle  il  nous  ordonne  RtfSaHX  Fièrcs 
défaire  entendre  aux  hospitaliers  de  Montréal  que  l'intention  de  Sa  Hospitaliers 
Majesté  n'est  point  qu'ils  fassent  des  vœux  à  l'avenir,  et  qu'elle  veut  de  faire  Uea 
OjUe  dès-à-présent  ils  quittent  l'habit  uniforme.  1  ^"fi'c  1708 

Ord.  tle'  1708,' 

Vu  au«si  les  lettres  patentes  accordées  par  Sa  Majesté  pour  l'éta-  vol.  2,  fol.  105 
blissemeut  d'un  hôpital  à  Montréal  pour  y  retirer  les  pauvres  enfans 
orphelins,  les  estropiés,  vieillards  et  autres  gens  nécessiteux, .  du 
quinze  avril,  mil  six  cent  soixante-quatorze,  régistrées  au  conseil  su- 
périeur de  cette  ville,  le  quatorze  octobre  de  la  même  année. 

Nous,  en  conséquence  des  ordres  ci-dessus,  faisons  défenses  aux  dits 
hospitaliers  de  fuiro  des  vœux,  déclarons  nuls  ceux  qu'ils  feront  à 
l'avenir,  comme  étant  contraires  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  aux 
dites  lettre*  patentes  ;  leur  faisons  pareillement  défenses  de  porter  des 
habits  uniformes,  leur  enjoignons  de  quitter  dès-à-présent  le  caj  ot 
noir,  la  ceinture  de  soie  et  le  rabat,  leur  permettons  seulement,  suivant 
les  dites  lettres  patentes,  de  vivre  en  communauté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  signifiée  aux  dits  hospitaliers  ù  ce 
qa'iUn'eo  ignorent,  et  cela  à  la  diligence  du  sieur  Daigremont,  n.itre 
subdélégué  à  Montréal,  lequel  tiendra  la  main  à  l'exécution  d'icelle  ; 
et  sera  la  présente  ordonnance  enrégistrée  en  la  prévôté  de  Montréal 
pout  y  avoir  recours.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorzo  décembre,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 
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* — Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitants  de  la  Durantaye  de  con* 
tribuer  à  hk  construction  d'un  jne.bytère  et  d'un  pont  en  la  dite 
paroisse,  du  cinquième  février,  mil  upl  cent  neuf. 

■ 

JACQUES  RAUDQT,  ETC. 

Ordonnance  "ÎVTOUS  ayant  été  représenté  un  acte  d'assemblée  ries  liabitaus  de  la 
qui  H,,.r>,,,t      \}\  Duraritaye,  du  trois  du  présent  mois,  jour  de  dimanche,  par  le- 

aux  habitants  ■  J  îi».1  i       «    J  i  h 

do  la  Duruu-   (JUC>1  ds  sont  convenus  de  bâtir  un  presbytère  et  uu  pont,  et  de  fournir 
tuv«)  de  cou-    chacun  les  travaux  qui  seront  nécessaires  pour  leur  construction,  ce 
triluieri  la     qUj  leur  sera  d'autant  plus  facile,  à  l'égard  du  presbytère»  qu'on  nous 
d'unnroMhy-    a  assure  M11  0,1  'cur  donnera,  aux  vaisseaux  prochains,  la  somme  de 
Un-,  c:tc.        f?t'l,t  cc,,tiil  livres  des  deniers  dont  le  roi  fait  fonds  tous  les  ans  pour  la 
5e.  fiiv.  1709.  bâtisse  <les  églises  et  des  presbytères  de  ce  pays  ;  et  comme  le  sieur 
Ord.  do  l/0î».  piantC)  curé  de  la  dite  paroisse,  a. été  présent  à  la  dite  assemblée,  et 
Vo     '  °     '  °«Tie  par  l'acte  d'icelle,  les  habitans  qui  y  sont  intervenus  nous  deman- 
dent d'en  ordonner  l'exécution  aux  conditions  portées  par.  icelui,  qui 
est  qu'on  leur  donnera  un  curé  quand  le  presbytère  sera  bâti,  de  quoi 
ledit  sieur  Plante  nous  ayant  requis  et  y  ayant  égard  ;  vu  le  dit  acte 
d'assemblée  du  dit  jour  trois  féviier  dernier  ; 

Nous  ordonnons  que  le  dit  presbytère  sera  bâti  de  pierre,  et  le  dit 
pont  construit  et  que  chaque  habitans  présens  ou  absens fourniront,  de 
leur  travail  pour  la  construction  des  dits  presbytère  et  pont,  la  dite 
somme  de  sept  cents  livres  comprise  ù  proportion  de.  l'étendue  du 
front  de  leur  habitation,  de  sorte  que  celui  qui  aura  quatre  arpens  de 
front  payera  le  double  de  celui  qui  n'en  aura  que  deux,  et  fournira 
aussi,  le  seigneur,  à  proportion  du  front  de  son  domaine  pour  la  cons- 
truction du  dit  presbytère  ;  et  pour  faire  lu  répartition  de  ce  qui  devra 
être  fourni  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  nous  commettons  les 
sieurs  Plante  et  de  la  Durantaye,  curé  et  seigneur  du  dit  lieu,  etvali* 
dons  tout  ce  qui  sera  par  eux  fait  à  ce  sujet. 

Enjoignons  à  Jacques  Corrivaud,  capitaine  de  milice  et  à  Julien 
Dumont,  lieutenant;  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  et  de  tout  ce  qui  sera  arrêté  par  les  dits  sieurs  Plante  et 
de  la  Durantaye  pour  l'exécution  d'icelle.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  cinquième  février,  mil  sept  cent  neuf. 

.Signé;  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  Habitans  défaire  des  Clôtures  le  long  il 

■ 

leurs  habitations  ;  du  12  mars,  1709. 

* 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnant*  4  YANT  été  informé  d'un  abus  qui  se  tolère  dans  ce  pays,  et  qui 
nn  mijot  di"«  j\_  va  à  la  destruction  des  semences,  et  par  conséquent  à  fa  diminu- 
l^man  1709  t*°n  ^  lxîc"llvs'  provient  "de  co  qu'on  n'a  j>as  tenu  la  main'à 
Ord.'de"  170'»!  *;i'n'  ^il're  u  tm,s  l«s  habitans  des  clôtures  bonnes  et  valables  dans  le 
vol.  3,  foi.  1<»  front  de  leurs  habitations  qui  partagent  ordinairement  les  communes 
des  terres  labourées,  et  aussi  de  ce  qu'on  n'a  pas  obligé  les  habitani 
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qui  ont  des  bêtes  vicieuses  à  les  retirer  la  nuit  chez  eux,  ou  bien  de 
ce  qu'on  n'a  pua  ordonné  que  les  dites  bêtes  vicieuses  seront  rnfrrgées 
et  n'iront  point  sur  la  commune,  et  comme  il  est  d'une  extrême  con- 
séquence pour  leurs  récoltes  de  pourvoir  à  ce  désordre  : 

Nous  ordonnons  que  chaque  habitant  de  toutes  les  côtes  de  ce  pays 
fera  une  clôture  bonne  et  valable  le  long  du  front  de  son  habitation, 
et  ne  laissera  pas  aller  les  bêtes  vicieuses,  telles  que  sont  celles  qui 
sautent  les  clôtures  pour  aller  dans  les  grains,  celles  qui  courent  sur 
les  pas*ans  qui  vont  ù  pied  ou  à  cheval  sur  la  commune,  mnis  les 
tiendra  enfergées  sur  sa  terre  ; 

Ordonnons  que  ceux  qui  n'ont  pas  fait  les  clôtures,  même  les  sei- 
gneurs qui  ne  les  ont  pas  fait  le  long  do  leurs  domaines  ou  des  terres 
non  concédées,  les  feront  incessamment,  sinon  permis  aux  habitans 
qui  auront  fait  les  leurs,  de  faire  les  clôtures  des  autres  à  leurs  dé- 
pens, dont  ils  seront  payés  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  les 
capitaines  des  côtes  ;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  laisseront  aller  dans  la 
commune  les  bêtes  vicieuses  de  la  qualité  ci-dessus,  les  condamnons 
chacun  à  trois  livres  d'amende  pour  chaque  bête,  applicable  ù  ceux 
dans  les  terres  desquels  ils  auront  fait  du  dommage  ; 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  chaque 
paroisse  des  dites  eûtes,  au  premier  jour  de  fête  ou  de  dimanche, 
issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et  ce,  ù 
la  diligence  des  capitaines  des  côtes,  auxquels  nous  enjoignons  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  douze  mars,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  :  R  AU  DOT. 


Ordonnance  au  sujet  des  Nègres  et  des  Sauvages  appelés  Va?iis  ;  du 

13  avril  1709. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  une  conuoissance  parfaite  de  l'avantage  que  cette  colonie  Ordonnança 
retireroit  si  on  pouvoit  sûrement  y  mettre,  par  des  achats  que  les  n'udne  «"  »u- 

habitnns  en  feroient,  des  sauvages  qu'on  nomme  Panis,  dont  la  nation  iet  M'rre* 
,i  -      '      -i  .  •  «  et  des  suit  va. 

est  tres-elojgnee  de  ce  pays,  et  qu  on  ne  peut  avoii  que  par  lis  sau-  ^  a^peiég 

vages  qui  les  vont  prendre  chez  eux  et  les  trafiquent  le  plus  souvent  Puuis. 

avec  les  Anglois  de  la  Caroline,  et  qui  en  ont  quelques  Ibis  vendu  aux  Hcavril  1709. 

gens  de  ce  pays,  lesquels  se  trouvent  souvent  frustrés  des  sommes  °r1,'"'*t*  11~09, 
6      -î-    n  1    i  ..  îiii.'         i       •       vol.  3,  fol.  33 

considérables  qu  us  eu  donnent  par  une  idée  ge  liberté  que  leur  iris-  y0 

pirent  ceux  qui  ne  les  ont  pas  achetés,  ce  qui  fait  qu'ils  quittent  quasi 
toujours  leurs  maîtres,  et  ce,  sous  prétexte  qu'en  Frauce  il  n'y  a  point 
d'esclaves,  ce  qui  ne  se  trouve  pas  toujours  vrai,  par  rapport  aux  colo- 
nies qui  en  dépendent,  puisque  dans  les  îles  de  ce  continent  tous  les 
nègres  que  les  habitans  achètent  sont  toujours  regardés  comme  tels  ; 
et  comme  toutes  les  colonies  doivent  être  regardées  sur  le  même  pied, 
et  que  les  peuples  de  la  nation  Panis  sont  aussi  nécessaires  aux  habi- 
tans de  ce  pays  pour  la  culture  des  terres  et  autres  ouvrages  qu'on 
pourroit  entreprendre,  comme  les  nègres  le  font  aux  iles,  et  que  même 
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ces  sortesjd'engagemcns  sont  très-utiles  à  cette  colonie,  étant  _ 
saire  d'en  assurer  la  propriété  à  ceux  qui  en  ont  achetés  et  qui 
achèteront  à  l'avenir  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  ordonnons  que  tous  les 
Paniset  nègres  qui  ont  été  achetés  et  qui  le  seront  clans  la  suite  appar- 
tiendront en  pleine  propriété  à  ceux  qui  les  ont  achetés,  comme  étant 
leurs  esclaves  ; 

Faisons  défenses  aux  dits  Panis  et  nègres  de  quitter  leurs  maîtres, 
et  à  qui  que  ce  soit  de  les  débaucher  sous  peine  de  cinquante  livres 
d'amende. 

Ordonnons  que  la  présente  ordonnance  sera  lue  et  publiée  aux  en- 
droits accoutumés,  ès  villos  do  Québec,  Trois-Rivières  et  Montréal, 
et  qu'elle  sera  enrégistréé  aux  greffes  des  prévôtés  d'icelles  à  la  dili- 
gence de  nos  subdélégués. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  treizième  avril,  mil  sept 
cent  neuf. 

Signé  :  RAUDOT. 

Lue  et  publiée  à  l'église  delà  basse-ville,  issue  de  la  messe  de  sept 
heures,  et  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  de  cette  ville  de  Québec 
issue  de  grande  messe,  ce  21e.  avril  1709,  par  moi,  huissier  audieucier 
en  la  prévôté  de  Québec,  y  résidant,  rue  Saint-Pierre. 

Signé  :  CONGNET. 


* — Ordonnance  qui  permet  aux  Juges  et  Seigneurs  des  paroisses  de 
ce  pays,  de  faire  publier  les  défenses  contre  l'abandon  des  bestiaux  : 
du  vingt-cinquième  mai,  mil  scj>t  cent  neuf. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonuiuice  i  YANT  rendu  une  ordonnance  le  douzième  mars  dernier,  pour 
don^desbes-  Pourvo*r  aux  désordres  que  causent  le  défaut  de  clôtures  et  les 
tiaux.  bêtes  vicieuses  sur  toutes  les  terres,  depuis  les  semences  jusques  à  la 

25e.  mai  1709.  récolte,  laquelle  devoit  pourvoir  aussi  aux  désordres  que  causent 
Ord.  de  170»,  toutes  les  bêtes  et  dans  les  terres  ensemencées  et  dans  les  .prairies, 
vol.  3,  fo  .  *  faute  Je  publier  les  défenses  de  l'abandon  d'icelles  dans  le  temps  qui 
seroit  nécessaire,  et  pour  empêcher  ce  désordre  et  mettre  quelque 
règle  pour  publier  ces  défenses  dans  les  endroits  où  il  n'y  a  ni  sei- 
gneurs ni  juges  résidans  ; 

Vu  notre  dite  ordonnance  du  douze  mars  dernier  : 

■ 

Nous  ordonnons  que  dans  les  seigneuries  où  les  seigneurs  résident 
et  où  il  y  a  des  juges,  que  les  juges,  de  concert  avec  les  seigneurs 
et  quatre  notables  nabi  tans  qu'ils  appelleront,  du  nombre  desquels 
sont  les  officiers  de  milice,  feront  publier  les  défenses  contre  le  dit 
abandon  dans  le  temps  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  qu'à  l'égard  de 
celles  où  il  n'y  a  ni  seigneurs  ni  juges  résidans,  que  les  capitaines 
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de  côte,  de  concert  avec  les  curés  et  quatre  notables  habitant  qu'il* 
appelleront  avec  lui,  règlent  aussi  les  défenses  qu'il  sera  nécessaire  de 
faire  contre  le  dit  abandon,  lesquelles  défenses,  dans  tous  les  deux 
cas,  seront  publiées  le  dimanche  d'après  que  le  règlement  aura  été" 
fait. 

.  f 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  à  toutes  les  portes  des 
paroisses  de  ce  pays,  au  premier  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  issue 
«e  messe  paroissiale,  a  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc» 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinquième  mai,  mil  sept  cent  neuf. 

Signv;  RAUDOT. 


• — Ordonnance  qûi  fait  défense  aux  Habitant  de»  Cô'cs  de  Montréal 
d'avoir  plus  de  deux  Chevaux  ou  Cavale»  et  un  Paulin,  chacun;  du 
treizième  juin,  nid  sept  cent  neuf. 

ANTOINE  DEXIS  RAITDOT,  ETC. 

Ï^TANT  informé  que  les  habitans  du  gouvernement  de  Montréal  ônliimi»*.-»' 
J  nourrissent  une  trop  grande  quantité  de  chevaux,  ce  qui  les  cm-  J)"' 
pêche  d'élever  de*  hôtes  à  cornes  et  a  laine,  ne  connaissant  point  en  7"^  /  V°[X 
cela  Jour  véritable  intérêt  putsqu  us  ne  retirent  aucun  profit  des  dits  chevaux, 
chevaux  qu'ils  élèvent,  et  qu'au  contraire  ils  en  retireroient  beau*  uinl7f>:>. 
coup  des  hôtes  ù  cornes  et  à  laine  qu'ils  éleveroient  avec  les  fourrages  UrJI •  do  l7"?2 
-que  consomment  les  dits  chevaux  ;  ^  6f 

Et  attendu  que  cette  trop  grande  quantité  de  chevaux  produiront 

Sar  la  suite  le  manque  des  autres  bestiaux,  ce  qui  iroil  au  détriment  > 
e  cette  colonie,  et  comme  notre  principale  attention  doit  être  à  son 
augmentation,  et  à  y  procurer  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir 
l'abondance  : 

Nous  ordonnons  que  chaque  habitant  des  côtes  de  Ce  gouvernement 
ne  pourra  avoir  plus  de  deux  chevaux  ou  cavales  et  un  poulin,  et  ce, 
à  commencer  après  le»  semences  de  l'année  mil  sent  cent  dix,  leur 
donnant  le  dit  temps  pour  pouvoir  se  défaire  des  chevaux  qu'ils  ont 
mi-delà  de  ce  nombre,  et  après  lequel  ils  seront  tenus  de  tuer  ceux 
qu'ils  auraient  au-delà. 

Mandons  au  sieur  Deschambault,  lieutenanSgénéral  de  la  prévôté* 
de  cette  ville,  et  au  sieur  Raimbault,  procureur  du  roi  d'icclle,  de 
tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée  dans  cette  ville,  et  en- 
voyée par  le  dit  sieur  procureur  du  roi  dans  les  côtes  de  ce  gouver- 
nement aux  capitaines  des  dites  côtes,  auxquels  noas  mandons  de 
tenir  la  main  à  son  exécut  on  et  de  la  faire  publier  par  trois  dimanches 
consécutifs,  à  issue  de  messe  paroissiale,  a  la  porte  de  l'église,  à  co 
que  personno  n'en  ignore  ;  de  laquelle  publication  ils  Berout  tenue 
d'informer  le  dit  sieur  procureur  du  roi  ; 

m2* 
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Entendons  cependant  ne  point  comprendre  dans  la  dite  ordon^ 
nauce  ceux  tjui  l'ont  profession  de  charrier  (•)  pour  le  public,  auxquels 
nous  permettons  d'avoir  la  quantité  de  chevaux  qui  leur  sera  uéces- 
taire. 

Fait  et  donne  ù  Montrai,  on  notre  hôtel,  le  treize  juin,  mil  sept 
«eut  neuf. 

Si-no  ;  RAUDOT. 


Onlunnuncc  rendue  mi  sujet  rte*  Bwx  judiciaires  des  biens  des 

Milieu  s  ;  du  9  rtuirs  1710. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OrJotm.niti?  TE  AN  OHORET  ayant  fait  venir  partlevant  nous  Jean  Lorcher 
jn-titluo  au  m-  J  pour  être  condamné  ù.  lui  remettre  la  terre  appartenante  aux  nii- 
^i^riairtVdèa  UtiUVS  Lemire  «Huit  il  en  a  épousé  une,  sur  le  moyen  qu'il  nous  allè- 
iricii/uvl  iui-  gue  que  mort  ot  mariage  rompent  tout  louage  ; 


II-;-. 

O  jnd<"  mu"  ^l  'c  ^f,tcuy  m>us  f,y;nit  u,t»  qu'ayant  un  "bail  fait  on  justice  et 
roi.  4  \>l'.X0.  ^ont  'e  Pr'x  c,""t  ^est'nt"  I),,uv  P"ye''  h;s  créanciers  du  dit  Lemire,  qu'on 
Ro.   '  ne  peut  pas  se  servir  de  la  maxime  avancée  par  le  dit  Choret,  et  que 

tout  au  plus  elle  ne  pourroit  valoir  que  pour  la  sixième  partie  de  la 
dite  habitation  appartenante  à  sa  dite  femme,  et  ce,  à  la  chaige  de 
payer  la  sixième  partie  de  son  bail  aux  créanciers  du  dit  Lemire,  et 
que  cependant  sur  cela  il  s'en  rapporte  ù  nous  ; 

Et  le  dît  Clioret  ayant  répliqué  que  non  seulement  il  consent  do 
payer  la  sixième  partie  du  dit  bail,  année  par  année,  mais  même  pour 
jouir  de  la  portion  qui  lui  échena.  de  payer  eu  entier  la  part,  dont  sa 
femme  est  terme,  des  dettes  de  défunt  son  père,  à  l'effet  de  quoi  il 
nou*  demande  que  part uge  soit  fait  de  la  dUe  habitation  entre  lui  et 
les  co-hé  ri  tiers  de  sa  femme. 

Pierre  Raimont  dit  Beaurogard,  tuteur  des  dits  mineurs,  étant  inter- 
venu, et  nous  ayant  dit  «uje  le  dit  Cher  et  offrant  de  payer  incessam- 
ment la  part  des  dettes  qui  est  due  par  sa  femme,  il  ne  peut  pas  s'em- 
pêcher île.  consentir  à  s  i  demande,  et  le  dit  Jean  Larche  ayant  de- 
mandé contre  le  dit  Iîcauregurd  qu'une  petite  fille,  Louise  Lemire, 
qui  n'est  "igée  que  de  neuf  ans  et  qu'il  a  prise  à  1  âge  de  deux  ans,  lui 
demeure  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  attendu  qu'il  n'en  a  tiré  encore 
auc  un  service  jusqu'à  présent  et  qu'il  l'a  toujours  nourrie  et  entre- 
tenue, et  le  dit  Reaui égard  ayant  dit  qu'il  lui  pareil  que  c'est  l'en- 
gager pour  trop  de  temps,  qne  néanmoins  il  s'en  rapporte  ù  nous,  et 
cependant  il  nous  prie  qu'on  cas  qn'avnnt  ce  temps  là  on  trouve  à  la 
marier  avantageusement,  que  le  dit  Laiche  sera  tenu  de  lui  donner 
"on  consentement,  ce  ijue  ledit  Larche  a  bien  voulu  accorder;  faisant 
droit  sur  le  tout,,  vu  le  bail  judiciaire  fait  au  dit  Larche,  le  9e.  août, 
1708  : 

Nous  ordonnons  que  partage  sera  fait  de  l'habitation  dont  est 
question,  et  que  le  dit  Chorel  jouira  de  la  part  et  portion  qui  écherra 

—  —  ■  ■  — -   ■  

{")  Ch'Jtrirr  »r  duiiii  uMirfoia  pour  tharrtrytr. 
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«  sa  femme  à  commencer  après  les  récoltes  prochaines,  en  payant 
p  i r  lui  avant  les  dites  récoltes  la  paît  et  poition  que  sa  dite  femme 
<Ioit  des  dettes  de  ses  père  et  mère,  et  qu'il  exploitera  lui-même  la 
part  et  portion  qui  écherra  à  sa  «lite  femme  sans  qu'il  en  puisse  faire 
bail  à  d'autres,  et  à  faute  de  ce  faire,  que  le  dit  Larche  exploitera 
son  dit  h  «il  on  entier  jusqu'à  la  fin  d'icelui,  dont  en  ce  cassera  dimi- 
nuée la  sixième  partie  du  prix  du  dit  bail  ; 

Ordonnons  que  Louise  Lemiro  demeurera  chez  le  dit  Larche  jus- 
qu'à l'âge  de  dix-huit  ans,  à  la  charge  par  lui  de  la  nourrir,  loger  et 
entretenir  pendant  le  dit  teins,  et  de  l'habiller  suivant  sa  condition 
■lorsqu'elle  sortira  de  chez  lui  ;  permis  néanmoins  au  dit  Beauregard, 
en  c:is  qu'il  trouvât,  ù  la  marier  plus  tôt,  ce  qu'il  uc  pourra  cependant 
faire  que  du  consentement  du  dit  Larche,  de  la  retirer  avant  l'âge 
-de  dix-huit  ans.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuvième  mars,  mil  sept  cent  dix. 

Signé;  EAU  DOT. 


*—Or<umnzrtcc  partant,  qne  les  Capitaines  des  Côtes  iront  les  premiers 
<r«ur  Processions,  après  les  Marguittiers,  suivis  des  autres  Officiers 
■de  Mi  tire,  et  qu'ifs  auront  le  Pain  lu' tut  avant  les  Habitons;  du 
vtngf-ci/tquii'He  juin,  mil  sejtt  cent  dix. 

JACQUES  RATJDOT,  ETC. 

VYANT  été  informé  du  peu  de  considération  que  Ton  a  dans  les  Ord.  an  «ajoc 
Cotes  pour  les  capitaines  de  milice  auxquels  «ai  ne  donne  nulles  d«  honneur» 
■distinctions  quoiqu'ils  eu  militent  bien,  et  par  l'honneur  qu'ils  ont  de  ^^"d,^*1"" 
commander  les  hthitans  pour  aller  en  guerre  et  pour  toutes  les  autres  Cài<*. 
choses  pour  lesquelles  ils  sont  commandés,  et  aussi  pour  l'exécution  2.">e.Jtdn  1THL 
do  nos  ordonnances  que  nous  sommes  quasi  toujours  obligé  de  leur  °rt^  ^<>  j7'^» 
adresser,  ce  qui  leur  canse  souvent  de  la  dépense  et  leur  lait  perdre  °  ' 

beaucoup  do  tems  qu'ils  employeroient  utilement  pour  eux:  cela 
noie  aujoit  enc;  igé,  il  y  a  trois  ans,  ù  supplier  très  humblement  Sa 
Majesté  do  leur  accorde'"  quelques  petits  nppointemens  avec  un  carac- 
tère qui  leur  donnât  quelques  distinctions  parmi  les  hahilans  ;  et 
comme  Sa  Majesté  n'a  rien  encore  réglé  à  ce  sujet,  et  croyant  cepen- 
dant qu'il  est  raisonnable  de  leur  donner  une  distinction  au-dessus  des 
autres  habitaus,  laquelle  leur  e>t  due  de  droit  puisqu'ils  les  com- 
mandent ; 

. 

Nous,  .sons  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,' ordonnons  que  les  capi- 
laiues  des  côtes  iront  les  premiers  ù  la  procession  après  les  marguil- 
îiors,  suivis  des  autres  officiers  de  milices,  et  que  le  capitaine  de  la 
cote  seul  aura  le  .paiu  bénit  avant  les  autres  habitai»; 

Enjoignons  nnx  dits  nurguh'Hers  de  tenir  ln  main  à  l'exécution  de 
ia  présente  ordonnance  et  enjoindre  au  bedeau  de  lui  porter,  ù  peine 
«2e  dix  livre»  d'amende  contre  les  dits  margirilliers  ; 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  luo  et  publiée  à  la  porte  de  toute» 
les  paroisses  de  ce  pays,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 


O»  liommnco 


Ordonnance  qui  fait  défense  délaisser  vaquer  les  Cochons  par  les  rues  ; 

du  29  juin,  1710. 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  connu  en  arrivant  en  cette  ville,  qu'en  contravention  et 
.  au  mépris  des  régîemens  et  ordonnances  rendus  sur  le  fait  de  la 
*  ^Toquer  ïes  police  de  cette  ville,  les  bourgeois  et  habitans  d'icelle  laissoient 
eochoimpar  vaquer  par  les  rues  les  cochons  qu'ils  nourrissent  chez  eux,  lesquels 
les  roc».  produisent  non  seulement  beaucoup  d'immondices  et  d'infection, 
Ord ^d^lTlO*  ma*s  m^me»  suivant  que  nous  en  avons  été  informé,  causent  souvent 
vol.  4,  fol.  91  ^e  grands  désordres  ;  pour  remédier  à  cet  abus, 
Ko. 

Nous  défendons  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  de  laisser  vaquer  leurs  cochons  dans  les  rues  de  cette 
ville  ;  leur  enjoignons  de  les  tenir  enfermés  chez  eux  dans  des  en- 
droits qui  ne  puissent  produire  aucune  infection,  ce  qu'ils  seront 
tenus  de  faire  daus  quatre  jours,  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  sinon  et  ù  faute  de  ce  faire  dans  le  dit  tems  et 
icelui  passé,  en  vertu  de  la  présente  ordonnance,  et  sans  qu'il  en  soit 
besoin  d'autre  ; 

Nous  permettons  de  tuer  les  dits  cochons  qui  se  trouveront  vaquer 
dans  les  dites  rues,  et  en  accordons  la  confiscation  aux  pauvres  de 
VHôtel-Dieu  do  cette  ville  ; 

Mandons  aux  sieurs  Deschambault  et  Rnimbault,  lieutenant-géné- 
ral, et  procureur  du  roi,  de  teuir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée  es  lieux  et  endroits 
accoutumés,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Montréal,  ce  vingt-neuvième  juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé:  RAUDOT. 


Ordonnance  touchant  les  Honneurs  â  rendre  dans  /' Eglise;  du  30 

juin,  1710. 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ETC. 

Ord.  au  rojet  T  ES  sieurs  Bouat  et  Souraande,  marguilliers  de  la  paroisse  de  celfe 
rfrB  hÎÏÏjg™        v^°'  ®tant  venus  pardevant  nous,  et  ayant  rapporté  la  requête 

!  ™  •„  77'?n'  qu'ils  nous  ont  présentée  le  23e.  de  ce  mois,  laquelle  en  ce  tems 
30b  jnm  1710.  i       .      .  ,        r  •  i 

Ord.  de  1710.  n  ctoit  signe  que  d  eux,  et  I  ont  depuis  tait  signer  par  les  sieurs 
vol.  4,  fol.  92  Forestier,  Charles  Gervais,  B.  Neveu,  Chaumier,  Desauniers,  Louis 
Vo- 
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Charly  et  Gadois,  anciens  margiiilliers  de  la  dite  paroisse  ;  ensuite 
du  laquelle  requête  il  y  a  une  déclaration  par  écrit  du  28o.  du  dit 
moi:*,  .signée  de  Messieurs  La  Colombière,  vicaire-général,  Belmont, 
aussi  vicaire-général,  et  Priât,  vicaire,  portant  qu  ils  consentent  et 
souhaitent  de  tout  leur  cœur  que  les  dits  marguilliers  fassent  juger 
l'afFiit  o  qu'ils  ont  contre  les  officiers  de  la  justice  de  cette  ville,  pour 
les  honneurs  de  l'église,  par  qui  il  appartiendra  ;  et  nous  ayant  dit 
qu'au  désir  de  notre  ordonnance  du  25e.  du  dit  mois  de  juin,  portant 
que  les  titres  et  pièces  seroient  réciproquement  communiques  de  la 
main  à  la  main,  et  que  dans  samedi  lors  prochain,  les  dits  marguil- 
liers seroient  tenus  de  faire  leur  déclaration,  s'ils  entendent  pour- 
suivre l'affaire  dont  est  question  ou  l'abandonner,  ayant  pris  lecture 
des  pièces  qui  leur  ont  été  données  en  communication  par  les  sieur» 
Dcschamhault  et  Raimhault,  lieutenant-général,  et  procureur  du  roi 
de  cette  ville,  nous  font  présentement  leur  déclaration  qu'ils  veulent 
poursuivre  la  dite  affaire,  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous,  attendu  qu'il  y  a  déjà  eu  un  arrêt  de  règlement  au  sujet  de* 
honneurs  de  l'église,  rendu  au  conseil  supérieur  de  Québec,  et  le 
peu  de  séjour  qui  nous  reste  à  faire  en  cette  ville,  ordonnons  que  le* 
parues  se  pourvoiront  au  dit  conseil  pour  être  réglées  sur  l'affaire 
dont  est  question.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  trentième  juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  t  RAUDOT. 


* — Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  Habitant  de  mettre  des  Carcan* 
à  leurs  Cochont,  et  qui  permet  t>e  les  tuer  lorsqu'ils  teront  trouvés  en 
dommage  sans  Curai  tu  ;  du  quatrième  a/)îU,  mil  sept  cent  dix. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LA  mère  de  Philippe*  Lnfrance  nous  ayant  fait  sa  plainte  de  ce  que  Ordonnant 
Nicolas  Démets,  abusant  de  l'absence  du  dit  Nicolas  Lafrance,  B"  *"jPt  dr* 
son  fils,  qui  s'est  engagé  pour  le  temps  de  la  pêche  avec  le  sieur  Hay-  4^a0'ût  1710 
raard,  abandonne  ses  cochons  dans  les  grains  du  dit  Lafrance  .croyant  orj.  dn  1710. 
le  faire  impunément,  ce  qui  lui  c;iuse  un  grand  domnwe  ;  ses  ani-  vol.  4,  f»»l  74. 
maux  lui  ayant  mangé  un  arpent  de  grains,  ce  qui  a  obligé  la  sup-  Kn- 
pliante  de  lui  représenter  que  pour  empêcher  le  tort  qu'il  fait  à  son 
dit  fils,  il  devrait  museler  ses  dits  cochons,  ce  dont  il  s'eut  moqué, 
disant  qu'elle  n'oserait  les  fiire  tuer  parce  que  cela  seroit  contre  les 
défenses  quo  nous  avons  données,  ce  qu'elle  ne  croit  pas  par  rapport 
aux  grains  dans  l'état  qu'ils  sont,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise 
ordonner  au  dit  Demers  de  faire  museler  ses  cochons,  en  leur  mettant 
des  carcans  ;  et  en  cas  de  désobéissance  de  la  part  du  dit  Demers, 
qu'il  lui  soit  permis  de  les  faire  tuer  ; 

A  quoi  ayant  égard,  attendu  que  notre  intention  a  toujours  été  qu'on 
naît  des  carcans  aux  cochons  pour  empêcher  le  désordre  qu'ils  pour- 
roient  faire  dans  les  grains  et  dans  les  prairies,  et  la  désobéissance  de 
certains  hubitaus  à  ce  sujet,  se  prévalant  de  l'indulgence  que  nous 
avons  eue  d'empêcher  la  tuerie  des  dits  cochons,  de  peur  d'animer  lea 
dits  babitans  les  uns  contre  les  outres  : 
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Nous  ordonnons  à  tous  les  hahitans  de  ce  pays  de  mettre  des  car- 
cans ù  Icuv.i  codions,  sinon  et  à  faute  de  ce,  permit*  ù  ceux  qui  les 
trouveront  dans  les  priities  et  dans  les  grains»  de  les  tuer,  adjugeons 
le  cochon  à  celui  qui  l'aura  trouvé  dans  les  grains  pour  tout  domraa- 
go-intérêt  ; 

Enjoignons  aux  capitaines  des  côtes  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance  et  de  la  l'aire  publier  à  la  porte  de  leurs 
paroisse*  à  ce  (pie  personne  n'en  ignore.    Maudoiu,  etc. 


Fait  à  Québec,  le  quatre  août,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  : 


RAUDOT. 


*— Ordonnance  qui  antorise  le  sieur  Dexvrmicrs,  prêtre,  mission- 

nttirc,  de  nrrydr  les  7'  oient  s  de  ses  p  tr:>?s^>-»s  malades,  rimme 
v/i  eue,  en  (ls,rv:uit  1rs  f,rm.'ht  a  pre  critesp.w  la  mut  mue  ;  du 
vingtième  put  ter,  mil  s<])t  cent  unze. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


4  YANT  été  informé,  et  en  ayant  m?mc  l'expérience.,  par  plu  ienrs 
l\_  testam -ns  tjui  ont  été  conte' tés  par  devant  nous,  lesquels  se  sont 


Orfîoumore 
cjni  autariM 

uViro'  dft01*».  tr°uvés  nuls,  pure  qu'ils  avoieïit  été  reçus  |  ar  les  curés-missionn;.ires 
•cvolr  les  tcn- de»  paroisses  de  <-o  jiays,  lesquels  n'étant  point  curés  eu  titre  n'au- 
cumenta  Je  ses  roiont  point  pouvoir  de  les  recevoir,  ce  qui  étant  ignoré  par  eux,  et 
Çoe* fiîv*"* 1 1  Par  'Cd  tcsli,ltV,!  S  •  rl'»  croyait  avoir  mis  ordre  à  ses  affaires  par  un 
OrJ.  d«  1711,  testament,  mouroit  ah  intentât,  ce  qui  ôte  aux  personnes  de  ce.>  cotes 
vol.  5,  fui.  1,  lo  moyen  d'user  d'un  droit  qui  e  t  le  plu-t  essentiel  à  l'homme,  qui  e^t 
Vo  celui  de  faire  conuaitre  ses  dernières  volontés,  pour  lesquelles  on  doit 

toujours  avoir  un  i»raiid  respect  quand  on  porte  dans  ces  sortes  d'acte» 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  coutume,  et  comme  il  n'y  a  que 
les  missionnaires  desservant  les  paroi  ses  qni  puissent  recevoir  les  dits 
actes,  n'y  ayant  aucuns  notaires,  ni  officiers  de  justice  dans  les  dites 

paroisses  ; 

• 

Et  le  sieur  Descormiers,  missionnaire  des  paroisses  de  la  Vieille- 
Lorcttc,  et  de  Suint- Augustin,  nous  ayant  représenté  qu'il  est  tous 
les  jours  requis  par  ses  paroissiens  malades  de  recevoir  leurs  tes- 
tâmes, ù  quoi  il  ne  peut  pas  entendre,  altendu  qu'il  commit  qu'en 
qualité  de  missionnaire  il  n'a  pas  droit  de  les  recevoir,  nous  requérant, 
pour  la  Commodité  de  ses  hahitau-,  de  lui  donner  caractère  suffisant 
pour  cela,  à  quoi  ayant  égard  ; 

Vu  l'ordonnance  par  nous  donnée  an  dit  sieur  Descormier?,  le 
sixième  du  présent  mois,  portant  pouvoir  ù  lui  de  recevoir  le  testa- 
ment du  nommé  Bureau  dit  Sans-Souscy. 

t  • 

Non  «  donnons  pouvoir  au  dit  sieur  Descormiers  de  recevoir  tous  les 
testament  dont  il  sera  requis  par  les  personnes  malades  de  ses  parois- 
ses, ù  lu  charge  par  lui  de  satisfaire  aux  formalités  prescrites  par  la 
coutume,  et  vahdon  i  tous  les  testamens  qu'il  recevra  comme  "s'il* 
l'avoient  été  par  un  curé  en  titre.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Qjiébec,  le  vingtième  février,  mil  sept  cent  onze. 

RAUDOT. 
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* — 0rdnnuan.ee  qui  d'fend  à  lotis  Entrepreneurs,  M  tçons  et  autres 
particulicrs,d'ouvrir  aucunes  Carrières  (tins  retendue  de.  200  Toises 
en  dcliors  des  Fortifications  d"  Québec,  en  d'en  ouvrir  aucune*  en 
dedans  des  dites  Furtijicnt.ions,  si  ce  n'est  sur  un  terrain  où  Von 
voudrait  bâtir  ;  du  vingt- septième  février,  mil  &rpt  cent  onze. 

JACQUES  IiAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  que  des  entrepreneur*  «le  bâtiment  et  d'autres  0  U.nn^ti  ,«.• 
particuliers  ouvrent  des  carrières  taut  eu  dodins  qu'en  dehors  ri'T,wJ 
proche  les  fortificatious  de  cette  ville,  ce  qui  est  très-préjudiciable  ù     l'ivnr  "T- 
«a  défense  en  cas  qu  elle  fut  assiégée,  cela  mettant  1  ennemi  a  cou-  r,.n  mi  (],.iiHm 
vert  en  dehors  lors  des  approches,  et  empêchant  la  garni -on  qui  e  t  •  i  eu  <lrlu>™ 
en  dedans  de  se  mettre  eu  mouvemeut  pour  aller  aux  rempart;;  et  '!"8    f  »«niT»t  i- 
commj  il  est  à  propos  de  ne  point  souffrir  rien  qui  puisse  préjudicier  ^'"'frv  171 1. 
ù  la  fortification  et  à  la  défense  d'une' ville,  et  que  nous  avons  appris  o,j,  ii<_-  in», 
qu'il  y  avait  une  carrière  sur  le  coteau  vis-à-vis  du  IkisUoii  Saint-  v,,l   i.  M.  7 
Simon  dont  l'ouverture,  au  lieu  de  préjudicier  aux  fortifications  de  Vo" 
cette  ville,  lui  seroit  au  contraire  très-utile,  après  en  avoir  conféré 
avec  Monsieur  de  tteaucourt,  faisant  les  fonctions  d'ingénieur  dans 
ce  pays  : 

■ 

Nous  faisons  défenses  à  tous  entrepreneurs,  maçons  et  autres  par- 
ticuliers, d'ouvrir  aucunes  carrières  dans  l'étendue  do  deux  cents 
toises  des  fortifications  de  cette  ville,  et  de  n'en  ouvrir  aucunes  dan» 
la  ville  au-dedans  des  fortifications,  hors  que  ce  fût  sur  un  terrain  où 
on  voulût  bâtir,  ou  daus  toutes  les  cdtes  du  cèté  du  fleuve  ; 

Leur  permettons  seulement  d'ouvrir  la  canière  spécifiée  ci -dessin 
et  qui  leur  sera  indiquée  par  le  dit  sieur  de  ISeaueourt,  ou  par  celui 
qui  sera  par  lui  commis  en  son  absence  ;  le  tout  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  pareille  amende  et  de 
prison  pour  la  seconde,  la  dite  amende  applicable  aux  Soeurs  de  la 
Congrégation  de  cette  ville  ; 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  «  affichée  és  lieux  et 
.endroits  accoutumés,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-septième  février,  mil  sept  cent  onze. 

Signé:  RAUDOT. 


• — Ordonnance  au  sujet  des  Baux  judiciaires  a\s  Vie  a  s  de  Mineurt 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  faits  par  des  Officiers  de  Justice  ;  du  quator- 
zième mars,  mil  s>ipt  cent  onze. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  qu'il  arrive  continuellement  des  Ordonnance 
difficultés  et  inconvénients  dans  l'exécution  de  notre  ordonnance  f^V^'V 
rendue  le  vingt -six  mira,  mil  sept  cent  dix,  au  sujet  des  baux  judiciai-  j^™^' 
qu'oo  fait  des  biens  des  mineurs,  par  laquelle  nous  avons  ordouné  ^  tnmvui* 
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lui>q«iY:«  no   quù.  l'avenir  les  dits  baux  «croient  faits  dans  les  justice*  des  seigneurs 

nom  imj>  u  ta  Juviu,t  ]es  iUrjea  lorsqu'ils  liendroient  leur  audience,  après  une  publi- 
er <\>"s  «>ni-         .  .  J  o  »       •  m    •    •  »  • 
«ici»  Je  1»»-    cation  qui  en  ne  roi  t  faite  le  même  jour  pari  huissier,  après  néanmoins 

t  - . .  que  le  juge  auroit  été  certifié  d'une  précédente  publication  qui  auroit 

1  lf.uiar»l7:  t.  (xé  faite  le  dimanche  précédent,  ù  la  porte  de  la  paroisse  des  lieux  où 
v'tl  i'fi''7!!  ^es  biens,  dont  ou  voudra  faire  faire  le  bail,  se  trouveront  situés,  et  ce, 
Vo.  *  '  par  tel  habitant  (pli  enseroit  chargé  parleur  tuteur,  lequel  en  donne- 

roi  t  son  certificat;  et  comme  les  dites  difficultés  et  inconvéniens  pro- 
cèdent, tant  parcequ'il  n'y  a  aucuns  juges  et  huissiers  d'établis  dans  la 
plupart  des  dites  seigneuries,  qu'à  cause  que  dans  aucunes  de  celle» 
où  il  y  en  a  d  établis,  il  n'y  sont  point  actuellement  résidans,  et  de- 
meurent dans  des  paroisses  éloignées,  ce  qui  les  empêche  d'y  aller 
tenir  les  audiences,  et  faire  les  autres  actes  judiciaires  auxquels  leur 
ministère  les  oblige,  lequel  retJidemcut,  s'il  conlinuoit,  apportcioit 
non  seulement  un  grand  dommage  aux  dits  mineurs,  mais  même  les 
consommeront  en  de  grands  frais,  si  leurs  tuteurs  et  oient  obligés  de  se 
transporter  dahs  les  justices  royales  pour  faire  procéder  ù  ces  sorte» 
de  baux  judiciaires,  ce  qui  absolberoit  leurs  revenus,  et  les  mettroit, 
par  ce  moyen,  bor.s  d'état  de  pouvoir  subsister  ;  à  quoi  voulant  pour- 
voir, et  prévenir  à  l'avenir  de  pareils  inconvéniens  ; 

Nous,  en  expliquant  et  rectifiant  notre  dite  ordonnance  du  vingt-six 
murs,  mil  sept  cent  dix,  et  y  augmentant,  ordonnons  que  dans  toutes 
les  seigneuries  de  ce  paya  où  il  n'y  a  point  d'huissiers,  ni  déjuge» 
établis,  et  que  dans  celles  mêmes  où  il  y  en  a,  et  qui  n'y  sont  pa» 
actuellement  résidans,  et  manquent  par  là  de  tenir  leurs  audience» 
ordinaires  et  faire  les  autres  fonctions  judiciaires  auxquelles  leur  mi- 
nistère les  oblige,  pour  parvenir  au  bail  judiciaire  des  biens  des  mi- 
neurs, il  sera  fait  une  première  publication  un  jour  de  dimanche,  issue 
de  messe  paroissiale,  à  la  porte  do  l'église  des  lieux  où  les  biens  de» 
mineurs,  dont  on  voudra  faire  faire  le  bail,  se  trouveront  situés,  et  ce, 
par  tel  habitant  qui  en  sora  chargé  par  leur  tuteur  ;  laquelle  publica- 
tion qui  sera  certifiée  par  le  sieur  curé  du  lieu,  sera  suivie  d'une 
seconde  publication  qui  se  fera  le  dimanche  ensuivant,  à  la  porte  delà 
dite  église  aussi  «sue  de  messe  paroissiale,  par  le  même  habitant,  ou 
par  tel  autre  qui  en  sera  requis  par  le  tuteur,  pour,  immédiatement 
après  la  dite  dernière  publication  faite,  être  procédé  en  présence  du 
dit  curé  à  l'adjudication  du  bail  des  biens  des  dits  mineurs  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  dont  il  sera  dressé  un  acte  au  presby- 
tère, lequel  sera  signe-,  tant  du  dit  sieur  curé  que  de  l'habitant  qui 
aura  fait  la  dite  dernière  publication  ;  et  validons  les  baux  qui  seront 
fùits  en  la  manière  ci-dessus,  comme  s'ils  a  voient  été  faits  par  des  offi- 
ciers de  justice  et,  au  surplus,  notre  dite  ordonnance  du  vingt -six  mars, 
mil  sept  cent  dix,  sera  exécutée  dans  tout  son  coutenu,  dans  les  sei- 
gneuries où  les  juges  d'icolles  y  seront  actuellement  résidans. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  enrégistrée  partout 
OÙ  besoin  sera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  mars,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  ;  RAUDOT. 


\ 


Digitized  by  Google 


Ordonnance*  des  Intendant  du  Canada,  1713. 


2S1 


• — Ordonnance  qui  règle  que  tous  les  Bois  nécessaires  à  la  construc- 
tion des  Punis  sur  1rs  Rivières,  seront  pris  sur  les  terres  les  plus 
procJuiines  des  dites  Rivières  ;  du  sixième  mars,  mil  sept  cent  treize. 

Michel  Beuon.  intendant  do  justice,  police  et  finances  en  Canada, 
Acudie,  Islc  de  Torreneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septen- 
trionale. 

}vrAXT  nécessaire  de  prévenir  les  contestations  qui  pourroient  Ord.  pour 
J  arriver  au  sujet  de  la  fourniture  dus  bois  nécessaires  pour  faire  j^'"'™^1 011 
des  ponts  sur  les  rivières  qui  passent  dans  les  grauds  chemins  :  G^uiars*  713. 

Ord.  de  1713 

Nous  ordonnons  que  tous  le*  bois  nécessaires  pour  la  construction  »  1720.  vol.  G, 
des  dits  ponts,  seront  pris  sur  les  terres  les  plus  prochaines  des  dites  fo1,  12  Vo' 
rivières,  attendu  que  les  propriétaires  de  ces  terres,  retirant  des  com- 
modités de  ces  ponts  et  de  ces  rivières,  en  doivent  aussi  souffrir  les 
charges  ; 

Enjoignons  à  tous  les  habitans  de  la  paroisse  où  se  feront  les  dits 
pouts,  d'y  travailler  à  abattre  tous  les  bois  qui  seront  nécessaires  pour 
cet  ouvrage  et  de  les  rendre  sur  le  lieu.  » 

Mandons  au  capitaine  de  la  côte  d'y  tenir  la  main. 

Fait  à  Québec,  le  sixième  mars,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEC  ON. 


• — Ordonnance  qui  exempte  Is)uis  L'fehvre  DncJiouquet  du  logement 
des  gens  de  gue/rc,  de  la  Tutelle,  Curatelle  et  autres  charges  et 
fonctions  publiques  à  mifsc  de  sa  Commi  sion  de  Dèputè-Grand- 
Voyer  ;  du  onzième  mars,  mil  sept  cent  treize. 

MICHEL  BECJ ON,  ETC. 

LE  sieur  Bécancouit,  grand- voyer  en  ce  pays,  nous  ayant  repré-  Exemption  do 
sente  que  par  ledit  de  création  de  cet  office  il  lui  est  permis  tljttlle.  ej£- 
d'établir  des  commis  dans  les  villes  où  il  ne  fait  pas  sa  résidence,  Q^m^  1713' 
pour  faire,  en  sou  absence,  les  fonctions  du  dit  office  ;  et  nous  ayant  ù  1720,  vol. G, 
supplié  de  faire  jouir  de  l'exemption  de  logement  de  gens  de  guerre,  fol.  13  Ho. 
tutelle,  curatelle,  autres  charges  et  fonctions  publiques,  Louis  Le- 
febvre  Duchouquet,  qu'il  a  établi  en  la  ville  de  Montréal,  pour  y 
servir  en  la  dite  qualité  de  grand-voyer  : 

Nous  ordonnons  que  lo  dit  Lefebvrc.  commis  du  dit  sieur  Bécan- 
court,  jouira  de  l'exemption  de  logement  de  gens  de  guerre,  tutelle, 
curatelle,  autres  charges  et  fonctions  publiques. 

Mandons  au  sieur  Deschambault,  lieutenant-général  au  siège  de 
Montréal,  d'y  tenir  la  m:iin.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  onzième  mars,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 
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* — Onlmnunee  qui  enjoint  aux  Haliitam  de  Saint- Louis  de  Kamou- 
raska,  qui  laissent,  roquer  Unes  Bestiaux  sur  Ls  greees,  de  /es  reti- 
rer toux  /es  soirs  pour  éviter  /es  domnMges,  à  peine  iVaincade  ;  du 
onzième  w/vemhre,  mil  ypl  cent  treize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  T  E  sieur  Ménage,  missionnaire  Je  la  paroisse  de  Saint-Louis-nux- 
«n  «njet  de»  Jj  (jaTn(„,r;,skast  nom  ayant  représenté  par  sa  lettre  missive,  datée 
1  le.  iiov. 1713.  du  vingt-huit  août  dernier,  que  plusieurs  naoïUuis  de  la  «lue  paroisse 
Ord.  do  1713  laissent  vaquer  leurs  chevaux  et  bestiaux  sur  les  grèves,  sans  ?e 
&  17-20,  vol.  6,  mettre  en  devoir  de  les  retirer,  lesquels  chevaux  et  bestiaux  forcent 
loi  3/  Uu.  jes  t.]ot(IIX,s  ,.t  caUscnt  beaucoup  de  dommages  aux  grains  et  prairie» 
des  dits  habitai»  ; 

Le  dit  sieur  Ménage  nous  demandant  à  cet  effet  qu'il  nous  plaide 
ordonner  que  les  habitons  qui  mettront  leurs  chevaux  et  bestiaux  sur 
les  grèves  soient  tenus  de  les  retirer  tous  les  soirs,  faute  de  quoi  les 
particuliers,  de  qui  les  chevaux  et  bestiaux  auront  été  plis  en  faisant 
du  dommage,  seront  tenus  de  les  réclamer  et  retirer  vingt-quatre 
heures  après  qu'ils  en  auront  été  avertis,  en  payant  par  eux  cent  sols 
d'amende  pour  les  chevaux,  et  dix  sols  par  chacune  bète  à  corne, 
outre  la  nourriture,  ù  raison  de  dix  sols  par  jour,  sinon,  le  dit  îems 
passif,  que  les  dits  chevaux  et  bestiaux  seront  vendus  à  la  porte  de 
l'église,  ù  la  diligence  de  ceux  qui  les  auront  pris,  lesquels  seront 
payés,  sur  le  prix  d'iceux,  de  la  dite  amende  et  nourriture  ;  ù  quoi 
ayant  égard  : 

• 

Nous  ordonnons  que  les  particuliers  qui  mettront  leurs  chevaux  et 
bestiaux  sur  les  grèves,  seront  tenus  de  les  retirer  tous  les  soirs  pour 
éviter  aux  dommages  qu'ils  pourroient  faire,  faute  de  quoi  les  parti- 
culiers, de  qui  les  chevaux  et  bestiaux  auront  été  pris  en  dommage  et 
saisis,  seront  tenus  de  les  réclamer,  et  retirer  vingt-quatre  heures 
après  qu'ils  en  auront  été  avertis,  et  de  payer  l'amende  de  cent  sols 
pour  chacun  cheval,  et  dix  sols  pour  chacune  bète  à  corne,  outre  ce, 
la  nourriture  à  raison  de  dix  sols  par  jour,  pour  chacun  cheval  ou 
bète  ù  corne,  ù  laquelle  nous  condamnons  les  dits  particuliers,  sinou 
et  à  faute  de  les  retirer  dans  le  dit  tems  ; 

Permettons  aux  dits  habitant*  do  la  dite  paroisse  de  Saint-Louis 
qui  auront  pris  les  dits  bestiaux  et  chevaux,  de  les  faire  crier  et 
vendre  à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  pour  sur  le  prix 
d'iceux  être  payés  do  la  dite  amende  et  nourriture. 

Et  sera  la  présente  lue,  publiée  ù  l'issue  de  la  grande  messe  de  la 
dite  paroisse  de  Saint-Louis,  afin  que  les  dits  habitans  n'eu  puissent 
prétendre  cause  d'ignorance.    Mandons,  etc. 

Fait  ù,  Québec,  ce  onzième  novembre,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 
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*~Ord.mniw:c  (/ai  oblige  les  Ilibituns  (Vuti  arrière -fief,  eu  l  iste 
d'Oilcaus,  de  four nit  au  Sr.  Duchcstunj,  leur  seigneur,  apte  des 
titres  en  vertu  desquels  ils  jjosstdeni  leurs  terres  ;  du  vingt-huitième 
murs,  mil  sept  cent  quatorze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

OUR  ce  <y\\  iiouj  a  été  exposé  par  le  sienr  Duehesnay,  que  le  tâeur  Col  minime» 
lj  Gaillard,  conseiller  au  conseil  supérieur,  lui  a  demandé  le  dénom-  ^'"j,-.. 
breraent  d'un  arrière-fief,  que  le  dit  .sieur  Duchesnay  possède  en  l'île  nmnm^niri.r 
etotnité  de  Saint-Laurent,  ce  qu'il  lie  peut  faire  <pie  les  haliituns,  qui  L'isv.niiirsirit. 
relL'vent  du  dit  arrière- fief,  ne  lui  aient  représenté  leurs  titres  de  con-  °nl;  lJe  1713 
cession;  à  quoi  ayant  égard  :  f./'eo 'fuT*  6' 

Nous  ordonnons  au: *  habitan  t,  relevant  du  dit  t-icur  Duehesnay,  à 
cau<edu  dit  arrière-fief,  de  lui  fournir,  dans  quinzaine  du  jour  que  la 
présente  ordonnance  leur  aura  été  notifiée,  copie  des  titres  en  vertu 
desquels  ils  possèdent  les  dites  terres,  à  peine  de  dix  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  à  la  fabrique  de  la 
paroisse  de  Suint-Pierre. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huitième  mars,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  BEGON. 


*—Or(h>n>t me;  rjui  commet,  Monsieur  Suint-Suruin,  not  lire  à  Ba- 
ùv.jh,  pour  proc-Jdcr  à  C Election  d'un  Tuteur  et  (Cun  Suirogé- 
Tulcttraux  Mineurs  de  Pierre  Arcm  ;  du  quatrième  janvier,  mil 
sept  cent,  quinze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Pierre  Arcan,  veuf  de  Mar-  Ord*..nm»nn* 
çuerite  Naux,  habitant,  demeurant  à  Lachevrotière,  qu'il  désire-  l1,,tl1'  •'•'  ctioo 
toit  taire  élire  un  tuteur  et  subroge-tuteur  a  Simon  et  Mai  ie-l<  ran-  ^p  ;U|IV .1715. 
coisc  Arcan,  ses  enfans  jumaux,  âgés  de  deux  ans,  pour  ensuite  faire  Orù*.  «le  uii 
faire  l'inventaire  des  efièts  de  la  communauté  qui  a  été  entre  lui  et  la  «  l720-  vo1-  ». 
dite  Naux,  mais  qu'il  n'y  a  point  de  juge  ni  de  notaire  au  dit  lieu  de  fo1  147  *° 
Lachevrotière,  nofls  suppliant  de  commettre  qui  nous  voudrons  pour 
ce  quu  dessus. 

•  * 

Nous  avons  commis  et  commettons  monsieur  Suint-Surain,  notaire 
de  la  seigneuiic  de  Batiscau,  lequel  nous  autorisons  pour  faire  assem- 
bler paidevant  lui  les  parents  des  dits  mineurs  et  recevoir  d'eux  le 
serment  requis  pour  procéder  ù  l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  aux  dito  mineurs  et  ensuite  faire  le  dit  inventaire.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  ce  quatrième  janvier,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON, 
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• — Ordonnance  qui  interdit  Abcl  MUhon,  notaire,  de  $rs  fonctions 
pendant  trois  mois,  pour  avoir  délie  c  une  expédition  dont  la  mi- 
nute n  était  jmnt  signte  ;  du  deuxième  mars,  mil  $ipt  cent  quinze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Oiiloîiniin ••«•     QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  le  sieur  de  Rigauviile, 
Aboi"  Mii  'Loti  ^  officier  dans  les  troupes  du  détachement  de  la  marine,  seigneur 
notaire.        '      Bellechasso  et  de  Berthier,  que  Ahel  Michon,  notaire  et  huilier 
2»-.  mai-*  171.').  de  la  cote  du  sud,  a  délivié  à  Pierre  Biais,  fils,  une  expédition  d'un 
Onl.  <lo  17i:î  cetntrat  de  concession  faite  audit  Biais  par  le  dit  sieur  de  Kigauvillc, 
f>Mtii  Ro  '   cn  ^ute  ^u  vingliéme  décembre,  mil  sept  cent  treize,  contenant  trois 
arpens  de  terre  de  front  sur  quarante  «le  profondeur,  m  se  eu  ladite 
seigneurie  de  Bellechassc,  sans  que  la  minute  du  dit  contrat  de  con- 
ees.->ion  ait  été  signée  du  dit  sieur  de  Rigauviile,  des  témoins  y  nom- 
més, in  du  dit  Michon,  ce  qui  pourroit  avoir  «les  suites  très-fàcheuses 
puisqu'il  ne  dépendroit  que  du  dit  Michon  de  faire  des  actes  à  sou 
insu  et  à  son  préjudice  qui  pourraient  l'engager,  si  la  dite  faute  étoit 
tolérée  ; 

Et  le  dit  Michon  enteudu,  qui  nous  a  représenté  la  dite  minute 
non  signée,  et  dit  qu'il  n'est  tombé  dans  cette  faute  que  parce 
qu'ayant  le  pouvoir  par  écrit  du  dit  sieur  de  Rigauviile,  en  date  du 
neuvième  août,  mil  sept  cent  douze,  de  passe."  le  dit  contrat  de  con- 
cession et  autres,  aux  clauses  et  conditions  y  énoncées,  il  en  a  déli- 
vré deux  expéditions  au  dit  Biais  :  l'une  pour  lui  et  l'autre  pour 
remettre  au  dit  sieur  de  Rigauviile;  que,  sur  la  parole  que  le  dit  sieur 
de  Rigauviile  lui  a  donnée  de  signer  la  minute  du  dit  contrat,  il 
n'a  rien  inséré  que  du  consentement  des  parties  ; 

Vu  la  dite  minute  non  signée,  que  le  dit  sieur  de  Rigauviile  a 
signée  en  notre  présence  et  ensuite  remise  au  dit  Michon,  et  le  dit 
pouvoir  du  dit  sieur  de  Rigauviile  : 

Nous  avons  interdit  et  interdisons  le  dit  Abel  Michon  des  fonctions 
de  notaire  et  d  huissier  pendant  trois  mois,  avec  défenses  de  passer 
ni  signifier  aucuns  actes  pendant  le  dit  temps,  à  peine  de  crime  de 
faux  ; 

A  lui  enjoint  de  se  mieux  compoiter  à  l'avenir,  à  peine  d'être  pro- 
cédé contre  lui  extraordinaircment,    Mandous,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  ce  deuxième  mars,  mil 
sept  cent  quinze. 

Signé:  BEGON. 
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*—Oidonnancs  qui  omdnmne  les  Habitans  de  la  Côte  de  Lauzon 
d\zttiher  au  sieur  Jioucltrr,  curé,  les  Titres  et  Contrats  c  nccrwmt 
les  t'-rres  qu'ils  possèdent,  avec  les  reçus  des  cens  et  rentes  qu'ils  ont 
payés  au  Sirur  Dupiessùs  ;  du  vingt-deuxième  novembre,  mil  sept 
cent  quinze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

VU  la  présente  requête,  nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  do  la  Orlonnanre 
cote  et  seigneurie  de  Lauzon  de  représenter,  pardevant  le  sieur  P,,nr  fr,ir'J 
Boucher,  prêtre,  curé  en  la  dite  côte,  les  titres  et  contrats  concernant  SoS>rîmeiJt. 
la  propriété  don  terres  dont  ils  sont  en  possession  en  la  dite  côte,  en-  *j_v.nov  1715. 
semble  les  quittances  dos  cens  et  rentes  qu'ils  ont  payés  au  dit  feu  Ord.  do  1713 

sieur  Duplcssis  ;  J  ,17?0  vol.  6, 

1  '  fol.  203  Vo. 

Commettons  le  dit  sieur  Boucher  pour  régler  et  terminer  les  comp- 
tes que  les  dits  habitans  ont  avec  la  dite  succession  et  validons  ce  qui 
sera  fait  par  le  dit  sieur  Boucher. 

A  l'effet  de  quoi,  condamnons  les  dits  habitans  de  représenter  au 
dit  si-ur  Boucher,  leurs  titres,  contrats  et  quittances  dans  quinzaine  du 
jour  que  la  dite  requête  et  notre  présente  ordonnance  aura  été  lue, 
publiée  issue  de  grande  messe  de*  paroisses  de  Saint-Nicolas  et  Saint- 
Joseph,  en  la  dite  côte,  à  peine  contre  chacun  des  contreveuans  de 
vingt  livres  d'amende  applicable  aux  dites  paroisses,  dont  le  recouvre- 
ment t=era  fait  à  la  diligence  des  raarguilliers  d'icelles.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-deuxième  novembre,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  dfeml  (Lux  llahitans  de.  Neuville  d'abattre  au- 
cuns fytis  sur  l'  S  terra  non  concédées  de  la  dite  seigneurie,  à  peine 
de  f)0  Ils.  d'amende  contre,  les  contrevenants  ;  du  dix-huitième  dé~ 
cendre,  mil  sept  cent  quinze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  le  sieur  Dupont,  con-  Ordonnance 
lU  seiller  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  seigneur  de  la  côte  et  sei-  q«>  défoiid  d« 
gneurie  de  Neuville,  que  les  habitans  delà  dite  seigneurie,  sans  sa 
permission,  coupent  et  enlèvent  des  bois  de  pin  et  autres,  sur  les  terres  terres  non 
non  concédées  dépendant  de  sa  seigneurie,  ce  qui  lui  fait  un  tort  con-  conctuié««. 
sidérable  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  défenses  aux  dits  13e.  dée.  1715. 
habitans  de  couper  ou  enlever  aucuns  bois  sur  ses  terres  nonconcé-  i^oovoï  6* 
dées,  sur  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner,  et  de  lui  permettre  de  fQ|,  204  Ro.  ' 
faire  saisir  les  bois  que  les  dits  habitans  ont  abattus  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  faisons  défemes  aux  habitans  de  la  dite  seigneurie  do  Neu- 
ville d'ibattre  aucuns  bois  sur  les  terres  de  la  dite  seigneurie,  non 
concédées,  à  peine  contre  chacun  des  contreveuans  de  cinquante 
livre*  d  amende  applicable  à  la  fabrique  de  l'église  de  la  dite  cote  ; 
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Permettons  au  dit  .si fin*  Dupont  tic  faire  saisir  les  bois  qui  ont  été 
abattus  sans  sa  permission. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  Issue  de  grande 
messe  de  la  dite  paroisse,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Mandons, 
etc. 

* 

Fait  à  Québec,  ce  dix-huitième  décembre,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGOX. 


Ordonnance,  qui  dtfcnd  aux  Hab'dans  de  faire  gulopt'r  leurs  Chevaux 
à  lu  sortie  de  C  Eglise;  du  29/ér/vVr,  171  G. 


MICHEL  BEGOX,  ETC. 


ImUuan*  de'*  Q^^"  ce  H11*  nous  a  représenté,  que  dans  les  grands  chemins 
faire  gul'opcr  ^  particulièi  ement  à  la  sortie  de  l'église,  quelques  hubitans  pousse 
leurs  chevaux  les  chevaux  attelés  à  leurs  carioles,  ou  ceux  sur  lesquels  ils  sont  mwn- 
il  lrt  sorti»;  tir  tés,  avec  tant  de  vitesse  qu'il  arrive  souvent  que  n'en  étant  plus  les 
*»»e'fï'v  I7li;  m:i'ltri's  *'s  l'inversent  lus  eatioles  qui  se  trouvent  sur  le  chemin,  et 
Uni.  d«  17 ri  même  des  gens,  auxquels  ils  ne  laissent  pas  le  tems  de  se  ranger, 
*  17-jo,  vol.  G.  d'où  il  est  arrivé  déjà,  plusieurs  accident  fâcheux  ;  à  quoi  étant  néces- 
ol.  2  JO  Ko.     saire  de  pourvoir  : 

Xous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  tant  ceux  qui  conduiront 
des  carioles  que  ceux  qui  .monteront  leurs  chevaux,  de  les  faire  trotter 
ou  galoper  quand  ils  sortiront  de  l'égli  :e,  avant  d'en  être  éloignés  de 
dix  ai  pens,  ensuite  pourront  donner  à  leurs  chevaux  le  train  qu'il* 
voudront,  lorsqu'il  n'y  aura  personne  dev;;nt  eux,  ni  charrois  ni 
traîne  ; 

Leur  ordonnons,  lorsqu'ils  trouveront  des  gcn.i  de  pied  dans  leur 
chemin,  de  s'arrêter  et  même  de  se  di  tourner  afin  de  leur  donner  le 
tems  de  r.o  retirer,  le  tout  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre 
chacun  des  eonircvenans,  njqdicable  à  la  fabrique  den  paroisses  où 
sera  fait  la  contravention  portée  par  la  présente  ordonnance,  laquelle 
*cra  publiée  ù  la  porte  de  chaque  paroisse,  issue  de  grande  mes^e,  4 
ee  qu'aucun  des  dits  habit  ans  uYn  pu;  s-e  prétendre  cause  d'ignorance. 

Mandons  aux  capitaine .  et  officiers  de  miîire  des  dites  côtes  de 
tenir,  chacun  endroit  soi,  la  main  ù  l'cxéiution  d'icelle. 

Fait  ù  Québec,  ce  vingt-neuvième  février,  nul  sept  cent  seize. 

Sitfué  :  BEI» ON. 


et 
sent 
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* — Ordonnance  qui  enjoint  aux  Marguilliers  de.  la  Paroisse  Saint- 
Ch'irlcsd*>s-RocJies  fît  s  G  ondines,  de  faire  placer  le  Banc  du  Sr. 
Fninçris  Jhtmdtn  ensuite  de  celui  du  Sieur  Louis  Hamelin;  du 
vingtième  mars,  mil  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

QUR  la  plainte  ù  nous  faite  par  le  sieur  François  Hamelin,  proprié-  Onlon.pmir lo 
O  taire  pour  un  tiers  do  la  seigneurie  de  Samt-Charles-des- Roches  j-'",cH^"  y r" 
dos  Grondines,  que  lc3  marguilliers  de  la  dite  église  auroient  fait  «20o.uiar«1716. 
placer  le  banc  du  sieur  Louis  Hamelin,  propriétaire  des  deux  autres  tir.L  do  1713 
tiers  de  la  dite  seigneurie,  dan*  la  nouvelle  église,  bâtie  sur  icclle,  à  1700.  vol.  G, 
du  côté  de  l'épitre,  à  la  droite  en  entrant  dans  la  dite  église,  comme  'ol-  234 
seigneur  haut-justicier  ;  que  les  dits  marguilliers  ont  accordé  à  un 
habitant  le  premier  banc  du  côté  de  l'évangile,  lequel  est  dû  de  droit 
nu  dit  François  Hamelin  comme  co-seigueur,  et  qu'il  se  trouve  sans 
banc  dans  la  dite  église,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner 
anx  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  f  lire  placer  son  banc  suivant  et 
conformément  à  l'article  neuvième  du  règlement  du  conseil  supé- 
rieur, fait  pour  les  curés  et  seigneurs  haut-justiciers  de  ce  pays,  en 
date  du  huitième  juillet,  mil  sept  cent  neuf;  à  quoi  ayant  égard,  vu 
lo  règlement  du  conseil  ci-dessus  daté  : 

Nous  ordonnons  aux  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  Saint- 
Charles-des- Roches  de  faire  placer  le  banc  du  «lit  siear  François 
Hamelin  après  celui  du  dit  sieur  Louis  Hamelin  et  dans  l'endroit 
qui  lui  sera  le  plus  convenable,  et  au-dessus  de  ceux  des  habituas, 
en  payant  à  la  dite  fabrique  le  banc  qu'il  occupera  ;  à  l'effet  de  quoi 
les  dits  marguilliers  feront  reculer  le-  bancs  du  côté  de  l'évangile,  en 
sorte  que  celui  du  sieur  François  Hamelin  soit  placé  au-dessus  de 
celui  de  François  Rivard  dit  Montendre.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  viugtièmo  mars,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  «  BEGON. 


*— Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Jorian,  prêtre,  missionnaire  à  la 
Bai  S  lint-Paul,  pour  faire  une  Election  de  Tutelle  et  l'Inventaire 
des  biens  de  la  communauté  de  feu  Pierre  Allard  avec  Hélène 
Pérou  ;  du  vingt-quatrième  mars,  mil  sept  cent  seite. 

MICHEL  BEGOX,  ETC. 

JACQUES  GAIGNÉ,  habitant  de  la  Baie  Saint-Paul,  au  nom  et  Onlonmncc 
comme  ayant  épousé  Hélène  Pérou,  auparavant  son  mariage  veuve  qui  commet  lo 

de  Pierre  Allard,  nous  avant  exposé  nue  par  son  contrat  de  mariage  s"'.,,r  Jor'nn« 
*     v     n.  ■,'      i      -        1      •  «       r-    •      i      •       m       pu-tri»,  pour 

avec  la  dite  l'erori,  en  d  ite  du  vingt-quatneme  lévrier  dernier,  il  est  f:,iri.  „,,<' ùirc. 

stipulé  qu'inventaire  sera  fait  des  biens  dépendants  de  la  communauté  t ion  «le  tutelle. 

du4 dit  Allard  et  la  dite  Péron.  laquelle  communauté  le  dit  Gaigné  a  21<*.!nar»l7I6. 

intérêt  de  faire  dissoudre  et,  pour  cet  effet,  il  désireroit  fiire  élire  un  (.'!1,!"t,rt<,°  '/l? 

tuteur  et  subroge  tuteur  aux  enfans  mineurs  issus  du  mariage  du  dit  fj,  033  Ro. 

feu  Allard  et  la  dite  Péron  et  ensuite  faire  procédera  l'inventaire  des 
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biens,  meubles  et  immeubles  dépendants  de  la  dite  communauté,  nouj 
suppliant,  pour  éviter  aux  grands  frais  qu'il  lui  conviendrait  faire  pour 
faire  approcher  les  parons  des  dits  mineurs  au  bailliage  de  Beaupré, 
distant  de  quinze  lieues  et  les  chemins,  quant  à  présent,  impratica- 
bles, de  lui  permettre  de  les  faire  approcher  pardevant  le  sieur  Jorian, 
prêtre,  missionnaire  au  dit  lieu  de  la  Baie  3aint-Paul,  pour  faire  la 
dite  tutelle  et  ensuite  le  dit  inventaire,  lequel  se  fera  assister  de  deux 
habitans  pour  estimer  les  meubles  qui  sont  de  peu  de  valeur  ;  que  les 
grands  frais  qu'il  conviendroit  faire  pour  se  servir  d'officiers  de  jus- 
tice absorberaient  les  meubles  et  immeubles  de  la  dite  communauté; 
ù  quoi  ayant  égard,  et  attendu  l'éloignement  des  lieux,  les  chemins 
impraticables  et  les  grands  frais  qu'il  conviendrait  faire  qui  absorbe- 
raient le  bien  des  dits  mineurs. 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Jorian,  prêtre,  mission- 
naire à  la  Baie  Saint-Paul  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle  et  inven- 
taire, à  l'effet  de  quoi  lui  donnons  pouvoir  de  faire  approcher  pardevant 
lui  les  parons  et  amis  des  dits  mineurs  au  nombre  de  sept,  auxquels  il 
fera  prêter  le  serment,  en  la  manière  accoutumée,  de  fidèlement  en 
leur  âme  et  conscience  leur  nommer  uu  tuteur  et  subrogé-tuteur  et. 
ensuite  de  la  dite  élection,  faire  le  dit  inventaire  auquel  assistera  deux 
habitans,  desquels  le  dit  sieur  Jorian  prendra  pareillement  le  serment 
de  fidèlement  estimer  les  biens,  meubles  et  immeubles  de  la  commu- 
nauté du  dit  Allard  et  la  dite  Péron  ;  comme  aussi  de  prendre  le  ser- 
ment de  la  dite  Pérou,  d'indiquer  et  représenter  les  dits  biens  ;  et  vali- 
dons ce  qui  sera  fait  par  le  dit  sieur  Jorian  comme  si  fait  était  par 
juge  compétent,  à  la  charge  d'envoyer  au  greffe  du  bailliage  de 
Beaupré  les  minutes  des  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-quatrième  mars,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


• — Ordonnance  qui  oblige  les  Habitans  de  Vincelotte,  Bonsecours, 
l'Islct  et  Rivière  des  Trois-Saumons ,  d'entretenir  les  Chemins  chacun 
au  devant  de  leurs  habitations  ;  du  trentième  avril,  mil  sept  cent 
Seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  que  les  habitans  des  seigneu- 
<iui  oblige  les  ries  de  Vincelotte,  Bonsecours,  l'Islct  et  Rivière  des  Trois-Sau- 
tret'nir8  leur*  moU8'  re'*usent  d'entretenir  et  mettre  en  état  les  chemins  qui  ont  été 
rhpmi'i».  tracés  sur  les  dits  lieux  par  le  sieur  de  Beccancourt,  grand-voyer  en 
JOe. avril  171  p.  co  pays,  ce  qui  empêche  que  I  on  ne  se  puisse  communiquer  de  l'un 
Onl.  de  1713  <]es  dits  lieux  ù  un  autre  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  afin 
fol17242VVo  6'  9u'on  pu**80  y  a^er  et  venir  en  tout  temps  ; 

Nous  ordonnons  aux  habitans  des  dites  seigneuries  de  Vincelotte, 
Bonsecours,  l'Islct  et  Rivière  des  Trois-Saumons  do  faire  mettre  et 
entretenir,  chacun  au  devant  de  son  habitation,  les  chemins  suivant 
qu'ils  ont  été  réglés  et  tracés  par  le  dit  sieur  de  Beccancoutt,  en  «oru» 
que  l'on  y  puisse  aller  et  venir  en  tout  temps  ; 
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Enjoignons  aux  capitaines  des  côtes  des  dits  lieux  de  tenir  la  main 
h  ce  que  les  dits  chemins  soient  faits  et  mis  en  bon  état,  à  peine  contre 
chacun  des  contrevenant  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la  répa- 
ration des  dits  chemins,  et,  en  cas  de  refus  parles  dits  habitans  de 
faire  les  dits  chemins  ou  de  les  mettre  en  bon  état,  permettons  aux 
dits  capitaines  de  côtes  de  les  faire  faiie  aux  frais  et  dépens  des  refu- 
aans  dont  ils  dresseront  un  état  et  des  journées  qui  y  auront  été  em- 
ployées pour  ensuite  être  par  nous  ordonné  ce  qii'il  appartiendra. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  publiée  à  la  porte  de  l'église  du  dit 
Cap  Saint-Ignace  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitant  n'en  ignore.  M  an* 
dons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  trentième  avril,  mil  sept  cent  seize. 

Si-né  :  BEGON. 


•  —  Ordonnance  qui  commet  le  sieur  D  chômé,  notaire,  pour  filtre 
élire  un  Tuteur  et  un  Subrogé-Tuteur  aux  en  fins  mineurs  de  Jean- 
lite.  Faucher  dit  Saint-Maurice  et  pour  procéder  ensuite  à  V Inven- 
taire de  leurs  biens  ;  du  deuxième  avril,  mi!  sept  cent  dix-sept. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Jean-Baptiste  Faucher  tîit  Cn-I»>nv«î>i,*o 
Saint-Maurice,  habitant  de  la  paroisse  de  Neuville,  que  depuis  un  «l"'*''»'™*  '« 
an  il  a  reste  veut  avec  deux  enfans  et  qu  il  désirerait  -  faire  faire  un  j,OI,r  faire  une 
inventaire  et  qu'il  fût  procédé  à  l'élection  d'un  tuteur  à  la  manière  «1^<  ion  dt  rn« 
accoutumée  nous  demandant  qu'attendu  le  défaut  déjuge,  et  notaire  .. 
et  huissier  dans  la  dite  paroisse  et  pour  éviter  à  frais,  attendu  le  peu  7,'î.' »10  r'  'i-m-î 
tle  bien  qu  il  a,  u  nous  plaise  commettre  une  personne  qui  puisse  pro-  à  17-2U.  v»].  g, 
céder  à  l'élection  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé-tuteur  et  de  faire  l'in-  fil.  27i  Ko. 
ventaire  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  nommé  Dehorné  dit  la  Neu- 
ville, notaire  en  la  dite  côte  de  Tilly,  pour  faire  les  fonctions  dé  juge 
en  cette  partie  et,  en  la  dite  qualité,  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur 
et  d'un  subrogé-tuteur  en  présence  d'un  nombre  de  parens  et  d'amis 
à  ce  nécessaire  et  en  la  manière  accoutumée,  lui  donnons  pareille- 
ment pouvoir  de  faire  l'inventaire  et  de  le  clore,  validons  tout  ce  qui 
sera  par  lui  fait  en  exécution  de  la  présente  ordonnance,  lui  ordon- 
nons do  déposer  au  greffe  «le  la  prévôté  de  cette  ville,  une  expédition 
de  l'acte  de  tutelle  et  acte  de  clôture  d'inventaire  pour  y  avoir  recours 
«n  cas  de  besoin.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  deuxième  avril,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  \  BEGON. 
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• — Ordonnance  qui  permet  à  ceux  qui  sont  chargés  de  faire  des  Fontt 
sur  les  Rivières  des  Seigneuries  de  la  Bouttillcrie  et  de  la  Grundc- 
A/ise,  de  prendre  les  bois,  pour  la  construction  d'iceux,  sur  les 
terris  où  ils  devront  être  faits  ;  du  premier  septembre,  mil  sept 
cent  dix-sept. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Orilon.    pour  TT 

t™;,,  V  U  la  rr^ento  rcquCte  : 

1er  gej>-.  17  17. 

Oui.  17 Vi  Nous  permettons  ù  ceux  qui  sont  charges  de  faire  faire  des  pont» 
»  1720,  voI.fi,  mr  iL..;  rivières  ijui  se  rencontrent  sur  les  grands  chemins,  dans  l'éten- 
lul.  294  \u.  jc?  ju  geiornei,,-ic.  <JU  lit  Bouteillerie  et  Grande-Anse,  de  prendre 

les  bois  nécessaires  pour  la  con>truction  des  dits  ponts  sur  les  terres 

où  ils  devront  être  faits  ; 

Faisons  défenses  aux  propriétaires  et  fermiers  des  dites  terres  de 
les  empêcher,  à  peine  contre  les  contrevenais  de  cinquante  livres 
d'amende  applicable  ù  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Notre-Dame-de- 
Liesse,  dont  le  recouvrement  se  fera  à  la  diligence  des  marguillicrs 
de  la  dite  paroisse  ; 

Enjoignons  ù  Jean  Gngnon,  et  autres  officiers  de  milice  des  dites 
côtes,  de  tenir  exactement  la  main  ù  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance qui  sera  lue,  publiée,  i.>suo  de  grande  messe  de  la  dite  pa- 
roi.se,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  septembre,  mil  sept  cent  dix-6ept. 

Signé:  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  permet  uu  sieur  David,  praticien ,  ^exercer  roffice 
de  greffier  de  la  jurisdiction  royal»'  de  Montréal,  conformément  au 
bail  qui  lui  en  u  été  fuit  ;  du  dixième  mars,  mil  sept  cent  dix-neuf. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Or.irMinmu  r     Q  Vïl  ce  qui  nous  a  été  représente  par  Monsieur  de  Belmont,  supé- 
qm  j>rmn-;t  nu       ncuv  de  Messieurs  les  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Ville-Marie, 
d'es'-rrrr  Pc/-  l)I'u,,",'t,ul"      Monsieur  Lechassier,  supérieur  de  Messieurs  les  ccclé- 
ficc  «i»  f:n  ii;cr  siastiques  du  dit  séminaire  de  5>aint-îSulpice  de  Paris,  seigneurs  de 
a  M<ï!itu-iii.     l'Isle  de  Montréal  et  propriétaires  du  greffe  de  la  jurisdiction  royale 
I0omui-*l7Jj>.  ^e  îa  tlito  île,  qu'il  auroit  aflernié  au  sieur  Jacques  David,  praticien, 
à  lV-'ô '  voh  i;  le  dit  greffe  piuir  le  temps  et  espace  de  trois  années,  qui  ont  com- 
fol.  £M  Vu.     mencé  le  premier  janvier  dernier,  suivant  le  bail  passé  uevaut  Mon- 
sieur lî  limbauit,  notaire  royale  en  la  dite  île,  eu  date  du  vingtième 
septembre  dernier,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  permettre  au  dit 
sieur  David  d'exercer  l'office  de  greffier  conformément  au  dit  bail;  à 
quoi  ayant  égard,  vu  le  dit  bail  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  avons  permis  et  permettons 
au  dit  sieur  David  d'exercer  le  dit  office  de  greffier  de  la  jurisdiction 
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royale  de  Montréal,  conformément  au  bail  qui  lui  en  a  été  fait  par  le  * 
«lit  sieur  de  iielmont. 

Ordonnons  au  sieur  Bouat,  lieutenant-général  de  la  dite  jurisdic- 
tion,  de  le  reconnaître  et  finie  connaître  en  la  dite  qualité  de  tous  ceux 
«t  ainsi  qu'il  appartiendra,  serment  préalablement  pris  du  dit  sieur 
David  en  la  manière  accoutumée.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québee,  le  dixième  mars,  mil  sept 
cent  dix-ncu£ 

Signé  :  BEGON. 


*  —  Ordonnance  qui  enjoint  uux  Marguilliers  de  lu  Fabrique  de  Saint- 
Antoine  de  Padey  de  convoquer  une  Assemblée  des  Habitans  pour 
delifte/  er  s'il  ne  sero/t  pas  plus  avantageux  de  rétablir  leur  Eglise 
que  d'en  construire  une  nouvelle  ;  du  dix-neuvième  mai,  mil  sepi 
cent  vingt-uu. 

MICHEL  BEGON  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean  Cochon,  Pierre  Lallemanl,  Ordom.  pour 
et  Jeun  Grenon,  marguiUien*  en  charge  de  Pieuvre  et  fabrique  de  JjJJJ^JiJJJ^ 
l'église  de  Saiut-Autome-de-rade,  ca  la  seigneurie  de  Tilly,  contenant  ^ylér  4  Saiut 
que  leur  église  tombant  eu  ruine,  ils  ont  fuit  des  marchés  pour  la  bâtisse  Antoine  do 
d'une  nouvelle  église  de  pierre  au  lieu  de  Pancienne  qui  est  de  bois,  et  Ptidc. 
qu'étant  nécessaire  de  faire  assembler  tous  les  habitans  de  la  dite  seigueu-  Q^j  ^T^j 
rie  pour  dresser  un  état  estimatif  des  travaux  à  faire  pour  la  dite  bâtisse  et  4  1721.  vol.  7 
perfection  dicelle,  coin  me  aussi  pour  Ja  bâtisse  d'un  presbytère,  pour  B,  fol.  71  Vu. 
ensuite  faire  une  répartition  de  ce  que  le  seigneur  et  char  un  des  parois- 
siens devra  contribuer,  nous  deniandaut  qu'il  noas  plai.se  ordonner  que  Je 
•seigneur  de  la  dite  seigneurie  de  Tilly,  ensemble,  les  dits  habitans  seront 
tvuus  de  s'assembler  au  premier  jour  de  dimanche,  issue  de  grande  inesse, 
poor  délibérer  et  nommer  entre  eux  <|uatre  des  principaux  habitans  de  la 
<lite  paroisse,  pour,  en  la  présence  du  sieur  curé,  du  seigneur,  du  capi- 
taine de  la  côte  et  des  dits  quatre  habitans,  faire  un  état  estimatif  des 
dépenses  nécessaires- à  faire  pour  la  balUse  de  la  dite  église  et  piesbytére 
et  ensuite  faire  Pétat  de  répartition  de  ce  que  chacua  sera  tenu  de  con- 
tribuer pnr  rapport  aux  terres  qu'il  possède  dans  la  dite  e  -igneiirie,  pour 
4e  tout,  9  nous  rap]>orté,  être  ordonné  ce  que  de  raison  ;  à  quoi  ayant 
aucunement  égard,  vu  la  dite  requête  : 

Nou3  ordonnons  qu'à  la  diligence  des  marguilliers  en  charge  de  la 
paroisse  de  î>aint-Autoine-de-Pade,  en  la  seigneurie  de  Tilly,  il  sera  fait 
assemblée  au  son  de  Ja  cloche,  au  premier  jour  de  dimanche  ou  de  fétet 
issue  de  grande  messe,  qui  leur  sera  indiqué  au  prone,  de  tous  les  habi- 
tans de  la  dite  paroisse,  pour,  en  présence  du  sieur  curé,  de  leur  seigneur 
et  du  capitaine  de  la  côte,  délibérer  entre  eux  s'il  leur  est  plus  conve- 
nable de  rétablir  leur  église  que  d'en  consliuire  une  nouvelle,  et  en  cas 
qu'ils  estiment  que  Pancienne  ne  se  puisse  réparer  et  qu'il  leur  soit  plus 
'atile  d'en  construire  une  nouvelle,  ils  conviendront  ni  elle  sera  construite 
de  bois  comme  l'ancienne  ou  s'il  leur  est  plus  avantageux  de  la  faire  de 
pierre  pour  n'être  pas  dans  la  nécessité  d'en  faire  une  nouvelle  dans  la 
-suite  et  de  quelle  grandeur  elle  sera,  et  en  cas  qu'ils  estiment  nécessaire 
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de  faire  une  nouvelle  église  plutôt  que  de  rétablir  l'ancienne,  et  de  là 
foire  de  pierre  plutôt  que  de  bois,  ils  choisiront  quatre  des  principaux 
habitans  de  la  dite  paroisse  qui  feront  faire  le  plan  et  l'état  estimatif  de 
toute  la  dépende  à  faire  pour  l'entière  perfection  de  la  drte  égli>e  et  du 
presbytère,  et  ensuite  1  état  de  répartition  de  ce  que  le  seigneur,  et  eba- 
cundes  habitans  seront  tenus  de  donner  pour  la  bâtisse  de  la  dite  nouvelle 
église  et  du  presbytère. 

Et  sera  dressé,  par  un  notaire  ou  greffier,  sur  les,  lieux,  un  procès- 
verbal  contenant  le  consentement  ou  le  refus  des  uns  ou  des  autres  des 
dite  habitans,  touchant  chacune  des  dites  délibérations,  pour,  le  dit  procès- 
Terbal,  ensemble  les  dits  plan,  état  estimatif  et  de  répartition,  à 
rapportés,  être  ordonné  ce  que  de  raison.    .Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-neuf  mai,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé:  BEGON. 


* — Ordonnance  portant  règlement  pour  la  reconstruction  des  maisons 
{détruites  dans  l'incendie  du  19  juin  17'21,  en  la  viJle  de  Montréal) 
en  matériaux  incombuslUdcs  et  pour  d'autres  Jim;  du  huitième 
juillet,  mil  sept  cent  vingt-un. 

4 

MTCUEE  BEGON,  ETC. 

Ordonnanrp  QUR.  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Eéry,  ingénieur  du 
ine'm^ponr  hî  ^  r0'  en  ce  l,a}',>  clu'aPr^s  l'examen  qu'il  a  fait  des  maisons  qui  ont  été 
ronfftractton  brûlées  dans  l'incendie  arrivé  en  cette  ville  le  dix-neuf  du  mois  passé,  il  a 
dtê  maieoo»  observé  que  la  plupart  des  dites  maisons  n'étoient  que  de  bois  ou  de  colom- 
m  teat*nnux  bagC  ej  chargées  d'un  comble  d'une  grosse  charpente,  ce  qui  a  augmenté 
"m  u"  1  cet  incendie  ;  qu'on  pourroit  prévenir  de  pareils  accidens  si  préjudiciables 
8*.  jnil.  1721.  aux  bourgeois  et  habitans  de  cette  ville  et  en  tirer  un  avantage  pour  la 
Ord.  de  1720  commodité  publique,  en  faisant  aligner  le«  rues  qui  ne  sont  ni  a«*ez  larges 

H  foMlMtp7  n*  asscz  droites,  ce  flm  sc  Peut  ^'re  sansq"e  les  particuliers  en  souffrent, 
'    '         "  puisque  dans  le  temps  présent,  ne  restant  plus  dans  ces  rues  que  des  masu- 
res, il  serait  facile  aux  particuliers,  avant  de  commencer  à  rétablir  leur» 
maisons,  de  se  conformer  aux  alignements  quiseront  pâr  lui  tirés,  et  obser- 
ver les  précautions  ci-après  : 

I.  Qu'au  lieu  d'un  comble  de  grosse  charpente  il  soit  mis  à  l'avenir  des 
filières  ou  pannes  pour  soutenir  la  couverture  suivant  l'usage  qui  se  prati- 
que en  France,  ce  qui  coûtera  beaucoup  moins  ;  laquelle  couverture  ca 
cas  d'incendie,  il  serait  facile  de  faire  sauter. 

II.  Qu'il  ne  soit  construit  aucune  maison  de  bois  et  de  colomb-tsrc,  tant 
dans  la  place  et  les  rues  où  les  maisons  ont  été  incendiées  que  dans  le  reste 
de  la  ville  où  les  maisons  subsistent,  et  que  toutes  cejles  qui  seront  faites 
soient  de  pierre  et  à  deux  étages,  y  compris  le  rez-de-chaussée,  avec  une 
couverture  soutenue  avec  des  filières  ou  pannes  sans  qu'il  soit  permis  de 
faire  de  grosse  charpente. 

III.  Qu'il  ne  soit  plus  fait  de  couverture  en  mansarde  afin  que  les  gre- 
niers en  dedans  soieut  spacieux,  moins  embarrassés  et  moins  chargés  de 
pièces  de  charpente. 
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IV.  Qu'il  soit  défendu  aux  bourgeois  et  habitans  de  cette  rille  de  faire 
couvrir  leur»  maisons  eo  bardeaux,  et  que  celles  qui  le  sont  actuellement 
subsisteront  ainsi  qu'elles  le  sout  sans  qu'il  soit  loisible  aux  jiropriétaires 
de  mettre  ou  du  bardeau  neuf  ou  vieux  sur  les  maisons  qui  seront  bâtit1* 
de  nouveau, et  qu'eu  attendant  qu'il  paisse  se  servir  de  tuile  ou  d'ardoUe, 
pour  supjd'jer  au  bardeau,  ils  lassent  faire  une  double  couverture  de 
planche. 

V.  Qu'il  so'.t  ordosné  à  toutes  personne*»  qui  r*  bâtiront  des  maisons 
incendiées  ou  autres  de  celles  qui  restent  dans  l'enceinte  de  cette  ville,  de 
se  conformer  aux  alignements  qui  seront  par  lui  tirés,  à  peine  d'encourir  U 
démolition  de  ieum  maisons  i  leurs  frais  et  dépens. 

VI.  Que  ceux  qui  ne  seroot  à  prcseitt  en  état  d'élever  leurs  matons 
fjue  d'un  éta^e,  y  compris  le  rez-de-chaustùe,  soiett  tenus  de  le  faire  daas 
trois  ans. 

VJI.  Que  pour  empêcher  que  les  planchers  rus  greniers  soient  exposé» 
à  être  brûlés,  la  charpente  tt  la  couverture  en  étant  enlevées  en  cas  d^in» 
•cendie,  les  dits  «Tuiliers  soient  carrelés  avec  dc6  carreaux  ou  de  la  brijste 
Xiveo  trois  ou  quatre  pouces  de  mortier. 

A  quoi' ayant  é^arJ,  et  étant  important  de  prendre  tontes- le*;  précau- 
tions praticables  pour  prévenir  de  pareils  accident  qui  pourraient  ctuser  le 
môme  dérangement  qwe  celui  qui  est  arrivé  â  ceux  dont  les  maisons  ont  été 
incendiées,  ce  qui  est  é-alemeV  préjudiciable  à  l'établissement  de  celte 
colo.nc  et  au  commerce. 

■ 

Nous  ordonnons,  1**.  Qu'il  ne  eera  construit  aucune  maison  de  hois  et 
<îe  coiombage  »ant  dans  la  place  et  les  rues,  où  les  maisons  ont  été  incen- 
diées, que  dans  le  rtsl«  de  la  ville  où  les  maisons  subsistent,  et  -que  tout** 
«celles  qui  seront  faites  surent  de  pierre  et  à  deux  étapes  y  compris  le  rez- 
4e-cbaussée  avec  une  couverture  soutenue  avec  des  filières  ou  pan  oui, 
saus  qu'il  soit  permis  de  faire  de  grossee  charcutes. 

2°  Qu'il  M  sera  plus  fait  de  couverture  en  mansarde,  afin  que  le* 
greniers  en  dedans  soieut  spacieux,  moins  embarrassé*  et  moins  chargés  de 
pièces  «le  charpente,  et  qu'au  lieu  d'un  comble  de  grosse  charpente  il  sera 
jnls  à  l'avenir  des  filières  ou  pannes  p&ur  soutenir  la  couverture,  suivant 
J- usage  qui  se  pratique  eu  Fisuce. 

3°  Défendons  à  tous  bourgeois  et  hahitanr»  de  cette  ville,  de  faire  cou- 
vrir leurs  maisons  en  bardeau  ;  ordounons  que  celles  qui  le  sont  actuelle- 
ment subsisteront  ainsi  qu'elles  sont,  sans  qu'il  soit  loisible  aux  proprié- 
taires de  mettre  du  bardeau  oeuf  ou  vieux  sur  les  maisons  qui  seront 
bâties  de  nouveau,  et  qu'en  attendant  qu'on  puisse  se  servir  de  tuile  ou 
d'ardoise,  pour  suppléer  uu  bardeau,  il  sera  fait  une  double  ^ouverture  de 
planche. 

4°  Que  ceux  qui  rebâtiront  des  maisons  incendiées  ou  autres  de  celles 
<j*ii  restent  dans  l'enceinte  de  cette  ville,  se  conformeront  aux  alignement 
tirés  par  le  dit  sieur  de  l>éry  pour  redresser  bs  rues,  à  l'effet  de  quoi  sera, 
le  dit  pian  d'uligueineut  par  nous  arrêté,  déiwsé  au  greffe  de  la  juridic- 
tion royale  de  cette  ville,  pour,  par  les  propriétaires  des  emplacemens 
«qui  voudront  faire  bâtir,  y  avoir  recours  et  s'y  conformer,  à  peine  contre 
les  dits  pi  opriétaircs  d'encourir  Ja  dôinclition  de  leurs  maisons.  À  Uiuc 
&ai*  et  dépeiie. 
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r>°  Que  ceux  qui  ne  seront  à  présent  en  étal  d'élever  leurs  maisons  q^e* 
d'un  étage,  y  compris  le  rez-de-chaussée,  seront  tenus  de  le  faire  aug- 
menter d'un  autre  c-Ugc  ti ois  ans,  du  jour  de  b  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

G°  Que  pour  empêcher  que  le>  pluncîiers  des  grenier6  soient  exposé* 
à  élre  brûli  s,  la  charpente  et  la  couverture  en  étant  enlevées  eu  ta* 
d'incendie,  1rs  dits  greniers  seront  carrelés  avec  des  carreaux  ou  de  la 
brique  arec  trou»  ou  quatre  nonces  de  mortier  nom  empêcher  ie  feu  de  s'y 
communiquer. 

7°  Que  les  dit*  propriétaire*  des  emplareuiens,  tant  des  maisons  incen- 
diées qiR-  de  cell  s  qui  subsistent,  qui,  «pour  *e  conformer  aux  dits  aligne- 
ment, pi  /liront  leur  terrain  ou  partie,  seront  déeliargés  du  payement  de» 
i  er>s  et  rentes  due1*  au  He^ncur,  eu  égard  à  ce  qu'ils  perdront  de  leur 
terrain  ;  comme  -aussi  que  ceux  dont  La  einplaecmens  seront  augineutés» 
en  suivant  les  dits  alignement  priveront  les  cens  et  rente*  s, igiit-miule* 
aussi  n  proportion  du  terrain  qu'ils  se  trouveront  avoir  d'augujeulalion  ; 
lesquelles  augmentations  ou  diminutions  tL-  rentes  n'auront  lieu  que  du 
jour  que  les  fondations  des  dites  maisons  auront  été  tracées  poor  y  bâtir 
'conformément  aux  dits  alignement  ;  e»  sera  fait  mention  des  augmnenta- 
tions  ou  diminutions  de  renies  sur  Us  dits  einplaeemens,  tant  sur  h  minute 
des  contrats  de  concession  que  sur  les  expédstious  qui  eu  auiout  été  déli- 
vrées. 

Mandons  aux  officiers  de  la  jurisdiction  ordinaire  de  cette  ville  de  tenir 
la  main  û  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  de  la  faite  régïstrer  en 
leur  grefi'e,  et  icclîe  lire,  publier,  et  afficher  partout  où  besoin  sera,  à  ce 
que  personne  n'en  ignore. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  le  huitième  juillet,  mil  sept  cent  viu^t-un. 

Signé;     .  I3EGON. 


* — Ordonnance  qui  d< fi  nd  aux  ÏLdàlans  delà  Grande- A  nue  et.  du 
Fitf  Sainl-Di  mis,  de  trouhler  les  nommés  Gagnon  et  François, 
dans  Cet>xhlkvm».)il  ifanc  j>j>:he  à  Marsouins  au  devant  du  ait  Fief  i 
du  vingt-quatrième  mars,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnée  qVR  ce  •  mia  a  ^  rrprésrriti,  paP  f]am4î  Thérèse  Laîanrîe,  êpoti«e 
I  ôfîbi'  A  mar-  *^  "u  sicnr  Aubert,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  faisant 
moins.  tant  pour  elle  que  pour  les  propriétaires  du  fief  Saint-Denis,  que  plusieurs 

24e ;iiMrs!729.  babitans  de  la  Grande-Anse  et  autres  enJroits  se  sont  ingérés  depuis  pin- 
vol  8  fol'7  24  -K'eun  aiin^'es  de  tendre  pour  la  pèche  aux  harengs  et  saumons  au  devant 
Uo,    '  du  dit  fief  ;  que  se  trouvant  sur  le  point  de  faire  dans  le  même  endroit  un 

établissement  d'une  pêche  h  marsouin  avec  les  nommés  Charles  Gagnon  et 
Pierre  François,  habitans  de  Beaupré,  ils  ne  pourroient  réussir  si  les  dits 
habitai»  cont  in  noient  de  tendre  comme  ils  ont  fait  par  le  pav-»é  ;  ce 
qu'ayant  intérêt  -de  prévenir,  elle  nous  demande  qu'il  nous  plaise  faire 
défenses  à  toutes  personnes  de  ten  Ire  à  l'avenir  au  devant  du  dit  fiv?f  Saint- 
Denis  et  de  troubler  les  dits  Gagnon  et  François  dans  rétablissement  i|u'ils 
feront  de  la  dite  pêche  à  marsouin,  à  quoi  ayant  égard  j 
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??ous  faisons  défenses  aux  dite  habitant  de  la  Gt:  \z  -A:ir?  et  :\  to*Ts 
autres  de  tendre,  à  l'avenir,  pour  la  pêche  des  harengs  et  saumons  au  de- 
vant du  tief  de  Saint-Denis  et  de  troubler  les  dits  Charles  Cagnon  et 
Pierre  François  dans  rétablissement  qu'ils  doivent  faire  d'une  pêche  à 
marsouin  dans  le  dit  lieu,  à  peine  contre  les  coulrevciiaus  de  t^>.,  Jcpeus, 
dommages  et  intérêts.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt -(quatrième  mars,  mil  *cpt  c°ot  vingt-deux. 

Signé  :  BKC^ON. 


* — Ordonnance  qui  enjoint  aux  ITabitans  de  la  seigneurie  de  la  Chef- 
naye  de  s'assembler  pour  dtoisir  et  nommer  quatre  dent reuz  pour , 
avec  le  curé,  le  seigneur  et  le  capitaine,  faite  un  état  de  la  dr/te/nc 
à  faire  pour  la  construclirni  de  leur  église,  et  prcsfjytcrc;  du  seizième 
avril,  mil  sep*,  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BECON,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Pierre  Benuchamp,  Etienne  Oi  Vinipce 
Content  et  Charles  Mathieu,  marguilliers  de  l'œuvre  et  lubrique  de  <|,li  '  "i;Vnt 
J  egliM»  5>aint-Charles  en  Ja  seigneurie  de  la  Chesnaye,  contenant  qu  étant  d.  laChcn- 
nècessaire  de  bâtir  une  église  et  un  presbytère  en  la  dite  seigneurie,  dans  nuye  de  •'««- 
laquelle  on  est  actuellement  obligé  de  faire  le  service  divin  chez  un  habi-  *«7"bhT  p"«r 
tant,  et  que  pour  y  parvenir  Ton  est  convenu  du  lieu  nécessaire  nui  a  été  ^'"î'  *Uit 
donne  par  le  sieur  de  liepentigny.  seigneur  du  dit  lieu,  et  sur  lequel  terrain  a.  fiiro  jiour  lu 
on  a  commencé  i  transporter  des  matériaox  pour  ces  édifices,  et  qu'étant  <  rmMmction 
nécessaire  de  convoquer  une  assemblée  des  habitans  de  la  dite  seigneurie  ^  ]ll^\SrT 
pour,  en  présence  du  sieur  Le  Page,  ruré,  et  du  seigneur,  faire  un  état  jtV  'a^nhTiîi 
estimatif  de  la  dépense  nécessaire  à  faire  pour  la  dite  construction,  et  un  Oui.  <lo  1722. 
état  de  répartition  de  ce  que  le  seigneur  et  les  habitans  seront  tenus  de  vnl.  8.  fol  38 
fournir  au  prorata  des  terres  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  nous  u"- 
demandant  qu'il  nous  plaise,  vu  le  mandement  de  monsieur  l'évêque  de 
Québec,  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  en  date  du  onzième  octobre,  mil 
sept  cent  vingt-un,  ordonner  que  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  la 
Chesnaye  seront  tenus  de  s'assembler  au  premier  jour  de  dimanche  ou  de 
fête  à  l'issue  de  la  grande  messe  qui  se  dira  en  la  dite  seigneurie  de  la 
Chesnaye,  pour  choisir  et  nommer  entre  eux  quatre  des  principaux  habi- 
tans et  les  autoriser  pour,  conjointement  avec  le  dit  Le  Page,  le  seigneur 
du  lieu,  et  le  capitaine  de  la  côte,  faire  un  état  estimatif  de  la  dépense  y 
nécessaire  à  faire  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  comme  aussi  un  état 
de  répartition  en  conformité  du  dit  état  estimatif  de  ce  que  le  seigneur  et 
habitans  seront  tenus  de  contribuer  pour  la  dite  bâtisse  à  projxu-tion  des 
terres  qu'ils  possèdent  dans  l'étendue  de  ladite  paroisse,  pour,  les  dits  états 
estimatifs  et  de  répartition  â  no"JS  rapportés,  être  ordonné  ce  que  de 


A  quoi  ayant  égard,  vu  la  dite  requête,  le  dit  mandement  de  monsieur 
l'évêque  de  Québec  aux  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  la  Chesnaye  pour 
la  bâtisse  d'un  presbytère  assez  grand  pour  pouvoir  servir  d'abord  d'église 
et  de  demeure  au  curé,  ensemble  un  procès-verbal  dressé  par  Nicolas 
Senet,  notaire  royal  du  gouvernement  de  Montréal,  le  quatre  mars  dernier, 
par  lequel  il  paraît  que  presque  tous  les  habitans  de  ta  dite  seigneurie  de 
la  Chesnaye  et  ùe  la  rivière  Maskoucbe,  étant  assemblés  en  la  maison  où 
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demeure  ie  dit  sieur  Le  Pag»*,  en  conséquence  du  dit  mandement,  vingt- 
neuf  des  tlLts  balùtans  oit.  en  la  présence  dj  sieur  de  la  Gondalie,  curé  de 
la  Pointe-aiix-TrcriiMes  de  Me  i.tréal,  et  grand- vieairc  de  mon  dit  sieur 
Pévêque  de  Québec,  consenti  que  le  dit  presbytère  soit  mis  et  placé  à 
l'tndroit  ou  la  place  de  l'e^lise  a  été  marquée  dès  le  commencement  de 
lViat)ILv»  ment  de  la  dite  s.  igneurie  de  la  Chesnayc,  qui  est  sur  le  domaine 
d  icelîe,  d'autant  qu'il  y  a  ea  des  corps  enterrés  dans  le  cimetière  marqué 
à  ce  vUjet. 

Nous  ordonnons  que  les  lmMun*  de  la  dite  seigneurie  de  la  Chesnaye 
seront  ternis  de  s'as^m'der  an  premier  jour  de  dimanche  ou  de  féte  qui 
leur  *era  indiqué,  issie  de  grande  nu-sse  qui  se  dira  en  la  dite  seigneurie  de 
la  Ciie>u.iye,  pour  choivr  cl  nommer  entre  eux  quatre  des  principaux  habi- 
taus  que  nous  autorisou»-,  pour,  conjointement  avec  le  dit  sieur  Le  Page,  le 
dit  sieur  de  Repenti:*»))"  et  le  capitaine  de  la  côte,  faire  un  état  estimatif  de 
la  dépense  nécessaire  à  faire  pour  la  bà'.i^se  du  dit  presbytère,  comme 
aussi  un  état  de  répartition,  en  conformité  du  dit  état  estimatif  de  ce  que 
le  seigneur  et  chacun  de  to-is  les  dits  habitans  seront  tenus  de  contribuer, 
par  ra;ip -  rt  aux  terres  qu'ils  pi-sèdent  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse, 
pour  la  bà:isse  du  dit  presbytère,  pour,  les  dits  étals  estimatifs  et  de  répar- 
tition à  nous  rapportés,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sAzb}-.^  avril,  mil  s<;pt  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  les  Missionnaires  de  recevoir  les  Testaments, 

des  Ifi/ntnns,  en  prt$"itce  de  //Ws-  tè  nrins  ;  du  30  avril  1722. 

MlCilEL  B.v.OX,  ETC. 

Ordt)iîn.-i?uo  OURce  qui  nous  a  été  représenté  que  dans  cette  colonie,  plusieurs 
quiauî..r:*«  Q  curcs  desservies  par  voie  de  mission  par  des  prêt  es  séculiers  ou 
ni;ii  es<i«r'oce.  r®''»»"u*  q«i>  n'ayant  que  Yï  titre  t!c  missionnaires,  ne  sont  pas  parties  capa- 
v.»ir]ea  î*«'a  bles  de  recevoir  des  testaments  comme  les  curés  fixes  ou  leurs  vicaires 
nun's  (i«v*  1»  .-  leur  peuvent  faire  suivant  l'article  C>9  de  la  coutume  de  Paris,  et  que  la 
n-ivrilIT"'1  difficulté  de  faire  venir  des  notaire*,  fort  rares  dans  les  paroisses,  hors  des 
Ont!  ♦>  1-3*5"  T^'*s«  Pr'v*  souvent  les  mourruts  de  la  consolation  qu'ils  désireroient  avoir 
voi.  8  tu..  Jl  de  faire  quelque  déposition  testamentaire,  à  quoi  étant  nécessaire  de  pour- 
Vo.  veir  en  attendant  que  toutes  les  cures  de  cette  colonie  aient  été  rendues 

fixes,  suivant  l'intention  du  roi. 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons,  par  provision,  les  prêtres  séculiers  ou 
Fè^uliers,  faisant  les  fc  t-ttions  curiales  en  qualité  de  missionnaires  dans 
1rs  paroisses  de  cette  colonie,  pour  recevoir  les  testaments  des  habitansde 
lem  s  paroisses,  en  y  appelant  trois  témoins  mâles,  âgés  de  vingt  ans  tfecom- 
plis,  qui  ne  pourront  être  légataires,  non  [dus  que  le  missionnaire,  et 
faisant  mention  dnis  le  testament  qu'il  a  été  dicté,  nommé  par  le  testateur 
et  à  lui  relu  en  présence  tant  du  dit  missionnaire  que  des  témoins,  et  le 
faisant  signer  par  le  testateur  et  les  dits  témoins,  ou  faisant  mention  de  la 
cause  pour  laquelle  ils  n'ont  point  sijné,  conformément  au  dit  article  269, 
de  la  coutume  de  Paris. 


Mandons  aux  officiers  de  la  prévôté  de  cette  ville,  et  des  jurisdict ions 
ordinaires  de  Montréal  et  des  Trois- Rivières,  de  faire  lire,  publier  et  eoré- 
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gistrer  la  présente  ordonnance,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  ct  de  tenir 
la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  son  exécution. 

Fait  à  Québec,  le  trentième  avril,  mil  sept  cent  viugl-deux. 

Signé  :  13EGON. 


*— Ordonnance  qui  homologue  f  Acte  de  Société  des  Habitant  de  la 
PlHIc- Rivière  (Saint-François- Xavier)  pour  l'établissement  de 
deux  Pèches  à  Marsouins  ;  du  cinquième  juillet,  mil  sept  cent  vingt- 
deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Tau!  Cartier,  faisant  lant  pour  Onîon.quiho. 
lui  que  pour  les  héritiers  de  feu  Julien  Fortin  dit  Iklle-Fontaiue,  et  ""t\.nJ,"iod"»t«i 
Geneviève  Gainache,  lié  né  de  Lavoye,  Jacques  Fortin,  père,  Anne  pour  l'établi» 
Dodier    faisant    pour  Noël  Siinard,  son  mari,  Claude  Larouche,  et  Moment  de 
Jacques  Fortin,  lils,  tous  habitans  de  la  Raie  Haiut-Paul,  au  lieu  appelé  d<  ux  pèches  »» 
la  Petite-Rivière,  qu'ayant  formé  le  dessein,  d'un  commun  accord,  d'éta-  "^""""^foo. 
blir  deux  pécher»  aux  marsouins  sur  la  devanture  des  terres  des  dits  Uéné  Uni!  do  1722, 
de  Lavoye,  Claude  Gautier  dit  Larouche  et  Jacques  Fortin,  père,  et  vol.  8,  fol.  58 
que  les  terres  des  dits  héritiers  Fortin,  Jacques  Fortin,  fils,  et  Noël 
Siraard,  serviroient  d'avenues  aux  dites  deux  pêches  ; 

Pour  ne  se  point  nuire  les  uns  aux  autres  et  faciliter  le  dit  établisse- 
ment, ils  ont  l'ait  une  société  entre  eux,  dont  Pacte  sous  seing  privé  a 
été  rédigé  par  le  sieur  Jorian,  leur  cure,  et  signé  de  lui,  en  date  du  dix- 
huit  avril  dernier,  contenant  leurs  conventions,  qui  sont  : 

P1  Que  chacun  des  associés  contribuera  aux  dépenses  nécessaires  à 
faire  pour  rétablissement  de  ces  deux  pèches,  par  rapport  à  la  devanture 
de  leur  terre  ; 

2°  Que  les  profits  qui  proviendront  des  dites  pèches  seront  jurtagés 
également  entr'eux  au  prorata  de  la  devanture  de  leur  terre  ; 

3°  Que  les  hommes  nécessaires  pour  les  établissemens  seront  fournis 
également"; 

4°  Qu'il  sera  loisible  à  chacun  des  associés  de  disposer  des  huiles  et 
peaux  qui  reviendront  à  chacun  d'eux  des  dites  pèches  ; 

5°  Que  la  société  durera  pendant  neuf  années,  sans  pouvoir  par  aucun 
des  associés  céder  son  droit  à  un  autre  ; 

G°  Qu'en  fin  de  la  dite  société  il  leur  sera  loisible  d'en  faire  une  autre, 
ou  de  la  renouveler  suivant  les  avantages  qu'ils  auront  trouvés  dans  celle-ci. 

7°  Que  les  associés  qui  voudront  se  retirer  de  la  société  pourront  le 
faire,  sans  pouvoir  par  eux  tendre  sur  la  devanture  de  leur  terre  pour 
nuire  à  celles  établies  ; 

8°  Que  les  profits  de  la  société  seront  partagés  tous  les  ans,  à  fur  et 
à  mesure  que  la  pèche  se  fera  j 

?2» 


Digitized  by  Google 


298  Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  1722. 

S°  Qu'il  sein  loisible  à  (liacua  des  associés  do  se  désister  de  ses  droits 
par  chaque  année,  pour  autant  de  teins  qu'il  voudra,  à  la  charge  d'avertir 
les  autres  associés  au  moi»»  de  mars  de  chacune  année,  auquel  cas  il  n'en- 
trera ni  dans  la  dépense  ni  dans  les  profits,  comme  aussi  qu'il  pourra  ren- 
trer en  la  dite  société,  quand  bon  lui  semblera,  en  avertissant  dans  le 
même  mois  de  mars  de  l'année  suivante  ; 

Nous  demandant  les  diLs  habitans  qu'il  nous  plaise  homologuer  le  dit 
acte  de  société,  pour  être  exécuté  aux  clauses  et  conditions  y  énoncées  ; 
à  quoi  ayant  égard,  vu  le  dit  acte  de  société  : 

Avons  homologué  et  homologuons  l'acte  de  société  fait  entre  les  dits 
habitans  pour  rétablissement  de  deux  pêches  à  marsouins  au-devant  de 
leurs  habitations,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  pendant 
l'espace  de  neuf  années.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cinq  juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


*— -Ordonnance  qui  autorise  Me.  Etienne  Janncav,  notaire,  pour 
faire  la  clôture  tic  T Inventaire  des  biens  de  1 1  communauté  de  Pierre 
Roy  et  de  feue  Marie  Martin,  sa  femme  ;  du  troisième  septembre, 
mil  stpt  cent  vingt-deux. 

■ 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance     Q UR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Bled,  faisant  pour 
ni  tmtorisc         Pierre  Roy,  habitant  du  Grand-Kamouraska,  qu'avant  été  procédé  à 


ou  -clore0  un  '?mver,ta're  des  meubles  et  effets  de  la  communauté  qui  a  été  entre  le  dit 
inventaire.      R°7  et  feue  Marie  Martin,  sa  femme,  le  dit  Roy  désiieroit  faire  faire  la 
3e.  sept.  1722.  clôture  du  dit  inventaire  ;  mais  que  n'y  ayant  point  de  juge  sur  les  lieux, 
°rd-  do  I7-2>  il  nous  demande,  pour  éviter  les  frais  qu'il  conviendroit  faire  pour  faire  la 
vo  .  8,  o  .  115  jjje  c|^ture  d'inventaire  au  greffe  de  la  pré  voté  de  cette  ville,  qu'il  nous 
plaise  permettre  à  Me.  Etienne  Janneau,  notaire  à  la  Rivière -Quelle,  qui 
a  fait  le  dit  inventaire  le  quatre  juin,  mil  sept  cent  vingt-un,  faire,  la  dite 
clôture  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  Janneau  pour  faire  la  clôture 
de  l'inventaire  par  lui  fait  des  biens  de  la  communauté  d'entre  le  dit  Pierre 
Roy  et  la  dite  Marie  Martin,  laquelle  clôture  validera  comme  *>i  elle  avait  été 
faite  par  le  juge  ordinaire,  en  remettant  par  le  dit  Roy,  au  greffe  delà 
prévôté  de  cette  ville,  nue  expédition  du  dit  acte.    Mandons,  etc. 

« 

Fait  à  Québec,  le  trois  septembre,  rail  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  ;  BEGON. 
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• — Ordonnance  qui  ordonne  qu'il  sca  procédé  pardi  vaut  l'Intendant, 
au  nom  de  Sa  Ma j enté,  à  la  confection  (F un  Papier-Terrier  des  fiefs 
rclttunl  directement  de  Sa  dite  Mu j esté  ;  du  vingt-quatrième 
décentre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  KE(iOX,  ETC. 

VI*  la  requéîe  à  nous  présentée  par  .Monsieur  Charles  Cordier,  chargé  Onloniinnre 
par 
du  damai 
directeur 

cent  quatrc-viu^t-ti  ois  du  bail  do  ]>omerirué,  du  dix-huit  mars,  mil  six  cent  <!  "»'.'"'  1«  mn 

qtiatt  t:-viuî^t->ei>t,  il  est  porté  que  lu  fermier  du  domaine  d'occident  pourra       1   .  . 

.  n  r    ■    i    ■•     m  •      •  i        .  i      r  .      i        i  papior-nrner 

continuer  et  achever,  aux  Irais  de  ha  Majesté,  par  «levant  les  Jntcuuans  des  ,i,.s  f„,fs  r,.|„. 

J>les  et  du  Canida,  le  terrier  des  domaines  de  Sa  Majesté  ;  qu'il  y  a  appa-  vaut  <lo  S.  M. 
rence  que  les  précédents  fermiers  ont  négligé  de  faire  continuer  celui  du  *^c- 
dit  domaine  eu  ce  pays-ci.  n'ayant  trouve  qu'un  ancien  terrier  fait  ^u  vol  V  fol.  iail 
temps  de  Monsieur  Duchcsncau,  intendant,  qui  est  antérieur  au  dit  bail  \'o. 
de  Doinergue  ;  que  ce  terrier  n'est  qu'une  lieue  pour  la  perception  des 
droits,  sans  qu'il  paraisse  qu'il  y  ail  aucun  dénombrement  ni  décla- 
ration qu'il  ue  peut  plus  servir,  à  cause  des  divers  changements  de 
propriétaires  ;  qu'il  n'a  point  été  l'ail  de  terrier  pour  les  concessions  accor- 
dées depuis  le  dit  temps  ;  que  par  cette  raison  et  parce  qu'il  n'a  trouvé 
aucun  litre  il  ne  peut  counoitre  les  droits  et  devoirs  seigneuriaux  et  doma- 
niaux ni  les  cens  et  rente»  dûs  au  dit  domaine  pour  en  faire  le  recouvre- 
ment, qu'il  n'ait  été  l'ait  un  papier-terrier  et  censier  de  tout  ce  qui  com- 
pose le  dit  domaine  en  ce  pays-ci  ;  concluant  à  ce  qu'attendu  qu'il  s'agif 
de  la  conservation  des  droits  du  dit  domaine,  il  nous  pU.ise  ordonner  qu'à  la 
requête  du  procureur-général  du  roi  et  à  sa  poursuite  et  diligence  ou  du 
dit  sieur  Cugnet.  ses  commis  et  préposes,  il  soit  incessamment  procédé 
pardevant  nous,  au  nom  de  Sa  Majesté,  à  la  confection  «l'un  papier-terrier 
et  censier  dus  fiefs  rek  vans  directement  de  Sa  Majesté,  de  leurs  dépendan- 
ces et  des  maisons,  terres  et  héritages  en  roture  étant  en  la  censive  du  dit 
domaine  en  ce  pays-ci  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  le  dit  article  trois  cent 
quatre-vingt-  trois,  du  bail  de  Domergue  : 

Nous  ordonnons  qu'à  la  requête  du  procureur-général  du  roi,  poursuite 
et  diligence  du  dit  Cordier  ou  du  dit  sieur  Cugnet,  ses  commis  et  préposés, 
il  sera  procédé  pardevant  nous,  au  nom  de  Sa  Majesté,  à  la  confection 
d'un  pipier-terrier  et  censier  des  fiefs,  relevans  directement  de  Sa  Majesté, 
de  leurs  dépendances,  et  des  maisons,  terres  et  héritages  en  roture  étant  en 
la  censive  du  dit  domaine  en  ce  pays-ci  ;  qu'à  cet  elfet  notre  présente 
ordonnance  sera  lue.  publiée  et  proclamée  par  trois  dimanches  consécutifs 
à  l'issue  des  grandes  messes  paroissiales  en  cette  ville  et  en  celle  des  Trois- 
ltiviéreset  de  Montréal,  par  un  huissier  au  son  du  tambour  et  cri  public, 
et  dans  les  côtes  par  l'un  des  officiers  de  milice,  dont  sera  dressé,  chaque 
fois,  procés-vei  bal,  et  que  dans  quarante  jours  à  compter  de  celui  de  la 
dernière  des  dites  proclamations,  les  posses-enrs  de  fiels  qui  n'en  ont  pas 
fait  les  foi  et  hommage  ni  payé  les  droits,  les  vassaux  qui  ont  été  reçus  en 
foi,  et  les  tenanciers,  censitaires,  et  autres  redevables,  seroht  tenus  de 
comparaître  pardevant  nous,  savoir,  en  personne,  ceux  qui  n'ont  pas  été 
reçus  en  foi,  pour  faire  les  foi  et  hommage  à  Sa  Majesté  entre  nos  mains 
et  leurs  oflres  au  désir  de  la  coutume,  à  peine  de  saisie  féodale  ;  et,  tant 
ces  premiers  que  lesautres  vassaux,  tenanciers,  censitaires  et  autres  rede- 
vables, en  personne  ou  par  procureur  fondé  de  procuration  spéciale,  pour 
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représenter  les  titres  qu'ils  ont,  acte  de  foi  et  hommage,  anciens  aveux  et 
dénombreiuens,  et  déclarations,  souscrire  au  dit  papier-terrier  et  censicr,  y 
reconnaître  les  droits  et  devoirs,  cens  et  rentes  ou  autres  droit*  par  eux 
dûs,  et  les  Taire  écrire  sur  le  dit  papier-terrier  et  cerisier,  ensemble  leur 
aveu  et  dénombrement  et  déclaration  des  dits  liefs,  des  arriére-fiefs  en  rele- 
vant et  censive,  et  des  biens  et  héritages  sujets  aux  dits  droits  et  devoirs, 
cens  et  rentes  ou  autres  droits  appartenais  à  Sa  Majesté,  à  peine  d'y 
être  contraints,  savoir,  les  dits  vassaux  par  saisie  féodale,  et  les  dits  tenan- 
ciers, censitaires  et  autres  redevables  par  saisie  de  fruit..  .Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt -quatre  décembre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BKliOX. 


* — Ordonnance  qui  commet  Ahel  MicJwn,  not.iire,  pour  fiire  une 
élection  de  tutelle  aux  mineurs  de  feu  Louis  Côté' et  G  .nantie 
Dernier,  et  procéder  ensuite-  il  riment  aire  de  leurs  liens  j  du  quin- 
zième janvier,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEL  BÉoON,  LTC. 


Ordonnance 
commet 


LOUIS  COTÉ,  capita'n;  de  milice  de  la  Pointe-à  la-Caille,  fds  aîné  et 
héritier  de  feu  Louis  Côté  et  Geneviève  Dernier,  ses  père  et  mère, 
non.  étant  veou  pardevaut  hou»  et  nous  ayant  représenté  quM  est  nécessaire  de 
faire  élire  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  à  ses  frères  et  stcurs,  mineurs, 


faim  une  ôlec- 

li.mdetuirllo.  pour  ensuite  procéder  à  l'inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  restes 
Vu-,  jun.  1723.  après  le  décès  de  ses  dits  père  et  mère,  nous  demandant  que  pour  éviter 

v*o/'  9°  ï'^À  aUX  ^ra's  ^U  ^  COuV'e"^ro't  'auc  I>our  'aMe  'a  mle  élection  de  tutelle  en  la 
yQ'    '      '     prévôté  de  cette  ville,  attendu  le  défaut  déjuge  en  la  dite  seigneurie,  U 
nous  plaise  de  commettre  quelqu'un  sur  les  lieux  .pour  faire  le  dit  acte  de 
tutelle  et  ensuite  le  dit  iuventaire  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  Abel  Mi- bon,  notaire  en  la  côte 
du  sud,  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle,  à  PetTet  de  quoi  le  dit  Louis 
Côté  lera  assembler  pardevant  le  dit  Michon  les  jvarens  et  amis  de  ses 
dits  frères  et  sœurs,  mineur»,  an  nombre  de  sept,  qui  prêteront  serment 
entre  les  mains  du  dit  Michon,  que  nous  avons  commis  aussi  pour  receveur 
le  dit  serment,  de  fidèlement  en  leur  àme  et  conscience  nommer  un  tuteur 
et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs,  auxquels  tuteur  et  subrogé-tuteur  le 
dit  Michon  lera  pareillement  prêter  le  serment  de  bien  et  fidèlement  faire 
leur  devoir  ès  dites  «'barges,  pour  ensuite  de  la  dite  élection  Cl  t  e  procédé 
par  le  dit  Michon  à  f  inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  restes 
après  le  décès  des  dits  Louis  Côté  et  Geneviève  Bernier  ;  auquel  inven- 
taire assisteront  deux  babitans  po.ir  faire  l'estimation  des  biens  de  la  dite 
succession,  lesquels  prêteront  préalablement  serment  pardevant  le  dit 
Micbon,  de  bien  et  fidèlement  estimer  les  dits  bien*  meubles  et  immeubles. 

♦ 

Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  Micbon  connue  *i  fait  était  par  juge 
compétent,  à  condition  que  le  dit  sieur  Côte  remettra  au  gi  elle  de  h  pré- 
vôté de  cette  ville  la  minute  du  dit  acte  de  tutelle.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  janvier,  mil  sept  cent  vingt  trois. 

Signé:  BEGOX. 
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* — Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Jann  t'ait,  notaire,  ptrur  faire  assnn- 
blcr  les  parens  et  ami  s  des  jnincurs  Paradis,  et  délibérer  s'il  servit 
acantageux  aux  dits  Mineurs  qu'une  terre  en  bois  debout,  à  eux  appar- 
tenante, J'at  remise  au  seigneur  ;  du  onzième  Jecrier,  vid  sept  cent 
vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  Frontigny  ayant  pouvoir  de  Gabriel  Paradis,  habitant  de  OrdonnnntN» 
Ivimouraska,  tuteur  de»  eufan.s  mineurs  do  feu  Guillaume  Para-  Jj1^  c7"™!lin 
<lh  et  Jeanne  Beaulieu,  leur  père  et  mère,  étant  venu  pardevant  nous  poiiV  fuin- un« 
et  nous  ayant  représente,  au  dit  nom,  que  les  dits  mineurs  ont,  de  la  iiwmblôe  de 
fin  cession  de  leurs  père  et  mère,  une  terre  en  bois  debout  située  a  la  p«'v»i?. 
Rivièro  des  Capes  dans  la  seigneurie  du  sieur  de  la  Franchise,  la-  J^' 
quelle  ils  ne  peuvent  faire  valoir,  étant  tous  en  bas  âge  ;  que  ne  pou-  voî.'iï.'foL  îO 
vant  rendre  cette  terre  au  dit  sieur  de  la  Franchise  qu'au  préalable  il  Vc. 
n'ait  été  fait  une  assemblée  des  parens  et  amis  des  dits  mineurs,  il 
nous  demande,  à  cet  effet,  qu'il  nous  plaide,  attendu  l'éloigueracnt 
des  lieux  et  le  défaut  de  juge,  lui  permettre  de  faire  la  dite  assem- 
blée devant  telle  personne  qu'il  nous  plaira  commettre  au  dit  lieu  de» 
Kamouraska  ou  à  la  Kivière-Ouelle  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  permettons  au  dit  Paradis  de  faire  assembler,  pardevant  lo 
Heur  Janueau,  notaire  à  la  Rivière-Ouelle,  que  nous  avons  commis  et 
commettons  à  cet  effet,  les  parens  et  amis  des  dits  mineurs  au  nombre 
de  sept,  lesquels,  après  serment  par  eux  préalablement  fait,  délibére- 
ront s'il  est  avantageux  aux  dits  ,  mineurs  qu'elle  soit  remise  au  dit 
*ieur  la  Franchise,  dont  le  dit  Janneau  donnera  ncte  au  dit  Paradis,  à 
condition  que  le  dit  Paradis,  remettia  au  greffe  do  la  prévôté  de  cetto 
ville,  la  minute  du  dit  avis  de  parens,  lequel  validera  comme  s'il  avait 
été  fait  par  juge  compétent.  Mandons,  etc. 

Fuit  à  Québec,  le  onzième  féviier,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 


*~Ortlmna»cc  qui  commet  le  Sieur  îlazeur,  Curé  de  Neuville,  pour 
faire  une  élection  de  Tutelle  à  F  enfant  mineur  de  feu  Charles 
R'i^xon,  et  pncùlcr  ensuite  à  l  Inventait c  de  us  Biens  ;  du  heu- 
vtinie  murs,  viil  sejit  cent  vingt  trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

pHARLOTTE  HUOT,  veuve  premières  nocea  de  Jean  Vaillan-  Ord  qui  mm- 

V  court,  et  en  secondes  do  Charles  Rognon,  habitant  do  la  seigneurie  mel  ,e 

'le  Neuville,  étant  venue  pardevant  nous  et  nous  ayant  représenté  que,  l*"r'  „ 
A  i  1      ,     ,.    t>  ,1  '    l">,,r  Hiircuno 

son  second  mariage  avec  le  dit  llognon,  elle  a  eu  un  garçon,  pre-  iirctîondi-  m- 

«entement  âgé  de  dix-huit  ans  ou  environ,  auquel  il  est  nécessaire  de  t 'île. 

fore  élire  un  tuteur,  ne  pouvant  à  son  égard  être  tutrice  à  cnufe  de  Jj^J™ 

ïoq  i^e  avancé  et  de  ees  infirmités  qui  ne  lui  permettent  pas  d'agir  v^  ^  °fol 

Pour  fhire  valoir  le  bien  de  la  communauté  qui  a  été  entr'elle  et  le  dit  Bo. 

Rognon,  pour  ensuite  de  la  dite  élection  être  procédé  à  l'inventaire 


Digitized  by  Google 


302  Ordonnances  des  Intendant  du  Canada,  1723. 

des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  dite  communauté,  nous  deman- 
dant, pour  éviter  aux  frais  qu'il  conviendrait  faire  pour  faire  la  dite 
élection  de  tutelle  en  la  prévôté  de  cette  ville,  attendu  le  défaut  de 
juge  en  la  dite  seigneurie,  qu'il  nous  plaise  de  commettre  quelqu'un 
sur  les  lieux  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle  et  ensuite  le  dit  inven- 
taire; à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Hazeur,  curé  du  dit 
lieu  de  Neuville,  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle,  à  l'effet  de  quoi  la 
dite  veuve  Rognon  fera  assemblei  pardevant  lui  les  purens  et  amis 
du  dit  mineur  au  nombre  île  sept,  qui  prêteront  serment  entre  les 
mains  du  dit  sieur  Hazeur  que  nous  commettons  aus-o  pour  recevoir 
le  dit  serment  de  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience  nommer  un 
tuteur  et  subrogé-tuteur  au  dit  mineur,  lesquels  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  prêteront  pareillement*'  le  serment  de  bien  et  fidèlement  fairo 
leur  devoir  es  dites  charges,  pour  ensuite  de  la  dite  élection  être  pro- 
cédé à  l'inventaire,  prisée  et  estimation  des  biens  meubles  et  im- 
meuble» restés  après  le  décès  du  dit  Rognon,  par  deux  habitant  qui 
seront  choisis  et  nommés,  l'un  par  la  dite  veuve  Rognon,  et  l'autre 
par  le  tuteur  qui  sera  élu  au  dit  mineur,  lesquels  prèteiont  préala- 
blement serment  pardevant  le  dit  sieur  Ilnzeur,  de  bien  et  lidèlemeut 
faire  la  dite  prisée  et  estimation  des  dits  biens  meubles  et  immeubles; 

Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  sieur  Hazeur  comme  si  fait 
était  par  juge  compétent,  ù  condition  que  la  dite  veuve  Rognon 
remettra  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville  les  minutes  que  le  dit 
sieur  Hazeur  dressera  du  dit  acte  de  tutelle  et  inventaire.  Mau- 
dons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  mars,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 


* — Ordonnante  qui  ârfend  à  quatre  hahitans  de  tendre  des  pôles  à 
anguiHis  dam  Vi tendue  du  pure  où  se  doit  faire  ht  piehe  à  marsouins, 
à  peine  de  vingt  litres  d 'amende  ;  du  dix-srptiimejuin,  mil  sept  cent 
vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  Réué  Menu,  Bertrand  lYrrot, 
au  sujet  des  |^  Fruncojs  Deblois  et  Jean  Dupont,  prétendent  tendre  la  présente 
iicches  a  uu-         -î        fi       <  -îi       i        t»  '       i        i  \  î-i-- 

pnîlles  année  des  pèches  a  anguilles  dans  I  étendue  du  parc  ou  >e  doit  taire 

17e-  iuin  17i3.  la  pèche  à  marsouins,  ce  qui  empêcherait  le  succès  de  cette  dernière 
Ord.de  ir-:j.  pêche.  . 
vol.  9.  fol.  V,7  1 

*io-  Nous  faisons  défenses  aux  dits  Menu,  Perrot, -Deblois  et  Dupont  de 

tendre  aucune  pêche  à  anguilles  dans  l'étendue  de  celle  à  marsouins, 
ù  peine  contre  chacun  des  contrevenans  de  vingt  livres  d'amende, 
applicable  à  la  fabrique  de  la  Sainte-Famille. 

Ordonnons  sous  les  mêmes  peines  à,  ceux  qui  y  ont  déjà  tendu  des 
pêclies  ù  anguilles  de  les  enlever  sans  retardement.    Mandons,  etc. 

Faità  Quqbec,  le  dix-sept  juin,  mil  six  cent  vingt-trois  (•). 

î-igné  :  BEGON. 


(*)  Nota. — Ces!  p:ir  erreur  que  o-ltr  ordonnante  se  Irnnve  dHt»->>  <i<*  K>-3  »u 
li<  !t  de  ;  puisqu'elle  cil  inscrite  dans  un  registre  tenu  en  \7ù'J  eli«  devrait 
jH>rt<ir  cette  dernière  date. 
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•— Ordonnance  qui  commet  le  Sieur  Chasle,  Curé  de  Beaumonl, 
pour  faire  assembler  les  paï  ens  des  mineurs  de  feu  Pierre,  Nau, 
aux  fins  de  leur  élire  un  Tuteur,  et  ensuite  délibérer  s'il  serait 
plus  avantageux  de  vendre  une  terre  appartenante  aux  dits  mineurs 
ou  la  leur  conserver  ;  du  troisième  août,  mil  sept  cent  vingt- trois. 


MICHEL  BEGON,  ETC. 
EAN  NAU,  habitant  de  la  Durantaye,  fils  aîné  et  héntier'dc  fou  Onl.  qui  cotn- 


Pierre  Nau  dit  Labrie  et  Marie  Garend,  sa  femme,  ses  père  et  cimiV*  cîîré 
mère,  étant  venu  pardevant  nous  et  nous  ayant  représenté  que  de.  la  pmtr  fu'îrc  une 
«uccession  de  ses  dits  père  et  mère,  il  possède  dans  le  second  rang  de  assi-nibléc  d* 
la  dite  seigneurie  de  la  Durantaye  une  terre  de  trois  arpens  de  frout  finrt'"1- 
sur  «piarante  de  profondeur,  chargée  de  six  livres  de  rente  par  an-  J^de  17~2X 
née,  sur  laquelle  il  n'y  a  aucun  désert  de  fait  j  que  n'étant  pas  en  vol.  9,  fol.  ~»â 
état  de  fairo  valoir  cette  terre  non  plus  que  ses  frètes  et  sœurs  qui  Vo. 
sont  tous  en  bas  âge,  cette  terre  ne  leur  rapportant  aucun  profit  pour 
payer  même  les  rentes  dont  elle  est  chargée,  il  désirerait  pour  le 
bien  et  l'avantage  de  ses  dits  frères  et  sœurs,  mineurs,  faire  piocé- 
der  à  la  vente  do  la  dite  terre,  ce  qu'il  ne  peut  faire  qu'au  préalable 
il  n'ait  été  élu  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  à  ses  dits  frères  et 
sœurs,  mineur.?,  nous  demandant  que,  pour  éviter  aux  frais  qu'il 
convien droit  fairo  pour  faire  la  diie  élection  de  tutelle,  attendu  que 
la  dite  terre  est  de  peu  de  valeur,  il  noua  plaise  commettre  quelqu'un 
sur  les  lieux  pour  fairo  le  dit  acte  de  tutelle  et  l'avis  des  parons  et 
amis  des  dits  mineurs  au  sujet  de  la  vente  delà  dite  terre,  pour  ensuite 
«;tre  procédé  ù  la  vente  en  la  manière  accoutumée,  s'il  est  ainsi  déli- 
béré par  l'avis  des  dits  parens  et  amis  ;  à  quoi  ayant^égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Chasle,  curé  de 
lîeaumont  et  de  Saint-Michel  de  la  Durantaye,  pour  faire  le  dit  acte 
de  tutelle  et  lé  dit  avis  de  parens,  ù  l'enet  de  quoi  lo  dit  Jean  Nau 
fera  assembler  pardevant  le  dit  sieur  Chasle  les.  parens  et  amis  de  ses 
dits  frèies  et  sœurs,  mineure,  au  nombre  de  sept,  qui  prêteront  ser- 
ment entre  les  mains  du  dit  sieur  Chasle  que  nous  avons  commis  aussi 
pour  recevoir  le  dit  serment  de  fidèlement,  en  leur  àmc  et  conscience, 
nommer  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs,  pour,  après 
la  dite  nomination,  donner  leur  avis  par  le  même  acte  s'il  est  plus 
avantageux  aux  dits  mineurs  de  leur  conserver  la  dite  terre  ou  de  la 
vendre  ;  et,  en  cas  qu'il  soit  délibéré  par  le  dit  avis  de  parens^qu'il  est 
avantageux  uux  dits  mineurs  que  la  dite  terre  soit  vendue, 

Permettons  au  tuteur  qui  sera  élu  aux  dits  mineurs  do  vendre  la 
dite  terre,  et  à  cet  effet  de  la  faire  crier  par  trois  dimanches  consécutifs 
à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse  de  la  Durantaye,  pour  être 
adjugée  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  à  la  charge  par  l'ac- 
quéreur de  payer  les  cens  et  rentes  seigneuriales  qui  peuvent  être 
ducs,  et  de  payer  le  surplus  du  prix  de  la  dite  ton  e  au  tuteur  des 
dits  mineurs,  qui  payera  au  dit  Jean  Nau  la  part  qu'il  lui  reviendra 
dans  le  dit  prix,  et  se  chargera  du  surplus  pour  en  faire  raison  aux 
dits  mineurs  lorsqu'ils  auront  atteint  1  âge  de  majorité,  dont  et  du 
tout  il  sera  dressé  acte  par  le  dit  sieur  Chasle.    Mandons,  etc. 

Fait  ù  Québec,  le  trois  août,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance  portant  que  les  rentes  des  concessions  faites  dam  là 
seigneurie  de  Heauport  seront  payées  sur  le  pied  de  20  sols,  moi». 
noie  de  France  sans  déduction  du  quart,  conformément  à  l'artkk 
nu  de  la  Déclaration  du  roi,  du  5  juillet  1717/  du  vingt-uni<m< 
novembre,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

■ 

Ordonnance  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean  Marcou,  Ignace  Toupin. 
jiortniit^qiip  ^  Vincent  Rodrigue,  René  Toupin,  Jacques  A  visse  et  Michel  Che- 
rnnrcusions  vancr»  anciens  habitans  de  la  paroisse  de  Beauport,  faisant  tant  pour 
!  ùt<  *  dntis  la  eux  que  pour  le*  autres  habitant  de  la  dite  paroisse,  contenant  qu'ik 
Rcigiipurio  d«  possèdent  dan»  la  seigneurie  de  Beauport,  appartenant  à  la  dame 
Beau  port  so-  veuve,  enfant  et  héritière  du  feu  sieur  Duchesnay,  des  terres  tant  de 
«nr  lo'pu'd'do  'eur3  chef»  que  comme  héritiers  de  leurs  pores  el  mères,  desquelles 
20  sols,  mon-  terres  la  dite  dame  veuve  Duchesnay  leur  demaude  les  rentes  sur  le 


Ko.  que  la  dîto  veuve  Duchesnay  ne  doit  point  se  prévaloir  du  terme  dit 

"  tournois  "  dont  se  servaient  les  notaires  anciennement,  parce  que 
depuis  ce  temps  les  rentes  des  dites  terres  ne  lui  ont  été  payées  tt 
qu'elle  ne  les  a  perçues  que  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  carte  à  la 
déduction  du  quart,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  venir  par- 
devant  nous  la  dite  dame  veuve  Duchesnay  pour  s'expliquer  sur  ce 
mot  dit  :  "  tournois,"  et  déclarer  si  elle  prétend  leur  l'aire  payer  lea 
dites  rentes  sur  un  autre  pied  que  sur  celui  qu'elle  les  a  perdues  do 
temps  de  la  monnoie  de  carte  ;  au  bas  de  laquelle  requête  est  notre 
ordonnance  du  quatorze  du  présent  mois,  portant,  soit  partie  appelée 
pour  en  venir  pardevant  nous  à  ce' jour,  et  l'assignation  donnée  en 
conséquence  à  la  dite  dame  veuve  Duchesnay,  tant  pour  elle  que  pour 
ses  enfans  mineurs  et  majeurs,  par  Ucsalino,  huissier,  le  dix-huit  du 
présent  mois,  à  laquelle  assignation  le  sieur  Juchereau  de  Saint- 
Denis,  fils  de  la  dite  dame  Duchesnay,  faisant  tant  pour  lui  tjue  comme 
ayant  le  pouvoir  verbal  de  la  dite  dame,  sa  mère,  tutrice  de  ses  frères 
et  sœurs,  mineurs,  et  encore  stipulant  pour  ses  autres  frères  et  sœurs 
majeurs,  nous  a  dit  qu'il  s'en  rapporte  à  ce  qui  sera  par  nous  réglé 
sur  la  dite  contestation,  nous  demandant  que  si  nous  no  le  croyons  pw 
bien  fondé  il  nous  plaise  ordonner  que  ceux  à  qui  il  a  été  fait  des  con- 
cessions depuis  la  suppression  de  la  monnoie  de  carte,  sur  le  pied  de 
vingt  sols  par  arpent  de  front,  soient  tenus  de  payer  les  dits  vingt  sol» 
en  espace,  comme  s'il  était  porté  dans  leurs  contrats  qu'ils  payeraient 
vingt  sols  monnoie  de  France  ;  et  par  lc3  dits  habitans  a  été  persiflé 
dans  leur  demande  ;  parties  ouïes,  vu  la  dito  requête,  notre  ordon- 
nance et  l'assignation  étant  ensuite  ci-devant  datées  : 

Nous,  attendu  que  les  dites  rentes  qui  ont  été  stipulées  en  livres 
tournois  ont  été  reçues  du  consentement  des  seigneurs,  à  la  réduction 
du  quart,  jusqu'à  l'extinction  de  la  monnoio  de  carte,  et  qu'au  con- 
traire celles  qui  ont  été  stipulées  monnoie  de  France  ont  été  payées 
sans  aucune  déduction,  et  attendu  aussi  que  par  l'article  neuf  de  la 
déclaration  du  roi  au  sujet  de  la  monnoie  de  carte,  du  cinq  juillet,  mil 
sept  cent  dix-sept,  Sa  Majesté  a  ordonné  que  les  cens,  rentes,  rede- 
vances, baux  à  ferme,  loyer  et  autres  dettes  contractées  avant  l'enre- 
gistrement de  ladite  déclaration  et  où  il  ne  sera  point  stipulé  monnoie 
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<ïfi  Franco,  pourraient  être  acquittés  avec  lu  m~>nnoie  de  France  à  la 
déduction  du  quart  qui  est  ht  réduction  de  lu  monnoie  du  pays  en 
monnoie  do  France,  frisons  défendes  au  dit  sieur  de  S.iint-Denis,  nu 
dit  nom.  et  à  ton-  autres  seigneurs  de  fVuo  payer  les  routes  stipulées 
en  livrc3  tournois  et  antres  qui  ne  sont  p:ts  stipulées  monnoie  de 
France,  autrement  qu'à  Li  déduction  du  qu  irt  ; 

Ordonnons  à  ceux  qui  les  ont  rev  ues  en  entier  de  les  rendre  nu 
d'en  tenir  compte  à  leur*  tenanciers  sur  les  rentes  échues  ou  a  échoir; 
et,  ayant  égard  à  la  demande  du  dit  ticur  de  Saint-Denis,  és  dits, 
noms,  que  les  rentes  des  concevions  faites  dans  la  seigneurie  do 
B  ?auport  depuis  la  suppression  de  la  monnoie  de  carte,  lesquelles  sont 
stipulées  ù  vingt  sols  par  arpent  de  front  sans  qu'il  ;ût  été  expliqué  que 
ces  vingt  sols  sont  monnoie  de  France  ; 

Nous  ordonnons  que  les  dites  rentes  seront  payées  sur  le  pied  do 
vingt  sols  monnoie  de  France  en  entier  et  sans  déduction  du  quart, 
attendu  que  par  l'article  huit  de  la  dite  déclaration,  Sa  M;ij<^té  a 
abrogé  la  m  muoie  dite  du  pays  et  eu  conséquence  a  ordonné  que 
toutes  stipulation  ?  de  contrats,  redevances,  baux  à  fermes  et  autres 
nffrire*  généralement  quelconques  se  feraient  à  commencer  de  l'enre- 
gistrement delà  dite  déclaration  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  France. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  novembre,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé:  BEOOX. 


Ordonnance  au  sujet  des  Clôtures  et  Fossés  de  ligne  ;  du  ÎO  juin,  1724. 

MICHEL  BEGOX,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  l'abandon  que  Ton  donne  OrdoiinHrice 
aux  bestiaux,  tant  aux  environs  de  cette  ville  que  dans  la  cam-  Vom  'CN 
pagne,  est  très-préjudiciable,  à  cause  des  dégâts  qu'ils  y  font,  qui  jj^;!,"). 
causent  des  discussions  et  des  procès,  et  que  pour  obviera  cet  ineon-  io  ^u»' f724. 
vénient  il  seroit  nécessaire  qu'il  fut  ordonné  que  ceux  qui  voudront  Uni.  ùV  17^4. 
clore  les  terres  labourables,  prairies  et  paccages,  pourront  con-  vn'-  ,0,  foi- M 
traindre  les  propriétaires  des  terres  qui  les  joignent,  de  faire  et  en-  ^° 
tretenir  les  aites  clôtures  mitoyennes,  et  les  fossés  de  ligno  à  fiais 
communs  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nou3  ordonnons  que  les  propriétaires  de  terres  labourables,  prai- 
ries et  paccages,  tnnt  de  cette  ville  que  de  ce  gouvernement,  seront 
tenus  dans  le  dix  de  juin  de  l'année  prochaine,  mil  sept  cent  vingt- 
cinq,  de  faire  et  entretenir  leurs  parts  ctes  clôtures  mitoyennes  lorsque 
l'un  d'eux  voudra  clore,  et  de  faire  pareillement  les  fossés  de  ligne  à 
frais  communs,  à  l'effet  de  quoi  ceux  des  propriétaires  qui  voudront 
clore  leurs  terres,  ou  faire  le.«  dits  fossés  de  ligne,  seront  tenus  l'au- 
tomne prochain  défaire  venir  leur  voisin  devant  le  juge  de  cette  ville, 
ou  notre  subJélégué,  pour  se  voir  condamner  à  'faire,  après  led 
semences  de  l'année  suivante,  les  dites  clôtures  ct  fussés  de  ligue,  co 
qui  s'observera  chaque  année,  afin  que  ceux  qui  seront  tenus  de  clore, 
puissexit  p  ?ftei  de  l'hiver  pour  faire  tirer  les  bois  qui  leur  feront 
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nécessaires  j»our  fane  le*  dites,  clôtures  après  leurs  semences  Je  l'an- 
née suivante  ;  et,  faute  par  ceux  qui  seront  tenus  de-  faire  les  ditei 
clôtures  et  fossés  <le  ligue  d  ans  le  dit  teins  et  le  dit  délai  pas^é, 

Nom  permettons  ù  ceux  qui  qui  auront  requis  les  dites  clôtures  ou 
fo-M-s  de  b-s  faire  faire  aux  frai-;  et  dépens  des  n  fusans,  lesquels  laïus 
condamnons  îiu  remboursement  des  avances  qu'ils  auront  faites  ]K>ur 
les  dites  clôtures  mitoyennes  et  fossés  de  ligue,  savoir,  les  journées 
qui  auront  rte  employées,  sur  le  pied  de  trente  sols  par  jour,  et  les 
pieux  nu  perche*  qui  auront  été  fourni s  suivant  IV.-tinration  qui  en 
sera  faite  par  le  capitaine  de  la  côte  ou  autre  officier  de  milice. 

Mandons  aux  officiers  de  milice  de  cette  jurisdu tion,  de  feiro 
ré'41  trer,  lire,  publier  et  afficher  la  présente  ordonnance  partout  où 
besoin  sera,  et  de»  tenir  la  main  à.  son  exécution. 

Fait  ù  Montréal,  le  dixième  juin,  mil  sept  cent  vingt -quatre. 

Signé  :  BEGON. 


*— Ordonnance  qui  choisit  .V .  le  Marquis  de  Vavdrcuil  t  t  xix  autres  pour 
provider  à  PK.  cet  ion  d'un  Tuteur  et  d'an  Subroge-tuteur  au  Jih  mi- 
ncir de  feu  lïdmc-ÎXicohix  llobert,  d-  j-u/c-i/ttcfida/it  en  ce  j*i t/x  ;  du 
quatorzième  oc  tobre,  mit  .sept  cent  cingl-quairc. 

MICHEL  UEO  ON,  ETC. 

OrtlomiYvn     QÏJR  la  requ'teà  nous  présentée  par  Dame  Mai ie- Anne  Picard  Je 

veuve  de  Médire  Edm'-Nicohes  Robert,  chevalier,  con- 
V«Q  liouil  .  t  ■-'•••nier  du  roi  en  ses  conseils  et  au  grand  conseil,  commis  et  députe 
»îxa»e.n  sa  >  ;r  intendi  iiî  «le  jietice.  police  et  finances  en  ce  pays,  contenant  quVli? 
nrocc  K  r  n      8»t».,t  embarquée  sur  la  flûte  du  roi  le  Choncau  au  mois  de  juillcj  der- 

turturia'  a 'a  "1  n't,r'  av('c  ,m'n  ^'ïl  **M1  •v,<>l!r  R'bett.  son  mari,  et  sieur  Ednie-Aat'.tne 
•ubrnec-  R 'bett,  leur  fils  unique,  âgé  d'environ  onze  ans  ;  que  mou  dit  >ieur 
tutmir.  Robert  est  décédé  le  vingt-quat»  e  juillet  dernier,  sur  les  neuf  heure? 

I-te.uct.  172».  tfu  soir,  jour  du  départ  de  cette  llûte  des  rades  de  la  Roehelli:  ;  qu'elle 
v<è  Vi  S'lJ  il'j  a  <,','»o,'°  continuer  le  voyage  avec  le  dit  sieur  son  fils  et  t<»u5 
ikJ  '  '  ceux  que  mon  dit  f.  a  sieur  Rohat  et  elle  amenaient  arec  eux, 
n'ayant  pu  se  faire  débarquer  en  Fi  ance  ;  que  cette  flûte  étant  arrivée 
dan-;  lu  rade  do  cette  ville,  le  neuf  du  prosent  mois,  elle  dé>irerjit 
retirer  tous  les  effets  que  m  ci  dit  feu  sieur  Robert  y  a  fait  embarqurr 
et  d'avi  er  s'il  e  t  plus  avantageux  pour  elle  et  pour  le  dit  >i eur. s<»n 
fils,  de  h  s  vendre  on  une  partie  seulement  en  ce  pays  ou  de  les  rem- 
porter en  France  ;  que  pour  y  j  a»  venir  il  parait  qu'il  convient  tic 
commencer  par  en  faire  l'inventaire  ;  qu'à  cet  effet  il  est  nécessaire 
qu'il  soit  élu  uu  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  à  la  personne  et  biens  de 
son  dit  fils,  attendu  sa  minorité  ;  que  son  dit  fils  n'ayant  aucuns  parerr» 
eu  ce  pays  elle  s'en  [rapporte  à  nous  de  choisir  telles  personnes  que 
non-  jugerons  *À  propos  pour  procéder  à  la  dite  élection,  mais  deman- 
dant qu  il  nous  j>Iai  1:  y  faire  procéder  incessamment,  attendu  I» 
tsai-on  avancée  et  qu'il  lui  reste  peu  de  temps  pour  se  préparer  ù  son 
retour  en  France,  sans  préjudice  à  (die  de  | ouvoir  prendre  dans  la 
fuite  telle  tjualité  qu'elle  jugera  ù  propos,  même  d'accepter  la  gaid«J 
du  dit  sieur  son  fils,  suivaut  la  coutume  do  Paris  ;  ù  quoi  ayant  égard  : 


"Onl'S/iniznces  aV»  Tntc&'hins  <lu  Canada,  1725.  ^(yr 

ISTous  avons  choisi  et  nommé  pour  proré Jer  à.  ie'eriion  «l'un  tutrur 
it  d'un  subrogé  tuteur  au  dit  mineur,  nu  défaut  de  p»re:H,  Mon  ieur 
<!e  marqué  du  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi 
en  ce  pays,  monsieur  d  'Aigrement,  commissaire-ordonnateur  de  la 
marine.  Collet,  procureur-général  du  roi.  I>e  Lhio,  prenait  r  conseil- 
ler, Suraziu,  de  Lotbinière  e.i  Lauouliier,  cou.-eillers  au  conseil 
supérieur  ; 

Ordonnons  qu'ils  seront,  ù  cet  effet,  .vas  cm  blé  ;  pardovant  iioih  de- 
main, quinze  du  présent  moi-;,  à  deux  heures  do  relevée,  en  présence 
t  df  Me.  Jeun-Julien  Hamare  de  la  Borde,  procureur  du  roi  de  la  pré- 
vôté et  amirauté  de  cette  ville,  que  nous  a  von-*  nommé  procureur  du 
roi  de  notre  commission,  tans  préjudice  ù  la  dite  dame  de*  prendre 
'i-après  telle  qualité  qu'elle  avisera,  même  d'accepter  la  garde  du  dit 
sieur  sou  hls,  suivant  la  coutume  de  Paris.  Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  ù  Québec,  en  notre  luMe!,  le  quatorze  octobre,  mi* 
sept  cent  vingt-quatre. 

-Signé;  BECON 


* — Ordonnance  rjui  homologue  un  Acte  vous  seing  privé  fuit  entre 
Michel  et  Philippe  s  Poireau  et  Marguerite  Marin,  leur  m  ère ,  tou- 
chant une  pension  alimentaire  ;  du  huitième  janvier,  mil  sipt  cent 
vingt -cinq. 

MICHEL  liEGOX  ETC. 

"j\  T AÏHJ UETÎ1TE  VORIN,  veuve  en  premières  noces  do  Jean  OrJ   qui  hf* 

AL  Poireau,  et  eu  secondes  do  Mathieu  Paby,  et  Michel  et  Phi-  moîog^.tm 

-ippes  Perreau,  ses  enfans,  tous  demeura tis  à  S  :iut-Au'<ustin,  étant       «ou  ««oing 
1  1        •  j      1  1        1        •       1    i>         1  rivé  au  «ij"t 

'venus  pnrdtivant  nous  pour  nous  demander  I  homologation  de  l  acté  j',ll)n  pensioa 

^iijs  seing  privé  luit  entr'eux  pardevaut  lu  s!e,;r  Aucîair,  curé  de  la  nH/ncniah-e. 

<\lu-  paroisse  Suint-Augustin,  et  le  sieur  Constantin,  capitaine  do  80.  j«n.  172.'». 

milice  de  la  dite  paroisse,  en  date  du  seize  décembre  dernier,  dont  Ul^' ?°  lJf^ 

la  teneur  suit  ;  f  L  ,  ^ 


"  Nous,  sous-ignés-,  Pierre  Aucîair  Pc --.ion  ors,  prêtre,  curé  de  la 
paroisse  Saint-Augustin,  et  Pierre  Cou-tan; in,  capitaine  de  milice 
<lo  la  dite  paroisse,  seigneurie  Demaure.  avons  réglé,  en  confor- 
mité et  par  l'autorité  de  l'ordonuaiict:  de  Monsieur  Begon,  inten- 
dant de  Canada,  en  date  du  douzième  décembre,  mil  sept  cent 
"  vingt-quatre,  que  Michel  Poireau,  outre  les  soins  mentionnés  en 
"  l'acte  passé  par  main  de -notaire,  le  vingt-huit  mars,  mil  sept  cent 
*'  seize,  qu'il  devait  rendre  ù  sa  mère  Marguerite  Morin  pour  lui 
u  faire  passer  doucement  le  reste  de  se;  jours,  sera  tenu  et  obligé  le 
"  dit  Michel  Poireau,  comme  il  s'oblige  lui-même  par-  ce  présent 
*'  ac  e,  de  faire  une  pemion  à  sa  mère,  tel  qu'il  suit,  (au  cas  qu'elle 
"  ne  veuille  pas  demeurer  avec  lui,  et  pour  faire  voir  qu'il  ne  la  veut 
pas  tenir  captivée  ni  gênée  eu  rien,)  dont  voici  la  teneur: 

Quinze  minots  de  bled,  un  cochon  d'un  au,  et  huit  minots  do 
J-  pois  pour  l'engrai>ser  ;  cinquante  livres  de  beouf,  vingt  livres  de 
"  beurre,  uu  cent  d'anguilles,  uu  cent  de  choux,  uu  demi-uiiuut  de 
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**  fèves,  deux  cents  d'oignons,  deux  boisseaux  de  sel,  une  demi-livre 
'*  de  poivre,  une  marmite,  un  petit  bassin,  un  plat,  une  assiette,  une 
cuillère  et  une  fourchette,  une  cuillère  à  pot,  une  poêle  à  frire; 

"  Kl  p oui*  si?n     tir:    n,  nns  le  spécifier,  la  somme  de  cinquante 
livres,  son  lit  y  :  ni  î--i  <ju'il  e:-t  ;  lesquels  meubles  ou  ustensiles  lui 
*•  reviendront  après  la  mort  de  t>a  mère. 

"  Tous  le*  articles  que  Michel  Porreau  s'oblige,  comme  par  cepré- 
*  sent  acte  sera  obligé  de  remplir  au  commencement  de  chaque 
**  année,  (jm  ras  que  sa  mère  veuille  sortir  d'avec  lui  pour  aller  où 
'*  bon  lui  semblera,)  sans  quoi  la  dite  Marguerite  Morin,  sa  mère, 
14  s'en  reprendra  à  la  teire  qui  en  reste  toujours  hypothéquée,  le 
"  tout  aussi  uprès  que  Philippe*  Porreau,  sotr  frère,  lui  aura  ratifié 
"  farte  d'abandon,  de  toutes  ses  prétentions  héréditaires  pour  les 
"  dites  tins,  qu'il  a  fut  passer  par  main  de  notaire  dans  sa  minorité; 
"  lequel  acte  le  dit  Phi  lippes  Porreau  nous  a  promis,  vu  tout  ce  que 
•*  dessus,  de  ratifier  par  main  de  notaire,  sitôt  que  mon  dit  sieur 
»*  intendant  aura  reçu  et  approuvé  ce  présent  acte,  et  pour  cela  pro- 
"  met  se  transporter  au  dit  Québec,  lundi  prochain,  avec  son  frère 
"  Michel. 

*'  Fait  et  passé  en  la  maison  prcsbytérale  de  Saint-Augustin,  en 
présence  d'André  Harnois  et  de  lierre  Constantin,  -fils,  témoin» 
**  appelés  pour  cela,  lesquels  ont  Mgné  le  présent  acte,  ce  seizième 
"  décembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  les  dits  Michel  et  Philippe* 
"  Porreau  ont  déclaré  ne  savoir  écrire  et  ont  fait  chacun  une  croix, 
"  de  ce  enquis,  suivant  l'ordonnance,  le  jour  et  an  que  dessus." 

Signé  :  ANDRÉ  HARNOIS, 

PIERRE  CONSTANTIN,  Fils, 
PIERRE  CONSTANTIN, 
DESNOYERS,  Prêtre. 

i 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  acte  pour  être  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huit  janvier,  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

Signé  :  BEOON. 


* — Ordonnance  qui  ordonne  que  les  propriétaires  de  fiefs  et  biens  en 
roture  relevant  de  Su  Majesté  y  seront  tenus  d'en  faire  foi  et  hom' 
mage  et  de  fournir  leurs  aveux  et  dénombrement)/  dans  tout  le  mois 
île  février  (1725  )  conformément  aux  ordonnances  des  24<r.  dée  vi- 
bre 1722  et  24e.  mai  1724;  du  quatorzième  janvier,  mil  sept  cent 
vingt-cinq. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 
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sent  cent  vin  art -deux  et  vingt-quatre  mai  dernier,  pour  la  confection  J^»oiubr^- 
i  1         •  •      j     i  • ■       i  xr  •  1*1      ,  mont  envers 

du  papier-ternor  du  domaine  do  îr>a  Majesté  en  ce  pays,  et  qu  il  est  Sil  ^j,^,,-.. 

nécessaire  d'achever  incessamment  lo  dit  pnpier-terrieiv  en  canné-  i  <o.  jan.  172'». 
quenec  (tes  ordre  s  do  Sa  Majesté,  demandant  qu'il  nous  plaise  per*  <">nl.  do  172 1 
mettre  de  faire  faire,  à  la  requête,  poursuite  et  diligence  du  stour  jj7?^"111* 
Cugnct,  directeur  et  receveur  du  dit  domaine,  les  saisies  et  autres 
poursuites  prescrites  par  la  coutume  contre  ceux  qui  n'ont  point 
encore  rendu  do  foi  et  hommage,  fourni  leurs  aveux  et  dénombre- 
ments pour  les  biens  qu'ils  tiennent  en  ûcù  et  contre  ceux  qui  n'ont 
pas  fourni  leurs  déclarations  pour  les  bietn  qu'ils,  tiennent  cm  roture 
du  domaine  de  Sa  Majesté  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  dans  tout  1;.*  mois  de  février  prochain,  pour 
tout  délai,  les  propriétaires  de-j  fiefs  et  biens  en  roture  relevant  du 
domaine  de  Sa  .Major-té,  soit  communautés  ou  autres  seront  tenus,  à 
l'égard  des  fiefs,  d'eu  faire  les  foi  et  hommage  à  Sa  Majesté  entre 
nos  m  lins  s'ils  n'y  ont  point  satisf  lit  et  d'en  fournir  leurs  aveux  et 
dénombrements,  et  k  l'égard  des  nions  en  roture,  d'en  fournir  leurs 
déclarations,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait  daus  lo  dit  délai  et 
icelui  pas  éf 

Nous  permettons  au  dit  sieur  Cugnet  de  faire  faire,  à  la  requête  du 
dit  pr«»cureur-géuéral,  contre  ceux  qui  sont  en  demeure,  le»  saisie* 
féodales  et  autres  poursuites  prescrites  par  la  iumtumv. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée*  et  affichée  partout  oïï 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  janvier,  mil  sept  ccat  vingt-cinq. 

Si^.é:  BEC.'OX. 


• — Ordonnance  qvi  condamne  la  Veuve  Dihige  dit  Lavigueur  de  jxiyci 
à  la  Fabrique  de.  Churlcshourg  les  droits  //' 'ir> h  n ma  don  de  son  fils, 
qu'elle  a  fait  inhuvir  à  Beauport  ;  du  cingt-cinqvièine  avril,  mil  ne  pi 
cent  riagt-tix. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  es  qui  nous  a  été  représenté  par  lo  sieur  Le  Boullanger,  curé  (;r<3„H!mn0A 
de  Charlebourg,  que  la. veuve  do  Jean-Fran«;ois  Déiït^e  dit  Lavi-  mt  sujrt  cIim 
îX'ieur,  demeurante  au  Petit  Village,  paroisse  du  dit  Charlebourg,  a  <«i<'ih  d'inSni- 
Juit  inhumer  le  nommé  Loui  s  son  151s,  dans  la  paroi  jso  de  IJeauport  "^avrji  17?^. 
r<ms  avoir  payé  les  droits  dûs  à  la  dite  paroisse  de  Charlebourg,  et  ôr.i.  <ic  1725 
*iuc  la  dite  veuve  et  refusante  de  lui  payer  les  dîmes  do  la  présente  à  17'^;,v<»l.  il, 
année,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  la  condamner  à  payer  la  f"1-  31  Vu 
somme  de  six  livres  pour  les  droits  de  la  dite  inhumation  et  à  payer 
«a  dirae  incessamment  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Ts'tms  eond  jranous  la  dite  veuve  Lavigneurù  payer,  au  dit  sieur  Lo 
Boullanger,  la  somme  de  six  livres,  pour  les  droits  qui  reviennent  ù  la 
dite  parole  de  Charlebourg,  pour  l'inhumation  du  nommé  Louis, 
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son  fils,  comme  aussi  à  lui  payer  incessamment  la  dimede  la  présents 
année.    Mandons,  erc. 

Fait  à  Q.ut'ln'c,  îo  viu^t-cinq  avril,  mil  sept  cent  vin^v-six. 

Signé  :  EEGON. 


*  — Ordonnance  qui  condamne  le  Fermier  ju  lici  . ire  d  <.  Fief  de  Rcpin- 
l'£"JJ  ri  re-n futur M'r  au  Sr.  Ruimbuult  la  so.nm  '  de  GO  Ihs.  qu'il  a 
Jiuy.'c  à  GulH'sn-.-te  L<;Citrh<d  et  tu  fournie  jour  /•*  *«/«*.  nourri- 
ture cl  cnlrethn  U'itnc  euj.i'tt  trouve;  du  se^tFme  uuùt,  mil  a/'t 
cent  vingt -six. 

MU  il  CI.  IJEGON,  ETC. 

* 

iV<fon  taurt  tJK  ce  ijui  ir.tu*  a  été  représenté  par  le  sieur-  CaiieÏKiuIt,  pmeu- 

m  »i«-s  k,  ?  leur  du  )\>i  île  1  1  jnri-diction  royale  de  Montré  il,  qu'ay.int  em- 

•ou.»  une  «ai-  p]oy<î  (]  ins  ti  -,r  ,],>  ,j:;[>' .jj-e^  extraordinaires  faites  à  Montréal,, 
iaal  trouvât».     *  .  J 

7c  uo''d  17'i6.  P'^aWi'.s  par  lê  sieur  Cicjnet.  directeur-n rêveur  ou  domaine  i  :i  ce 
*>;<L  H»»  pays,  ntic  somme  de  soixa.de  livres  pu  lui  pas ée  et  a va urée  à  Gui'- 

i  17!M,  vutll,  laume  l,e-a';:rl*>t  et  M  iriedéatheiine  Coller,  si  femme,  pour  se  ebar- 
*"v  '  ^  jçer  des   oéis,  nourriture  et  <  ntr;  tien  et  éducation  d'une- tille  ânee  de 

o;  mitre  mois,  trouvée  d ans  la  ptivi-'sedo  kepenti^ny,  in'inmrc  Marie- 
Jeanne,  rnrmne  il  paro  t  par  l'acte  d\ ae,r  aisément  pas^é  entre  le  diî. 
Heur  Raimoault  et  le  d'il  Le-enrOot  et  sa  femme,  piirélevant  Adlié- 
m ar,  notaire  ù,  Montréal,  le  t'iutj  janvier,  mil  sept  «ant  viu^t-cinn,. 
cette  somme  a  été  par  nous  ravee  sur  le  oit  état,  attendu  «pie  r>st  au 
luûiineur  haut  justicier  de  la  dite  paroisse  de  Repenti^ny  à  pourvoir 
aux  soins, -nourriture,  entretien  et  éducation  des  enfuis  bâtards  »un 
se  tiouvetit  dans  l'erené'ue  de  sa  liante-justice,  nous  demaixhtnt  c]ij'il 
nous  plaide  ordonner  <pie  lu  dite  nomme  lui  sera  remboursée  parle 
fermier  peina'  nie  qui  e-t  étaMi  sur  le  dit  fief  de  Repentigny  ;  a  «piol 
ayant  e^ard,  vu  le  dit  acte  ci-devant  daté  : 

Xor  m  coud -urinons  le  fermier  judiciaire,  établi  sur  Te  dit  fief  «Je 
Repcnîrcmy,  à  payer  an  dit  siem*  Rairnbaalt  la  somme  de  soixante 
livres  pour  son  rem  boni  -rnn  ut  de  pareille  somme  cju'il  a  payée  su 
dit  Le-caibot  et  sa  femme  pour  les  soins,  nourriture,  entretien  et 
éducation  de  la  dite  fille  trouvée  dans  la  dite  paroisse  de  Repcntiguy, 
laquelle  .somme  lui  sera  diminuée  sur  le  prix  «le  son  bail  en  rappor- 
tant, avec  la  présente,  quittance  du  dit  sieur  Raimbault.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  sept  août,  mil  sept  cent  vingt- six. 

St^né  :  BEGQN. 
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• — Ordonnance  au  sujet  de  la  Contestation  entre  Jacques  If  nu  lin  et 
Chariot  Duh.trd,  pour  raison  de  Vètnulue.  de  terre  tt  gel  ce  ujipilèe 
"  Commune"  en  la  Seigneurie  des  Grandi  nés  ;  du  quatorzième  jan- 
vier, mil  sept  cent  vingt-sept. 

C:, aude  Thomas  Dupuv,  chevalier,  conseiller  Ju  mi  en.  ses  conseils 
«l'état  et  privé,  maître  «les  requêtes  ordinaire  de  son  listel,  intendant 
de  justice,  police  et  finance ,  dm  toute  l'étendue  Je  la  Nouvelle- 
France,  Isleset  terres  adjacentes  en  dépendantes. 

LE  sieur  Jacques  Ilarneliu,  seigneur  des  Giondine.-,  avant  fait  venir  ° ;  !  ''j-v^e 
par  devant  nous  le  sieur  Ch  o  ies  Duhord,  en  ciguë  de  milice,  de-  n%\*'t}*>j 
meurml  au  dit  heu,  au  sujet  de'  la  contestation  qui  ust  entre  eux  pour  (m>i»-li»n-«. 
rai -ou  de  l'étuiulue  de  terre  et  grève  appelée  Commune,  où  ton»  les  N  .jm.  1727. 
habit  ans  du  lieu  ont  droit  de  faire  paître  leurs  bestiaux.  't  s/'voi^î 

i\dus,  après  les  avoir  entenous,  disons  et  ordonnons  que  jusqu  a  ce 
qu'il  .soit  nécessaire  de  donner  plus  de  largeur  à  la  grève  qui  horde  le 
front  des  habitations  et  qui  sert  de  Commune  auv  dits  habitans,  et 
que  chacun  des  habitans  laisse  un  espace  dans  la  largeur  de  sou  habi- 
tation pour  contribuer  à  l'élargissement  de  la  dite  Commune,  le  dit 
Charles  Duhord  s'en  tiendra,  (par.  rapport  au  dit  sieur  Ilamelin,  son 
voisin,  et  dont  les  terres  joignent  celles  du  dit  Duhord)  à  la  ligne  des 
aunes  qui  le  bordent  et  qui  désignent  le  commencement  et  largeur  de 
la  dite  Commune,  sans  qu'il  soit  permis  au  dit  Duhord  de  fore  entrer 
et  laisser  aller  ses  bestiaux  sur  les  profondeurs  des  terres  du  dit  >ieur 
H  nneliu  au  par-delà  de  la  ligne  marquée  par  les  dito>  aune  dé.  ignée,:» 
de  tout  temps  pour  marquer  et  borner  la  dite  Commune.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné*  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  quatorze  janvier,  mil 
sept  cent  vingt-sept. 

Signé-  DUPUY. 


* — Ordonnance  qui  d  (fend  à  tous  Notaires  et  Jlccu'siastiqucs  de  prêter 
leur  ministère  au  mariage  projeté  d'entre  le  fdeur  BertJielof  arec  la 
Dlle.  Roussel,  jusqu  à  ce  que  le  dit  Jierthelot.  (mineur.)  ait  fait  apptp- 
roir  du  consentement  de  ses  p.irens  ;  du  sixième  fè crier,  mil  sept  crut, 
vingt-sep/. 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

AYANT  été  instruit  d'un  contrat  de  mariage  passé  par  Monsieur  OtaVarr.we 
de  h. a  Cettière,  notaiie  en  cette  ville  de  Québec,  entre  le  nommé  Û»'1  '•vr  n'«  f'« 
Certhclot,  fils  d'un  marchand  de  Paris,  nrrivé  l'automne  dei  nier  en  IZ'^Li-!*!»'0 
cette  colonie  en  compagnie  du  sieur  Vaillant,  marchand  de  cette  dite  ,hi  Sr  ikrttii- 
ville,  le  pi  d  si.Mir  Vaillant,  nous  vint  fou  ver  ces  jours  passés  et  nous  '"t  «vec  h* 
dit  qu'à  l'occasion  de  la  recherche  qui  se  faisait  par  h?  dit  lîerthelot  de  J>,Ivy  """rsr' 
la  demoiselle  Roussel,  fille,  pour  l'épou-er,  et  de  quelques  difficultés  ^r(j  vfjc  j'7'2ç 
c\uc  le  curé  de  la  paroisse  apportait  à  les  marier,  faute  parle  dit  Ber-  »u  s/t  v«»î.  12 
ihelot  de  rapporter  son  extrait  bapti -taire  et  le  consentement  de  Bon  A.  M.  22  V«. 
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père,  actuellement  vivant,  ils  se  seraient  retiré*  par  devant  monsieur 
I'évèque  do  Québec,  qui  leur  avait  dit  de  nous  venir  trouver  et  que, 
sur  les  difficulté*  qui  .se  présentaient,  i!  s'en  rapporterait  à  ce  que  nous 
penserions. 

Sur  quoi  tumt  avons  demandé  au  dit  Voillant  ce  qu'était  le  jeune 
homme  ;  il  nous  a  dit  qu'il  était  fils  du  sieur  Kerthelor,  mnreband- 
éjûcicr,  établi  et  demeurant  à  Pair»,  rue  du  Petit-Pont,  j  roche  la  rue 
de  la  Hueherie  et  vis-à-vis  la  rue  do  la  Huchette  ;  qu'étant  en  rela- 
tion  d'affaires  avec  le  père  de  ce  jeune  homme,'  il  l'avait  piié  d'ame- 
ner aver  lui  son  fils  en  Canada,  pour  lui  faire  voir  le  pays  et  l'instruire 
du  commer  ce,  lui  disant  inn-i  que  s'il  se  trouvait  en  Canada  une  occa- 
sion de  le  rainer,  qu'il  la  lui  ménageât,  et  qu'il  lui  servit  de  père,  en 
quoi  il  avait  compris  qu'il  pouvoit  ici  donner  au  mariage  de  ce  jeune 
homme  le  mémo  consentement  que  le  père  y  eut  pu  donner  lui-même  ; 
nous  lui  avons  demandé  de  plus  s'il  avait  au  moins  quelque  lettre  et 
quelque  écrit  qui  put  assurer  la  volonté  du  père  ;  mais  nous  ayant 
répondu  qu'il  n'en  avait  aucun,  nous  lui  avons  déclaré;  que  son  témoi- 
gnage ue  suffisait  pas,  et  quo  les  ordonnances  défendaient  de  prouver 
par  témoins  et  autrement  que  par  éciit  de  leur  main  ou  devant  notaire 
les  con-cntcmeiis  des  pères  et  mères  en  tel  cas  requis,  et  que  nous  en 
jnrlerioir*  à  mon  dit  rieur  levêque,  avec  lequel  étant  convenus  depuis 
thî  l'impossibilité  et  de  la  conséquence  pour  les  parties  intéressées 
d'accomplir,  quant  a.  présent,  ce  mariage  ;  nous  avons  cependant  en- 
tendu dire  que  l'intention  des  parties  étoit  de  passer  outre  au  dit  ma- 
riage, ce  que  voulant  pié venir  et  faire  sur  cela  aux  parties  intéres- 
sées les  remontrances  nécessaires,  lesquelles  sont  de  notre  devoir,  et 
dont  les  édits  et  ordonnances  chargent  notre  honneur  et  notre  con- 
science, quand  nous  sommes  avertis  de  ce  qui  se  passe  : 

Nous  avons  fait  venir  pardevant  nous  la  mère  de  la  Demoiselle 
avec  la  Demoiselle,  sa  fille,  et  séparément  le  dit  sieur  Berthelot» 
auxquels  ayant  représenté  les  défenses  qui  étoient  faites  aux  ecclé- 
siastiques de  mai  ier  des  fils  de  famille,  sans  avoir  leur  extrait  bap- 
tistère et  sans  voir  le  consentement  des  pères  et  mères  des  dits  en- 
fin.-;, les  peines  d'exhéi  éd  ition  prononcées  contre  les  dits  enfans  au 
sujet  de  tels  mariages,  la  perte  des  effets  civils  et  de  tous  les  droits 
stipulés  pour  l'un  eî  pour  l'autre  des  conjoints  dans  le  contrat  de  ma- 
ï'nge  ; 

• 

Nous  les  avons  de  plus  engagés,  pour  les  persuader  d'avantage,  de 
prendre  sur  cela  la  lecture  des  ordonnances  de  nos  rois,  que  nous 
leur  avons  présentées,  mais  n'.iyaut  pas  voulu  se  rendte  do  leur  part 
et  ayant  de  la  notre  une  juste  crainte  qu'ils  ne  fassent  quelque  chose 
contre  les  règles,  et  qui  soit  préjudiciable  tant  aux  parens  de  la  fille 
recrieichée,  dont  l'intention  est  de  pourvoir  solidement  la  dite  fille» 
qu'aux  enfuis  qui  en  pourroimt  naître,  comme  aussi  au  jeune 
homme,  lequel  i»e  se  dit  âgé  que  de  "vingt  à  vingt-un  ans,  quoiqu'il 
p  xi  j.is.se  en  avoir  beaucoup  moins,  et  que  n'étant  arrivé  ici  que  de- 
puis six  mois  n'y  »  fait  encore  aucun  commencement  de  fortune,  et 
n'a  apporte:  avec  lui  ni  le  consentement  de  son  père  ni  son  extrait  bap- 
tistaire,  omission  qui  ne  donne  pas  lieu  de  penser  que  le  père  ait, 
tiusi  qu'on  le  dit,  consenti  verbalement  au  mariage  de  son  fils,  et 
ftutreruent  que  sous  la  condition  qu'on  lui  eu  écriroit  avant  que  d'en 
«é coudre  el  eu  atteler  aucun. 
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C'e^t  par  ce.-?  considérations  et  ù  l'effet  que  les  pùres  ne  perdent 
pas  le  droit  qu'ils  ont  sur  leurs  eufans,  que  la  fortune  des  particuliers 
qui  s'établissent  en  ce  pays  soit  stable  et  assurée  ;  que  les  enians'qui 
y  naissent  et  qui  peupleront  la  colonie  aient  un  état  certain  et  avan- 
tageux, comme  aussi  pour  prévenir  les  conséquences  et  les  inconvé- 
niens  qu'un  pareil  exemple  porterait  sur  les  gens  do  condition  et  sur 
les  fils  de  f.i mille,  lesquels  peuvent  compter  sur  la  fortune  de  leurs 
pères  et  mères,  et  pour  ne  pas  détourner  les  pères  de  famille  de  l'An- 
cienne Fraucc  d'envoyer  leurs  eufans  s'établir  et  commercer  en  ce 
pays,  que  nous  nous  croyons  obligé  de  déclarer  et  d'intimer  à  l'une 
et  à  l'autre  des  parties  intéressées,  ensemble  aux  païens  de  la  dito 
Demoiselle  en  parlant  à  sa  mère,  aux  notaires  qui  y  pourroient  con- 
tribuer, et  aux  ecdé.-ia^tique-s  qui  pourront  être  sur  ce  requis,  qu'ils 
aient  à  ne  point  passer  outre  ou  prêter  leur  ministère  au  dit  mariage, 
jusqu'à  ce  que  les  parties  et  parens  aient  écrit  au  père  du  dit  mineur, 
et  en  aient  reçu  le  consentement  par  écrit.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  six  février,  mil  sept 
cent  vingt-sept. 

Signé  :  IXJPUY. 

L'an  mil  sopt  cent  vingt-sept,  le  septième  jour  de  février,  j'ai, 
huissier  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  soussigné,  y  résidant,  rue 
Saint-Pierre,  me  suis  exprès  transporté  en  la  maison  et  presbytère 
de  la  paroisse  de  Notre-Dame  do  Québec,  rue  de  Buade,  où  étant, 
en  parlant  à  Morico  Couteleau,  trouvé  au  dit  domicile,  j'ai,  ù  Mes- 
sieurs Boulard  et  Plante,  curé  et  vicaire  de  la  dite  paroisse,  parlant 
que  dit  est  ;  à  Demoiselle  Roussel,  en  parlant  à  sa  personne  ;  au 
sieur  Berthclot,  en  parlant  au  sieur  Vaillant,  domicile  et  demeure 
du  dit  Berthelot,  donné,  signifié  et  délaissé  la  présente  copie  do 
l'ordonnance  do  Monseigneur  l'intendant,  à  chacun  (Feux  séparé- 
ment, parlant  que  dit  e>t,  à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  cause  d  igno- 
rance. 

Signé  :  RAGEOÏ. 

Avec  paraphe. 


L'an  mil  sept  cent  vingt-sept,  le  huitièmo  jour  de  février,  après- 
midi,  je,  hu  ssicr  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  soussigné,  y  rési- 
dant, rue  Saint- Pierre,  me  suis  exprès  transporté  en  la  maison  de 
Monsieur  Florent  de  La  Cettière,  notaire  royal  en  cette  prévôté,  en 
parlant  à  sa  personne  à  domicile,  donné,  signifié  copie  de  l'ordon- 
nance de  Monseigneur  l'intendant,  à  ce  qu'il  n'en  prétende  causo 
d'ignorance. 

Signé  :  RAGEOT, 

Avec  ]  aiapho. 
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Ordonnance  portant  Jï/gh-mait  pour  la  construction  des  Maisons,  en 
matériaux  incombustibles,  doux  les  T  illcs  de  la  Colonie  ;  du  1  juin, 
1127. 

♦ 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnance  /TE^T  avec  sati -faction  que  nous  voyons  le  parti  ({n'ont  pris  cette 
portant  ;uuu:c  )ri  plupart  des  prix  mues  oui  bâtiment  dans  la,  ville  de 

ronsti'i.  ii..n  Quehec,  de  <  on  truite  leurs  maisons  en  pierre,  tant  parce  qiu  1  oc- 
•lift  iDtiisuhfi  cation  de  l'iucemlie  de  la  ville  de  Montréal  et  des  fréqueiis  incendies 
(îaiiN  les  v : i I  •>  qui   arrivent  en  celle  de  Québec,  l'attention  de  no.s  prédéecs  eurs 

«le  U  colntu^.  UVlljt  tjt,  (lt'-f<  n(]i o  ,!(..  1,  air  les  maisons  dans  l'enceinte  des  villes 
/  v.  l'an  J  t     .  ,  .  -, 

df  autrement  «pi  en   pierre,  et  a  deux  étapes,  que  par  ce  que  ces  parti- 

al 17,  vu!.  12  euliers  ont  compris  «pie  la  dépeu  e  nVtoit  pas  plus  grande  de  bâtir  en 
A,  fol.  98  V  u.  pit-rre,  que  de  bâtir  en  bois,  en  un  pays  où  la  pierre  est  niisoi  com- 
mune (pie  le  bois  ;  et  que  cette  manière  de  bâtir  leur  donneroit  de» 
maisons  plus  solides,  plus  durable-,  moins  péuet  râbles  au  froid  et  un 
cliaud.  moins  exposées  aux  acridens  de  leur  propre  lèu,  de  celui  qui 
peut  venir  d'un/-  îu.ti.-on  voi.-ine,  ou  d'un  incendie  plus  général,  h  le 
malheur  en  artivoit,  nous  ne  devons  rien  oublier  de  notre  part  pour 
favor  iser  un  dessein  aus.-i  louable,  et  contribuer  à  tout  ce  qui  peut 
embellir  cette  ville  et  l'accroître  d'un  nombre  de  maisons,  capable  de 
loger  une  quantité  considérable  d  habitans,  avec  une;  nombreuse  gar- 
nison pour  sa  défense,  et  de  donner  retraite  tant  aux  milices  qu'il 
conviendroit  y  joindre  en  cas  d'alarme,  qu'aux  habitans  de  la  cam- 
pagne qui  cherchoient  en  pareil  cas  à  s'y  réfugier,  ce  qui,  d'ailleurs, 
est  le  vrai  moyeu  d'attirer  dans  la  ville  cette  abondance  de  vivres  et 
de  dentées  que  produisent  les  campagnes,  et  dont  on  n'apporte 
cependant  à  la  ville,  qu'une  très-petite  quantité,  faute  d'y  avoir, 
quant  à  présent,  un  peuple  assez  nombreux  pour  en  assurer  le  débit 
et  la  consommation. 

Dans  le  dessein  et  dans  l'obligation  où  nous  sommes  de  procurer 
tous  ces  avantages,  nous  avons  pensé  qu'il  n'y  avoit  pas  de  meilleur 
moyen  pour  y  parvenir,  (pic  de  favoriser  en  tout  ce  que  nous  pour- 
rons imaginer,  l'avancement  des  bâtimens,  et  pour  cet  effet,  de  faire 
diminuer  au  plus  tôt  la  valeur  de  la  pier  re  qu'un  grand  nombre  d'en- 
treprises avoit  déjà  fait  montera  nu  piix  beaucoup  trop  fort;  et 
comme  il  n'y  a  presque  pas  de  rues  et  de  places  publiques  dana 
Québec,  où  les  eaux  du  Cap-aux-Diamans,  (à  l'épaneliement  des- 
quelles nous  nous  sommes  propose?  de  remédier  incessamment,) 
n'aient  découvert  par  leurs  ravines  des  roches  si  dures  et  si  aiguës, 
qu'il  n'est  presque  plus  possible  d'y  faire  passer  les  chevaux  et  le* 
li  a  mois  ;  et  que  la  place  même  de  la  cathédrale,  (laquelle  place  est 
grande,  spacieuse,  bien  disposée  pour  y  tenir  un  marché  public, 
pour  y  pratiquer  une  fontaine  en  bassin,  qui  serve  de  réservoir  aux 
eaux 'île  la  Haute-ville,  et  y  faire  une  promenade  propre  au  délasse, 
ment  du  public,)  n'e-t  cnc<  re  pour  le  présent  qu'un  canos  et  un  amas 
confus  de  pierres  et  de  rochers,  cela  nous  a  paru  d'autant  plus  facile 
à  exécuter,  qu'en  permettant  aux  carriers  et  maçons  et  même  à  qui- 
conque voudra  les  enlever  avec  les  chevaux  et  harnois,  de  casser  ces 
mêmes  roches,  et  de  les  faire  débiter  au  milieu  des  rues  et  des 
places,  on  parviendra  tout  à  la  fois  à  débarrasser  la  voie  publique,  à 
dresser  la  pente  et  le  niveau  des  rues  et  des  places,  et  à  faire  trouver 
à  tous  ceux  qui  voudront  bâtir  tout  autant  de  pierres  qu'il  leur  en 
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faudra,  avec  d'autant' moins  de  frais,  qu'ils  n'auront  point  à  compter 
dans  leur  dépeuM*  ceux  de  l'achat,  et  de  l'arrivage  de  la  pierre,  qui 
fuit  la  principale  matière  du  bâtiment.  C'est  dans  cette -vue  et  pour 
cet  effet,  que  nous  a\«>ns  renouvelle  les  <1«  feu;  es  déjà  fuites,  et  que 
nous  défendons  de  nouveau  : 

I.  De  bâtir  aucune  maison  dan*  les  villes  et  gros  bourgs,  où  il  pg 
trouvera  «le  la  pierre  commodément,  :;uticment  «pi'en  pierres;  dé- 
fendons de  les  bûlir  en  bois,  de  pièces  .-ur  pièces  et  de  colombage, 
quand  même  ce  se  roi  t  pour  les  .«rouvrir  et  enduire  de  chaux  et  sable. 

lî.  Ordonnons  que  toutes  les  maisons  seront  bâ«ie>  à  deux  étages, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  sur  l'étage  du  logi.:,  un  cellier  ou  souterrain,  et 
que  l'ét  i  j  •  hors  de  tern-  ne  soit  au  moins  de  douze  pieds  d'exhausse- 
ment sou>  l'égoùl  du  toit  de  la  maison. 

III.  Ordonnons  que  les  colliers  et  caves  seront  fouillés  en  terre 
de  la  moitié  au  moins  de  leur  exhaussement,  h.qucMe  fouille  donnera 
partie  de  pierre  néce-saire  pour  bâtir  la  maison  ;  «pie  les  «lit es  caves 
et  «-elliers  seront  .voûtés  le  |)lu  »  <pi  il  sera  possible,  pour  r\ iter  lu 
pourriture  des  poutres  et  planchers  qu'on  met  dessus,  «pii  lot  ou  tatd 
deviennent  fun«'-res  à  c>nix  qui  habitent  lu  maison,  et  que  «pjand  la 
fouille  et  siirbai-iseirii'iit  des  «lires  raves,  et  cellii  rs  ne  mm  ont  pas  pra- 
ticables,  ce  qui  «m>  hausse  par  trop  l'entrée  des  mai-ons  «lu  <  ôié  de  la 
rue,  ou  rentrera  les  escaliers  du  di  hors  dans  le  dedans  «les  maisons, 
de  façon  qu'il  n'y  ait  jamais  dehors  dans  la  rue  que  trois  marches  au 
plus  en  hauteur  et  en  saillie. 

IV".  Défendons  de  mêler  «lans  la  construction  des  murs  de  face  et 
de  pignons  extérieur*  des  maisons,  aucuns  bois  appât  eus,  comme 
poitrail,  linteau  de  bois,  et  poteaux  d'hui^seï ie,  ou  bien  ces  cadres 
de  bi>is  assetnbhis   dont  on  se  sert  ici,  et  «pi'ou  met  tant  en  dehors 
qu'en  dedans,  pour  faire  tout  ensemble  l'appui,  les  pi«ds-drnits,  et 
les  linteaux  des  portes  et  des  fenêtres,  sous  peine  d«>  payer  trois  livres 
d'amende  pour  chaque  porte  et  croisée  ainsi  garnies,  payable  par  le 
m  l'tre-maeoij  ou  autre  qui  aura  fait  ces   constructions,  depuis  la 
publication  de  la  présente  ordonnance,  attendu  que  ces  bois  qui  sotit 
capables  «1  attirer  le  feu  et  de  s'enflammer  aisément  dans  les  moindres 
incendier  et  de  communiquer  le  feu  aux  autivs  parties  delà  maison, 
ont  encore  le  désavantage  de  n'être  plus  d'aucun  appui,  et  de  laisser 
cr«>uler  h'.s  parties  «lu  mur  qu'ils  soutiennent,  sitôt  qu'ils  ont  été  atteints 
du  feu  et  mis  eu  charbons  à  leurs  vives  arêtes,  uiu-û  qu'on  le  peut 
remarquera  plu  ieurs  maisons  voisines  «le  b'itinieus  qui  ont  été  incen- 
dié-, joint  ù  ce  (pie  les  cnrh<iwmnts  «le  boi»  sont  «IMbimcs  à  voir 
dans  les  bâtiment,  et  que  ne  faisant  jamais  liaison  avec  les  murs,  ils 
se  desséchent,  ils  se  retirent  et  intro«lt:isent  le  vent  dans  les  lieux 
qu'on  voudroit  le  mieux  fermer;  ordonnons  qu'en  place  «le  ces  bois, 
les  tableaux,  j ambages  et  nai  wince  des  portes  et  des  croisées,  seront 
faits  de  bonnes  pierres  d'assise  et  bien  cluéisies,  qui  ne  soient  point 
délitées,  aiu-i  que  le  sont  mal  à  propos  lu  plupart  des  pierres  «pie 
l'on  pose  i<  i,  mais  qui  soient  mises  en  bonne  liaison,  avec  d'autres 
qui  fussent  par  pain,  au  travers  du  mur,  ou  bien  encore  de  pierres 
francb««s  de  Beauport  ou  de  la  Pointc-aux-Tremblcs,  ou  autres  «jui  so 
taillent  ais«*inent  <;n  ciels  et  en  claveaux,  en  bandant  les  ceintres  do 
leurs  arrières  voussures  on  pierre  ou  en  brique,  qui  sont  des  voûtes 
de  peu  de  «lépcnse,  lesquelles  se  font  à  même  la  bâtisse,  et  ne  de- 
mandent que  lu  sujétion  do  quelques  bouts  de  planches  pour  les  cciu- 
trer. 
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V.  Nous  renouvelions  les  défenses  si  souvent  n'itérées,  et  défen- 
dons expre-sémeut  de  couvrir  en  bardeau  aucune  des  maisons  qui  se 
construisent  actuellement  dans  les  villes  et  «lins  les  faubourg*  des  villes, 
sous  peine  d'être  découvertes  aux  dépens  Je  ceux  à  qui  elles  appar- 
tiennent, et  de  cinquante  livre  ;  d'amende  contre  les  couvreurs  qui  les 
auront  couvertes  au  préjudice  do  nos  défenses,  nous  réservant  de  faire 
découvrir  s  il  est  à  propos,  toutes  cdlv.  qui  ont  été  couvertes  de  bar- 
deau depuis  les  défendes  précédemment  faites,  ordonnons  «pie  ceux  qui 
ont  amassé  du  bardeau,  dans  le  dersein  d'en  couvrir  leurs  maisons, 
seront  tenus  de  s'en  défaire  en  faveur  de  ceux  qui  bâirs>ent  à  la  cam- 
pagne, auxquels  seulement  nous  permettons  de  couvrir  en  bardeau, 
jusqu'à  ce  qu'il  oit  éié  fait  de  la  tuile,  dans  la  colonie,  suffisamment 
pour  abolir  et  rejeter  tout  à  fait  une  matière  nusri  penfuicusc  que 
l'est  le  bardeau  de  cèdre  dont  on  se  sert  en  ce  pays. 

VI.  Défendons  pareillement  de  faire  des  provi  ions,  des  amas  et 
empilages  de  bardeau  dans  la  ville,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  des 
maisons,  dans  des  cours  ou  sous  des  hatigards,  au  dedans  de  la  ville, 
sous  prétexte  do  commerce,  à  peine  d'être  jetés  à  l'eau,  s'il  en  est 
tiouvé  dans  les  m  abons  de  la  ville,  quinze  joui  s  après  la  publication 
de  notre  présente  ordonnance  ;  permettons  .seulement  aux  personnes 
qui  en  font  le  commerce  aux  isles  et  ailleurs,  de  les  tenir  en  des  mai- 
bons  hors  de  la  ville  et  non  autrement. 

VII.  Et  attendu  que  les  toits  brisés,  dit  à  la  mansarde,  ne  sont  à 
proprement  parler,  que  des  maisons  de  bois  posées  et  entées  sur  des 
maisons  de  pierres,  et  que  la  quantité  de  plares-f  rmes,  fermes,  en- 
traits,  jambes  de  for  ce,  arî  tiers,  pannes  de  brisis,  poinçons,  f,,îtages  et 
autres,  qui  n  en  font  que  les  principales  parties,  et  qui  supposent 
encore  bien  d'autres  pièces,  qui  font  sur  les  bâtiments  une  forêt  de 
bois,  dont  l'expérience  n'a  que  trop  fait  connoitre  le  «langer  en  ce 
pays;  et  vu  que  la  dépense  de  ces  bois  et  de  leurs  assemblages,  va 
bien  plus  loin  que  n'rroit  le  sur-exhaussement  qu'on  pourreit  faire  des 
murs  de  la  maison,  quand  orr  y  veut  avoir  un  étage  quai  ré  au-dessus 
du  premier  :  nous  défendons  de  faire  de  ces  toits  brisés,  sans  notre 
expresse  permission,  et  ordonnons  qu'il  ne  sera  fait  dorénavant  que 
des  toits  à  deux  égouts,  dont  la  pente  n'aura  que  le  rampant  d'un 
triangle  équilatéral  qu'on  trouvera  aisément  en  donnant  de  hauteur  à 
l'aiguille  orr  poinçon  du  comble,  la  moitié  de  la  largeur  du  bâtiment, 
ou  un  peu  moins  si  l'on  veut,  ce  qui  fera  une  pente  assez  douce,  pour 
pouvoir  se  tenir,  et  marcher  sur  les  maisons,  ù  1'eftèt  do  les  secourir 
au  besoin,  et  suffisante  pour  résister  aux  pluies  et  aux  neiges  qui 
tombent  en  ce  climat. 

VIII.  Pour  rendre  même  les  toits  d'une  moindre  dépense,  et  plus 
disposés  à  recevoir  les  secours  nécessaires,  nous  drdonnons  qu'au  lieu 
d'une  grosse  charpente,  ils  seront  faits  de  simples  filières  orr  pannes, 
et  d'un  seul  laitage,  pot  tant,  sans  assemblage,  sur  les  murs  de  refend 
et  de  pignon,  quand  la  longueur  de  la  mabou  ne  sera  pas  considéra- 
ble, et  soutenu  sur  les  simples  jambes  de  force  des  etrtraits,  avec  des 
arêtiers,  quand  le  comble  aura  plus  de  longueur,  et  qu'il  se  termi- 
nera en  croupe,  sur  lesquelles  filières  ou  pannes  sera  clouée  de  haut 
en  bas,  une  première  couche  de  planches  embouvetées.  lesquelles 
Beront  recouvertes  d'une  seconde  couche  de  planches  mises  du  sens 
contraire,  et  de  manière  qu'elles  chevauchent  de  l'une  sur  l'autre, 
comme  sont  les  tuiles,  ces  sortes  de  couvertures  coûtent  beaucoup 
moius  que  le  bar  deau,  et  durent  bien  davantage,  elles  sont  d'uu  bois 
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qui  rési  de  aux  étincelles  qui  sortent  des  cheminées,  ce  que  ne  fait  pas 
le  bardeau,  qui  se  réduit  en  mousse,  et  joint  ù  ce,  ces  planches  cou- 
vrant exactement  les  maisons,  et  les  détendent  de  lu  pluie,  et  de  la 
poudrerie  pendant  les  neiges,  elles  ont  encore  ces  deux  avantages,  que 
dans  les  incendies  particuliers  ou  généraux,  on  les  peut  luire  sauter 
aisément  à  l'aide  do  la  hache,  et  que  quand  ou  aura  un  jour  l'usage 
de  l'ardoise  ou  de  la  tuile,  on  pourra  facilement,  sans  refaire  les  com- 
bles des  maisons,  clouer  l'ardoise  et  la  tuile  sur  la  première  couche 
de  planches  embouvetées,  qui  «ont  les  premières  mises,  en  supprimant 
seulement  celles  de  dessus,  auxquelles  on  substituera  1  ardoise  et  la 
tuilo. 

IX.  Défondons  aux  entrepreneurs,  maîtres  maçons  ou  autres  qui  *>o 
mêlent  de  bâtir,  à  peine  d  en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom, 
de  poser  et  d'adosser  aucune  cheminée  ou  tuyau  de  poêles  sur  des 
cloisons,  pans  de  bois  et  colombages,  comme  aussi  de  faire  aucune 
cheminée  dont  les  tuyaux  n'aient  au  moins  dix,  douze  ou  quinze  pou- 
ces de  largeur,  et  trois  ou  quatre  pieds  d'ouverture  de  tuyau,  entre  les 
deux  coïtières,  afin  qu'un  homme  y  puisse  facilement  monter  et  s'y 
tenir.  Ordonnons,  qu'en  finissant  les  maisons,  ils  dégarniront  les  che- 
minées des  planches  ou  costières  qui  y  auront  été  mises  pour  les 
former,  sans  les  y  laisser,  comme  on  le  fait  à  plusieurs,  et  de  prendre 
garde  «pie  l'enduit  du  dedans,  qui  n'a  pas  pu  s'étendre  et  couler 
exactement  entre  ces  planches  et  les  pierres,  soit  fini,  ragréé  et  réduit 
à  une  surface  unie,  laquelle  n'ait  point  d'inégalités  propres  à  loger  et 
à  retenir  dans  les  trous  et  les  joints  des  pieiTes,  la  suie  folle  ou  la  suie 
en  mastique,  et  à  empocher  qu'où  ne  nétoie  exactement  les  cheminée» 
à  l'aide  du  balai  ou  de-  la  racle  ;  l'euduit  que  les  maçons  pourront 
faire  encore  plus  régulièrement,  si  en  élevant  les  cheminées  par 
épaulées,  ils  se  donnent  le  soin  do  lo  repasser  à  la  longueur  de  leur 
bras,  en  dedans  des  dites  cheminées  en  l'unissant  et  lo  polissant  avec 
le  bouclier. 

• 

X.  Défendons  pareillement,  et  sous  les  mêmes  peines,  d'en  répon- 
dre en  leurs  propres  et  privés  noms,  à  tous  entrepreneurs,  charpen- 
tiers, maîtres  maçons,  de  disposer  aucune  cheminée  en  maison  neuve 
ou  d'en  reposer  ou  pratiquer  aucune  en  maison  non  bâtie  do  neuf,  que 
ce  ne  toit  sur  uue  bonne  enchevêtrure  faite  de  deux  fortes  solives,  et 
d'un  chevêtre  qui  sera  assemblé  dans  les  dites  solives  à  tenon  et  mor- 
toisc,  et  dans  lequel  chevêtro  seront  pareillement  assemblées  à  tenons 
et  mortoises,  les  solives  coupées  et  retranchées  au  droit  du  dit  chevô- 
tre,  qui  laissera  un  vide  suffisant  pour  porter  l'âtre  et  pierre  de  foyer 
des  dites  cheminées  à  l'aide  de  barres  de  fer,  dites  barres  de  trémie, 
sur  lesquelles  seront  bandés  les  dits  âtres  en  brique  ou  pierrotage,  et 
d'observer  les  mêmes  passages  et  enchevêtrures,  tant  dans  les  plan- 
chers au-dessus,  que  dans  les  parties  du  comble  où  passeront  les  sou- 
ches dea  dites  cheminées,  et  de  prendre  garde  qu  il  n'y  oit  aucun  bois 
engagé  dedans  ou  proche  des  dites  cheminées,  qui  n'en  soit  distant  au 
moins  de  juatre  pouces,  ou  recouvert  au  moins  de  .quatre  pouces 
d'épais  de  plâtre  ou  de  mortier. 

XI.  Et  jusqu'à  ce  qu'on  ait  entièrement  en  ce  puys  l'usage  du  plâtre 
si  précieux,  et  du  carreau  si  nécessaire  dans  les  bâtimens,  nous  enjoi- 
gnons à  tous  les  entrepreneurs,  maîtres  maçous  et  autres  qui  se  mêlent 
de  bâtir,  de  faire  sur  les  planchers  des  greniers  et  galetas  un  hourdi 
ou  aire  de  chaux  et  sable,  épais  au  moins  de  doux  pouces,  afin  que  le 
plancher  supérieur  des  maisons  étant  ainsi  à  l'abri  du  feu,  permette 
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plus  aisément  d'abattre  et  jeter  bas  le  toit  des  mornes  maisons  si  to 
cas  arrivoit  de  fi  n  dans  la  maison,  ou  d'un  incendie  dans  le  voL-iiia^e 
des  dites  maisons. 

XII.  Kt  d'autant  cjuc*,  pour  la  sûreté  d(î  leurs  maisons,  plusieurs  y 
ont  pratiqué  des  murs  de  refend  qui  en  excèdent  les  toit>  et  les  cou- 
peutPcn  différentes  put  lies,  on  (jiii  les  séparent  d'avec  les  maison? 
voisines,  ù  l'ellèt  que  le  feu  se  communique  moins  de  l'une  ù  l'autre; 
nous  ordonnons.  «pie  pour  rendi.e  encore  plus  utile  cette  pratique  qui 
est  très  bonne  ù.  suivie,  jusqu'à  ce  que  les  maison.-»  soient  couverte*  de 
tuiles  ou  d'ardoise,  on  observera  de  plus,  de  faire  ces  murs  à  redeus 
c'est-à-dire  par  retraites  en  forme  de  degrés,  en  choisissant  pouro-la 
«le  bonne  pierre  bien  pleine  et  non  feuilletée  qui  soit  tout  ensemble  Je 
l'épais,  eur  du  mur,  pour  f.iite  par  j>ain  et  d'un  appareil  as-ez  haut 
pour  f  ire  la  hauteur  d'une  marche  d'une  seule  pièce,  ce  qui  facilitera 
beaucoup  et  assurera  le  secours  à  donner  aux  maisons  ou  les  répara- 
tions ù  faire  à  leurn  couvertures,  sans  mettre  en  danger  ceux  qui  y 
travailleront. 

XIII.  Mais  comme  toutes  ce-  précautions  pri-es  pour  le  dedans  des 
maisons  seroient  inutiles,  si  l'on  négligeoit  celles  du  dehors,  et  que 
nous  sommes  informé  que,  soit  dans  les  rues,  tant  de  1 1  haute  que  de 
la  basse-ville,  soit  sur  les  grèves  et  au  bas  des  remparts,  des  pintes- 
formes  et  des  quais,  dont  ou  dégrade  les  murs,  on  allume  des  feux 
pour  faire  de  la  bien  -,  ou  pour  faire  chauffer  le  brai  et  goudron  des 
radoubs  ou  des  cordage-",  contre  la  disposition  précise  de  l'ordonnance 
de  la  marine,  au  sujet  de  la  police  des  ports,  qui  veut  qu'il  y  ait  des 
lieux  destinés  pour  les  feux,  et  qu'ils  soient  allumés  u  cent  pieds  dw 
bâtiments  de  mer,  et  à  vingt  pieds  des  quais;  tnms  défendons  expres- 
sément sous  peine  de  vingt  livres  d'amende,  d'allumer  des  feux  sur 
les  quais,  dans  les  places  et.  dans  les  rues  pour  faire  de  la  bierre.  tant 
de  la  part  des  particuliers  de  la  ville  et  des  environs  que  des  e;cns  de 
l'équipage  des  bâtiments  qui  sont  en  rade  ;  enjoignons  à  quiconque 
voudra,  faire  de  la  bierre  de  se  retirer  eu  nuisons  propi  es  ù  cet  eftl-t, 
et  de  réduite  leur  teu,  sous  de  grandes  cheminées,  ou  *otis  des  chau- 
dières bâties  à  cet  Usage,  et  «pie  pour  travailler  à  chaude!  les  bâiimcui* 
et  goudrons  et  leur  donner  carène,  nul  ne  le  pourr  i  faire  plus  haut, 
qu'à,  demi-marée. 

X 1  V\  Permettons  ù  toutes  personnes  de  rompre  et  de  casser  dans 
la  ville,  aux  lieux  «pu  leur  seront  indiqués,  toute  la  pierre  qu'ils  vou- 
dront, tant  pour  leur  utilité  particulière  que  pour  la  livrer  à  ceux  qui 
les  voudront  rembourser  «le  leur  travail. 

XV.  Défendons  expressément  d'en  tirer  sous  les  remparts,  batte- 
ries, rochers  et  lieux  écores  de  cette  ville,  saus  une  expresse  permis- 
sion eh;  nous  et  par  écrit. 

XVI.  Défendons  expressément  ù  tous  carriers  et  autres  d'aller 
prendre  et  rompre  la  pierre  wu-deliors  de  la  ville,  ù  quelque  distance 
que  ce  soit,  jusqu'à  nouvel  otdre,  et  jusqu'à  ce  «pie  toute  celle  qu'on 
pourra  tirer  «Je  la  ville  ait  été  ôtéo  et  enlevée  ;  leur  permeitoii* 
cependant,  durant  trois  jour-»,  ù  compter  de  celui  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  d'amener  dans  la  ville  toute  la  pierro 
qu'ils  ont  tirée  et  débitée  au-dehors,  sans  y  en  casser  de  nouvelle, 
après  lequel  teins  passé  et  sans  autre  délai,  nous  leur  ordonnons  de 
i  uinener  leur  travail  dans  la  ville,  et  de  commencer  à  casser  la  pierre 
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dans  la  place  de  la  cathédrale  et  autres  endroits  qui  leur  seront  mar- 
qués dans  la  ville,  hors  de  laquelle  il.s  ne  pourront  plus  en  aller  cher- 
cher, sou*  peint;  d'être  contraints  de  décharger  leurs  tombereaux 
hors  de  la  ville  et  de  confiscation  de  leurs  harnois  par  ceux  tjne  nous 
préposerons  sur  les  chemins  pour  y  veiller,  et  de  payer  trois  livres 
d'amende  par  chaque  tombé réo  de  pierre  noire  prise  aU-dehors  de  la 
ville,  applicable  à  ceux  qui  arrêteront  les  tombereaux. 

XVIf.  Permettons  néanmoins  aux  charretiers  et  carriers  et  autres 
particuliers  d'amener  à  la  ville,  tant  par  terre  que  par  eau,  les  pierres 
et  grais  propres  à  être  taillés  et  les  pierres  ù  foyer*,  lesquelles  se 
tirent  de  Beauport,  de  Millery,  de  l' Ange-Gardien,  do  la  Pointe- 
aux-Trembles, «lu  Chàteau-Richcr,  de  Charlesbourg,  du  Cap-Santé 
et  autres  lieux,  où  Ton  trouve  de  ces  pierres  franches  et  d'appareil. 

XVIII.  Recommandons  expressément  de  casser  et  de  rompre  les 
roches  le  plus  qu'il  sera,  pos-ible  à  l'aide  des  coins  et  des  m  isses  do 
fer,  ce  qui  est  d'autant  plus  aisé  en  cette  ville,  que  tout  le  roc  en  a 
été  renversé  et  délité,  et  que  la  pierre  se  feuilleté  aisément,  et  au 
cas  qu'on-  fut  obligé  d'user  de  poudre  pour  en  éclater  quelqu'une, 
noua  défendons,  sous  peine  d'amende  d'en  faire  sauter  et  peter  au- 
cune dans  le  cours  de  la  journée  et  à  d'autres  heures  qu'au  matin, 
depuis  qu  itre  heures  jusqu'à  six,  après  avoir  pris  toutes  les  précau- 
tions nécessaires,  et  avoir  averti  au  loin  tous  ceux  qui  pourroîeut 
être  dans  les  rues  à  ces  heures-là,  par  un  cri  réitéré  qui  puisse  être 
entendu. 

XIX.  Ordonnons  aux  charretiers  et  gravatiers,  sous  peine  de  pri- 
son, d'être  exacts  à  porter  les  déblais  et  décombres  des  bâti  mens  aux 
Houx  qui  leur  seront  indiqués  pour  f  u  mer  le  niveau  des  rues  ou  autres 
destitutions  qui  leur  seront  marquées,  au  sujet  «le  quoi,  et  pour  satis- 
faire et  apporter  remède  aux  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  plu- 
sieurs entrepreneurs  et  maîtres  m  irons  et  autres  maîtres  de  métier, 
que  leurs  journaliers,  compagnons  et  charretiers  ne  font  pas  leur 
devoir  et  quittent  leurs  ouvrages  commencé*  pour  ftire  la  débauche 
ou  pour  aller  servir  d'autres  m  titres,  ce  qui  leur  tait  un  tort  irrépa- 
rable et  aux  particuliers  pour  lesquels  ils  bâtissent,  et  nuit  iniiniment 
aux  travaux  de  toute  espèce,  n'y  ayant  eu  elTet  que  les  faux  frais  qui 
dégoûtent,  et  qui  détournent  des  entreprises  les  plus  louables  ;  nous 
défendons  à  aucun  journalier  ou  compagnons  de  métier,  de  quelque 
vacation  qu'il  soit,  sous  peine  d'amende  et  do  punition  exemplaire,  de 
quitter  la  besogne  commencée,  le  marché  ou  la  journée  dont  il  sera 
convenu  qu'il  ne  soit  parachevé  et  fini,  et  considérant  que  la  crainte 
de  perdre  son  salaire  f.iit  plus  d'effet  sur*  le  mercenaire  que  l'intérêt 
du  m  titre  qui  l'employé,  et  que  dans  des  travaux  qui  ne  doivent 
point  souffrir  île  retardement,  il  seroit  toujours  d'une  trop  longue  dis- 
cussion d'examiner  le  plus  ou  le  moins  Je  dédommagement  à  donner 
pour  tles  journées  non  remplies,  des  engagemens  non  suivis,  et  des 
marchés  non  exécutés,  qu'il  est  cependant  de  justice  que  qui  quitte 
la  journée  la  perd,  et  que  tout  marché  convenu,  non  tenu,  soit 
perdu,  ne  dépendant  eu  elfet  que  de  l'engagé  de  se  rendre  digne  de 
sa  récompense  en  entier,  par  l'entière  exécution  de  sa  promesse, 
nous  dispensons  parformjde  dommage  et  intérêts,  tous  maîtres  de 
métiers  de  payer  eu  tout  ou  en  partie  la  journée  qui  aura  été  laissée 
et  interrompue,  sans  une  raison  légitime,  à  quelque  portion  du  jour 
qu'elle  ait  été;  abandonnée,  comme  aussi  de  payer  aucune  chose,  sur 
aucun  marché  qu'on  aura  manqué  d'exécuter  -autr^ent  que  par  un 
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empêchement  légitime,  et  de  payer  aucun  salaire  ù  tout  journalier  et 
compagnon  pris  au  mois  ou  ù  l'année,  à  qui  il  arrivera  Je  demander 
congé  avant  le  terme  expiré  de  son  engagement  ;  défendons  d'exiger 
et  de  donner  par  avance  sur  aucun  marché  plus  de  la  huitiè  me  partie 
du  prix,  sous  peine,  en  cas  do  répétition,  de  n'être  point  écoute,  et 
do  perdre  e\jqui  aura  été  donné  au  par-delà. 

XX.  Mais  comme  il  ne  faut  pas  moins  songer  à  la  bonne  dispoii- 
lion  et  à  la  décoration  de  la  ville,  qu'à  la  durée  de  ses  édifices  ;  uou- 
ordonnons  que  dorénavant  sous  peine  de  trois  cens  livres  d'amende 
payable  solidairement,  tant  par  le  propriétaire  que  par  1  entrepreneur, 
il  ne  sera  assis  aucun  nouveau  bâtiment,  et  touché  à  la  jambe  d'en- 
cogmue,  ou  ù  la  jambe  étrière  et  principale  d'aucune  ancienne  maison, 
qu'après  avoir  pris,  par  le  propriétaire  do  la  maison  à  bâtir  où  à  réta- 
blir, son  alignement  sur  le  terrain  même,  et  par  écrit  du  sieur  de  lié- 
cancourt,  grand-voyer  du  Canada,  ou  de  ceux  que  le  dit  grand-voyer 
commettra  à  cet  eftèt.  en  présence,  tant  du  lieutenant-général,  procu- 
reur du  roi  et  greffier  de  la  jurisdiction  royale,  qui  dressera  le  procès- 
verbal,  que  du  sieur  de  Léry,  ingénieur  du  roi,  ou  des  sous-ingénieurs, 
dans  les  autres  villes  de  Québec,  auxquels  alîgnemeus.  tant  l'entrepre- 
neur que  le  propriétaire,  seront  tenus  de  i-e  conformer,  sous  peine 
d'amende  contre  les  maîtres  maçons  et  entrepreneurs,  et  d'encourir, 
par  les  propriétaires  la  démolition  de  leurs  maisons  à  leurs  frais  et 
dépens,  à  l'effet  qu'on  ne  mette  aucune  porte  à  faux  sur  les  rues,  qu'on 
n'anticipe  point  sur  les  places  publiques,  t  int  par  le  corps  du  bàti- 
meut  que  par  les  escaliers  qui  seront  réglés  «n-même  tems  que  l'ali- 
gnement, et  qu'on  ne  construise  point  de  maison,  trop  près  des  portes 
de  la  ville,  des  remparts,  des  batteries,  dans  les  places  publiques  et 
autres  lieux  destinés  à'ia  défense  et  à  la  décoration  des  villes, et  pour 
qu'il  soit  donné  aux  places  et  aux  rues  les  largeurs  et  pentes  couve 
nables  pour  l'écoulement  des  eaux,  la  commodité,  la  sûreté  et  la  salu- 
brité publique. 

XXI.  Et  parce  qu'en  retranchant  quelques  toises  ou  pieds,  sur  les 
terrains  vendus  à  rente,  ainsi  qu'il  pourra  être  nécessaire  de  le  faire, 
en  quelques  endroits,  pour  suivre  et  exécuter  le-»  plans  des  villes,  qui 
ont  été"  arrêtés  par  Sa  Majesté,  il  ne  seroit  pas  juste  que  les  paitiru- 
liers  payassent  autant  de  leurs  rentes  que  s'ils  restoient  possesseurs  en 
entier  de  tout  le  terrain  et  emplacement  à  eux  vendus,  de  même  qu'il 
ne  seroit  pas  juste  que  d'autres  eussent  pour  rien  un  accroissement  de 
terrain  considérable  qu'ils  n'auraient  point  acheté,  et  qu'ils  acquiè- 
rent par  l'alignement  qui  leur  est  marqué  : 

Nous  ordonnons,  pour  "faire  sur  cela  une  juste  compensation  et  pro- 
curer aux  seigneurs  un  dédommagement  convenable,  qu'à  l'égard  de 
ceux  qui,  pour  se  conformer  aux  alignemens  donnés,  perdront  de  leur 
terrain,  ils  seront  déchargés  du  payement  des  cens  et  rentes  dues  aux 
seigneurs,  au  prorata  de  ce  qu'il  leur  sera  ôté  du  terrain,  comme  aussi 
que  ceux  donties  emplacements  seront  augmentés  par  les  alignemens 
qui  leur  auront  été  donnés,  payeront  les  cens  et  rentes  seigneuriales  à 
proportion  du  terrain  qu'ils  acquerront  d'augmentation,  si  elles  leur 
sont  demandées  ou  bien  qu'ils  contribueront  au  rétablissement  de 
quelques  parties  do  chemin  ou  travail  public  qui  leur  sera  marqué,  nu 
cas  que  l'accroissement  douné  se  trouve  sur  un  terrain  au  roi  ou  aa 
public,  dont  il  ne  soit  dû  aucune  rente  on  devoir,  desquelles  augmen- 
tations ou  diminutions  de  rentes,  on  ne  manquera  pas  de  faire  mention, 
tant  sur  la  minute  des  contrats  de  vente  et  de  concession  que  sur  le» 
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expéditions  qui  en  auront  été  délivrées  pour  avoir  lieu  6eulcmcntda 
jour  que  l'alignement  aura  été  donné,  et  que  Ira  fondations  dis  dites 
maisons  auront  été  tracées. 

Mandons  aux  officiers  de  la  jnnsdiction  ordinaire  de  cette  ville  ci 
antres  villes  de  la  colonie,  ensemble  aux  juges  du  police  et  nos  sub- 
dvlégués  ès  dites  villes,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  en  ce  qui  conviendra  en  chacune  des  dites  ville»,  delà 
fa  ire  rentrer  en  leur  greffe  et  icelle  lire,  publier  et  cfficlicr  partout 
où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  sept  juin,  mil  sept  cont 
vingt-sept. 

Si -né  :  IMJPUY. 


* — Ordonnance  par  laquelle  ii  est  accordé  un  espace  libre  de  20  pieds 
autour  d'un  narire  enradotd)  dans  le  Cul-de-Sac,  et  qui  défend  d'é- 
chouer aucuns  Cagcux  de  bois  dans  le  dil  Ctil-de-Suc  ;  du  vingt* 
cinquième  juin,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

LE  sieur  Girard,  capitaine  du  navire  "  la  Patien-e  "  do  Canada,  Ch\?onnanri» 
nous  étant  venu  représenter  qu'il  a  fait  remonter  lo  dit  navire  sur  *lu'  ac**M"«to 
ses  étans  (•)  dans  le  Cul-de-Sac  de  cette  ville  et  que  lo  dit  navire  à  i  !:  *'2»"vim-t 
besoin  d'un  radoub  considérable  pour  le  mettre  en  ét;it  de  sortir  de  la  p  rf}j  oirtnar 
colonie,  suivant  le  rapport  qui  nous  en  a  été  fait  par  David,  cherpen-  îTi;ni..ivjrr  va 
lier  du  roi  en  cette  ville,  et  qu'il  convient,  pour  cet  effet,  d'empocher  c,.]°V4kc*i0 
l'abord  des  cognac  de  bois  que  l'on  échoue  et  que  l'on  décharge  dans  tis'  jBia  1727. 
le  dit  Cul-de  Suc  et  de  laisser  tout  autour  du  dit  navire  un  espace  lihre  (ri.  A-  J?2S 
de  vingt  pieds  de  large  au  moins  pour  pouvoir  y  faire  les  travaux  àl~-7,  vol.  ]2 
nécessaires;  A,  fol.  I»  R.. 

A  quoi  ayant  égard,  et  attendu  qu'il  est  de  l'avantage  de  la  colonie 
que  \e  ,  radoubs  des  bâtimen*  soient  faits  à  profit,  et  qu'il  e*t  à  propos 
de  faciliter  ceux  qui  les  entreprennent,  pour  tenir  en  bonne  réputa- 
tion les  constructions  et  radoubs  qui  se  fent  en  ce  pays  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'il  y  aura  tout  autour  du  dit 
navire  "  la  Patience,"  actuellement  en  radoub  dans  le  Cnl-dc-Sac  do 
cette  ville,  un  espace  libre  de  vingt  pieds  pour  pouvoir  y  faire  les  tra- 
vaux convenables. 

Défendons  à  tous  maîtres  et  propriétaires  de  h'itituens  d'échouer 
leurs  bâtimens  plus  près  du  dit  navire  que  du  dit  e.space  de  vin^t 
pieds,  tant  que  le  dit  navire  sera  en  radoub  ;  leurs  défendons  pareil* 
lement  de  frapper  (t)  aucune  amarre  sur  le  dit  navire  ou  sur  aucuns 
de  ses  soutiens,  à  peine  de  trois  livres  d'amende,  applicable  aux  pau- 
vres de  l'hopital-général  de  cette  ville. 

(")  Etn?  en  son  i'ant.  on  sur  ton  font,  b\z:ù*.\v  :   YAv  tout  droit,  Jibvui,  oîi  tffr 


(t)  FrapptT.—Ku  U  rnie  <>  ni;u  in<\  sk-ninV:  attacher,  anarrvr. 
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Ordonnons  à  tous  habitans,  bourgeois  et  autres  qui  amènent  les  S\th 
€ffg*'».r  de  bois  en  cette  ville,  de  les  échouer  et  décharger  devant  la 
pince  «le  cette  hnsse-ville  et  dans  les  autres  endroits  éloignés  du  dit 
Cul-dc-Sac  ;  leur  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  de- 
chouer  ou  décharcer  les  dits  rageur  dans  toute  l'étendue  du  dit  Cul- 
de-Sne,  étant  un  lion  destiné  pour  recevoir  seulement  les  navires  et 
autres  bâtiinens  de  nier,  sous  peine  de  dix  livres  d'amende,  applica- 
ble aux  pauvres  du  dit  hôpital -général,  par  chaque  cagntx  qui  s'y 
trouvera  échoué-  et  encore  de  confiscation  des  dits  cagewx  au  profit  du 
♦lit  hôpital  et  du  couvent  des  Récollets  de  cette  vilje  dont  chacun  aura 
moitié  en  la  dite  confiscation. 

Mandons  aux  officiers  de  l'amirauté  et  au  capitaine  de  port  de  cette 
ville,  de  tenir  la  main  ù  l'exécution  delà  présente  ordonnance  qui  sera 
lue,  publiée  et  affichée  puitout  où  besoin  sera,  à  ce  qu'aucun  n'en 
ignore. 

Fait  en  notre  hôtel,  ù  Québec,  le  vitigttcinq  juin,  mil  sept  ceni 
vingt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 


• — Ordonnance  e/ui  truite  des  pouvoirs  du  Conseil  Supérititr  contre 
la  jit  t  tcmhm  d<s  Chapitre  et  Chanoines  de  Québec,  de  ne  recon- 
nnï.rc  aucun  Jtf^C  capable,  en  Canada,  de  Juger  leurs  différends 
aire  le  Sr.  de  LtAbinitrc,  Archidiacre,  pas  même  le  Conseil  Su  pi- 
rieur  de  Québec  ;  du  quatrième  jan  vier,  mil  sept  cent  vingt-huit  (•). 

Claude-Thomas  Dnruv,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils 
d'état  et  privé-,  niaîire  des  requêtes  ordiuaiie  de  son  hôtel,  intendant 
de  justice,  police  et  finances  dans  toute  l'étendue  de  la  Nouvelle- 
France,  isles  et  terres  adjacentes,  en  détendantes. 

Ordmni:iii«'*j  t  nK>,  j  t]e  feu  Monsieur  l'évêque  arrivée  du  vingt-cinq  au  vingt- 
pMuvjiiis \\u*  -L^  six  décembre  dernier,  en  la  maison  de  l'If ôpital-Général  par  lui 
conuril  8ii[<*-  bâti  et  fondé,  près  cette  ville  de  Que-bec,  où  il  faisait  sa  dcmeuic 
rieur ciMitrr la  ordinaire  depuis  plusieurs  années,  et  le  chapitre  et  chanoines  de 
'hii^hix'  rV1,  "  l,,'o'',,;c  cathédrale  de  Québec  ayant  pensé  que  le  siège  épiscopal  était 
clî.'iiioii-f»  do  vacant  par  cotte  mort,  quoique  mon  dit  seigneur  évèqne  ait  en  France 
Qtirbct-  »lc  un  un  condjuteur  et  successeur  désigné  en  la  personne  de  Monsieur 
nvonnoiiio  Loiris-Fian<  ois  de  Mornay  qui,  depuis  l'année  mil  sept  cent  treize, 
"mlX'^-'T'rï"  **idt  h  s  fondions  de  coadjuteur  de  l'évéclié  de  Québec  et  gouverne, 
uuJ«.tl<  y-  ^ev  etl  l'Cite  qualité,  la  partie  du  diocèse  de  Québec,  laquelle  est  le  long  du 
leurs  ttiiii-  fleuve  du  Mis  issippi,  ayant  encore  écrit  récemment  des  lettres  ù  diffé- 
rends, rentes  per.  rmiies  de;  cette  colonie  avec  suscription  de  "  -J-  Lovis-Fra.N- 
^TlUMip»V^'"r  ÇOIS»  eoudjuteur  de  Québec,  "  et  notamment  une,  datée  du  deux  avril 
de  Qm-Lc'  dernier,  écrite  ù  feu  mon  dit  sieur  évoque  de  Québec,  laquelle  est  entre 
4"..}huv.  17JS  nos  nnins  et  a  été  trouvée  par  nous  sous  les  scellés  que  nous  avons 
O.  J.  (l>- a,,i,()sés  sur  les  papiers  et  effets  appartenait*  à  feu  mon  dit  sieur 
vol.  il  fol.  j  évèqne  de  Québec,  par  laquelle  mon  dit  sieur  de  Mornay  lui  conte 
Ko.               des  affaires  de  la  coadjutorerie  ;  lequel  coadjuteur  et  successeur  dé- 

(*)  Nota.— Tontes  l<  s  Ordonnances  contenues  dans  le  volume  14,  u'otit  pa* 
été  *ij?tiées  par  l'Intendant. 


zed  by  Google. 


Oràotmances  des  Intendant  du  Canada,  1728. 


s^fiTié,  ne  peut  être  par  conséquent  réputé  de  droit  et  regardé  par 
tious  que  comme  vivant  tant  que  nous  n'aurons  pas  une  pleine  certi- 
tude de  sa  mort,  ce  que  l'on  prétend  être  suffisant  pour  empêcher  de 
droit  la  vacance  du  siège  épiscopal  de  Québec  et  que  la  jurisdiction 
épiscopale  ne  soit  dévolue  au  chapitre  de  Québec,  s'étant  fait  une 
continuation  nécessaire  du  droit  de  jurisdiction  dans  la  personne  du 
<-oadjuteur  et  successeur  désigné,  et  une  pareille  continuation  de 
l'exercice  de  la  dite  jurisdiction  eu  la  personne  des  mêmes  grands- 
vicaires  revêtus  des  pouvoirs  au  moment  de  la  mort  do  feu  mou  dit 
*ieur  évêque,  lesquels  en  restent  chargés  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  ton 
fiueecs;>eur  de  les  révoquer  et  de  leur  retirer  les  dits  pouvoirs,  indé- 
pendamment de  laquelle  prétention  quelques  <lif]ieultés  étant  surve- 
nues entre  le  sieur  Charrier  de  Lotbiniére,  chanoine  et  archidiacre 
-du  diocére  de  Québec,  dont  la  dignité,  qui  est  une  des  quatre  éta- 
blies d;uis  le  chapitre  de  Québec,  n'a  reçu,  non  plus  que  les  autres, 
aucune  diminution  par  la  mort  de  l'évèque,  laquelle  ne  dé'range 
jamais  rien  à  l'intérieur  du  chœur  et  la  discipline  observée  pour 
i'omee  et  les  cérémonies  d'un  chapitre  :  ces  difficultés  consistantes  à 
«avoir  si  le  dit  sieur  archidiacre  qui,  comme  première  des  dignités 
<pii  soient  aujourd'hui  dans  le  chapitre  de  Québec  eu  l'absence  des 
•deux  autres,  est  en  possession  d'oflicier  à  tontes  les  grandes  fêtes  dites 
/•piscopales,  seroit  exclus  ainsi  que  le  prétend  le  dit  chapitre,  de 
faire  la  cérémonie  des  obsèques  de  feu  mon  dit  sieur  évêque  ; 

Sur  quoi  le  dit  sieur  de  Lotbiniére  nous  ayant  présenté  sa  requête 
pendant  les  vacations  où  est  actuellement  le  conseil  supérieur  de 
Québec  jusqu'au  lundi  d'après  les  Kcus,  à  ce  qu'il  nous  plut  lui  per- 
mettre d'assigner  au  dit  conseil  le  chapitre  et  chanoines  de  l'église  de 
-Québec  et  prononcer  provisoirement  sur  la  prétention  du  dit  cha- 
pitre, attendu  que  l'aflaire  requérait  célérité  ; 

Sur  laquelle  requête  ayant  mis  notre  ordonnance  portant  permission 
«l'assigner  au  premier  jour  de  conseil  et  que  cependant  les  dits  chapi- 
tre et  chanoines  seraient  tenus  de  comparaître  le  vendredi,  deuxième 
-du  présent  mois  de  janvier,  en  notre  hôtel,  qui  était  la  veille  de  la 
cérémouie  déterminée  pour  faire  les  obsèques  de  feu  mon  dit  sieur 
évêque,  sans  quoi  îl  y  seroit  statué  par  nous  provisoirement  dans  le 
dit  jour  deux  de  ce  mois,  attendu  que  l'aflaire  était  instante,  sur 
uoi  le  dit  sieur  de  Lotbiniére  comparût  en  notre  hetel  à  l'heure 
onze,  heure  portée  par  notre  dite  ordonnance,  nous  ayant  remis  un 
papier  qui  veneit  de  lui  être  signifié  par  1  hui>sier  Dubrouil,  en  date 
•du  deux  de  ce  mois,  à  la  requête  des  dits  chapitre  et  chanoines,  con- 
tenant qi:e  les  dits  chapitre  et  chanoines  de  Québec  ne  reconnaissant 
en  Canada  aucun  juge  capable  dé  juger  les  motifs  de  leurs  difU'rends 
avec  le<lit  sieur  de  Lotbiniére,  archidiacre,  pas  même  le  conseil  supé- 
rieur de  (  Québec,  prétendaient  n'être  jugés  que  par  Je  roi  et  de  t'ait 
appelaient  à  .Sa  Majesté'  et  à  son  con-eil  d'état  de  notre  dite  ordon- 
nance comme  de  juge  incompétent,  déclarant  qu'ils  ue  comparaîtraient 
point  à  l'assignation. 

En  quoi  nous  avons  tuune  jinie  cause  de  surprise  d'une  préten- 
tion aussi  monstrueuse  et  dont  les  conséquences  sont  aussi  dangereu- 
ses pour  le  service  du  roi  et  l'obéissance  due  aux  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté, comme  s'il  y  avait  quelque  état  dans  la  colonie  qui  fut  indépen- 
dant de  la  justice  que  Sa  Majesté  j  a  établie. 
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Lo  conseil  -'.périeur  tenant  en  Canad  a  la  place  des  parlement  qui 
«ont  en  l'Ancieiuie-Francu  dans  les  différentes  provinces  qui  la  com- 
posent, du  jugement  desquels  S  a  Majesté  permet  bien  à  ses  sujets 
d'appeler  à  sa  propre  per-ouno  mais,  seulement  quand  ils  ont  reconnu 
et  se  .-.ont  soumis  à  la  ju-tice  et  à  l'autorité  de  ses  parlemens  et  con- 
Pfils  supérieurs  de  ses  colonies;  Sa  Majesté  étant  partout  le  chef  et 
le  pré  ideht  de  sa  justice  qu'elle  regarde  elle-im '■me  comme  le  pro- 
mu r,  principal  et  le  plus  auguste  caractère  de  sa  royauté,  lequel 
étant  un  caractère  nécessaire  attaché  à  sa  personne  sacrée,  s'imprime 
à  tous  ceux  à  «pu  elle  le  dorme  avec  la  même  perfection  et  plénitude 
qu  elle  est  en  sa  propre  personne  eacréo. 

Cet  écrit  signifié  par  les  dits  chapitre  et  chanoines  le  deux  du  pré- 
sent mois  de  janvier,  contient  doue  un  discours  insensé  f|tii  ne  tend 
qu'à  une  désobéissance  formelle  et  à  une  indépendance  séditieuse  do 
la  part  des  sujet-*  du  roi  qui,  comme  sont  les  dits  chanoines,  revêtus  de 
«os  grâces  et  subsi  tances  par  ses  bienfaits,  osent  bien  dire  qu'ils  recon- 
naissent la  justice  du  prince,  mais  qu'ils  ne  veulent  y  être  traduits 
qu'à  leur  gré  et  prennent  devant  eux  eu  temps  atn>i  considérable 
que  l'est  celui  qu'il  faut  pour,  depuis  le  premier  jour  de  janvier  de  la 
présente  année  mil  sept  cent  vingt-huit,  écrire  en  France,  s'y  pour- 
voir  au  conail  de  .Sa  Majesté,  en  recevoir  le  jugement  :  ce  qui  ne  va 
pas  moins  qu'à  deux  an.-;  de  délai,  et  pendant  ce  temt^-là,  faire  impu- 
nément «lins  l:i  colonie  tout  ce  que  le  caprice  et  les  plus  téméraires 
prétentions  peuvent  leur  inspirer,  sans  qu'au-tin  juge  et  le  magistrat 
préposé  pour  contenir  tous  les  étuts  d  en  le;. juste  s  bam-s  d  •  leurs 
droits,  dont  l'observation  et  la  •  ubar.lina'ion  suit  les  seuls  moyens  do 
procurer  la  sûreté  publique,  la  paix  et  la  tranquillité  des  particuliers. 

Un  deiseiu  si  illégitime  et  un  attenùt  au  i  marqué  à  l'autorité*  du 
roi,  joint  aux  a\is  qui  nous  revenaient  de  toutes  parts  de  la  résolu- 
tion prise  par  le  dit  chapitre  de 'Québec  de  r»  tenir  imluement  le  corps 
«le  mon  dit  feu  sieur  évèquc,  sa  cro<  e,  sa  mitre  et  ses  s.utvc;  orne- 
meus  pontificaux,  contre  la  tern-nr  préci  -e  de  sou  te-tament.  dont  l'exé- 
cution nous  a  été  confiée,  par  lequel,  ain-i  qu'il  en  avait  le  droit  aussi 
bien  que  tous  les  autres  particulier,  mon  dit  feu  sieur  évèquc  a  dbpo  é 
«le  tout  ce  «jui  lui  appartenait  et  a  dé-igné*  et  choisi  sa  sépulti  r<"  tn 
l'églis«;de  Notre-Dame-dos- Anges  qui  e  t  l'église  du  dit  hôpital-général 
désunie  de  la  cure  de  Québec  et  éi ag ée  en  parois  e  du  consentement 
du  séminaire  et  curé  d  a  la  dito  égii  e  parois -ialo  ;  laquelle  église  de 
Notre-Damc-des-Anges  a  son  district  marqué  par  autorité  du  roi  ainsi 
que  les  autres  églises  du  Canada,  a  ses  fonds  baptismaux,  fou  cime- 
tière extérieur  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'administration  con- 
tinuelle <  t  journalière  des  sacrem  >ns  :  ce  qui  mettait  les  chanoines, 
«rhapitre  et  curé  de  Québec  hors  de  tous  droit  s  de  prétendre  venir 
-levtîT  le  corps  do  mon  dit  feu  sieur  évequo,  sur  lequel  ils  n'ont  d'ail- 
leurs aucun  droit,  et  qui  en  effet  ne  devait  être  porté  en  la  cathédrale 
ainsi  que  l'on  en  était  convenu  et  qu'il  était  arrangé  tant  par  le  prépa- 
ratif  et  par  la  disposition  de  la  pompe  funèbre  que  par  une  pure  raison 
de  contenance  et  «le  déférence  pour  la  demande  qu'en  avoit  faite  les  dits 
chanoines,  leur  église  ayant  été  tendue  à  cet  effet  à  leurs  frais  et  non 
aux  frais  des  héritiers,  ainsi  que  les  autres  églises  e  t  communautés  do 
cette  ville  de  Québec,  où  le  corps  de  mon  «lit  feu  sieur  éveque  devait 
Être  successivement  porté  le  samedi,  trois  du  présent  mois,  et  déposé 
le  soir  en  la  cathédrale,  pour  y  faire  ce  jourd'hui,  quatre  du  mémo 
mois,  le  service  solennel,  et  6tro  de  là  reporté  en  la  dite  église  pa- 
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rtûssialc  de  l'Hêpitaî-Cénéral,  bâti  et  fondé  par  mon  dit  feu  aîeur 
évçque,  pour  être  inhume  en  sa  chapelle  sépulcrale  ansM  lut  tic, 
creusée  et  pi épatée  par  mon  dit  fou  sieur  évêque,  depuis  cinq  ans, 
conformément  à  son  testament  ;  c'est,  (liions -non. s,  les  desseins  illé- 
gitimes pris  contre  toutes  tes  mesures  de  convenance  et  de  bien- 
.«éuiiroqui  nous  ont  contraint  d'aller  au-devant  du  désordre  et  de  pré- 
voir le  se  utdale  public  qui  en  fut  arrivé,  et  de  requérir  le  dit  sicut  de 
Lotblniere,  uicuidiacre,  en  qualité  d'archidiacre  e!  de  virai ic,  né  do 
ce  diocèse,  revêtu  à  la  mort  de  mou  dit  sieur  évêque  de  tous  les  pou- 
voirs de  grand  vicaire,  aucun  autre  nommé  par  le  dit  chapitre  u'ayaut 
encan e  aucune  commi  siou  et  pouvoir  de  grand-vicaire  <juî  fut  écrite, 
signée  et  régislrée  an  grcH'e  de  ce  mémo  diocèse,  puisque  les  com- 
missions, ù  nous  appoi  téc.s  ce  matin,  n'ont  été  données  que  le  jour 
d'hier,  trois  de  ce  présent  mois  de  janvier,  sans  qu'elles  soient  encore 
rcget:ées  au  dit  g  relié  du  diocèse,  à  rai.'on  de  quoi  nous  les  avons  à 
l'iu  i  .ai.  cliaeune  eu  paiticulior,  paraphées  uv  Citii-t.tr,  pour  être,  eu 
cet  état  et  non  aucune  autre,  renié  -entées  ;m  <ljt  conseil  supérieur; 
le  dit  sieur  archidiacre  !.:iaut  fonction  de  curé  en  la  dite  patoisse  de 
Notre-Dame-de  .-Auge.--,  ainsi  qu'il  "a  le  droit  d'y  prendre  l'étole 
comme  eu  tout  antre  égii  e,  :>aus  que  personne  îa  lui  puisse-  faire 
4ter  que  l"évèque  même. 

C'est,  disons-nous  encore  une  fois,  dans  cc>  circonstances  et  pour 
éviter  le  désordre  dent  nous  eussions  été  n-ul  responsable,  A  mm* 
n'avions  .u  pour  cela  employer  l'autoiité  qu'il  u  j  ki  au  roi  nous  con- 
fier, que  nous  avons,  en  présence  de  toute  la  communauté  des  lîeli- 
gicues  Hospitalières  du  dit  I  lépital-C  éuéi  a!,  assemblées  au  son  do 
îa  cloche,  en  pré-eure  aussi  des  pauvres  vit  illards,  m  il;, des  invalides 
ou  ineuraUes  île  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  so:;t  renfermé-  dans  le  dit 
iiôpir il,  et  en  pré.-encc  pareillement  du  sieur  Atehé  de  Leigue,  lieu- 
tenant-général de  la  prévôté  de  cette  dite  ville  de  Québec,  du  .«ieur 
Hiché,  procureur  du  roi,  commis  de  la  dite  prévôîé,  du  rieur  de 
Vitré*,  notre  >ubdélégué,  du  sieur  Lreîetc,  cie  n-  ine  de  la  dite  église 
cathédrale  et  curé  *le  la  p  n  obse  de  Saint- Vallier,  du  Père  de  la 
Chasse,  prêtre,  religieux  de  la  Compagnie  de  Jé>;us,  alors  chapelain 
des  dites  Dames  Hospitalières,  et  des  l'ères  Anioitic  Delino  et  Tho- 
mas Heit;and,  pn  lie  ,  religieux  ré  co:  lots,  défaire  *an.«  différer,  nu 
*on  des  cloches  et  avec  tous  les  chants  et  cérémonies  marquées  dans 
le  Rituel,  l'inhum  ition  du  corps  de  mon  «lit  feu  sieur  évéque  dans  sa 
chapelle  sépulcrale,  ce  qui  s'est  fut  ainsi  que  nous  favou-,  requis  en 
la  dite  église  parois  i  .h.-,  te::duu  de  noir  jusqu'à  la  voûte  par  les  dits 
prêtres  et  religieux  qui  ont  chacun  pris  leurs  surplis  en  présence  des 
dites  Reliât,  uses  rangées  en  dirent",  et  du  peuple  qui  s'est  trouvé  au 
dit  hôpital;  ensuite  de  quoi  les  dits  chanoines  dv-  l'église  «le  Québec 
n'ont  pas  été  longtems  sans  dévoiler  leur  mauvais  dosst-in,  pni-que 
s  Y-tant  imaginés  qu'on  a  voit  c  <  helé  et  non  inhumé  le  corps  «le  mon 
dit  feu  sieur  évéque,  y  sont  venus  apiès  avoir  fait  sonner  le  tocsin  à 
leur  église  -ous  prétexte  du  feu  qui  étoit  au  dit  llôpital-Céneral  (c.o 
qui  étoit  tré.-.-faux,  ainsi  que  le  peuple  l'a  vu  et  dont  nous  avons  fait 
informer  sur  l'heure,  à  la  requête  du  procureur  du  roi,  pardevant  le 
dit  sieur  lieutenant-général  civil  et  criminel  de  la  dite  prévèté  de 
Québec,)  sont  venus  tumultueu-ement  et  tsédii.iousemont  à  la  tête  du 
peuple  qui  les  siuvoit  en  foule  et  par  troupes  dans  le  dit  IKpiial- 
tîénéral,  où  s 'étant  jetés  d'abord  confuément  dans  l'église  avec  le 
peuple,  ils  l'ont  trouvée  tendue  de  noir  ju-qn  à  la  voûte  ;  le  enta- 
lalque  dressé  tel  qu'il  devoit  servir  ù  la  cérémonie,  la  tombe  fermée 
•Se  Ba  pierre,  la  chapelle  sépulcrale  toute  ouverte.,  l'autel  en  élan* 
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pare  et  c  -uvoit  de  six  ci-  rires  avec  du  monde;  qui  y  priait,  d'où  pas- 
sant dans  le  s  lin  il  x  réguliers,  pour  continuer  leur  pcrqui>ition,  et  daiis 
l'endroit  où  l'on  avoit  fait  la  chapelle  ardente,  et  revenant  a  l'église  pour 
en  enlever  le  Trcs-îSaïut-îsacrernent,  l'ayant  trouvée  fermée,  ils  son» 
sortis  en  y. 'tant  un  papier  dans  l'assemblée  avec  l'expression  laite  île 
bouche  jiar  un  des  dits  chanoines,  qu'ils  déposaient  lu  Supéi  icure  de 
la  dite  communauté  et  interdisoiont  l'église,  avec  défeuse  ù  Ju  inis, 
tous  excès  et  a  luis  d'une  prétendue  jurbdiction  non  encore  établie,  et 
comme  de  la  j>art  de<  deux  pré-tendus  grands-vicaires  qui,  n'ayant  alors 
ni  caractère  ni  commb-ion  régulière,  n'ont  rien  fait  (pie  de  frivole 
et  nous  oblige  cejieudant  île  prendre  de  nouvelle*  mesures  pour 
lesquelles  nous  ordonnons  que,  demain,  lundi,  einq  de  œ  mi'ux'  mois 
de  janvier,  les  dits  chapitre  et  chanoines  seront  tenus  de  comparaître 
au  conseil  supérieur  qui  sera  assemblé  extraordinuirement  pour  cette 
affaire,  dix  heures  du  matin,  venir  rendre  compte  Je  leur  conduite, 
et  pour  répondre  aux  conclusions  qui  sciout  prises  par  le  procureur- 
général  du  roi. 

Leur  faisons  de  très-ex  probes  défenses  «Te  célébrer  en  leur  enlise 
aucun  service  solennel  qu'après  que  leurs  cKAcrends,  sur  le  quels  ils 
ont  refusé  de  comparaître  au  dit  conseil,  auront  été  jugés  par  le  dit 
eonseil  supérieur  sur  lu  question  desavoir  qui  y  officiera,  et  sans  eti 
avertir  le  dit  conseil,  dont  l'intention  e  t  de  se  trouver  en  corps  au  ser- 
vice so-lenuel  q^i  sera  chanté  dans  la  dite  église  cathédrale,  et  faute 
par  les  dits  chapitre  et  chanoines  de  se  trouver  demain,  lundi  ai 
cote  cil  supérieur; 

Nous  ordonnons  par  provision  qu'ils  y  seront  contraints  par  9nbie 
de  leur  revenu  temporel,  tant  de  ce  qui  consiste  en  revenu,  .-oit  en 
France,  soit  en  Canada,  pour  raison  de  quoi  il  sera  signifié  aux  rece- 
veurs une  copie  de  notre  présente  ordonnance  que  de  ce  qui  consista 
dans  les  gratifications  qui  sont  faites  par  le  roi  au  dit  chapitre,  pour- 
quoi pareille  copie  sera  signifiée  au  sieur  Cugnet,  receveur-général 
du  domaine  d  occident  en  Canada,  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant 
opposition  et  appellation  quelconque  : 

Ordonnons  de  pins,  que  notre  présente  ordonnance  sera  Tue,  publiée 
et  affichée  partout,  ou  besoin  sera  et  notamment  aux  portes  des  deux 
églises  do  la  hante  et  bas-e-ville  de  Québec,  et  qu'il  sera  informé 
par  devant  le  sieur  lieutenant-général,  ù  la  requête  du  dit  procureur 
du  roi,  contre  ceux  qui  tenteront  de  déranger  les  dits  officiers. 

Ordonnons  pareillement,  que  notre  jn  ésente  ordonnance  sera  lue, 
publiée  et  affichée  dans  les  villes  de  Montréal  et  Trois-Kivièro,  avec 
pareille  procédure  contre  ceux  qui  oseront  la  déranger,  dont  le  sieur 
Haimbault,  KetUenant-général  ù  Montréal  et  notre  subdélégué  sera 
tenu  de  nous  certifier,  et  qu'il  en  sera  envoyé  une  copie  pour  être 
publiée  à  la  porte  de  chacune  des  églises  de  la  colonie,  dont  il  nous 
sera  certifié  par  les  officiers  de  milice.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  ù  Québec,  le  q»  itre  janvier,  mil  sept 
tent  vingt- huit. 
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* — Ordonnance  qui  défend  aux  prétendus  Viraircs-Géturaux  du  Cha- 
pitre de  Québec  et  à  tous  Cures  de  publier  aucun  Mandetnent  et 
Manifeste  qui  émane  des  dits  prétendus   Vicaires-Gé n  '/aux,  sous 
peine  de  saine  de  leur  temporel  ;  du  sixième janvier,  mil  *ij>t  cent 
vingt-huit. 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

SUR  l'avis  qui  vient  tic  nous  être  donné  d'une  publication  faite  ce 
iourd'hui,  sur  les  quatre  heures  après-midi,  issue  des  vêpres  on  la  ',!'.  ' ,  i, 
chaire  de  I  église  paroissiale  de  cette  ville  de  Quehec,  par  le  sieur  de  vi.  aîr<  -.--.  i^. 
Tonnancourt.prêtre  et  chanoine  de  la  dite  église  cathédrale  de  Québec,  mnx  clui-.'npi- 
d'un  mandement  et  manifeste  portant  le  nom  des  prétendus  vicaires-  ,"\',<'  ^'u'hty 
généraux  du  chapitre  de  Québec,  contre  les  défenses  expresses  por-  j,ut, a„. 
tées  contre  l'arrêt  du  conseil  supérieur  du  jour  d'hier,  cinq  du  présent  cuit  mautle- 
mois,  signifié  aux  dits  sieurs  chanoines  du  dit  chapitre,  par  Uageot,  "i-nt  d  mmir 
huissier,  le  même  jour,  ciuq  du  jiréseut  mois  de  jan  vier  ;  M"? 

jui'u-inhis   \  i- 

Le  dit  conseil  déclarant  pour  le  présent  le  siège  épiscopal  non  «  ''in  .s-^:  i- 
vacaut,  attendu  la  vie  et  l'existence  de  Monsieur  Loui.-Fraiiî/oi.;  île  '.Ul,.x* 
Momay,  eveqne  d  fcjiimenye,  et  coadjuteur  et  succe-seur  »J<:  igné  de  oi(|.  «1«>  17  .'8 
ieu  Monsieur  l'évêque  de  Québec,  laquelle  vient  d'être  connue  avec  Janv.it  Avril, 
-évidence  par  ses  lettres  missives,  datées  à  Pans,  le  deux  avril,  mil  v"'-  H.  f  jl-  r> 
«ept  cent  vingt -sept  et  rendues  en  cette  colonie  par  les  derniers  vais-  Vo' 
«eaux  qui  y  soiit  arrivés  cet  automne  ;  lesquelles  lettres  ont  été  trou- 
vées depuis  peu  de  jours  sous  les  scellés  et  parmi  les  papiers  de  mon 
<lit  feu  sieur  évêque. 

Le  conseil  supérieur  de  Québec  ayant  fait  en  conséquence  défenses  au 
sieur  Boullard  et  autres,  de  prendre  la  qualité  de  vicaires-généraux  du 
chapitre  et  de  faire  aucun  acte  de  jurisdiction  en  cette  qualité,  comme 
aussi  de  se  servir  des  sceaux  et  registre*  du  diocèse,  à  peine  de  nullité 
•des  actes  et  de  restitution  du  quadruple  du  produit  des  sceaux. 

Vu  le  peu  de  temps  qu'il  y  a  d'assembler  extraordinai rement  le 
conseil  supérieur  et  le  voir  prononcer  contre  un  pareil  attentat  à  sou 
autorité  et  contre  une  publication  aussi  téméraire  faite  uniquement 
dans  le  dessein  d'exciter  les  peuples,  uous  croirions  que  ce  seroit 
manquer  ù  notre  devoir  que  de  ne  pas  prendre  assez  tùt  sur  cela  de 
justes  mesures  pour  mettre  le  d'il  conseil  en  état  de  punir  et  de  sévir 
contre  les  auteurs  d'une  pareille  entreprise,  laquelle  ne  tend  qu'à 
séduire  le  peuple  ù  la  faveur  de  sa  simplicité  et  de  la  connaissance 
qui  lui  manque  pour  distinguer  la  puissance  ecclésiastique  d'avec  la 
puissance  séculière  :  le  peuple  ne  pouvant  pas  savoir  avec  assez,  de 
précision  que  la  puissance  propre  aux  ecclésiastiques  n'est  que  sur  le 
Hpirituel  et  sur  les  choses  qui  concernent  le  salut  des  âmes,  les  ordre* 
à  conférer  aux  ministres  de  l'Eglise,  l'administration  des  saeremens 
et  ce  qui  s'en  suit  des  cuets  du  sacrement  de  mariage  et  des  autre* 
saeremens  ;  que  tous  les  autres  droits  et  prérogatives  des  ecclésias- 
tiques et  séculiers  entr'eux  sont  matières  purement  temporelles  dévo- 
lues à  la  puissance  du  roi  et  partant  à  la  connaissance  des  juges  qui 
sont  chargés  de  l'exécution  de  sa  justice  sur  tous  ses  sujets  tans  dis- 
tinction dont  les  ecclésiastiques  (pour  l'exemple  qu'ils  doivent  au 
peuple)  doivent  se  montrer  les  plus  soumis. 
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L'Eglise  étant  dans  l'Etat,  et  non  l'Etat  dans  l'Eglise,  faisant  pattie 
do  l'Etui  sans  lequel  elle  no  peut  subsister  :  les  ecclésiastiques  d'ail- 
leurs étant  si  peu  les  m -dires  de  se  soustraire  un  seul  moment  ù  la  jus- 
tice du  piineo  que  Nu  Majesté  enjoint  à  .ses  juges,  par  lus  ordon- 
nances du  royaume,  «le  lus  y  contraindre  par  la  saisie  de  leurs  reve- 
nus temporels,  n'étant  nécessaire,  poiiron  convaincre  tout  le  peuple 
do  celle  colonie  inviilubltutent  attaché  au  culte  dû  à  Dieu  et  à 
l'obnissunce  due  au  roi  par  l'exprès  commandement  de  Dieu,  que  de 
lai  donner  nmn  lissance  ainsi  cjut*  nous  allons  le  faire  de  la  déclara- 
tif.:! publique  que  les  évéques  de  France,  assembles  à  la  tête  du 
clergé,  ont  d ■►niiét;  le  dix-neuf  mars  do  l'année  mil  six  cent  quatre- 
vingt-deux  ;  laquelle  déclaration  porte  en  nropres  termes,  que  Saint- 
l'i-îrro  et  ses  successeur.?,  vicaires  de  Jésus-Christ,  et  que  touto 
l'Egas  ;  m* me,  n'ont  îeeu  d»?  puissance  de  Dieu  que  sur  les  choses 
s1'i  ilue.'.les  et  <jui  concernent  le  salut,  et  non  point  sur  les  choses  tem- 
porelles et  civiles  :  J  e.- us  Clin  ,t  nous  apprenant  lui-même  que  son 
royaume  n'est  pas  de  ce  monde,  et,  en  un  autre  endroit,  qu'il  faut 
roudre  à  Ccvar  ce  qui  e-t  à  César,  et  qu'il  sYn  faut  tenir  à  ce  pré- 
CCj  '-J  de  l'apôtre  Suint-Paul,  que  toutes  personnes  soient  soumises 
feux  puissance*  des  roi.-,  car  il  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne  vienne 
d-'  Dieu,  c'est  pourquoi  celui  qui  s'oppose  ù  la  puissance  des  souve- 
rai.H,  lé  i  te  ù  l'ordre  de  Dieu;  en  conséquence — pourvuit  ladite 
d^ chiruti.  1:1  cl 1 1  c]en;> — nous  déclarons  que  les  rois  ne  sont  soumis  à 
aucunes  puissance*  eccîi-.- tactiques  pat  l'ordre  de  Dieu  dans  les  choses 
qv.l  concern  -nt  le  temporel. 

C>  sont  ces  vérités  reconnues  et  annoncées  par  un  clergé  aussi 
eugu-te  que  l'est  le  clergé  de  France,  dont  les  prélats  et  ecelésiasti- 
q'-ij  ;  qui  le  comptent,  ont  toute  lu  science  et  la  capacité  convenal>le 
pour  ne  se  p -int  tromper  eu  si-mêmes  et  ne  point  induire  les  peuples 
en  erreur,  au  >i  bien  dans  les  r.îf  tires  de  gouvernement  et  de  l'état  que 
d_ns  les  plus  grandes  véi ités  de  la  religion  ;  ce  sont,  disons-nous,  ces 
principes  qu  il  conseil  lit  d'apprendre  ici  au  peuple,  plutôt  que  d  abu- 
t»i.r  de  cette  chaire  île  vérité  ou  l'en  ne  doit  prêcher  que  l'obéissante 
due  i\  Dieu  et  au  roi,  pour  faire  de  lapait  des  dits  chanoines  et  chapitre 
un  acte  de  dé-«nhéiv--ance  formel  ù  la  puissance  du  roi  et  ù  l'autorité 
légitime.  ;  c'ed  donc  pour  ni  1er  au  devant  de  ce  désordre  et  mettre  le 
Conseil  supérieur  eu  état  de  punir  les  coupables  que  nous  ordonnons 
qu'il  sora  informé  contre  le  sieur  de  Tonnancourt,  chanoine  de  la 
cathédrale  et  autres,  de  la  publication  du  prétendu  mandement  et  ma- 
i.ifesle  pardevant  le  sieur  André  de  Leigne,  lieutenant-général,  civil 
tt  cuimiuel,  en  qualité- de  notre  :  ubdélégué  à  la  requête  du  sieur 
Hiehé  que  nous  avons  uommé  m  cela  procureur-général  de  notre 
cuinrai  sion  ; 

Faisons  de  très-expresses  inhibition1*  et  défenses  aux  prétendus 
vicaires-généraux  du  chapitre  de  Québec,  d'envoyer  le  dit  mande- 
ment et  m  mit*,  -te  pour  être  public)  en  aucune  église  «le  la  colnnitv 
*ous  peine  de  la  saisie  de  leurs  revenus  temporels  et  autres  peines  de 
droit  ; 

Faisons  pareillement  défendes  aux  curés  et  missionnaires  des  églises 
paroi  si  a  les  du  Canada  de  faire  la  publication  du  dit  mandement  et 
manifeste  et  d'aucun  autre  qui  émane  des  dits  prétendus  vicaires-gé- 
néraux, ù  qui  le  conseil  supérieur  a  fait  défenses  de  jireudre  cette  qua- 
lité et  d'en  f  tire  les  fonctions,  sous  peines  contre  les  dits  curés  et  mis- 
BÎonn aires  d'être  déclarés  désobéissait*  uux  ordres  du  roi  et  ù  ju^tico 
et  tio'js  peine  de  la  saisie  du  revenu  temporel  de  leuts  cuics. 
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Ordonnons  que  notre  présente  ordonnance  sera  lue,  publiée  et  affi- 
chée partout  où  besoin  sera  dans  les  trois  villes  de  la  colonie  et  dans 
toutes  les  paroisses  des  trois  gouvernements,  à  la  diligence  des  olîicicra 
de  milice  qui  seront  tenu*  de  nous  en  certifier  trois  .semaines  au  plus 
tard,  après  les  dites  publications.    Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  six  janvier,  mil  sept  cent  vingt- 
huit. 


Signé  : 


•—Ordonnance  qui  porte  que  les  Tuteur  et  Subrogé-Tuteur  et  autres 
païens  de  Marie- Anne  Pelletier,  mineure,  s'assembleront  chez  le 
Sr.  Jannot,  Xutuire,  à  V effet  d'accepter  lu  succession  de  feu  Noël 
Pelletier,  son  père,  ou  d'y  renoncer  ;  du  dix-septième  février,  mil 
sept  cent  vingt -hit  il. 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean-François  Pelletier,  Ordonnance 
habitant  de  la  paroisse  Suinte- Anne  de  la  Cî  lande-Anse,  en  la  sci-       l'*'^'1* ,*]U°t 
pneurie  delà  Pocatièrc,  côte  du  sud,  disant  que  lui  et  défunts  Noël,  „'.,'•,,.„. ,,•!./„.  * 
Charles  et  Joseph  Pelletier,  ses  frères,  et  aussi  Guillaume  Pelletier,  t  -ur  «t antres 
son  frère,  aujourd'hui  vivant,  habitant  de  la  paroi.^e  Saint-Louis  pan-»»  U'mio 
de  Kamouraska,  tous  enfants  et  héritiers  de  défunts  Noël  Pelletier  et  ,ljU1;  l,le-  K'i4a 

.     «r    i   1    •        m-  i  «  «  •  <  «t'IU  nieront 

Marie- .Madelame  Mignot,  leur  pero  et  merc,  se  seraient  trouves  au         >„  „jcur 

jour  du  décès  de  leurs  dit<  père  et  mère,  en  qualité  de  leurs  héritiers,  J:  nnnt,  w>- 

dchitcurs,  par  une  obligation  envers  le  sieur  Iluette  Dauteuil,  père,  t.ivit,  à  iVflet 

de  1a  somme  de  douze  cents  livres,  monnoie  du  pays  faisant,  la  réduc-  4t'!KC  T.l*  r  ,tt 

tion  du  c|uart,  celle  de  ncut  cents  livres,  monnoie  de  v  rance,  sur  snu  y,.rCt  ou 

laquelle  obligation  nuroit  été  rendu  sentence  en  la  prévôté  de  cette  d'y  renoueer. 

ville,  le  trente  juin,  mil  sept  cent  deux,  qui  auroit  condamné  le  dit  17,>-  f»'v-  ,7'-,H- 

Noël  Pelletier,  père,  au  payement  de  la  dite  somme  principale  et  aux  î)rJ'  d.w  l7~8,' 

'  ,ï  ...         ,  1   .     /  .       ,  ,        lunv.  u  avril, 

intérêts  d  icelle,  de  laquelle  somme  principale  et  des  intérêts  échus,  voi.  i .j,  fol.  15 

ensemble  des  sommes  payées  en  déduction,  le  dit  Jean-François  Pel-  Ho. 
letier  auroit  compté  le  jour  d'hier  avec  le  sieur  Dauteuil  dans  le 
dessein  de  s'acquitter  envers  lui  de  la  part  et  portion  dont  il  peut 
être  tenu  comme  héritier  de  ses  dits  pèie  et  mère,  à  l'effet  de  se  con- 
server la  cinquième  partie  d'une  terre  de  cinq  arpens  de  front  sur 
quarante-deux  de  profondeur  située  au  dit  lieu  de  la  Pocatière,  qui 
est  tout  le  bien  de  ses  dits  défunts  père  et  mère,  et  encore  afin  de 
jouir  d'un  arpent  et  demi  de  front  sur  la  même  profondeur,  faisant 
partie  de  la  dite  terre  par  lui  acquise  de  la  dite  défunte  sa  mère,  aux 
offres  q  Vil  a  faites  au  dit  sieur  Dauteuil  de  lui  payer  ce  dont  il  peut 
être  tenu  po-ir  sa  part  et  portion  de  la  susdite  somme  principale  et  des 
intérêts  d'icelle  ;  m  iis  que  la  veuve  du  dit  défunt  Joseph  Pelletier, 
au  nom  et  comme  tutrice  de  ses  eufans  mineurs,  ensemble  le  subrogé- 
tuteur,  assemblés  avec  les  autres  parents  des  dits  mineurs  chez  le 
sieur  Jannot,  notaire,  demeurant  à  la  fliviére-Uuelle,  près  du  dit  lieu 
de  la  Pocatière,  auraient  été  d'avis  d'abandonner,  ainsi  qu'ils  l'ont 
fait,  au  nom  des  dits  mineur  ,  au  dit  sieur  Dauteuil,  la  part  et  portion  à 
eux  appartenante  flans  la  susdite  terrj  de  cinq  arpens  de  front,  afin 
d'être  déchargés  du  payement  de  la  portion  des  susdites  sommes  prin- 
cipales et  intérêts  dûs  au  dit  sieur  Dauteuil  ;  que  Marie-Aune  Pelle- 
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lier,  fille  tlu  dit  défunt  Noël  Pelletier,  seule  enfant  de  lui  et  de 
défunte  mère,  étant  encore  mineure,  les  tuteur  et  subrogé-tuteur  qui 
lui  ont  été  élus  n'ayant  pris  encore  aucune  qualité  pour  elle  dan«  la 
succession  de  son  dit  défunt  père,  le  sieur  Dauteuil  qui  n'a  point 
dessein  d'agir  contre  elle,  par  des  voies  de  rigueur,  veut  bien  atten- 
dre que  les  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur  se  soient  déterminés  sur  le 
parti  qu'ils  ont  à  prendre  pour  la  dite  mineure,  ou  d'accepter  la  suc- 
cession de  son  dit  défunt  père  ou  d'abandonner  au  dit  sieur  Dauteuil 
la  part  qui  lui  reviendrait  do  la  susdite  terre  ; 

Pourquoi  nous  demande  le  dit  Jean-François  Pelletier  qu'il  nmis 
plaise  ordonner  que  les  tuteur  et  subrogé -tuteur  de  la  dite  Marie- 
Anne  Pelletier,  tille  mineure,  lesquels  demeurent  à  Kamoun?ka, 
s'assembleront  chez  le  sieur  Jannot,  avec  lesparen.sde  la  dite  mineure, 
pour  accepter  ou  renoncer  à  la  succession  du  père  de  la  dite  mineure 
et  en  dresser  acte,  lequel  leur  servira  de  ce  que  de  raison  envers  le  dit 
sieur  Dauteuil. 

Nous,  ayant  égard  ù  la  dite  requête,  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  les  tuteur  et  subrogé-tuteur,  ensemble  les  autres  parens  de  la  dite 
Marie-Anne  Pelletier,  fille  mineure,  s'assembleront  chez  le  dit  sieur 
Jannot,  dans  le  cours  du  mois  de  mars  prochain,  au  plus  tard,  à  l'e&t 
d'accepter,  pour  la  dite  mineure,  la  su-  cession  du  dit  feu  Noël  Pelle- 
tier, son  père,  ou  d'y  renoncer,  dont  sera  dressé  acte  par  le  dit  sieur 
Jannot,  duquel  acte  les  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur  se  serviront  aia>i 
qu'ils  aviseront  bon  être  envers  le  dit  sieur  Dauteuil.    Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  dix-sept  février,  mil  sept  cent 
vingt-huit. 

Signé  :   


*  — Ordonnance  qui  défend  au  Grand- Prévôt  d exécuter  aucuns  des 
ordres  du  Marquis  de  lîeauharnois  en  ce  qui  regarde  directement  ou 
indirectement  la  Justice  ordinaire  et  les  Arrêts  du  Conseil  Stq*- 
rieur  ;  du  huitième  mars,  mil  sept  cent  vingt-huit. 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnance  k  TTENDU  l'arrêt  rendu  ce  matin,  huit  mars,  au  conseil  supérieur 
craVd-m"vô"1  tiu'*  fians  rtvo'r  ^'Çar^  il  Poi-<Iro  apporté  au  conseil  supérieur  par 
d'exécuter  Ici  Monsieur  le  marquis  de  Beauharnois,  gouverneur  et  licutenant-génê- 
onlres  do  M.  ral  de  la  Nouvelle-France,  par  lequel  il  défend  au  conseil  supérieur 
de  Brauhar-  (jc  recevoir  aucune  requête  et  de  rendre  aucun  arrêt  dans  l'affaire  du 
regurd"  Uju"  "cur  Boullard,  comme  aussi  au  greffier  d'écrire,  expédier  et  aux 
tic«  onliimirc  huissiers  et  archers  ou  autres  do  signifier,  publier  ni  afficher, 
et  les  nrrêisdu  interdisant  au  procureur-général  du  roi  de  prendre  aucunes  conclu- 
comoil  supé-  sions  en  cette  affaire,  suspendant  l'exécution  des  arrêts  qui  ont  été 
8e.  mars  17°8  rcntJus  Par  1°  conseil,  pour  être  le  dit  arrêt  lu  et  publié  en  tous  lieux 
Ord.  de  1728,  où  besoin  sera  dans  les  villes  de  Québec,  Montréal  et  des  Trois- 
junv.  à  avril,  Rivières  lequel  arrêt  de  ce  jour  ordonne,  au  contraire  du  dit  écrit, 
▼ol.  14,  fol.  19  pextîcution  de  tous  ses  arrêts  précédens  : 
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Défendons  au  sieur  tic  Saint-Simon,  grau J- prévôt  de  la  maréchaus- 
sée, soumis  par  sa  charge  et  l'exercice  «le  ses  fonctions  immédiate- 
ment aux  ordres  de  la  justice,  de  prêter  main-forte  aux  ordres  du 
r<>i  et  à  l'autorité  de  la  justice,  sous  peine  d'interdiction,  et  d'être 
par  nous  commis  à  sa  charge  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  jusqu'à  ce 
iju'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  d'en  ordonner  autrement  et  sous  les  autres 
peines  portées  par  les  ordonnances,  et  notamment  par  les  articles 
trois  du  titre  deux,  et  article  douze,  titre  dix  de  l'ordonnance  de  mil 
six  cent  soixante-dix,  le  mettant  dès  à  présent,  (ainsi  qu'il  a  été  dé- 
chiré par  nous,  ce  mutin,  en  plein  conseil,  en  présence  de  Monsieur 
le  marquis  de  lîeauharnisj,  sous  la  protection  du  roi  et  de  la  justice 
du  conseil  auquel  nous  nous  sommes  plaint  eu  présence  de  Monsieur 
le  marquis  de  Beauharnois,  de  l'ordre  donné  par  lui  au  dit  sieur 
grand-prévôt  d'emmener  en  son  château  la  troupe  de  ses  quatre 
archers  ^ans  armes,  déclarant  l'ordre  ù  lui,  par  nous  donné  au  con- 
traire, d'emmener  en  aucune  occasion  sa  troupe  autrement  qu'avec 
des  aimes  ù  l'eflèt  qu'en  tout  lieu  ils  fussent  en  état  de  faire  respecter 
et  exécuter  les  ordres  et  l'autorité  du  roi  jusqu'à  ce  que  force  reste  à 
justice  ; 

Et  attendu  que  Monsieur  le  marquis  de  Beauharnois  vient  de  faire 
afficher  tout  présentement  le  dit  ordre  apporté  par  lui  ce  matin  au 
conseil  parles  troupes,  et  au  son  des  tambours  des  troupes,  avec  des 
acclamations  qu'il  a  fait  faire  de  *•  Vire  le  Roi  !  et  Beauharnois  !  " 
puur  exciter  le  peuple  contre  les  officiers  du  conseil  supérieur  ; 

Nous  faisons  défenses  au  dit  sieur  grand-prévôt  d'exécuter  aucuns 
des  ordres  de  Monsieur  le  marquis  de  Beauharnois,  en  choses  qui 
puissent  regarder  directement  ou  indirectement  la  justice  ordinaire 
et  les  arrêts  du  conseil  supérieur  : 

Le  roi  ayant  fait  défenses  à  monsieur  le  marquis  de  Beauharnois 
de  s'opposer  directement  ou  indirectement  au  cours  de  la  justice  ordi- 
naire ; 

Enjoignons  au  contraire  au  dit  sieur  grand-prévôt,  et  sous  les  mêmes 
peines,  d'exécuter  ceux  du  conseil  supérieur  et  les  nôtres,  et  autres 
qui  regarderont  Injustice  ordinaire.    Mandons,  etc, 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  huit  mars,  mil  sept  cent 
vingt-huit. 

Signé  :  ■ — 
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• — Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Mdarl  Valette  de  C/utgay  pour 
proctdcr  à  VEUdion  d'un  tuteur  et  d'un  subioç*  -luii  tir  aux  ajutu 
mineurs  de  Jeu  Michel  Trémolo  y  et  ensc.it  c  a  t'hiterttairc  de  Uurt 
biens  ;  du  vingt-dtuxume  mars,  mil  sept  cent  ringt-Siuit. 

CL  AL' DE  THOMAS  DUPUV,  ETC. 

^^"'inn^V  T  E  nomnuî  L,mis  Tremblay,  habitant  de  la  rctite-ttivière  tic  la 
«i»:uv  Vu'h-hv  -L^  B  lie  .Sjint-l'aul,  fils  de  ihlunt  Michel  Tremblay,  décédé  dcpni- 
d<>  CIkivil"  y  fcix  mois  et  de  (jcnevièvo  Bouchai  il,  sa  veuve,  tant  pour  la  clile  veuve 
|.nurj.c..i:.v.i..r  que  pour  lui  et  ses  autres  frères  et  i-œurs,  in  jeuis  et  mineur»,  tiuu* 
dVi-^ tùt'-'u n  01:11,1  VL"IlU  représenter  qu'au  dit  lieu  do  la  Baie  .Saint- Paul,  il  n'y  i 
tl'uii  Mibio'  t--  aucun  juge,  notaire  ou  hui-.-ier  qui  puisse  fiite  l'inventaire  lies  bietis 
l'i'.-iii'.  delà  succession  «lu  dit  défunt  Michel  Tremblay,  il  nous  phase  noni- 

^ -  '|"M,:'rs17/)^   mer  quelques  personnes  pour  procéder  au  «lit  inventait" c,  et  mii  i  nis 

i''.."  "e  }'.''*'  qu'il  vie. il  de  nous  donner  nue  le  sieur  Médait  Valette  d«-  CfeveniT, 
J.tiiv.  u  A  m  i!.  /  1  rs  . 

vol.  14,  Ïal27  bourgeois  de  celte  ville,  est  sur  le  point  de  partir  pour  le  dit  lu  u  eu 
lio.  il  a  quelques  autres  alfiires,  il  non-»  a  supplié  «le  commet* ic  le  d.l 

hieur  de  Chevigny,  à  letht  d'assembler  les  païens  et  amis  «.lu  d:t 
défunt  Michel  i'rembîay  pour  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur  et 
subrogé-tuteur  et  faire  inveiitaite  des  biens  de  la  dite  succession  «iii 
ne  peuvent  pfu  >  longtemps  rester  dans  les  mains  de  la  dite  veuve  sans 
être  fait  état  et  uliu  que  les  terres  soient  toujouis  eu  valeur  ; 

A  quoi  ayant  égard,  vu  la  connaissance  que  nous  avons  de  h  capa- 
cité' du  dit  sieur  de  Chevigny,  nous  l'avons  commis  et  commettons  piia 
faire  assembler  eu  sa  présence  la  veuve  du  dit  défunt  Michel  l  rcoi- 
blay,  ses  enfuis  majeurs  «jui  .sont  sur  le  lieu  et  leurs  pareil  paterne:* 
et  maternels,  pour  être  par  <#ix  prêté  serment  et  ensuite  procédé  a 
l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur,  être  fait  inventaire  et  ùrc-:i|> 
tion  tant  des  meubles  que  dos  immeubles  de  la  dite  succession,  ensem- 
ble l'e-timatiou  des  dits  meubles  qui  sera  faite  par  deux  habitais  du 
dit  lieu,  gens  à  ce  connaissants,  qui  ]>reteront  pareillement  serment 
entre  les  mains  du  dit  sieur  de  Chevigny  auquel  nous  donnons  peu- 
voir  de  recevoir  le  dit  serment  ;  lesquels  estimateur.-,  seront  nomme» 
pur  les  dits  païens. 

Et  sera  par  h?  dit  sieur  de  Chevigny  dressé  acte  et  proeès-wrltil 
do  tout  ce  que  dessus  dont  il  délivrera  une  expédition  ù  ladite  veuve 
«i  elle  e  t  nommée  tutrice,  ou  au  tuteur  qui  pouriaitëtro  nonnuésu 
lieu  et  place  de  la  dit»?  veuve,  et  i  tre  la  minute  des  dit>  actes  et 
procès-verbal,  ensemble  du  dit  inventaire  et  estimation  laite  des  d:'»5 
meubles,  à  nous  rapportés  et  statues  pur  nous  ce  que  de  raison  à 
besoin  e^t.    Mandons,  etc. 


Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  vingt-deux  mars,  mil  sept  cent 

Signé  :   ■ 


vingt-huit. 
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• 

•— Ordonnance  qui,  sur  les  dfenscs  qu'avait  faites  le  Marquis  de 
Bcaulmr/wis,  dans  les  YUUs  et  Campagnes,  d'y  recevoir  les  Arrêts 
du  Conseil  s  tus  sa  permission }  et  sur  le  refus  du  Clergé  de  les  rece- 
voir, ordonne  à  tous  Colonel*,  l  njuTt-inis  tt  antres  Oflcit  rs  dr.  3Ii- 
liee,  et  à  Inu  Huissiers,  S  rgens,  Praticiens  et  Mires.  d'Ecole  de 
ruuoir  lent  les  ordres  du  Roi  et  des  Iniinduns  que  les  Ai  rets  nu 
G  nscit,  et-  d'tn  faire  lecture  au  peuple  ;  du  vingt-septième  mars, 
mil  sept  cent  vingt-huit. 

CLAUDE  THOMAS  DUPUV,  ETC. 

CHARGÉ  que  nous  sommes  de  procurer  aux  sujets,  par  un  travail  OnWnnr.ce 
suis  relïehe  et  par  une  attention  continuelle  de  notre  part,  tout  ?0!Js^,Vf"™, 
ce  que-  la  ju-tice  peut  donner  d'appui  au  peuple  et  tout  ce  que  la  po-  ciipie/mrs  et 

lice  et  le  hou  ordre  peut  lui  faciliter  de  savoir-f  ti.e  et  d'industrie  ;  nuii^ollicicrs 

Ho  milice,  et 

Xnus  avons  vu  avec  horreur  le  doute  que  Ton  .s'est  hasardé  de  jeter  gi^^grrl'cns 
'luis  l'espiit  des  peuple-;  et  particulièrement  de  ceux  de  la  campagne  |  ratû  ieiiB  et 
.-ur  1  muori.ié  du  conseil  supérieur  de  <  ,|uéhec,  lequel  cependant  e  t  seul  »"  -mes  ilYro- 
l't.l'ii  avec  nous  qui  sommes  nommé  et  envo\é  par  le  roi  :  on  inten-  roc,v,"r 
•Iirit  de  ju  tiee,  j)olice  et  finance*  pour,  conjointement  ave»;  nous  (pu  ,]„  roj  et  jj.g 
n\u-.i<  l'honneur  d'eu  être  premier  pré  ident  ou  séparément  de  notre  iun  mlm  b  quo 
fart,  j'ï^,-r  souverainement  et  en  dernier  ressort  les  trois  états  de  h»  s  anôm  «lu 
•vu;:  putL"  dt-  la  colonie,  qui  sont  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers-  [: "'*'|(l(,,'||,|IrcnQ 
ûi*.  rt  ( via  eu  l'usant,  par  Monsieur  le  marquis  de  Beauharnuis,  :v[  ]H  Uj,ic. 
goaverneur-général,  publier  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  •^.•.m:  i«I?2S. 
Je<  trnupes  et  les  milices  «'tant  sous  les  aimes,  une  défense  d'y  rece-  |)l'-b  <'°  l72S» 
voir  lc>  arrêt ,  du  cou  a  il  supérieur  sans  son  expresse  permission.         voT'n1*  fui  i'Ô 

II). 

Cet  effort  qu'on  a  voulu  tenter  contre  le  conseil  supérieur,  est 
devenu  une  atteinte  formelle  à  l'autorité  du  roi,  laquelle  résilie  émi- 
>>  mnejat  et  cai su  té.  i-tiqtiemeut  dans  son  con-vil  supérieur,  chargé, 
si  a  i  que  le  sont  les  parlement  et  les  antres  conseils  supérieurs  du 
royaume,  da  la  portion  la  plu  m  précieuse  de  la  majoté  des  rois  qui  e.st 
i'iidmi(ii.-ti-atio:i  de  leur  justice  souveraine,  laquelle  renferme  tout 
en-i-mMe  et  la  :ùreté  des  peuples  et  le  lien  sacré  et  indissoluble  qui 
ait  ic!;e  les  sujets,  qui  contient  cet  engagement  mutuel  et  indispon- 
ible aux  sujet  s  d'obéir  à  leur  prince  pour  la  protection  qtéiis  en 
rt  roi'.ciit,  et  au  prima:  de  défendre  tes  sujets  pour  l'obéissance  et  les 
teeuuts  qu'il*  lui  prêtent. 

Une  jutville  atteinte  portée  en  faveur  d'un  clergé  rebelle,  qui  n'a 
voulu  ni  se  soumettre  ici  à  la  justice  du  roi  ni  cesser  de  mettre  le 
dé  ordre  dans  le  peuple  et  les  communautés  et  le  trouble  dans  les 
eoa  r\t-n>  es,  n'est  pas  ù  la  vérité- capable,  quelque  spécieux  qu'en  fut 
le  préte  xte,  de  détruire  quelque  chose  d'aussi  solide  que  le  sont  les 
pui.-^ances  ordonnées  de  Dieu  pour  le  soutien  desquelles  le  Seigneur 
a  «lit  :  (ju 'il  ne  venoit  point  changer  la  loi,  mais  bien  l'appuyer  et 
l'affermir.  Cette  atteinte  portée  par  des  voies  aussi  irrégulières  et 
aus-i  peu  légitimes  qu'elles  sont  nouvelles,  n'e^t  pas  capable  d'ébran- 
ler un  peuple  aus-i  iidéle  à  son  prince  que  sont  les  Français  du 
Canada  ;  leur  propre  expérience  et  celles  de  leurs  pères,  qui  n'ont 
jara  i .  lien  vu  de  pareil  au  dé-ordre  qui  se  passe  aujourd  liui,  leur  fait 
assez  sentir  combien  ou  s'est  écaité  du  service  du  roi,  où  les  a  invité 
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et  comme  voulu  forcer  les  troupes  ta  les  milices  sous  les  arnie>,  \ 
refuser  l'obéissance  aux  arrêts  dix  conseil,  et  le  risque  quils  couraient 
eux-mêmes  s'ils  étaient  tontes  île  se  soustraire  à  une  .obéissance  au^-i 
indispensable,  aussi  nécessaire  à  leurs  intérêts  propres,  au  fruit  du 
leur  travaux  et  à  leur  propre  sûreté. 

Us  savent  bien  et  depuis  longtemps  que  ceux  qui  ont  ici  l'autorité 
»1u  prince  pour  les  gouverner  ne  peuvent  en  aucun  cas  se  traverser  m 
leurs  desseins,  et  que  dans  les  occasions  où  ils  sont  en  diversité  de  seu- 
timens.  pour  les  choses  qu'ils  ordonnent  en  commun,  l'exécution  pr»>- 
visoire  du  projet  différemment  conçu  dépend  du  district  dans  lequel  il 
doit  s'exécuter,  de  sorte  que  si  le  conseil  supérieur  a  des  vues  ditTc- 
rentes  d'un  gouverneur-général,  en  chose  qui  regarde  Injustice,  c'est 
ce  que  le  conseil  ordonne  qui  doit  avoir  son  exécution,  et  île  même 
s'il  y  a  diversité  de  sentiment  entre  le  gouverneur-général  et  l'inten- 
dant, sur  des  choses  qui  les  regardent  en  commun,  les  vues  du  gouver- 
neur-général prévaudront  si  ce  sont  choses  purement  confiées  à  *es 
soins,  telle  qu'est  la  guerre  et  la  discipline  militaire,  hors  de  laquelh*, 
étant  défendu  au  gouverneur-tjénéral  de  f  aire  aucune  ordonnance  telle 
qu'elle  soit,  il  ne  peut  jamais  faire,  étant  seul,  qu'une  ordonnance 
militaire,  les  ordonnances  de  l'intendant  doivent  de  même  s'exécuter 
par  provision  quand  ce  dont  il  s'agit  est  dans  l'étendue  de  ses  jwu- 
voir*,  qui  sont  la  justice,  la  police  et  les  finances,  sauf  à  rendre  compta 
au  roi  de  part  et  d'autre,  chacun  en  leur  particulier,  de*  vues  différen- 
tes qu'ils  auront  eues,  à  l'effet  que  le  roi  les  confirme  ou  les  réforme  à 
son  gré. 

Telle  est  l'économie  du  gouvernement  de  Canada,  c'est  celle  qui 
s'est  observée  jusqu'à  ce  jour,  tel  est  le  système  et  la  régit;  des  gou- 
vernements dans  toute  l'étendue  de  la  doininati  »n  du  roi,  sans  laquelle 
il  ne  seroit  pas  possible  d'amuser  aucune  affaire,  de  gouverner  le* 
peuples  et  de  ne  les  pas  exposer  à  des  incertitudes  continuelles,  à  des 
craintes  de  manquer  même  en  obéissant,  et  à  des  désobéissance* 
mêmes  involontaires. 

Mais  si  dos  règles  aussi  sagement  établies  et  aussi  constamment 
soutenues  rendent  par  elles-mêmes  inutile  et  frivole  une  tentative 
pareille  à  celle  qu'on  vient  de  faire  pour  abattre  un  conseil  supérieur 
et  pour  lier  les  mains  à  la  justice,  cet  agent  si  nécessaire  qu'il  ne  peut 
suspendre  un  seul  moment  sa  vigilance  et  ses  opérations  que  tout  le 
corps  politique  de  l'état  ne  s'en  ressente,  si  des  entriquis.es  sussi 
inouies  et  aus-i  peu  mesurées  ne  peuvent  faire  sortir  de  l'obéissance 
des  peuples  sages  et  sensés,  accoutumés  à  recevoir  à  la  justice  comme 
à  la  sûreté  qui' leur  e^t  propre  et  l'appui  le  plus  assuré-  de  leurs  per- 
sonnes, de  leurs  fortunes  et  de  leurs  travaux,  les  motifs  au  moins  qu'un 
a  prétexté  pour  les  «'mouvoir,  .sont  trop  odieux  et  leur  sont  trop  M  i- 
lieux pour  ne  pas  écouter  leurs  justes  plaintes  sur  l'idée  dé-avanta- 
geuse qu'on  a  donnée  à  la  fidélité  et  ù  l'obéissance  des  peuples  de  U 
Nouvelle-France. 

Ces  peupla;  qui  pensaient  vivre  à  l'abri  des  lois  qui  leur  sont  don- 
nées par  la  puissance  temporelle,  s'embarrassoit  nt  fort  peu  des  démê- 
lés qui  peuvent  survenir  entre  ceux  qui  les  conduisent  au  spirituel, 
ils  comprennent  bien  que  leur  salut,  qui  est  leur  seul  neeesj.au  ;* 
devant  Dieu,  dépend  beaucoup  plus  de  leur  propre  conduite  que  à-i 
celle  do  leurs  pasteurs  et,  peu  touchés  des  prérogatives  que  les  ecclé- 
aiastiques  affectent  entr'eux,  ils  s'eu  rapportaient  aux  juges  qui  seul 
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chargée  de  régler  les  droits  et  la  discipline  extérieure  de  l'état  ecclé- 
siastique, ainsi  que  de  tous  les  autres  états  de  la  colonie,  pour  décider 
et  résoudre  des  questions  qui  n'intéressent  en  rien  le  fond  de  la  reli- 
gion et  qui  ne  doivent  jamais  suspendre  les  .secours  .spirituels  qui  leur 
sout  dûs  par  le  clergé  ;  ainsi  ees  peuples  sont-ils  peu  émus  mais  très 
scandalisés  des  sermons  séditieux  que,  depuis  plus  de  deux  mois  et 
malgré  toutes  les  menaces  et  les  défenses  réitérées  des  arrêts,  les  curés 
de  (Québec  et  des  campagnes  font  et  font  faire  journellement  dans 
leurs  églises  où  les  moines  et  d'autres  ministres  infidèles  de  la  parole, 
ne  montent  plus  dans  les  chaires  que  comme  le  serpent  sur  l'arbre  de 
lie  pour  y  conseiller  la  désobéissance  et  joindre  la  science  du  mal  à 
la  science  du  bien,  seule  destinée  à  la  chaire  do  vérité. 

Mais  ce  qui  offense  le  plus  les  peuples  et  ce  qui  les  alarme  d'avan- 
tage est  l'acte  rendu  public  où  l'on  a  supposé  contre  l'honneur  de  la 
nation  et  contre  la  vérité  des  faits  qu'ils  étaient  prêts  à  se  soulever  et 
prendre  parti  pour  celui  des  trois  états  qui  s'est  montré  rebelle  et 
qui  a  méconnu  ici  la  justice  du  roi,  est  a.  dire  le  clergé. 

Ils  sentent  bien  le  tort  que  leur  peut  faire  une  supposition  si  indis- 
crète si  elle  vient  jamais  aux  oreilles  de  Sa  Majesté  ; 

Ils  connoissent  la  prévention  désavantageuse  où  elle  peut  mettre 
le  roi  contre  la  fidélité  do  ses  peuples  du  Canada,  à  laquelle  cepen- 
dant Ils  n'ont  jamais  manqué,  et  ils  demanderoient  volontiers  par 
quelle  bonne  Volonté  pour  eux,  ou  plutôt  par  quelle  fatalité  l'on  a 
voulu,  pour  sauver  un  coupable,  rendre  coupable  tout  un  peuple  qui 
est  innocent  et  qui  l'a  toujours  été  ; 

Ils  savent  cependant  la  vengeance  que  le  roi  seroit  en  droit  d'exer- 
cer sur  son  peuple,  s'il  s'étoit  oublié  au  point  de  commettre  un  crime, 
dont  le  seul  nom  fait  horreur,  et  qu'ils  penseroient  plutôt  devoir  être 
caché  au  prince,  s'ils  l'avoient  commis,  que  de  se  le  voir  imputer  lors- 
qu'ils n'ont  rien  fait  et  n'ont  rien  tenté  dans  un  genre  de  crime  où 
tout,  jusqu'au  soupçon  donné  de  l'avoir  voulu  commettre,  est  égale- 
ment criminel. 

Ces  plaintes  nous  ont  paru  trop  justes  et  ces  craintes  trop  bien  fon- 
dées pour  ne  pas  accorder  sur  cela  aux  peuples  la  justice  qui  nous  a 
été  demandée,  et  les  rendre  publiques  ;  et  comme  nous  sommes 
informé  d'un  autre  côté,  qu'outre  les  prédications  séditieuses  par 
lesquelles  on  ne  cesse  point  depuis  deux  mois  d'essayer  à  animer  le 
peuple,  jusqu'à  traiter  le  conseil  supérieur  d'ennemi  déclaré  do 
l'Eglise  ;  on  tente  encore,  dans  l'occurrence  d'un  temps  où  l'on  no 
devroit  craindre  que  les  efforts  du  démon  cl  non  la  malice  des 
hommes,  de  rendre  suspects  certains  confesseurs.  On  déclare  en 
pleine  chaire,  contre  toutes  les  règles  divines  et  humaines,  qu'il  en 
est  avec  lesquels  le  peuple  ne  peut  plus  faire  que  des  confessions 
sacrilèges  ;  on  fait  partout  de  nouveaux  efforts  pour  abuser  de  la 
simplicité  des  peuples,  pour  les  obséder  entièrement,  se  rendre  maître 
de  leur  parler  seuls,  ot  pour  user  (l'oserons-nous  dire  ?)  avec  plus 
d'avantage  de  l'insinuation  à  laquelle  donne  lieu  la  solennité  de  la 
ftte. 

Nous  ne  pouvons  donc  nous  dispenser,  pour  le  service  du  roi  et  la 
BÙreté  do  la  colonie,  d'avertir  les  peuples  que,  sans  manquer  au  res- 
pect dû  au  caractère  sacerdotal,  et  en  tout  ce  qui  no  regardera  paa 
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leurs  devoirs  intérieure  et  l'acquit  de  leur  conscience,  ils  se  défient 
des  faux  prophètes  ou  de  ceux  qui  en  tiennent  le  langage,  qu'ils 
évitent  avec  soin  de  les  imiter  ou  de  tomber,  comme  eux,  dans  le  cas 
de  la  désobéissance  aux  lois  et  aux  arrêts  dont  ils  ont  donné  l'exemple  ; 
parce  que  d'un  cûté  le  conseil  supérieur  no  se  lacera  pus  de  rendre 
tous  les  arrêts  qui  seront  nécessaires  au  maintien  de  la  règle  et  du  bon 
ordre,  et  que,  d'un  autre  CJté,  le  roi  ne  recommandant  rien  tant  par 
ses  ordonnances,  qu'eu  toute  occasion  la  force  re>te  à  ju-tice,  ceux  qui 
sont  préposés  pour  lu  rendre  ne  scroient  pas  maîtres  de  faire  grâce  à 
qui  que  ce  soit,  si  quelqu'un  étoit  tombé  dans  le  cas  de  s'opposer  et 
de  désobéir  à  la  ju  tice  ;  que  c'est  un  ciime  qui  ne  reste  jamais  im- 
puni ;  que  l'opération  lente  et  secrète  des  procédures  criminelles  n'en 
laisse  jamais  échapper  le  coupable  ;  que  c'est  toujours  en  vain  que  le 
criminel  se  flatte  u  éluder  la  sévérité  des  lois  ;  que  la  longueur  du 
tems  entre  le  crime  et  la  poursuite,  entre  la  pourMiitcet  la  convic- 
tion ne  diminue  rien  à  la  rigueur  de  la  peine  que  le  coupable  a  mé- 
ritée ;  et  enfin  qu'ils  doivent  être  avertis  que  de  toutes  les  autorités 
qui  s'exercent  au  nom  du  roi  dans  cette  colonie,  il  n'en  est  aucune 
qui  puisse,  sans  trahir  ton  devoir,  arracher  le  coupable  des  mains  des 
juges  et  moins  encore  dispenser  les  peuples  de  l'obéisr^nco  qu'ils 
doivent  au  roi  et  aux  ordres  de  sa  justice,  en  conséquence  : 

Nous  ordonnons  et  enjoignons  à  tous  colonels,  capitaines  et  autres 
ofliciers  de  milice  dans  les  campagnes  et  cote»  de  la  colonie,  ainsi 
qu'il  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent  pour  tous  les  ordes  du  roi  et  do 
justice  ;  ensemble  à  tous  huissiers,  sergens,  praticiens  ou  maîtres 
d'école  enseignant  dans  les  parois  ses  de  la  colonie,  «■oit  qu'ils  soient 
nommément  par  nous  commis,  soit  qu'ils  en  soient  requis  de  notre 
ordre,  de  recevoir  tant  les  ordres  du  roi  que  les  arrêts  du  conseil 
supérieur  et  nos  ordres  particuliers,  tt  d'en  luire  la  lecture  au  peuple, 
à  la  porte  des  églises  parois.-ialcs,  au  premier  jour  de  fête  ou 
dimanche,  à  l'issue  des  offices,  conformément  aux  ordres  qui  en  ont 
été  donnés  par  Sa  Majesté  et  notamment  par  la  déclaration  du  roi,  du 
deux  août,' mil  sept  cent  dix-sept,  régi  -trée  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  h;  deux  octobre,  mil  sept  cent  dix-neuf,  sans  qu'ils  puissent 
s'en  dispenser  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  et  sous  peine  de 
désobéissance,  et  de  nous  en  certifier  au. plus  tard  dans  les  trois  mois 
de  chaque  publication. 

Ordonnons  que  la  présente  ordonnance  sera  lue,  publiée  et  affichée 
d  ur*  toute  l'étendue  des  trois  gouvernements  de  Québec,  Montréal  et 
«les  T rois-Rivières,  et  qu'il  en  sera  fait  en  particulier  une  publication 
dans  la  .salle  d'audience  de  chacune  des  juridictions  royales;  quo 
copies  en  seront  affichées  à  la  porte  de  chacune  des  dites  salles  d'au- 
dience et  qu'il  en  sera  inséré  pareillement  une  copie  dans  les  régis- 
tres  de  l'audience  de  chaque  jurisdiction,  et  ce  à  la  diligence  dos  pro- 
cureurs du  roi  de  chacune  des  dites  juridictions,  qui  seront  tenus  de 
nous  en  certifier  au  plus  tard  dans  le  mois.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  vingt-sept  mars,  mil  sept 
cent  vingt  huit. 

Signé  :   — — 
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• * —Ordonnance  portant  qu'il  xera  procédé  à  la  nomination  (V un  Cura- 
teur aux  liens  de  la  Siucession  du  nomme  Carpentras,  décidé  en  17*0 
.wns  héritiers  parents  ;  du  septième  décembre,  mil  sept  cent  vingt' 
neuf. 

GrLi.i>-  HocQCART,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de 
justice,  r   ii<-«j  et  finaucosen  la  Nouvelle-France. 

VU  la  v.  ■quête  à  nous  présentée  par  le  sieur  François-Etienne  Ou-  Or<l"  r  . >-rr. 
gnet,  directeur,  receveur-général  du  domaine  d'occident  en  Ca-  p""r  1"|UJ":',r' 
nada  pour  Monsieur  Pierre  Carlier,  adjudicataire  général  des  fermes  uX"*S"n 
unies  de  France  et  du  domaine  d'occident,  tendante,  pour  les  misons  <i<Mj;  i  ;>  u:!**. 
y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que,  pardevaiit  nous  ou  7<-.      ■  17»'». 
notre  subdélégué  à  Montréal,  il  sera  créé  un  curateur  aux  biens  de  la  V*1} ^[^'ij' 
succession  du  nommé  François-Joseph  Poyre  dit  Carpentras,  vivant  ff,i, 
menuisier  à  Montréal,  décédé  en  l'aunéo  mil  sept  cent  vingt,  sans 
héritiers  appareus,  laquelle  succession  est  échue  à  Sa  Majesté  par 
droit  dd  déshérence,  et  qu'à  la  requête  du  procureur  du  roi  de  noire 
commission  le.*  immeubles  de  la  dito  succession  soient  saisies  sur 
le  dit  curateur  pour  être  criés  par  les  quatre  quatorzaines  accoutu- 
mées et  ensuite  vendus  et  adjugés  par  décret  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur,  pour  loi  deniers  en  provenants  être  remis  au  sup- 
pliant, au  dit  nom. 

• 

Nous  ordonnons  que  pardevant  le  sieur  Raimbault,  lieutenant- 
général  on  la  jurisdiction  de  Montréal,  que  nous  avons  commis  à  cet 
effet,  et  à  \n  requête  du  sieur  le  Pallieur,  que  nous  avons  commis  pour 
faire  en  cette  partie  les  fonctions  de  procureur  du  roi,  il  sera  procédé 
n  la  nomination  d'un  curateur  aut  biens  de  la  dite  succession,  Mir 
lequel  les  immeubles  du  dit  Carpentras  seront  saisis  pour  être  criés 
par  les  quatre  quatorzaines  ooeoutuméos,  et  ensuite  être  vendus  et 
adjugés  par  décret  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  pour  les 
deniers  en  provenants  être  remis  au  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  à  la 
charge  par  lui  d'en  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra.  Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  sept  décembre,  mil  sept  cent 
vingt-neuf. 

Signé  ;  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  condamne  les  nommés  Provençal,  (tendron,  Bou- 
lin, Daudier  et  Sans-Chagrin,  habitons  de  BcUcchasse,  «  payer 
à  leur  seignenr  les  Cens  et  Rentes,  conformément  ét  leurs  Contrats 
de  Concession  f  du  vingtième  janvier,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

LE.S  nommés  Jacques  Provençal,  Joseph  Gendron,  Louis  Boutin,  Onlun.  po»;r 
Daudier  et  S  ms-Chagrin,  tous  habitons  et  consiers  de  la  seignen-  y^'„ 
rie  de  Bellechasse,  n'ayant  point  comparu  devant  nous  le  six  du  mois  ôrjViio  i ?' Tui 
«le  novembre  dernier,  ainsi  qu'ils  nvoient  été  assignés  pour  ce  faire  1730,  v,,|.  17, 
par  exploit  de  Michon,  huissier,  sur  l'ordre  que  nous  leur  en  avions  f<>!  H<>. 
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donne,  le  vingt  octobre  dernier,  à  la  réquisition  du  sieur  de  Iîîgaa- 
ville,  seigneur  du  dit  Bcllechasse,  aux  Bu»  de  répondre  à  sa  demande  : 

Nous  avons  donné  défaut  contre  les  sus-dénommés,  et  pour  le  pro6t 
du  dit  défaut  les  condamnons  à  payer  au  dit  sieur  de  Rigauville  les 
ceus  t-t  t  entes  qu'ils  lui  doivent  suivant  et  conformément  à  leurs  con- 
trats de  concession.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt  janvier,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Règlement  Provisoire  fait  par  Monsieur  IJocquart,  Chevaikr. 
Conseiller  du  Roi  en  tes  Conseils,  Commissaire-Général  de  la  Ma- 
rine, Ordonnateur,  faisant  les  fonctions  <r Intendant  dans  la  Nou- 
velle-Trance,  entre  les  Sieurs  Cugnet,  Directeur  et  Receveur- 
General  du  Domaine,  et  Lanoullier,  Agent-Général  de  la  Com- 
pagnie des  Indes,  en  conséquence  de  leur  demande  énoncée  en 
C article  quatorze  de  leur  Convention  du  18  octobre  1729  ;  du  pre- 
mier février,  mil  sept  cent  trente. 

tit  '\-  r.u-nt  T  ES  dit<  sienrs  Cugnet  et  Lanonllier  nous  ayant  représenté  le* 
prov^.iiv  »-n.  Jj  divers  réglcmens  et  ordonnances  qui  servent  de  titre  au  fertniet 
ttv  le  Sr.  Cu-  ,](>niaiiie  et  à  la  Compagnie  des  Indes,  tant  pour  la  perception  de* 
vJ-ur-'  VîiJrAl  droits  du  roi,  le  commerce  exclusif  du  castor,  que  pour  l'interdiction 
«lu  douiîiiur.ft  du  commerce  étranger,  afin  de  prévenir  les  différends  qui  pourroient 
le  Sr.  I^ut'tn!-  naître  entre  eux  au  sujet  des  marchandises  saisies,  pour  suite  de  pro- 
licr,  :iL'.>iit-<:e-  c^     nardevunt  nous,  et  distribution  des  conHseatious  et  amendes,  et 

lit? i  al  <U-  l;i  '   r     ,       .  *      ,  -îiî  •  1.1 

t:..7M]s)_ruii'ilts  vu  'c  mémoire  que  la  Compagnie  des  ■Indes  nous  a  remis  en  date  du 
lu.!,  <.  sept  mai  dernier,  par  lequel  elle  désire  que  les  deux  compagnies  tra- 

in-. iV-v.  1730.  vaillent  à  fi  ais  communs  à  la  conservation  de  leurs  droits  réciproques, 
à  \",  w '  vn!  17  uo,w  avons  r*'3'c  provisoirement  ce  qui  suit  : 
t.I.  W  Vo. 

Article  1er. — Les  saisies  de  marchandises  étrangères  de  toute 
iorte  d'espèce,  soit  que  la  connoissance  nous  appartienne  ou  non,  et 
qui  seront  faites  par  les  employés  et  gardes  des  deux  compagnies  ou 
de  l'une  des  deux,  seront  mises  en  dépôt,  sur  la  simple  réquisition 
qui  nous  en  sera  faite  ou  à  nos  subdélégués,  dans  les  magasins  du  roi 
ù  Québec,  Montréal  et  aux  Trois- Rivières. 

II.  Dans  toutes  les  saisies  de  castors  simplement  ou  de  marchan- 
dises étrangères,  l'agent  de  la  compagnie  agiia  seul  et  poursuivra  les 
eontrevenaus. 

III.  Dans  les  autres  saisies  de  pelleteries  ou  marchandises  per- 
mises, embarquées  ou  débarquées  frauduleusement,  elles  seront  pour- 
suivies à  la  diligence  du  directeur  du  domaine. 

IV.  Sa  Majesté  ayant,  par  les  arrêts  de  son  conseil  des  quatre  juin, 
mil  sept  cent  dix-neuf,  deux  juin,  mil  sept  cent  vingt,  et  quinze  ruai, 
mil*  sept  cent  vingt-deux,  déclaré  ses  intentions  sur  la  destination  des 
marchandises  étrangères,  eu  égard  aux  dénonciateurs  et  à  l'amende 
qu'elle  prononce  contre  les  eontrevenaus  ;  les  dits  sieurs  Cugnet  cl 
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Lunoullier  s'y  confirmeront,  et  dans  les  cas  des  dites  marchandises 
s::i4es,  où  il  n'y  aura  point  do  dénonciateur,  elles  seront  envoyées  eu 
France  et  auparavant  estimées  par  nous  d'office,  la  moitié  du  prix 
remis  au  receveur  du  domaine  ainsi  <pie  l'amende  partagée  entre  les 
■deux  directeurs.  • 

V.  Les  dits  directeurs  se  conformeront  par  préférence  au  dernier 
édit  du  roi,  du  mois  d'octobre,  mil  sept  cent  viugt-sept,  dans  tous  les 
cas  qui  s'y  trouveront  exprimés. 

VI.  Les  dits  sieurs  Cugnet  et  Lanoullier  entretenant,  à  frais  corn- 
mfins,  «les  gardes  et  employés  pour  la  conservation  de  leurs  droits 
dans  les  trois  villes  de  la  Nouvelle- France,  les  castors  saisis  seront 
remis  à  l'agent  de  la  compagnie,  et  les  pelleteries  et  marchandises 
permises,  saisies,  remises  au  directeur  du  domaine,  et  la  valeur  des 
unes  et  des  autres  partagée  par  moitié  entre  eux  ainsi  que  le»- 
amendes  prononcées. 

Fait  à  Québec,  le  premier  février,  mil  sept  cent  trente. 

«igné:  HOC  W  ART. 


• — Ordonnance  qui  autorise  1c  sieur  Bouffandcau,  cure  de  la  Chesnaye, 
à  élire  uh  Tuteur  et  un  Subroge- Tuteur  à  V enfant  mineure  de  Jeu 
Jarqucs  Maurisseau,  et  à  faire  V  Inventaire  de  ses  biens  ;  du  huitième 
juillet,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  pur  Marguerite  Huno,  veuve  de  Onlonminr? 

O  fou  Jacques  Maurisseau,  habitant  de  la  seigneurie  de  la  Chesnaye,  lVu  ""'""'ir Io 

pr»roisse  de  llepentignv,  que  sou  défunt  mari  aurait  laisse  une  nilc  .  .,„  <Mll...  i . 

mineure  do  lui  et  d  elle  a  laquelle  il  serait  nécessaire  de  créer  un  fuin>  tnu  ^l.  c- 

tuteur  et  un  subrogé-tuteur,  à  l'ellet  de  procéder  à  1'iuventairo  des  tiuinl.Mtit.  il,-. 

biens  «le  la  communauté  uni  a  été  entre  le  dit  défunt  Maurisseau  et  la  '*-JU- 
v      \i  ir  îii-  i  Uni.        17  J". 

dite  Marguerite  Huno,  sa  veuve  ;  lesquels  nions  se  trouveraient  absor-  V1)|  t^  fol.  !21 

bés  par  les  frais  qu'il  conviendrait  faire  pour  le  transport  en  cette  ville,  Kv. 
du  dit  lieu  de  la  Chesnaye,  du  nombre  de  païens  sullkint  pour  pro- 
céder à  la  dite  élection  et  ensuite  mener  au  ilit  lieu  de  la  Chesnaye 
un  notaire  ; 

Pourquoi  elle  nous  supplie  qu'il  nous  plaise  autoiiser  le  sieur  Iîoul- 
faudeau,  curé  du  dit  lieu,  à  faire  la  dite  élection,  à  l'effet  de  quoi  le 
nombre  de  paï  ens  suffisant  sera  assemblé  devant  lui  pour  ensuite  e-tre, 
parle  dit  sieur  cuit',  fait  état  ou  inventaire  des  dits  biens  ;  lesquels 
actes  d  élection  et  inventaire  seront  apportés  et  déposés  où  il  nous 
plaira  ordonner  ;  à  quoi  ayant  égard,  et  pour  éviter  à  grands  frais, 
attendu  la  modicité  des  biens  de  la  dite  communauté. 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  sieur  RoufTandoau,  curé  de 
îa  Chesnaye,  à  faire  l'élection  de  tutelle  demandée,  à  reflet  de  quoi  il 
sera  assemblé  devant  le  dit  sieur  curé  le  nombre  de  sept  parons  ou  à 
<îéfaut  d'icoux,  et  pour  y  suppléer,  les  amis  de  la  dite  mineure,  lesquels 
prêteront  sonnent  entre  les  mains  du  dit  sieur  curé  de  fidèlement  en 
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lehr  âme  et  conscience  donner  leur  avis  sur  l'élection  à  faire  J'urr 
tuteur  et  subrogé-tuteur  à  la  dite  mineure,  lesquels  ainsi  élus,  et  après 
avoir  accepté  les  dites  charges,  prêteront  axissi  serment  de  fidèlement 
en  h«\r  âme  et  conscience  .s'acquitter,  chacun  à  leur  égard,  de  leur 
dc\oii  dans  les  fonctions  de  leurs  chargea. 

Autorisons  pareillement  le  dit  sieur  BoufFandcau  à  faire  l'inventaire 
des  biens  de  lu  dite  communauté,  et  ce,  en  présence  des  dits  tuteur  et 
subrogé-tuteur,  après  toutefois  avoir  pris  le  serment  de  la  dite  veuve 
comme  elle  n'a  rien  détourné  directement  ni  indirectement  des  dits 
biens,  m>us  les  peines  do  droit  ;  lequel  bieur  curé  se  fera  assister  de 
deux  hubitans,  à  défaut  d'huisc-iers,  pour  priser  les  dits  meubles. 

Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  envoyés  en  cette  ville, 
et  déposés,  savoir  :  le  dit  acte  de  tutelle  au  greffe  de  la  juridiction  de 
cette  ville,  et  le  dit  inventaire  avec  les  présente.-*  chez  tel  notaire  que 
les  parties  voudront.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  huit  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


# — Ordonnance  qui,  sur  les  plaintes  de  la  Dame  de  Ramezay,  d*'fm« 
aux  Ilahitans  de  Sa urel  de  porter  leurs  Bleds  moudre  ailleurs  qua* 
moulin  de  la  dite  Dame,  si  ce  n'est  après  48  heures  d'attente,  à  peine 
de  IQlùs.  d'amende  ;  du  -vingt-deuxième  juillet,  mil  sej>t  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Orûohnancf»  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  la  dame  de  Ramezay, 
hu  «ujrt  de  la  que  quelques  habitans  de  sa  seigneurie  de  Snurel,  se  dispensaient 
ÎS^ûll.  1730.  et  refusent  d'envoyer  mou dro  leurs  bleds  à  son  moulin  quoiqu'ils  y 
OtU.  de  173cï]  soient  obligés  par  leurs  contrats  ;  vu  les  règlements  faits  à  ce  sujet 
Vol.  18;  fol.  par  le  conseil  supérieur  de  ce  pays  : 

Nous  défendons  aux  dits  habitais  de  porter  leur  bled  moudre  ail- 
leurs qu'au  dit  moulin,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la. 
fabrique  de  la  paroisse  ;  leur  permettons  seulement,  qu'en  cas  que  le 
dit  moulin  vienne  à  chômer  et  que  leurs  bleds  ne  soient  pas  moulus 
dans  deux  fois  vingt-quatre  heures,  après  qu'ils  les  auront  mis  dans  le 
dit  moulin,  de  les  porter  dans  tels  moulins  qu'ils  jugeront  à  propos. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-deux  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 
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** — Ordonnance  portant  que  tous  les  ouvrages  réglés  et  arrêtés,  dans  le 
gouvernement  de  Montréal,  parle  sieur  Ilerv'nux,  commis  du  Crand- 
Voyer,  seront  exécutés  conformé  ment  à  ses  proch-  verbaux  ;  du  vivgt- 
srpttètKc  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

QUR  ce  qui  uoua  a  «lé  représenté  par  le  sieur  Jenn-Bapt:  «te  Her-  Or«l«>cu:mc<» 
O  vieux,  nu  nom  et  comme  faisant  les  fonctions  de  jrrand-voyer  à,  /.j^,.- 
Montréal,  (ju'eii  exécution  des  ordres  du  feu  rieur  de  lîéeaneouit,  du        V.'^Ms  "t 
dix-huit  janvier  mil  sept  cent,  vingt-neuf,  par  lesquels  il  lui  crût  enjoint  a  j  jt.'i  j»-.r  le 
de  faire  la  visite  des  chemins  cfponf.s  existaus  ou  ù  faire  dans  l'éton-  {,'»",,,lv">';r 
duo  de  cette  ile  et  des  environs,  il  s'est,  en  con.sequeuce,  transporté*  y™nL  ^etia- 
sur  les  dits  chemins,  et  après  eu  avoir  fait  la  visite  ainsi  (pie  des  ponts,  ^7.',.  yùLUZQ. 
accompagné  des  notables  habitaes.  m '-me  de  messieurs  les  seigneurs,  Oui.  l?:.<u, 
il  a  en  chaque  paroisse  ré£Îé  et  an  été  les  réparations  qui  étaient  à  vo'-  18,  fol.  55 
faire  aux  dits  chemins,  ponts  et  passades,  et  a  ordonné  à  tous  les  pro- 
priétaires  de  terres  de  contribuer  à  la  confection  des  dits  ouvrages, 
ainsi  qu'aux  capitaines  de  côte,  de  faire  faire  les  dites  réparations 
réglées  et  arrêtées  par  1»;  suppliant,  ce  quia  commencé  d'avoir  son 
exécution  sur  les  premières  réquisitions  que  les  capitaines  en  ont 
faites,  1j  meilleure  partie  des  dits  propriétaires  de  terres  s'y  -  étant 
portée  de  bonne  volonté  ;  mais  comme  plusieurs  de  ces  travaux  n'ont 
pas  été  faits,  entre  autres  le  pont  de-la  coulée  de  Saint-Jean,  chez  Xi- 
colas  Desroches,  et  celui  de  la  Sonde  à  Repenti -jm y,  et  celui  de  chez 
Prudhomme,  proche  de  cette  ville,  du  coté  de  la  Chine,  ainri  que 
plusieurs  petits  ponts  do  fossés  dans  la  (j;an  le-Anso  et  à  la  Pointe- 
Claire,  et  ce  par  la  mauvaise  volonté  de  quelques  lndntans  qui  refusent 
de  contribuer  aux  dits  travaux  publies,. 

A  ces  causes  icquérait  h;  suppliant  qu 'il  nous  p'ût  l'autoriser  à 
commettre  eu  la  place  des  dits  refusaus  tels  autres  habitait.? -qu'il  avi- 
sera pour  faire  leur  paît  des  dits  travaux,  aux  frais  des  dits  refusants, 
les  condamner  en  outre  en  dix  livres  d'amende,  et  ordonner  qu'il  en 
sera  usé  de  même  pour  tous  les  ouvrages  qui  pourront  être  faits  par 
la  suite,  de  l'ordre  du  rieur  grand-voyer  ou  de  ses  commis  ;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  les  ouvrages  ci -dessin 
réglés  et  arrêtés  par  le  dit  sieur  Hervieux,  en  la  dite  qualité  de  commis 
du  feu  sieur  «j^rand-voyer,  dans  le  gouvernement,  do 'Montréal,  seront 
exécutés  conformément  aux  proeé  -verbaux  de  réparations  par  lui 
dressés  ;  et  pour  eiv  accélérer  l'exécution  l'avons  r  utorisé  et  autori- 
sons à  commettre,  au  lieu  et  place  des  refusants,  tels  autres  habitans 
qu'il  avisera,  pour  être  les  quotes-part  s  des  dits  requérants  Mûtes  à 
leurs  frais  et  dépens,  le  prix  des  journe.es  en  ce  cas  préalablement 
arrêté  parle  dit  sieur  Hervieux,  sauf  qu'il  puisse  pa^cr  quarante  sols, 
ainsi  que  la  journée  d'uu  chaq»entier  s'il  y  étsit  nécessaire,  plus  de 
trois  livres  ; 

Ordonnons  que  pour  les  ouvrages  et  travaux  à  faire  par  la  fuite,  i! 
en  s.  ra  usé  de  même  à  l'égard  des  re  fusants  et  couti  evenmis  ;  les 
condamnons  en  outre  eu  dix  livres  d'amende  qui  nctu  appliquée  à 
.soulager  d'autJnt  les  pauvres  veuves  de.;  paroisses  ou  autre.-;,  à  leo- 
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i]t Tau t,  de  ce  qu'ils  auraient  à  contribuer  dans  les  dits  travaux.  Mao- 
dtms,'  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  IIOCQUAUT. 


*  — Or.îo/:  nt'/ry  ipii  („j>;îr-t  à  t-jrr.  Oju< in  s  de  Ahliec  et  antres  'ViJair 
«u  Sr.  Laxoidlar,  (Irinul-Yuiji  >\  dm\*lts  JghcsÏvjis  de  sa  dturge  ; 
du  mjituhic  jiimii'f,  mil  f  ^t  vait  trente uiu 

GILLES  Iiœcli'AUT,  ETC. 

Or«lrc  «lVliéir  1  *> TANT  nécessaire  île  pourvoir  iu< essamment  au  rétaKlissevuert 
^jviTVt'jY^  ('tS  <'K,nnir;  publies  «buts  lYlenduc  di*s  gnuvoi  nemens  «!«•  Québec, 

(fr!l?'ri«*  1730  do"  Montréal  et  des  Ti  «us-Rivières,  et  le  rieur  Lanouliier  de  ln>u- 
i  17:il .  v«.'.      cletc,  grand-voyer,  étant  .-ur  .sou  départ  pour  s'y  rendre  1 
toi.  Xi  \\). 

Nous  ordonnons  ;\  tous  oihYurs  de  milir»-  délai  obéir  et  l'aire  obéir» 
par  qui  et  ainsi  qu'il  appui  tiendra,  dans  tout  ce  qui  coucerue  les  fonc- 
tions île  sa  charge.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sept  janvier,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQ.UART. 


t — Ordonna ner  qui  aud  rise  h'  Sieur  Disy.  Jupe  de  Sainte-A/me.  de 
procéder  à  i\hrliia  iVim  Tuteur  et  d/itih  Sulro^i- Tuteur  uuxei- 
f<i,n  .-ailleurs  de  fru  XioJas  Ricard  ;  du  ihiuzitme  mais,  mil  stpt 
cent  trente  wt. 


GILLES  JKUXirAllT,  ETC. 

:-.iosepi 

que 


dvAoun-.x'v.  r  Q  Vil  < f  qui  irons  a  été  ivpréanté  par  Mat  io-doseph  Hau,  veuve 

>i.'n!,Ul|')^ T  -  r  de  Nicolas  Kivard,  vivant  habitant  de.-,  Girondines,  que  son  dé- 

f.'iiivun»'  r!<jt-  mi,t  nriVl  av,,'t  ':ilSst'  quatre  enfuis  mineurs  «le  lui.  et  d'elle,  auxquels 

iion.1  m-,-!!,-,  elle  dé  ireroit  faire  éliie  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur,  pour  ensuite 

[  *-.!ii;n  ;?  ï!  t'tre  pi y><  -.'dé  avec  eux  à.  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté  qui 

VVi',.'1,   î7.;"  ;»  <•'«•  entre  le  dit  défunt  et  ei!e,  lo.nu.b  bien.-,  >e  tnmveroient  ab.-or- 
a  v.tl.IJ.  .  .  .      r    .        ...  .     .       '  .... 

r(|  Ixs  par  les  trais  qu  n  convsenJroit  pour  le  transport  eu  cette:  ville,  uu 

dit  heu  «les  (Iromlines,  du  nombre  «le  païens  suffisant  pour  procéder 

à  la  dite  élection,  et  ensuite  mener  au  dit  lieu  un  notaire  ; 

Pourquoi  elle  nous  uuroit  requis  qu'il  nous  plût  autoriser  le  sieur 
Disy,  juge  «lu  Sainte- Aime,  à  faire  lu  dite  élecUou  et  inventaire;  à 
quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  aut< a  i  é  et  autorisons  le  «lit  sieur  Disy  ù  proct'dor  à 
l'élection  «mi  question,  à  l'elll  l  «le  «pu  à  il  s«ra  assemble  panlevant 
lui  le  nombre  «le  sept  païens,  ou  à  défait  d'iceux  ou  pour  y  suppléer, 
les  amis  des  dits  mineurs,  lesquels  prêteront  serment  entre  le>  main* 
du  dit  sieur  Di.sy,  de  fidèlement,  en  leur  âme  et  conscience,  douuer 
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îenr  avis  sur  l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs, 
lesquels  tuteur  et  subrogé-tuteur  ainsi  élus,  et  après  avoir  accepté  les 
dites  charges,  prêteront  aussi  serment  de  «'en  bien  acquitter  ebacun 
à  leur  égard  ; 

Autorisons  pareillement  le  dit  sieur  Disy  ù  faire  l'inventaire  des 
biens  de  la  dite  communauté,  et  ce,  en  présence  des  dits  tuteur  et 
subrogé-tuteur,  après  avoir  pris  le  serment  de  la  dite  veuve  comrau 
elle  n'a  rien  détourné  directement  ni  indirectement  des  dits  biens* 
sous  les  peines  de  droit,  lequel  sieur  Disy  se  fera  assister  du  capitaine 
de  milice  de  la  dite  côte  et  de  tel  autre  ancien  habitant  dont  les  par- 
ties conviendront  ou  qui  sera  par  lui  nommé  d'office,  pour  faire  1* 
prisée  des  meubles. 

Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  envoyés  en  cette 
ville  et  déposés,  savoir  :  le  dit  acte  de  tutelle  au  greffe  de  la  prévôté 
de  cette  ville,  et  le  dit  inventaire  avec  ces  présentes  chez  tel  notaire 
que  les  parties  aviseront  après  qu'il  aura  été  clos  en  justice.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  mars,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé;  HOC  QUART- 


* — 'Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  Habitons  de  celte  Colonie  de  faire 
anncîcr  leurs  Cochons  tous  les  jirintems  à  la  fonte  des  neiges,  jusqu'auxi  . 
nou celles  neiges  d'automne  ;  du  dix- septième  mars,  mil  sept  cent 
trente- un. 

GILLES  IIOCQTIART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  plusieurs  habitans  des  côtes  Orilnitxi 
de  cette  colonie  n'ont  pas  soin,  lorsque  les  terres  commencent  à 
être  découvertes,  de  faire  auneler  leurs  cochons,  ce  qui  cause  de  ]"7ro"îîrm*'.'r 
grands  dommages  aux  prairies  et  aux  autres  herbages  que  les  dits  l7.\m;n-sl7'U. 
cochons  vont  fouiller,  et  occasionne  aussi  des  différends  et  contesta-  f>  l~'A(* 

tions  eutre  les  dits  habitans  ;  ù  quoi  étant  nécessaire  de  remédier.:      *  ,17^  ^"'  19f 

1  fol.  L8  \  <>. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  l'avenir  tous  les  habitant 
seront  tenus  de  faire  anneler  leurs  cochons  tous  les  printemps  aussitôt 
que  les  terres  seront  découvertes  par  la  fonte  des  neiges,  et  le.-,  tien- 
dront ainsi  anuelés  jusqu'aux  nouvelles  ueiges  de  l'automne. 

Permettons  à  tous  habitans  qui  trouveront  dans  leurs  herbages  ou 
prniries  des  cochons  fouillant  et  non  annelés,  de  les  tuer  et  d'eu  donner 
avis  dans  lf  jour  aux  propriétaires,  pour  qu'ils  les  viennent  enlever. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  partout  où  besoin 
eera,  issue  de  messe  paroissiale.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-sept  mars,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUART. 
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• — Ordonnance  qui  d'fend  à  toutes  personnes  de  cliasser  dans  les  hks 
êt  Seigneuries  (  Lles-aux-Otes,  etc.J  du  Sr.  de  Fonville,  à  peine  Js 
10.7/  .  d'amende  ;  du  ringtiètne  mars,  mil  sept  cent  trente-vu. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Doi'!i»*es  d*  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  le  sieur  Je  Fonville, 
rli.-iMoi  s'jrlri  ^  aide-major  des  trouoes,  seigneur  des  lsdes-aux  Oies,  oux  Grue?, 
',•0  •  :i,;iri  ï 7 3 1 .  au  (.a mit,  riante-Marguerite  et  la  Grosse-lslc,  que  plusieurs  particu- 
Uni.  <!<•  ï?:-»  liens,  tant  Je  cette  ville  que  des  dites  isles  et  des  côtes  voisine?,  s'in- 
a  i?:il,vol.  19,  gèrent  de  chasser  dans  les  dites  isles  quoiqu'il  n'y  ait  que  le  seigneur 

qui  ait  lu  privilège  à  lui  accordé  par  ses  titres  ;  à  quoi  il  nous  aurait 

requis  de  pourvoir. 

Nous  taisons  très-expresses  défenses  à  toutes  personnes  de  chasser 
dans  l' étendue  des  dites  isles  et  .seigneuries  sous  quelques  prétextes 
que  ce  soit,  sans  la  permission  du  sieur  de  Fonville,  et  ce,  à  peine 
de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenants  et  de  confiscation  tle 
leurs  armes  et  canots  au  profit  du  dit  seigneur. 

Et  sera  lu  jp  ré  sente  ordouuance  lue,  publiée  et  affichée  en  la  ma- 
nière accoutumée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  lo  vingt  mars,  mil  sept  cent  trente-un. 

- 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Ordonnance  qui  ordonne  Vex-icutwn  d  un  Piocès-Verhtt  de  M.  La- 
nou/lier  de  Boite! cre,  Grand- Vw/cr,  au  sujet  de  l  entretien  dun 
Puits  sur  la  rue  Saint-Jean  ;  du  si.tumc  août,  mil  sept  cent  trente- 
un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  Tî  U  le  procè.  -verbal  fait  par  le  sieur  Jean-Eustache  Lanoullier  de 
uui  ordonne  y  Urn^-clerc:,  conseiller  du  roi  et  grand-vover  en  ce  pays,  du  trou 
d'un  procès-  û,>ut»  ml1  cont  trcnte-nn,  en  conséquence  de  notre  ordonnance 
vorbul  du  en  date  du  deux  du  pré.- eut  mois,  à  l'eflét  de  prendre  connoissonce 
giand-vovor,  du  puits  de  la  rue  ^aint  Jean  l'ait  et  accoté  (par  ordre  veibal  de  Mon- 
puits'^sur  Ta  s,cur  J^upuy,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,)  contre  la  muraille  de 
niéîr.Jwn.  *  ^'e!,e  U'U'hereau  dit  Sans-Soury,  cordonnier  eu  cette  ville,  et  de 
6e.  «tout  1731.  nous  en  rendre  compte. 
Ord.  do  UiO 

SuM^vû  l9'  ^  KC  6crml  transporté  sur  la  dite  rue  Saint- Jonu  et  auroit  examiné 
le  dit  puiLs  et  la  muraille  du  dit  Sans-ifoucy,  laquelle  muraille  il  au- 
roit trouvée  être  Initie  -ur  le  tuf  e  t  endommagée  par  les  eaux  du  dit 
puits  qui  viennent  ù  geh  r  l'hiver,  dans  lu  cave  de  sa  dite  maison, 
faute  d'avoir  leui-s  cours,  n'y  ayant  pas  de  canal  ;  et  le  dit  sieur  grand- 
Toyer  ayant  entendu  les  nommés  Guillaume  Flamand,  Gilbert  Vi\ier 
et  Charles  Normand,  lesquels  lui  ont  dit,  en  présence  de  la  ft mroe 
du  dit  fc'ans-.-îoucy,  que  le  dit  puits  est  nécessaire  et  utile  peur  le 
quartier,  tant  pour  leur  doi  lier  de  Tenu  pour  leui  besoin,  que  pour 
j  revenir  les  accidens  qui  pourroieiit  arriver  par  le  feu  ;  qu'ih.  oui 
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fait  ù  leurs  frais  et  dépens  le  dit  puits,  avec  la  réserve  qu'il  n'y  auroit 
qu'eux  qui  jouiroient  de  l'eau  ;  qu'ils  sont  prêts  à  faire  les  répara- 
tions nécessaires  du  dit  puits  et  ù  la  muraille  de  la  maison  du  dit  Sans- 
Soucy,  avec  un  canal  do  pierre  pour  conduire  les  dites  eaux  sur  le 
terrain  des  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu,  à  la  charge  qu'il  soit  défendu  à 
la  femme  du  dit  Sans-Soucy  de  continuer,  comme  elle  a  fait  jusqu'à 
ce  jour,  de  faire  les  lessives  dans  sa  cave  et  de  jeter  dans  icelle  les 
eaux  de  lessive  qui  tombent  et  gâtent  celles  du  dit  puits,  lequel,  par 
ce  moyen,  lui  deviendroit  inutile,  attendu  que  la  source  du  dit  puits 
prend  sa  naissance  dans  la  dite  cave,  faute  de  quoi  le  dit  puits  ne 
peut  être  entretenu  ù  leurs  dépens.  Et  la  dite  femme  de  Sans-Soucy 
ayant  dit  qu'elle  veut  jouir  do  sa  maison  et  continuer  à  faire  des  les- 
sives dans  sa  cave  ;  que  si  le  dit  puits  ne  convient  pas  aux  sus-nommés 
à  cette  condition,  elle  demande  qu'il  soit  comblé,  offrant  de  faire  un 
canal  à  ses  frais  pour  conduire  les  eaux  qui  sortent  de  sa  mai  son  jus- 
qu'au terrain  des  dits  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu,  qui  est  leur  pento 
naturelle,  et  que,  comme  le  dit  puits  est  à  l'usage  oes  sus-nommés  et 
qu'il  a  altéré  le  mur  de  la  dite  maison,  elle  demande  qu'ils  soient 
tenus  des  réparations  nécessaires  à  y  faire  pour  son  rétablissement  ; 

Tout  vu  et  exammé,  le  dit  sieur  grand- voyer  auroit  estimé  que  le 
dit  puits  est  nécessaire  et  utile  pour  le  public,  n'y  ayant  d'autre  eau 
eu  ce  quartier,  tant  pour  les  besoins  de  ceux  qui  le  composent  que 
pour  prévenir  les  accidens  du  feu.  Pour  lequel  entretenir,  il  auroit 
dit  :  qu'il  est  nécessaire  de  faire  défenses  à  la  dite  Sans-Soucy  de 
jeter  dans  sa  dite  cave  aucune  eau  qui  corrompe  celle  du  dit  puits  ; 
quo  le  canal  qui  reçoit  les  eaux  à  leur  source,  pour  tomber  dans  le 
dit  puits,  sera  fait  et  entretenu  aux  dépens  de  ceux  qui  s'en  servent 
et  serviront,  lequel  sera  bien  et  duement  couvert  ;  comme  aussi  qu'il 
sera  fait  et  entretenu  par  les  sus-nommés  un  canal  eu  dehors  et  dedans 
la  dite  rue  Saint-Jean  pour  recevoir  les  eaux  sortant  du  dit  puits  et 
les  conduire  sur  le  terrain  des  dits  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu,  lequel 
canal  sera  de  muraille,  de  profondeur  et  largeur  suffisantes  pour  rece- 
voir et  conduire  les  eaux  librement,  et  de  manière  que  la  dite  ruo 
n'eu  soit  point  gâtée  et  soit  asséchée  ;  et  pour  ce  qui  regarde  les 
réparations  du  mur  de  la  dite  maison,  il  auroit  dit  qu'il  sera  raccom- 
modé, pour  une  fois  seulement,  aux  frais  et  dépens  des  sus-uommés  ; 

Vu  le  dit  procès-verbal  et  lo  rapport  du  sieur  grand-voyer  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  Man- 
dons, etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  six  août,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUAHT. 
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• — Ordonnance  qui  condamne  les  habitons  de  Sainte-Anne,  pris  Bâtit- 
can,  à  fournir  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  bâtisse  d'un  Presbytère  ; 
du  vingt  deuxième  août,  mil  sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  "\7U  par  nous  le  procès- verbal  fait  par  le  sieur  Jean  Lyon  de  Saint- 
qm  condamne    y    Ferréolle,  en  sa  qualité  de  grand-vicaire  de  Monsieur  le  coadiu- 

IrS  habitait*  1     i        •   •  i    •  c  •  i  •  J       o    •  A  '1» 

dit  Str.  Anne  leur»  de  la  visite  par  lui  faite  en  la  paroisse  de  Sainte-Aune,  pics  ba- 
prôs  B;itis<  un,  tîscan,  le  vingt-trois  mars  dernier,  dans  laquelle  visite  il  lui  a  apparu 
r»  contribuer  à  du  mauvais  état  du  presbytère  et  de  la  nécessité  qu'il  y  a  d'en  conf- 
ia b.itisscd  un  trujro  UI,  n()Uvoau  ;  lequel  procès-verbal  contient  aussi  la  nomination 
h-2r. aôùt  1731.  *iUtc»  Par  'es  babitans  assembles,  de  six  d  entre  eux  choisis  unanime* 
Ord.  tl<-  1730  ment  pour  faire  la  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  sera  tenu  de 
f  I~J \'V\  1  ^ourn,r  l,our  8U  quote-part  de  la  dite  bâtisse  ; 

L'acte  contenant  les  délibérations  f lûtes  en  conséquence  du  dit 
procès-verbal,  en  l'assemblée  des  dits  habitait*,  tenue  au  dit  presby- 
tère de  Sainte-Anne,  le  vingt-quatre  juin  ensuivant,  par  lequel  il  a 
été  entre  autre  chose  arrêté,  que  le  dit  nouveau  presbytère  sera  de 
quarante  pieds  de  long  sur  trente  de  largeur,  de  dedans  en  dedans,  et 
que  chaque  habitant  sera  tenu  de  fournir  sa  quote-part  des  matériaui 
d'ici  au  mois  de  mai,  mil  sept  cent  trente-deux  ; 

Le  rôle  dressé  par  les  six  répartiteurs  le  quinzième  juillet  dernier, 
contenant  les  noms  de  tous  les  babitans  de  la  dite  paroisse,  et  la  quan- 
tité de  pierre  (pie  chacun  d'eux  doit  fournir  sur  la  place  et  dans  le 
dit  temps  ci-des.sus,  le  dit  rôle  divisé  en  trois  classe  :  la  première,  de 
quarante  babitans  qui  fourniront  chacun  une  demi-toisc  de  pierre  ;  la 
seconde,  de  trente  babitans  qui  fourniront  un  tiers  de  toise  sevilemrnt, 
et  la  troisième,  de  treize  babitans  qui  ne  fourniront  qu'un  quart  de 
toise  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  les  sieurs  Voyer,  prêtre,  faisant 
les  fonctions  de  curé  en  ladite  paroisse  de  Sainte-Anne  de  la  Té-rade, 
seigneur  en  partie  du  dit  lieu,  ctGntineau,  seigneur  du  fief  de  Sainte- 
Marie  de  la  même  paroisse,  tant  en  leurs  noms  que  comme  faisant 
pour  tous  les  babitans  de  la  dite  paroisse  ;  la  dite  requête,  tendante, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  homologuer  les  dits 
actes  d'assemblée  et  rôle  de  répartition  ci-dessus  faits  en  conséquence 
du  procès-verbal  de  visite  du  dit  sieur  grand-vicaire,  du  vingt-trois 
mars  de  la  présente  année,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  actes  d'assemblée 
et  rôle  de  répartition  ci-dessus  faits,  eu  conséquence  du  procès-verbal 
de  visite  du  sieur  grand-vicaire,  du  vingt  trois  mars  dernier,  qui 
constate  la  nécessité  indispensable  de  faire  construire  un  nouveau 
presbytère  ; 

Ordonnons  que  les  dits  actes  d'assemblée  et  rôle  de  répartition 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teueui,  et,  conformément  à  iceux, 
que  tous  les  babitans  seront  tenus  de  fournir  sur  les  lieux,  dans  le 
temps  prescrit,  la  quantité  de  pierre  pour  laquelle  chacun  d'eux  est 
employé  sur  le  dit  rôle,  à  peine  de  dix  livres  d'ameude. 

Mandons  au  capitaine  et  autre-  officiers  de  milice  de  la  dite  paroisse, 
et  aux  deux  directeurs  nommés  pour  la  dite  bâtisse,  de  tenir  la  raain 
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à  l'éxecution  de  I:i  présente  ordonnance  qui  sera  lue  et  publiée  en  la 
m  inière  accoutumée. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt-deux  août,  mil  sept  cent 
trente-un. 

Sigué  :  HOCQUART. 


* — Ordre  donne  au  nom  <nt  Jean- IJnp'isfe  Gotien  prir  aller  visiter 
l' Ariunsic/ e  du  Gra/ul-Eta ng,  et  concerter  les  mesures  à  prendre 
pour  donner  une  autre  forme  à  V' exploitation  d'icellc  ;  du  vingt- 
stxilmv  août,  mil  sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

LE  peu  de  satisfaction  que  nous  avons  eu  jusqu'à  présent  de  la  0.-<]rr  lînnnéj 
m  inière  dont  l'ardoisière  du  Grand-Etang  a  été  exploitée,  mal-  (';|,i,onv. 
gré  les  soins  et  les  attentions  des  sieurs  Snrrazin  et  Hazeurqui  en  sont  siV, -r  l 'a r.  1  o i li- 
les  propriétaires,  et  la  protection  particulière  (pie  nous  leur  avons  Cn>  <l»i  Ci-uml- 
tlonuée  en  exécution  des  ordres  du  roi,  nous  a  déterminé  d'envoyer  Krang. 
sur  les  lieux  une  personne  entendue  et  capable,  qui  pût  nous  rendre  r!"V  °1|T  l,'-..V. 
compte  des  taisons  qui  ont  empoche  jusqu  a  présent  qu  on  ait  tire  de  tl  17:51,  vM.  ]!» 
cette  ardoisière  la  quantité  d'ardoise  que  nous  «levions  nous  promettre,  fol.  us  Ru. 
tint  pour  employer  à  la  couverture  du  palais  et  des  bâti  mens  du  roi 
que  des  autres  maisons  des  villes  de  cette  colonie  : 


A  ces  causes  nous  avons  nommé  Jean-Baptiste  Gatien  pour  se  trans- 
porter sur  les  lieux,  y  luire  la  visite  des  carrières  d'ardoise  qui  s'y 
trouvent  ;  s'informer  de  l'abondance  et  de  la  qualité  des  dites  car- 
rières ;  fouiller  et  visiter  celles  qui  seront  les  plus  propres  à  fournir 
do  bonne  ardoise;  se  faire  rendre  compte  parles  ouvriers  et  commis 
des  sieurs  Hazeur  et  Sarrazin,  du  travail  qu'ils  ont  fuit  jusqu'à  pré- 
sent ;  concerter  les  mesures  à  prendre  pour  donner  une  autre  forme 
à  l'exploitation,  en  convenant  avec  les  dits  ouvriers  d'un  prix  juste  et 
raisonnable  pour  la  façon  de  chaque*  millier  d'ardoise  pris  t-ur  le  lieu, 
lequel  parti  doit  paraître  plus  avantageux  aux  ouvriers,  et  générale- 
ment faire  tout  ce  qui  conviendra  pour  parvenir  à  avoir  une  plus 
grande  quantité  d'ardoise  qu'on  a.  eue  jusqu'à  préseut,  et  de  meilleure 
qualité. 

Ordonnons  aux  sieurs  Rioux  et  à  leurs  associés  de  donner  toutes  les 
connaissances  et  facilités  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
ordre  ;  et  aux  ouvriers  d'entendre  et  obéir  au  dit  Gaticn  pour  le  fait 
de  la  dite  exploitation,  comme  aussi  de  se  transporter  avec  lui  aux 
endroits  qu'il  croira  devoir  visiter,  entr'autres,  à  la  rivière  de  la  Mag- 
dela'iue  et  autres  endroits. 

Permettons  aux  dits  ouvriers  de  convenir  avec  le  dit  Gatien  du  prix 
du  millier  d'ardoise  qu'ils  pourront  fabriquer,  soit  conjointement  avec 
lu  dit  (ration  soit  séparément,  les  assurant  les  uns  et  les  autres  de  notre 
protection  dans  une  affaire  que  Sa  Majesté  regarde  comme  également 
avantageuse  ù  son  service  et  à  celui  de  ses  sujets.  Mandons,  etc. 

Fuit  à  Québec,  le  vingt-six  août;  mil  sept  cent  trente-un. 

Signe  :  HOCQUART. 
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* — Permissions  aux  Sts.  Le  rage  et  de  Bien  ry  île  faire  ixi-hÀtry  sur 
elicerses  S-igneuries  '2000  .Pieds  cubes  de  Chêne,  peur  la  construc- 
tion d'une  Flûte  de  500  tonneaux  pour  le  (ervice  du  R/ji  ;  du  cin- 
quième octobre,  mil  sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOC  QUART,  ETC. 

I\?rmi«  aiix^  JL  est  permis  au  siewr  Abbé  Le  Page  de  faire  exploiter,  dans  le* 
et  il»'1  lU  in*  8l*i.iïr,c',ll''<îS  ^°  Berthier  et  Pantiny,  doux  mille  pieds  cubes  de 
d.«  f;C.ro  -  .y-  <le  chêne,  suivant  les  gabaris  et  modèles  que  non*  avons  fut 
plt.it.  r  J(i0  »  remettre  pour  servir  à  la  construction  d'une  flûte  de  cinq  cents  ton- 
l'i«'.l<cuV$<b'  ueaux,  que  le  roi  est  dans  le  dessein  défaire  construire  à  Quéhec  ; 
ri!»  'nî't  17  il  ^>S<1U(*'S  ',(ns  il  ^,|îl  conduire  en  eusretix  jusque  dan.;  la  Rivière  Saint- 
Or.l.  do  17M  Charles,  devant  le  palais  de  cette  ville,  pour  y  être  reçus  et  visités 
à  ir:31.  vm1.il»,  en  la  manière  accoutumée. 

fol.  loi  Ris. 

La  présente  permission  donnée  en  conformité  de  la  réserve  eue  Sa 
Majesté  s'est  faite  de  pareils  bois  pour  son  service,  dans  les  conces- 
sions des  terres  et  seigneuries  de  cette  colonie. 

Mandons  aux  seigneurs,  aux  capitaines  et  officiers  des  côtes,  et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  d'aider  et  faire  aider,  s'il  e;-t  néces- 
saire, le  dit  sieur  Le  Page  dans  la  dite  exploitation,  moyennant 
salaire  raisonnable  à  ceux  qu'il  employern  à  la  susdite  exploitation. 

Fait  à  Québec,  le  cinq  octobre,  mil  sept  cent  trente- un. 

Nota. — Pareille  permission  a  été  expédiée  au  sieur  de  Bleiiry, 
dans  la  seigneurie  de  Chambly  et  dans  les  denières  de  la  seii'nt  uiie 
de  Longueuil  qui  aboutissent  à  la  dite  seigneurie  de  Chambly,  ctilau» 
trois  lieues  d'étendue  le  long  de  la  Rivière  de  Sore!,  des  dt  ux  cOtt-s 
d'icelle,  dejuiis  la  dite  seigueuiie  de  Chambly  en  descendant  la  ciie 
Itivière  de  Sorcl. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  Iïahitans  delà  Suintc-Famîïït 
de  Portncufde  s\isscmldcr  jxjur  -procéder  à  la  nomination  des  juin, 
cipaux  Jhdntans,  lesquels  ainsi  nommés,  arrêteront  l'état  estiMivf 
du  co>it  ele  la  (ml Use  de  leur  Prrslnjtère  ;  du  huitième  février]  cal 
sept  cent  trente-eleux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Onlotmnnce  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Jean-Baptiste  Lacou- 
au  *;iij,-t  d<*  la  \3  dray,  prêtre,  faisant  les  fonctions  euriales.dans  la  paroisse  de  la 
Lin-^viOr!Du  ^ai**to-I^iirMilUî,  Baronie  de  Portncuf,  contenant  qu'il  est  t»l>ligr  de 
l>,ovtn'»''uf.rt'  "  '  loger  chez  un  habitant,  à  un  quart  de  lieue. «le  l'église,  faute  de  pre-by- 
8.:.  fi-v.  173-2.  tère,  ce  qui  étant  également  incommode  au  dit  curé  et  aux  habitat*; 
Onl.^lc  173'^  le'  suppliant  aurait  proposé  de  construire  un  presbytère,  à  quoi  la 
vol.  20,  fol.  1-2  mL>i||eure  piUtio  des  dits  habitans  aurait  consenti,  en  conséquence  le 
suppliant  aurait  dressé  un  j'ian  ; 
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Mais  attendu  qu'il  est  nécessaire,  pour  parvenir  à  la  dite  bâtisse, 
qu'il  soit  fait  une  assemblée  de  tous  les  babitans  en  la  maison  du  dit 
Kieur  curé,  issue  de  messe  paroissiale,  pour  y  procéder  à  l'élection  de 
ceux  qui  feront  la  répartition  de  ce  que  chacun  devra  contribivr,  soit, 
en  argent  ou  autrement,  suivant  leurs  facultés,  et  conloi  :;u  n;<  ut  à 
l'état  estimatif  qui  sera  fait  de  la  dite  bâtisse,  le  suppliant  nous  aurait 
requis  qu'il  nous  plût  sur  ce  lui  pourvoir;  à  quoi  ayant  égard,  vu  le 
dit  plan  joint  à  la  dite  requête  et  paraphé  par  nous  ne  variefur. 

Nous  ordonnons  que  tous  les  babitans  de  la  dite  paroisse  de  la 
Sainte-Famille,  baronie  de  Portneuf,  s'assembleront  en  la  maison  où 
demeure  le  dit  sieur  Lacoudray,  ù  l'issue  de  messe  paroissiale,  le 
dimanche  auquel  la  présente  ordonnance  sera  notifiée,  pour,  en  la 
présence  du  dit  sieur  curé,  du  capitaine  de  milice  du  dit  lieu  et  des 
jnarguillicrs  de  la  paroisse,  procéder  ù  l'élection  de*  principaux  habi- 
tons, dont  il  sera  dressé  procès-verbal,  lesquels,  ainsi  nommés  et 
choisis,  arrêteront  l'état  estimatii'  de  la  dite  bâtisse,  et  dresseront  en 
conséquence  un  état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  devra 
fournir  pour  sa  quote-part  de  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  tant  en 
argent  qu'en  travail  ou  autrement,  suivant  leurs  biens  et  facultés,  lo 
plus  équitablement  que  faire  se  pourra,  pour,  le  tout  à  nous  rapporté, 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.    Mandons,  etc. 

- 

Fait  ù  Québec,  le  huit  février,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


*  —Ordonnance  qui  autorise  Je  Sieur  Auelair,  Curé  de  Kavwuraska, 
à  faire  ammUer  les  pareus  de  Venfant  mineur  d' Augustin  Dion  ne, 
jxn'r  donner  leurs  avis  sur  la  nécessité  de  cendre  une  terre  apparte- 
nant au  dit  mineur  ;  du  huitième,  mars,  mil  sept  cent  traite-deux. 

GILLES  IIOCQUAUT,  ETC. 

nUR  la  requête  a  nous  présentée  par  Augustin  Guyonne,  tant  en  0n1.»nnanco 
O  son  nom  que  comnu  tuteur  d'Augustin  Guyonne,  son  fils  mineur,  <i»i '««itorisc  le 
do  lui  et  de  feue  Marie  Paradis,  contenant  que  s'étant  établi  à  la        "-\ ''fiirr? 
Pocatièro  depuis  la  mort  de  la  dite  Paradis,  sa  première  femme,  et  linoassotnhko 
n'étant  plus  à  portée  de  f  are  valoir  par  «es  mains  une  habitation  de  <l«  jmn-ns. 
quatre  arpeus  située  au  Kamoura.-ka,  appartenant  à  hou  mineur  et  à  8o'  iu  n»  17;i2. 
lui,  sur  laquelle  il  n'y  a  qu'une  très-petite  maison  de  pièce  sur  pièce,  vol'  "O^fol" 
et  très-peu  de  désert,  il  désirerait  faire  vendre  la  dite  terre  et  habita-  u".'       °  '  ~ 
tion  d'autant  qu'elle  n'est  point  en  état  d'être  affermée,  et  lui  devient 
par  cette  raison  plus  à  charge  qu'à  profit  par  les  cens  et  rentes  qu'il 
Jui  iaut  payer  tous  les  ans  : 

Pourquoi  il  nous  auroit  requis  qu'il  non--,  plût  lui  permettre  de  faire 
fiirc  les  publications  nécessaires  pour  parvenir  à  la  vente  et  adjudi- 
cation de  la  dite  terre,  et  autoriser  le  sieur  Auelair,  curé  de  Kamou- 
msk a,  pour  faire  la  dite  vente  et  adjudication,  après  avoir  pris  l'avis 
Ar*  païens  et  amis  du  dit  mineur,  assemblés  à  cet  cflet  pardevant  le 
dit  sieur  curé,  pour  le  prix  en  provenant  être  employé  en  acquisition 
d'autre  héritage  plus  prochain  du  dit  lieu  de  la  Pocatiore  où  il  est 
actuellement  établi,  le  tout  pour  le  plus  grand  avantage  de  son  milieux 
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et  de  lui  requérant  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  la  dite  requête  et  les  mi- 
sons y  énoncées  : 

Nous  permettons  au  dit  Guyonne,  au  «lit  nom  de  tuteur  d'Augustin 
Guyonne,  ton  fils  mineur,  de  convoquer  une  assemblée  des  parens  et 
amis  de  son  mineur,  au  nombre  de  sept,  pardevant  Monsieur  A uchir, 
curé  du  dit  lieu  de  Kumouraska,  que  nous  autorisons  à  cet  effet,  pour 
par  les  dits  parens  et  amis  donner  leurs  avis  sur  la  néce-sité  cm  avan- 
tage qu'il  y  a  de  vendre  la  terre;  énoncée  en  la  dite  requête,  Mtuéeau 
dit  Kamourasha,  et  en  ce  cas,  permettons  au  dit  suppliant,  au  dit 
nom,  de  la  ire  faire  trois  publications  pour  parvenir  à  la  vente  et  adju- 
dication de  la  dite  terre  ;  laquelle  adjudication  sera  faite  pardevant 
le  dit  sieur  curé,  pour,  les  deniers  en  provenans,  être  employés  en 
acquisition  d'autre»  héritages  pour  sûreté  du  douaire  de  l'enfant  mi- 
neur du  dit  suppliant,  de  laquelle  cl  mise  il  sera  fait  mention  dans  le 
contrat  de  nouvelle  acquisition  qui  sera  faite  du  produit  de  la  dite 
terre  ainsi  vendue. 

El  seront  les  dits  actes  d'assemblée  et  avis  de  parens  et  procès- 
verbal  de  vente  et  adjudication  de  la  dite  terre  et  habitation,  sise  eu 
Kumouraska,  a\ec  la  présente  ordonnance,  déposas  eu  l'étude  »le 
Monsieur  iîoisseau,  greffier  de  la  prévôté  de  celte  ville,  pour  en  être 
par  lui  délivré  des  expéditions  aux  parties  qui  le  requerront.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  huit  mars,  mil  sept  cent  trente-Jeux. 

Signé:  IIOCQUAUT. 


*  —  Otdjiinntcc  <pd  nrdon  ne  à  tous  Frrmiers  cl  Tuteurs  défaire  tt 
entrefeme  les  C/n/niis  et  Ponts  ]ud>!irs  dont  /es  tenus  qu'ils  tien- 
ne»' a  ferme  et  font  e  don  sont  clt  ie^  rs;  dudi'jumc  juta,  mil  ypt 
cent  trcxlc-'tei/x. 

GILLES  IIOCQUAUT,  ETC. 

Onlominnn-     OCR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Genêt  Labarre,  cipi- 
uii  f'ij.  t  <li-s    ^  taine  de  milice  de  la  cote  de  Tillv,  qu'étant  chargé   de  tenir  I.i 
,its  ., main  a  1  exécution  des  ordonnances  rendues  par  Je  sieur  grand-voyer 
nie.  juin  17:u.  ou  ses  prédécesseurs,  au  sujet  des  chemins  et  pont^  publics,  il  ne  peut 
Uni.  «1«  17:JJ.  parvenir  à  faire  faire  les  réparations  des  dits  chemins  et  ponts  parce- 
vol. 20,  fol. /I  qU()  plusieurs  particuliers,  qui   tiennent  des  terres  à  fermes  ondes 
tuteurs  qui  régissent  des  terres  de  mineurs,  prétendent  n'être  pu 
tenus  des  dites  réparations  et  entretien  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de 
pourvoir  : 

Nous  ordonnons  à  tous  fermiers  et  tuteurs  de  frire,  chacun  sur  U 
devanture  des  terres  qu'ils  tiennent  ù  ferme  ou  qu'ils  font  valoir,  en 
l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités,  les  réparations  et  entretien  néces- 
saires aux  dits  chemins  et  ponts  publics,  sauf  aux  dits  fermiers  à  s'en 
faire  tenir  compte  par  les  propriétaires  des  terres  qu'ils  tiennent  à 
ferme,  et  aux  tuteurs  à  employer  dans  leurs  comptes  de  tutelle  le* 
frais  de  journées  et  autres  qu'ils  auront  avancés  pour  le  compte  des 
dits  mineurs,  à  l'effet  de  quoi  il  prendront  des  certificats  du  capitaine 
de  milice  et  des  reçus  do  ceux  qu'ils  auront  employés. 
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Autorisons  en  outre  les  capitaines  et  autres  officiers  de  milice  de 
commettre  d'autres  habitans  aux  travaux  publies  au  lieu  et  place  et 
aux  dépens  de  ceux  qui  seront  refusants  de  faire  leur  quote-part. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  juin,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  particuliers  des  villes  et  faubourgs  de 
cette  Cvlonie  qui  veulent  ba'.ir,  de  prendre  alignement  du  Grand- 
Vuyer  ou  de  ses  dtputis  ;  du  19  aoUt  1732. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  en  différentes  occasions  Ordonnance 
par  le  sieur  grand-voyer,  et  sur  la  connoissance  que  nous  avons  e".im.nt 
que  plusieurs  particuliers  négligent  de  prendre  les  alignement  néces-  «"^-^"sïiîîes 
saires  pour  la  construction  des  maisons  qu'ils  font  bâtir  dans  les  villes  »  t  faubourgs 
de  cette  colonie  et  faubourgs  des  dites  villes,  ou  qu'après  avoir  pris  les  de  ectto  colo- 

dits  alignemens,  ils  ne  s'y  sont  point  conformés,  sous  différents  pré-  !"e  1,ul  V'u\ 
î...   ,  ...   „  î  i:....  :  1       l*-*«t  l.âtir,  d< 


firmant  les  ordonnances  qui  ont  été  rendues  par  nos  prédécesseurs  à  1!),',uo,ul1''!^ 
•  11  Uni.  <if  1  »  32, 

ce  sujet  ;  vol.20Jfol.l24, 

Vu. 

Nous  ordonnons  à  toutes  personnes  qui  seront  dans  le  dessein  de 
bâtir  des  maisons  datis  les  villes  et  faubourgs  de  cette  colonie,  de 
prendre  du  sieur  grand-voyer  ou  de  ses  commis,  en  son  absence,  des 
procès-verbaux  d'alignemens  nécessaires  pour  leurs  bàtimens  ;  défen- 
dons à  tous  propriétaires  des  terrains  et  à  tous  maçons  et  entrepre- 
neurs «le  poser  aucuns  foudemeus  aux  dites  m  usons,  qu'au  préalable 
ils  ne  se  soient  fait  représenter  les  dits  procès-verbaux  d'alignemens  ; 
leur  ordonnons  de  s'y  conformer,  à  peine  contre  les  propriétaires,  de 
démolition  «les  dites  maisons,  et  contre  les  maçons  et  entrepreneurs, 
de  cinquante  livres  d'amende. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  eu  la  manière  accoutumée,  dans 
les  trois  villes  de  celte  colonie,  et  enregistrée  aux  greffes  de  leurs 
jurisdictions. 

Mandons  au  sieur  grand-voyer  et  à  ses  commis  de  tenir  exactement 
la  main  à  l'exécution  do  la  présente  ordonnance. 

Fait  et  donné  au  palais,  à  Québec,  le  dix-neuf  août,  mil  sept  cent 
trente-deux. 

Signé:  HOCQUART. 
Publiée  le  onze  septembre,  à  Québec. 
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* —Ordonnance  qui  règle  que  tes  Pièces  de  Monnoie  de  18  et  de  11 
deniers  auront  cours  dam  le  Commerce  indistinctement  pour  21 
deniers  ;  du  douzième  septembre,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Charles,  marquis  de  Beauharnois,  commandeur  de  l'ordre  mili- 
taire de  Saint-Louis,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi 
dans  la  province  do  la  Louisiane  et  en  la  Nouvelle-France. 

Gilles  Hocqi'art,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

Onlonimnrn  Majesté  ayant  fait  faire  l'envoi  en  ce  pays  d'une  quantité  assez 

)! -C'ct'» !"'*»! p  13  ^  considérable  île  monnoie,  consistant. en  pièces  dites  de  dix-huit 
«t  di?  27  d  -  deniers  et  do  vingt-sept  deniers,  pour  survenir  aux  appoints  que 
ni<>rs.  demande  nécessairement  la  monnoie  de  ente  et  pour  aider  à  la  cir- 

Or  i  do  1  '  a->  c,,'ation  ;  lesquelles  pièces  ont  cours  en  Frunce  indistinctement  pour 
v.W.  •jo!fol.'i:jo  'a  valeur  de  vingt-quatre  deniers,  et  l'intention  de  Sa  Majesté  étant 
Ho.  qu'elles  aient  en  Canada  la  même  valeur  : 

Nous  ordonnons  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance  les  pièces  de  monnoie  de  dix-huit  et  de  vingt-sept 
deniets,  appelées  autrement  sols  neufs  et  sols  vieux,  auront  cours 
dans  le  commerce  indist  inctement  pour  vingt-quatre  deniers,  et  qu'elles 
seront  reçue»  sur  ce  pied  pour  la  valeur  des  marchamfises  délivrées 
ct  vendues  des  magasins  du  roi,  ainsi  que  dans  les  caisses  du  commis 
des  trésoriers-généraux,  dans  celles  du  domaine,  et  de  la  Compagnie 
des  Indes. 

Et  sera  la  présente  lue,  publiée  et  affichée  tant  à  Québec  qu'à 
Montréal  et  aux  T  rois-Rivières,  en  la  manière  accoutumée.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  septembre,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :         BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  concernant  les  Cribles  pour  les  Ucds  dans  les  Moulins  du 
Gouvernement  de  Qut'hc  ;  du  29  septembre  1732. 

CHARLES,  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  ETC., 
GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  T  E  roi  ayant  rendu  le  dix-huit  mai  dernier  un  règlement,  pourlei 
<•<>>''•'  rn:.,,t!o»  jj  f.irjmîH  quj  „OIll  0„vovées  de  Canada  à  l'I.sle-Royale  et  aux  autre* 
cril»k«  pour      t  1      r>  •        1    m  »         •  •  r  i  •  » 

l.'s  Mi-dd.        Ides  r  raneaises  de  I  Amérique,  pour  remédier  aux  abus  qui  se  sont 

ïrii-.M-pt.  173?.  glissés  jusqu'à  présent  dans  le  commerce  des  dites  f  irines,  Sa  Majesté, 
ord.^lo  173J,  pour  faciliter  d'autant  plus  l'exécution  du  dit  règlement,  a  fuit  envoyer 
y01'"0,      m  par  son  vaisseau,  le  Rubis,  des  cribles  cylindriques,  au  moyen  des- 
quels les  bleds  qui  seront  portés  dans  les  moulins  pourront  être  épu- 
rés de  toute  poussière  ct  mauvaises  graines,  ct  convertis  en  farines 
bonnes,  loyales  ct  marchandes  ;  it  quoique  les  six  crible»  qui  ont  été 
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♦envoyés  ne  soient  pas  suffisants  pour  servir  à  tous  les  moulins  où  les 
marchands  envoyent  ordinairement  moudre  leurs  bleds,  pour  leur 
commerce  ; 

Nous  avons  estime  qu'en  attendant  qu'il  ait  plu  à  8a  Majesté  d'en 
foire  remettre  un  plu*  grand  nombre,  1  objet  intéressait  trop  le  bien 
et  l'avantage  de  la  colonie  pour  ne  pas  prescrire  l'usage  de-  ces  six 
cribles  dès  cette  année  dans  les  principaux  moulins  de  ce  gouverne* 
ment,  et  mettre  par  là,  les  marchands  en  état  d'envoyer  l'année  pro- 
chaine à  l'Isle-Royale  et  aux  Isics-Françaises  de  l'Amérique  des  fari- 
nes bien  conditionnées,  et  de  la  qualité  requise,  pour  à  quoi  parvenir, 
nous  ordonnons  : 

Article  I. — Il  sera  remis  à  chacun  des  propriétaires  des  moulins 
du  Sault-à-la-Puce,  du  Petit-Pré,  de  Beau  port,  de  la  Pointe-de-Lévy, 
♦le  Saint-Nicolas,  et  de  la  Sainte-Famille,  dans  l'Isle -d'Orléans,  un  des 
♦dits  six  cribles,  à  l'effet  de  les  établir  en  leurs  moulins  dans  le  délai 
<le  quinzaine,  après  qu'ils  les  auront  reçus,  pour  y  faire  passer  et 
cribler  tous  les  bleds  généralement  quelconques  qui  y  seront  remis, 
avant  que  de  les  convertir  en  farine. 

II.  Faisons  défenses  aux  dits  propriétaires  do  moulins  et  à  leurs 
meuniers  de  moudre  aucun  bled  qui  n'ait  été  criblé  comme  dessus,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  du  double  en 
cas  de  récidive,  applicable,  moitié  au  dénonciateur  et  l'autre  moitié 
aux  fabriques  des  paroisses  d'où  sont  les  moulins,  desquelles  amendes, 
les  dits  propriétaires  de  moulins  seront  civilement  responsables. 

III.  Pour  indemniser  les  dits  propriétaires  du  coût  des  dits  cribles, 
et  des  frais  qu  il  leur  faudra  faire  pour  y  passer  les  bleds,  nous,  sous 
le  bon  plaisir  du  roi,  et  jusqu'à  ce  qu'il  eu  soit  autrement  ordonné, 
leur  avons  attribué;  six  deniers  pour  chaque  minot  de  bled  apporté,  à 
la  charge  par  les  dits  propriétaires  et  leurs  meuniers  de  rendre  aux 
propriétaires  des  bleds,  les  cri bh très  qui  en  proviendront. 

IV.  Et  au  moven  des  six  deniers  par  miuot  ci-dessus  accordés,  ne 
pourront  les  dits  meuniers  lever  le  droit  de  mouture  que  sur  le  bled 
net  et  criblé,  sans  pouvoir  par  eux  le  prétendre  à  raison  de  la  tota- 
lité de  bled  qui  leur  aura  été  apportée,  ni  sur  un  pied  plus  fort  que 
le  taux  du  règlement. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  enregistrée  au  greffe  de  la  prévôté 
de  cette  ville,  et  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera  ; 

Avons  commis  et  commettons  le  sieur  Boncault,  procureur  du  roi 
de  la  dite  prévôté,  subdélégué  de  M.  l'intendant,  pour  tenir  la  main 
ù  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et  faire  telles  visites  qui 
seront  jugées  nécessaires  dans  les  dits  moulins,  dont  il  dressera  des 
procès- verbaux.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-nouf  septembre,  mil  sept  cent  trente-deux, 

Signé  :  BEAUHARNOIS  ET  IIOCQTJART, 

Signé  :  HO  QUART. 

Lue  et  publiée  et  affichée  le  dit  jour  20c.  septembre,  au  dit  an,  par 
Caron,  huissier. 

v8t> 
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Ordonn  ?.tr  nu  suj,:t  ■.!■:  la  Potier,  ou  r^'r  de  Muingan  ;  du  '2  mai,. 

17  ia. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Orl*w?*    Qt'R  les  différentes  plaintes  qui  nous  sont  revomies,  qu'il  se  passe 
rour  In  jh4kt       ^  .  ,1^.^, Ci  con>Méi  ;  Mes  dans  lo  po  tede  Maingan,  p;iv  lu  traite 
;>j  m  .B        qui  s  y  tait  <1  ouu-de-vie  aux  sauvages  par  plu  leurs  pu  tieulu  rs  de 
t:  -.  iiiji  17-  J.  Québec  et  raêiac  de  Louisbnut  -4,  qui  y  vont  avec  leurs  butinions,  do 
CH.  il*-  I7:i  t.  manière  c|iio  quantité  «le  familles  sauvages  qui  étoieul  établies  clans 
v.il.t:!,  ti>:.  .,h  ,,}  j-t  jMK  lC(  y  sont  péri* vs  par  l'ivre  . m  et  l'usage  immodéré  de  cette 
boi  ^'U,  ce  qui  est  ég  ilrment  contraire  à  la  religion,  aux  bonnes 
niceurs,  et  aux  défen  ds  qui  ont  été  I"  ite;  pur  Sa  Majesté  à.  ce  Mtjet 
eu  clifîëroiar.  tems,  et  notamment  ù  celles  pmtées  pur  ses  ordonnances 
du  Ce.  m  :i,  1702,  30e.  juin,  1707,  et  Ge.  juilk  t,  1709. 

Pour  ù  quoi  remédier,  nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur 
/ie  L  ;?l>nî;:tue  de  fîelcourt,  qai  doit  se  rendre  un  premier  jour  au  dit 
M  titi  »:m  et  y  ré-idjr,  pour  vriller  à  l'exécution  des  diîes  ordon- 
nant.* ;  en  c\>u^équer.ee,  lui  o:  donnons  clins  le  cas  du  flagrant  délit, 
de  sai.  ir  et  arrêter  le.,  eaux-do- vie  et  autres  boissons  enivrantes  do».t 
seront  chargés  le  -  traiteurs,  d'en  dresser  dos  procès- verbaux  pré-once 
de  deux  tf  moins,  ain  i  que  de  veiller  aux  autres  contraventions  aux 
dite>  ordonnance-,  pour,  sur  les  dits  procès-verbaux  ù  noirs  envoyés 
et  rapporté.;,  être  prononcé  la  confiscation  et  autres  peines  do  droit  ; 

Défendons  au  dit  sieur  Lu  font  n  no  de  fuire  aucun  commerce  d'eau- 
de-vie  au  dit  po  te,  ni  pur  lui  ni  pur  ses  engagés,  tous  les  mêmes 
peines,  et  en  outre  de  cinq  cents  livres  d'amende  applicable  aux 
hôpitaux  de  cette  vilie. 

Et  sera  la  présent;.*  lue  et  publiée  au  dit  lieu  do  Maingan,  et  pnr- 
l<  ut  où  besoin  sera,  ù  ce  epic  personne  n'en  prétende  cause  d'igno 
rtinc^.    Mandons,  etc. 

Fait  ù.  Québec,  le  deux  m;:i,  mil  ?ept  cent  trente-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


Crdi>nn  :nrr.  dont  est,  fui',  mention  dam  l '1  suiva> .v,  entre  le  Dircc- 
tnt  '  du  Domaine  du  R<  i  et  /t\?  Sieurs  JJiswl,  Lag >/rg- -ndiire  et 
leurs  ex)  h  ri  tiers  ;  du  Y2  tnxi,  17 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Cnlonau"-'*  f'KTRE  Pierre  Carlin,  rdjudic;.tairc-général  des  fermes  unies  do 
ira?  Ju^'cicv  JJ  France  et  du  domuino  d  Occident,  ttij  niant  peur  lui  François- 
!nuin«  "t  °l  Etienne  Cugm  t,  directeur  du  dit  donr-ine  d'Occident,  en  Canada, 
•iearBuso:  rt  demundeur  en  requête,  de  nous  répondue  le  vingt-six  septembre 
nntre*.  17.Î2,  d'une  pnrt  ;  et  Frïiueoi  i  Iiissot,  tant  en  son  nom  rpi'ayant  les 

OH  "o'Ir'sT  t,m,t^  cédés  du  feu  sieur  do  Vallorenne  et  Jeanne  Bissot,  mui  épouse, 
vol.  21,  £>i.  ci  et  du  feu  sieur  Chnrl es  Bissut,  le  sieur  Joseph  Fleury  de  Lagorgen- 
Vo.  dière  et  Claire  Jollict,  son  épouse,  fille  de  défunts  Louis  Jolliet  et 
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■r::iire-Frnnr<'i--o  Rissot,  tant  pour  eux,  «pie  pour  leurs  cohéritiers  de* 
-Jiï. -i  cK  lu-as  sieur  et  dame  Jolliet,  défendeurs,  <l  le*  sieur  Jacques 
Liourde  m,  lil.s  du  déiuuts  J  aequo-,  (iourde  au  et  Marie  Risx.t,  itior 
'bénéficiaire  du  sou  dit  père,  faisant  tant  pour  lui  «pu;  pour  ses  cohéri- 
tiers de  la  dite  défunte  dame  Jîissot,  sa  mère,  au -si  défemleurs  et 
intervenants  d'autre  part. 

Vu  î  i  dite  requête  du  dit  .sieur  Cugriet,  au  dit  nom,  tendante  à  ce 
•que  pour  les  rai-ons  y  contenues,  il  nous  plût  ordonner  que  les  dus 
déiê  iule  tirs  fussent  tenus  de  représenter  et  produire  en  notre  serré ta- 
2Ï:;tT  ds:;-  te!  délai  qu'il  mus  plairait  ordonner,  les  titre;;  en  vertu  des- 
quels ils  se  sont  mis  en  pos-e-sion  et  jouissance  de  l'étendue  de  pays 
qu'ils  occupent  à  la  terre  du  nord,  au-dessous  (h*  ht  Rivière  M<n<y, 
pour  les  d:ts  titrer  communiqués  nu  proiMiretir-^énéral  du  roi  et  i:u 
-demaml-ur,  ou  fiute  de  rept  ésentation  d'ieenx  d  ms  h»  délai  qu'il 
nous  au! oit  p!û  ordonner,  être  par  eux  piis  telles  conclurions  qu'il* 
iivifccroieut. 

La  dite  requête  signée  du  dit  .sieur  Cuçnet,  au  bas  de  laquelle  est 
notre  ordonnance  du  vin^t-,  ix  septembre,  mil  sept  cent  trente-deux, 
portant  que  le;  dit;  défendeurs  seroieut  tenus  de  repu; -enter  et  pro- 
duire devant  nous,  d  tus  un  mois  pour  tout  délai,  les  litres  eu  vertu  des- 
quels ils  se  sont  mis  en  possession  et  joui  évince  de  l'étendue  de  pays 
qu'ils  oer-upeut  depuis  la  dite  Rivière  Mo'ny,  pour  le  tout  être  «om- 
it! inique  au  procureur-général  du  roi  et  au  dit  sieur  Cn^neî,  au 
■dit  nom. 

L'exploit  d'assignation  faite  par  Clergé,  huissier  du  conseil  supé- 
rieur de  ce  pay  s  le  trois  octobre  suivant,  à  la  requête  du  dit  sieur 
Cliquet,  des  dites  requête  et  ordonnance  au  dit  sieur  do  La^oreen- 
<li-To,  tant  pour  lui  que  pour  les  dits  sieurs  Jollict,  ci-dessus  dénom- 
més, et  au  <lit  sieur  Bi-sot,  avec  commandement  de  satisfaire  à  Dutre 
-dite  ordonnance  dans  le  délai  y  porté  ; 

LV-rit  d  ;  r'p  >nse  d-3i  dits  défen  leurs  efdu  dit  sienr  Gourdeut, 
int  .  V  -uant  et  pincé  1  mt  conjointement  avec  eux,  par  lequel  écrit, 
'  fci^ué  do  ;  dits  sieurs  de  Lne/inea  nclicre,  Rissot  et  Gourdeau,  ils  con- 
cluent, pour  les  taisons  y  contenues,  à  être  maintenus  en  la  posses- 
téiou  et  joui-sauce  dos  terres  concédées  à  défunt  François  Rissot,  sieur 
■d.;  la  Rivière,  suivant  le  titre  «le  concession  du  viui;t  cinq  février 
•1GG1,  énoncé  eu  l'acte  de  loi  et  hommage  du  onze  février  1GGS  ; 

L'exploit  «le  signification  faite  par  I )e -alino,  huissier  au  dit  conseil 
•supérieur,  le  deux  décembre  l'/.'J  J,  à  la  requéto  des  dits  défendeur.,  et 
intervenant  au  «lit  sieur  Cusmct,  ès  dit  nom,  tant  «lu  dit  écrit  de 
réponse  «pje  du  dit  acte  de  foi  et  hommage  ; 

L'écrit  de  répliques  «la  «lit  sieui  Cubait,  directeur,  r«  ceceur-géné- 
ril  «la  domaine  d'O eeid eut,  en  Canada,  pour  et  au  nom  de  M.  Nicolas 
])e boues,  neuve!  adjudica.  tire-p  néral  «les  ferme ,  unies  de  France  et 
<iu  dit  di>;n;iue  d*(,Lcideut,  par  le  quel  écrit  du  dit  >it  ur  Cugnet,  il 
conclut,  poi:r  l<  s  r,.w>us  y  contenues,  à  ce  que  le  fermier  du  domaine 
fut  ra  iiuteuu  en  sou  droit  de  f.ire  .seul,  à  l'exclu  ion  de  tous  autres,  la 
traite,  cb  ::>•:,  r- ■  e'«:e  et  corn  ai  «  re.e  dans  l'étendue  «lu  dit  domaine  du 
roi,  depuis  ri.i!e-e.i>\-Coudi<\;  jusques  et  compris  1  idile  Rivière  .Miéisy, 
aux  termes  de  fans  t  d'adjudication  du  l!>o.  octobre  IGôtr,  des  «>rdon- 
aances  de  M.  liaudot  dulîGe.  septembru  1 7  07,  de  M.  Rcgon,  du  oo. 
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avril  1720,  el  des  concl  usions  prises  par  le  dit  sieur  Cugnet,  ès  dit 
nom,  par  sa  requête  du  30  muro  1731,  que  les  défendeurs  et  interve- 
nant fus.se nt  condamnés,  au  nom  qu'il  agit,  de  lui  payer  les  arrérages 
de  la  redevar.ee  annuelle  de  deux  castors  d'hiver  ou  dix  livres  tour- 
noie, depuis  1  année  1GG1  jusqu'à  la  présente  année,  en  deniers  ou 
quittances,  si  mieux  ils  n'uimoient  se  désister  de  la  concession  en 
question,  et  consentir  à  la  réunion  nu  domaine  de  la  seigneurie  de 
1'lslo-aux-Oeufs  qu'ils  ont  abandonnée  depuis  longtemps,  et  eu  outre 
à  payer  aussi  les  droits  pour  la  truite  qu'ils  ont  faite  à  Maingan,  depuis 
le  dit  temps  jusqu'à  présent,  sur  K-  pied  qu'ils  c  roient  par  nous 
réglés  ;  et  que  les  dits  défendeurs  et  intervenant  fussent  tenus  de 
prendre  nouveau  titru  pour  l'établissement  par  eux  fait  au  dit  Main- 
g  in,  à  commencer  de  la  Pointe-des-Cormorans  en  allant  à  la  baie  des 
Espagnols,  sur  tel  front  et  profondeur  et  sous  telles  redevances  qu'il 
plairoit  à  Sa  Majesté  leur  accorder  ; 

Le  dit  écrit  en  date  du  trente-un  mars  dernier,  signé  du  dit  eieur 
Cugnet,  et  communiqué  le  huit  avril  aussi  dernier,  aux  dits  défendeurs 
et  intervenant,  suivant  la  reconuoissnnco  du  dit  sieur  Bissot,  l'un 
d'eux,  du  dit  jour  huit  uvril,  étant  au  bas  du  dit  écrit  ; 

L'écrit  de  réponses  des  dits  défendeurs  et  intervenant  aux  dites 
répliques,  par  lequel  écrit,  les  dits  défendeurs  et  intervenant,  pour  les 
raisons  y  contenues,  concluent  à  être  déchargés  des  arrérages  des  rede- 
vances en  question  prétendues  par  le  dit  >ieur  Cugnet,  ès  dit  nom, 
et  ce,  attendu  la  non-jouissance  et  abandon  volontaire  que  les  dits 
défendeurs  et  intervenant  déclarent,  par  le  dit  écrit,  faire  dès-à-pré- 
«eut  du  terrain  qui  a  été  concédé  au  dit  défunt  François  Bissol  Je  la 
Rivière,  depuis  l'Islo-aux-Œufs  jusqu'à  la  Rivière  Moisy  ;  consentant 
en  outre  les  dits  défendeurs  et  intervenant  par  le  même  écrit,  pour 
éviter  toute  discussion  et  l'aire  eouuoitru  l'éloignemoiit  où  ils  sont  d'ap- 
porter aucun  trouble  à  la  ferme  de  Tadoussac,  que  la  dite  Rivière 
Moisy  soit  la  borne  du  leur  concession  jusqu'à  la  baie  des  Espagnols, 
de  laquelle  concession  les  dits  défendeurs  el  intervenant  requeiroient 
qu'il  leur  fut  donné  un  nouveau  titie  ; 

Le  dit  écrit  en  date  du  douze  du  dit  mois  d'avril  dernier,  signé 
"  Bissot  et  de  Lagorgcndière,"  et  non  signifié,  et  seulement  commu- 
niqué de  la  main  à  la  main  ; 

Vu  aussi  les  titres  et  pièces  à  nous  représentées  et  produites  par 
les  dites  parties,  savoir,  de  la  part  du  dit  sieur  Cugnet,  ès  nom,  cnpio 
non  signé*;  d'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  pu  y. s  du  19e.  octobre, 
1G-0H,  d  adjudication  au  sieur  Dcmaurc  de  la  traite  de  Tadoussac  ; 

Ordonnance  de  M.  Raudot,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  en  date 
du  2Ge.  septembre  1707,  étant  au  bas  de  la  requête  à  lui  présentée 
par  le  sieur  François  Unzeur,  conseiller  au  dit  conseil  supérieur,  sous- 
fermier  des  truites  du  dit  Tadoussac  ; 

Autre  ordonnance  de  M.  Begon,  ci-devant  tnteudant  en  co  pays, 
du  cinq  avril,  1720,  sur  la  requête  à  lui  présentée  par  le  dit  sieur 
Cugnet,  ès  noms,  au  bas  de  laquelle  ordonnance  est  la  publication 
d'icelle  du  21c.  du  même  mois  d'avril,  certifiée  par  do  la  Rivière, 
huissier  au  dit  conseil  supérieur  ; 
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Ta  une  autro  ordonnance  par  nous  rendue  le  trente  mars,  1731, 
sur  la  requête  du  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom. 

Et  de  la  part  des  dits  défendeurs  et  intervenant  : 

L'acte  d'aveu  fait  le  onze  février,  16G8,  au  papier-terrier  de  la. 
Compagnie  Royale  des  Indes-Occidentales  alors  seigneurs  de  ce  pays, 
par  le  dit  défunt  F rançois  Bissot  sieur  Je  îa  Rivière,  duns  lequel  aveu 
e*t  énoncé  la  concession  à  lui  fuite  par  la  dite  compagnie*,  le  vingt- 
cinq  février,  ÎGGl,  do  l'Isle-aux-Qîufs,  hituée  au-dessous  de  Tadnus- 
mic  vers  les  Monts- Pelés,  du  tété  du  nord,  quarante  lieues  ou  envi- 
ron du  dit  Tadou: sac,  avec  le  droit  et  faculté  de  chasse  et  d'établir 
en  terre  ferme,  aux  endroits  qu'il  trouveroit  plus  commodes,  la 
g>èche  sédentaire  des  loups-marins,  baleines,  marsouins  et  autre  né- 
goce, depuis  la  dite  Is!e-aux-Œufs  jusqu'aux  Sept-lsles  et  daus  la 
tîrande-An^e  vers  les  Esquimaux,  où  les  Espagnols  font  ordinaire- 
ment la  pêche,  avec  les  Lois  et  terres  nécessaires  ptmr  faire  le  dit 
établissement,  à  la  chr:rge  de  payer  par  chacun  au  deux  castor* 
d'hiver  ou  dix  livres  tournois  au  receveur  de  la  dite  compagnie,  et 
les  droits  accoutumés  pour  la  traite  à  la  communauté  de  ce  pays  ; 
lequel  titre  de  concession  de  16G1,  les  dits  défendeurs  it  intervenant 
déclarent  ne  pouvoir  représenter,  attendu  l'incendie  arrivé  à  la  Basse- 
Ville,  il  y  a  envirou  cinquante  deux  ans,  dans  lequel  ledit  titre  a 
été  euveloppé  ; 

Conclusions  du  procureur-général  du  roi,  du  vingt-huit  du  dît  mois 
d'avril  dernier;  parties  ouïes  et  tout  conidéié"  ; 

Nous  avons  donné  acte  aux  défendeurs  et  intervenant  de  l'abandon 
"j»ar  eux  fait  par  leur  écrit  de  réponse  du  douze  avril  dernier,  du  ter- 
rain concédé  à  défuut  François  Bissot  ^ieurde  la  Rivière  par  la  Com- 
pagnie de  la  Nouvelle-France,  du  vingt-cinq  lévrier,  mil  rix  cent 
/soixante-un,  depuis  l'IsIo-aux-Œufs  jusqu'à  la  Rivière  Moisy  ;  et, 
en  conséquence,  ayant  égard  à  la  demande  du  dit  sieur  Cugnet  èsdit 
nom,  portée  par  son  écrit  de  répliques  du  trente-un  mars  dernier; 

Nous  avons,  eu  tant  que  besoin,  réuni  et  réunissons  au  domaine 
de  Sa  Majesté  le  dit  terrai  ri  concédé  1111  dit  sieur  Bissot,  depuis  et 
compris  la  dite  Isle-aux-CEufs  jusqu'à  la  Pointc-des-Cormorans  qui 
<?st  à  quatre  ou  cinq  lieues  au  dessous  de  la  dite  Riviêne  Moisy  ;  ce 
faisant, 

Défendons  aux  dits  défendeurs  et  intervenant,  et  ù  tous  autres,  de 
faire  directement  ni  indirectement  mu  une  traite,  chasse,  pèche,  com- 
merce ni  établissement  dans  l'étendue  du  terrain  ci-dessus  réuni,  ni 
dans  la  dite  Rivière  Moisy  et  autres  lacs  et  rivières  y  i>fn*iienics,  et 
de  troubler,  dans  la  jouissance,  possession  et  exploitation  des  dits  ter- 
rains et  rivières,  le  dit  sieur  Cugnet  ès  dit  nom,  et  ce,  sous  les 
peines  de  droit;  et  en  considération  de  l'abandon  et  désistement 
jci-dessus  fait  parles  dits  détendeurs  et  intervenant: 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté",  les  avons  déchargés  et 
déchargeons  des  arrérages  qui  pourroient  par  eux  être  dûs  des  rentes 
et  droits  dont  étott  chargée  la  dite  concession,  et  quant  nu  nouveau 
titre  de  concession  par  eux  requis,  pour  l'établissement  fait  par  eux 
et  par  le  dit  François  Bissot  de  la  Rivière,  leur  auteur,  au  lieu  dit 
Maiugan,  les  parties  se  retireront  pardevers  Sa  Majesté  pour  l'obtco- 
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tien  d'irelui,  sur  t  <1  front  et  profond, ur,  et  «ou  •  v  lie  redevance  qe'i? 
plaira  à  Sa  M  je .té  leur  accorder.    Mairdem,  ete 

Fait  1  Québec,  \a  douze  mai,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Sïpw  :  ÎIOCCLUAUT. 


Orù-->;n  t/>  r  an  sxjrt  drs  Lhu'-tts  du  !)■■;:.';■■  >ue  du  H"i  <:]>/■  .'V  T/\ .*<'.'; 
oV  Trd>/'  s-fc  ;  'oî  vir-f-tn.'.  :  s.'yd,  >nd  srjit  nul.  Uct.tc  '-'-utt. 

('•ILUIS  nCH'.'Ql  'ART,  ETC. 

5>r<lr>i.n  ■'!«.-«  TJ'U  la  requête  à  rimii  présentée  par  M.  Pierre  Carlicr,  o  ;  n  <.î  i  »•  a  t  r*  ï  re- 
&V".H;'  '•'.''*  V  général  de-  liume-  uni  ^  da  France,  et  <lu  domaine  d'Oreid.  ntT 
i'iif'^-  'lu  ivî  ^'P»'ani  pour  lui  le  -mur  Cu-uet.  ditecteur  du  dit  domaine  d'Occi- 
îa<'.  i;i  h  I7'i'>,  deiil,  en  ce  pays,  tend  mîc,  peur  îe-  i ;  i -« us  y  c  outenues,  à  ce  qu'il 
* >«•<!.  ''<•  nous  plaise,  (vu  l'arrêt  du  cor.o  il  d'.'r.t  du  loi.  du  seize  m;d.  nui  -ix 

Ko'"  ^  0>  c<>"1  wixuntc  et -dix--«  pt,  «  t  l'an;.!  du  cou  *  11  s.upéueur  do  Qio.'her, 
du  10e.  n<  îobre  1 0-"»<S,  p  étant  adjudication  au  .'•leur  Deiuauro  de  la 
traite  de  Tadon-sae,  l\»idonuancc lie  M.  Kaudot,  du  i:Ge.  s< pu  mbre 
1707,  et  l'ordonnance  do  M.  !m  ;;on.  du  f>o.  avril  lî^'O.)  ordonner  que 
le  dit  CarHer,  ««s  >wre«--rurs,  fermiers  du  Ah  domaine  d'Occident, 
leurs  procureurs,  cosmos  et  préeo .('•-.,  continueront,  de  f die  seuls  u 
l'exclu  ion  de  t'iii.  autres,  la  traite,  ebns-«\  pêche,  le  commerce  dans 
l'étendue  du  domaine  du  roi,  depuis  l' f  le -aux  -Coudres,  je- qu'à  deux 
lieues  au-dessous  êtes  Sepî-huYs,  et  d'ms  le-  postes  de  Tadotis-.âc, 
Chekoutimy,  Lac  Saint-Jean,  Nek.nbau,  Mi  -îassinoc,  IV.  pin  cla  î  -, 
Nnsk;ipis,  Ri\iére  Mm -y,  !<■-,  S;  pi-T  les  et  lieux  en  dépendaus,  y 
compris  la  terre  et  seigneurie  de  la  Malbaye  ; 

Kn  conséquence,  f:ire  d.'f m  es  à  toute  -  personnes  de  quelque  q'.rt- 
î  !  1 1  "  et  condition  qu'elle-:  somuf,  tant  les  marchands  et  habitans  delà 
col:  aee,  que  le-  e-piidues  et  martre;-;  de  charroi barque.-,  bateaux  et 
na\ires.  ,frmi-  de  leur  t  oui  je- ce  et  passagers,  et  tons  autres  «énér  de- 
m.-nt  quelconques,  do  traiter,  clr-e;-  er,  pécher  ni  l'Ave  aucun  reuimcK  e 
sou-,  quelque  prête -.le  qu  ■  ce  pue  se  «.'  li  e  directement  ni  indirectement, 
voit  par  i  ux-m'ines  ou  en  envoyant  «les  mu  t  h  mdées,  vivi  <  s,  Imû.v  on> 
«•t  rnaei'i.xi-  p  it  de  •-  sr:uv  •  _;.  ■  fl],h' .-.  dans  les  p;iys  dépendnbs  des 
dites  ti  die^  ilu  «îeuuoue  d.-  Sa  M'ajer t*:.  sau--  ia  commis.- iott  e.\jire-se 
et  par  ï-Ciit  du  dit  Cul 'loi-,  s.  -  ne:  e.  -<  urs  fermiers,  leur.,  procureur.-, 
coniij.;-  cl  prcpo.-és,  à  pei::-e  i.'-j  conîi- ration  <îes  aunes  cha..  >i\  uiar- 
c'iwi  li  os  de  tr.,it",  pedi  t<  ;  n\s  et  «.-H'ets  traites,  canots,  c  lia  loupes, 
barques  charrois  bateaux  et  autre-  bâtiments  uénéi .dément  quelcon- 
que et  de  la  .Mimm  - do  d  ux  mille  livre.-  d'  monde,  qui  ne  pourra 
être  remise  ni  modérée  sou-;  aucun  p  étexte,  le-queilea  conîL-calions  et 
amen  le-  ap|iai  tiendront,  .--avoir,  deux  tiei-s  audit  L'ailier,  et  l'autre 
tiers  au  déiioncj  ;t«mr  ; 

Faire  pareillement  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité 
et  c  >nd  lion  qu'elle.-  pui  — eut  êtie,  qui  di .-.coudront  er»  canot,  chalou- 
pes, cl. ai  rois  autres  petit .  b  ninieu  ,  le  Ion,!»  du  Meuve  .">;nnt-Laurcnt, 
de  .é;in  êr.-r  sur  le-  terre-  du  domaine,  aiHeurs  que  dans  le-  postes  et 
mai  -.f»ns  frnn«aiiscs  établies  !e  lme;du  dit  lîeuve.  ù  peine  d'.'ire  r<:pu- 
tés  a.voir  fut  la  traite  et  commerce'  avec  les  sauvages,  en  liaude  du 
privilège  du  dit  Carlior,  et  de  ;  peines  ci-de.^us  ; 
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Porraettro  au  dit  Cartier  d'envoyer  dausles  partes  dépend mw!u 
«îom  tiuc,  pour  garder  soi  limitas  et  empêcher  les  traitas  qui  pourroieut 
s'y  1" .lire  à  son  préjudice,  telles  personne-,  et  par  tels  étendus  qu'il 
jugera  ù  propos,  à  la  charge  par  lui  de  fiire  aucune  traita  sur  sa 
route,  lu/rs  des  limites  du  domaine,  ù  quoi  ii  se  soumet  tou  ;  les  peint» 
<le  droit  ; 

Permettre  pareillement  au  dit  Cartier,  se-  procureur;,  commis  on 
prepo-és,  de  saisir  et  arrêter  tous  les  canot* -qui  se  trouveront  di?n 
J'eteudue  du  dit  domaine,  chargés  de  m  trehandise s,  ronvou  abîes  à  la 
traite,  ou  de  pelleteries  et  autres  effet*  traités  ;  toutes  b*s  marchandises, 
vivres,  boirons  et  munitions,  convenables  à.  la  truite,  ou  pelleterie-;  tt 
effets  traités  tjuî  se  trouveront  en  cache  ou  à  découvert  d  ms  les  p;-ys 
dépend  ans  du  dit  domaine,  à  quelques  personnes  qu'elles  pui-.-ent 
appartenir,  comme  aussi  de  .saisir  et  arrêter  tous  le*  bâtimetis-  généra- 
lement quelconques  qui  se  trouveront  traiter  ou  avoir  traité  avec  le* 
sauvages,  dans  l'étendue  du  dit  domaine,  et  la  eonl* -e  iliou  des  choses 
saiic  prononcée,  sur  les  procès-verbaux  des  commis  du  dit  Cara'er, 
4i'eux  uHirmcs  ; 

Et  pour  l'exécution  de  notre  ordontnuee,  permettre  au  dit  C  a  lier 
de  la  fuire  publier  et  afficher  partout  où  hcMÔB  sera,  et  où  il  juger» 
nécessaire  : 

Notre  ordonnance  sur  la  dite  requête  en  d  ite  du  trente  m  rs,  uni 
sept  cent  trente-un,  par  laquelle,  avant  faire  droit,  et  en  exécution  de* 
ordres  particuliers  (jue  non<  avons  reçus  de  Sa  Majesté  ù  ce  sujet* 
.pour  fixer  d'une  manière  invariable  les  limites  de  la  traite  dite  dr. 
Tudoussm  d  au-,  les  pays  réservés  pour  le  dom  âne  de  Sa  Majesté,  Cli- 
vant ledit  arrêt  du  conseil  d'étal  du  roi  du  JGc.  mai  1077,  <t  l'oslon- 
uanee  de  M.  Hegon,  du  5e.  avril  J7^0  ; 

Nou i  avons  ordonné  qu'à  la  diligence  du  «sieur  Cugnd,  il  ;:eta  f.-.t 
une  carte  exacte  de  l'étendue  du  dit  d>.tuaiuo.  sur  laquelle  seront 
■uo.-ignécs  les  côtes  du  Jleuve  S aiut-Laui  t  rit,  de]iuis  le  bas  de  l'I:  !e- 
aux-Coudres,  ju.-ques  et  compris  laltivicre  Moisy,  et  dans  1  a  profbn- 
■deur  de  -■■ .terres  derrière  la  dite  étendue  de  pays,  les  lacs  et  livi'res 
qui  he  déchargent  dans  la  rivière  du  Sagurnay,  le  rumb-de-veîit 
-qu'elles  tiennent,  l'étendue  de  pays  qu'elles  parcourent,  depuis  leur 
source  juam'a  leur  embouchure,  et  les  noms  de  ;  princip su:-:  po-tes  où 
te  l'ait  et  se  peut  faire  la  traite  avec  les  sauvage.»  ; 

A  l'eflet  de  quoi,  nous  avons  par  la  dite  ordonnance,  commis  le  icur 
Louis  Aubert  de  la  Chetiaye,  pour  relever  et  mesurer  le  -,  cèles  d« 
fl  -uve  Saint-Laurent,  conquises  dans  l'étendue  du  dit  d«*n  aine  de  Sa 
M  ije-ité,  depuis  le  bas  de  llse-aux-Coudi  es,  ju-ques  et  compris  la 
Rivière  Moisy,  ainsi  <jue  la  Kivi  re  du  Saguenay,  et  les  rivières  et  lacs 
<pii  >'y  déehurgeut,  les  rumbs-de-vent  qu'elles  tiennent  et  l'étendue  du 
terrain  qu'elles  parcourent  depuis  leur  source  ju  qu'à  leur  embou- 
chure, et  en  dros-cr  des  plans  ligurés,  et  des  procès-verbaux  eu  I*  nue 
-de  journal,  où  .'-croit  marqué  ju  qu'à  quel  endroit  elle-,  peuvent  être 
navigables  en  barques,  bateaux  ou  canots,  les  sault  <  ou  rapides  ou 
l'ouest  obligé  de  l'aire  portage,  la  situation  et  étendue  Ar<  iao.  h-> 
noms  des  lacs  et  livicro*  et  de*  pays  situes  sur  ieelles  b  -.  établisse- 
ments et  magasins  où  se  fait  actuellement  la  trait  *  avec  le  !■  -nivales 
et  la  pèche  de  loup-nnriu  et  saumon,  ensemble  les  anciens  ét  ihlisse- 
7i?euts  où  la  traite  s'e^t  faite  ci-devant,  et  dent  il  reste  caoore  àc* 
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vc -tiges,  les  noms  des  nations  sauvages  habituées  dans  la  dite  étendue 
de  pays,  ou  qui  peuvent  y  vet  i»  en  traite,  avec  la  quantité  de  sauvage» 
qui  le;  composent,  et  irénéralemt;nt  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
déterminer  pi  éci>ément  l'étendue  de  la  dite  traite  et  en  faire  connoi- 
tre  les  avantages,  suivant  1  in truction  particulière  jointe  à  notre  dite 
ordonnance  ; 

Autre  ordonnance  de  nous  rendue  le  douze  mni.  1732,  par  laquelle 
nous  avons  n>>mmé  et  destiné-  le  sieur  Joseph-Laurent  Normandin, 
pour,  conjointement  et  de  concert  avec  le  sieur  de  la  Ganiére,  suivre 
l'exécution  de  notre  dite  ordonnance  du  30e.  m;:rs.  1731,  au  lieu  et 
place  du  dit  sieur  Aubcrt  de  la  Chcnaye,  qui  a  voit  été  obligé  do 
revenir  à  Québec,  s'étant  cassé  une  jambe,  à  la  Petite-Rivière,  chez 
le  nommé'  Simurd,  ainsi  et  comme  auroit  pu  faire  le  dit  sieur  de  la 
Ohenaye,  conformément  à  notre  instruction  du  dit  jour,  30  mars, 
1731  ;  à  cet  elî'et  parcourir  toutes  les  rivières  et  lacs  qui  se  dé- 
ch ai 'trent  dans  la  Rivière  du  Saguenay,  en  tirant  vers  l'ouest,  depuis 
le  poste  de  Chccoutimy  jusqu'à  la  hauteur  des  terres,  y  marquer  le» 
limites  par  des  fleurs-de-lis  plaquées  sur  les  arbres,  et  du  tout  dresser 
procès-verbal  exact  en  forme  de  journal,  contenant  toute»  les  obser- 
vations portées  en  nos  dites  ordonnance  et  instruction  ; 

Les  procès-verbaux  dos  dits  sieurs  de  la  Chenaye  ît  Normandin, 
en  forme  de  journal,  la  carte  que  nous  avons  fait  dresser  sur  iceux. 

Vu  aussi  notre  ordonnance  rendue  le  douze  du  prétient  mois,  entre 
M.  Pierre  Carlier,  adjudicataire  général  des  fermes  unies  de  France 
et  du  domaine  d'Occident,  stipulant  par  le  dit  sieur  Cugnet,  deman- 
deur en  requête  de  nous  répondue  le  26e.  septembre,  1732,  d'une 
part;  et  François  Bissot,  tant  en  son  nom  qu'ayant  les  droits  cédés 
dii  feu  .sieur  de  Vallerenne,  et  Jeanne  Bissot,  son  épouse,  et  du 
feu  sieur  Charles  Bissot,  le  sieur  Joseph  Fleury  île  Lagï»rgendièrc, 
et  Claire  Jollict,  son  épouse,  fille  de  défunts  Louis  Jolliet  et  Claire 
Françoise  Bissot.  tant  |>our  eux  que  pour  leurs  co-héritiers  dos  dits 
défunts  sieur  et  dame  Jolliet,  défendeurs,  et  le  sieur  Jacques  Gour- 
deau,  fils  de  défunts  Jacques  Gourdeau  et  Mario  Bissot,  héritier 
bénéficiaire  de  son  dit  père,  faisant  tant  pour  lui  que  pour  ses  co- 
héritiers de  la  dite  défunte  Bissot,  sa  rnère,  aussi  défendeur  et  inter- 
venant, de  l'autre  part  ;  par  laquelle  nous  avons  donné  acte  aux 
défendeurs  et  intervenant  de  l'abandon  par  eux  fait,  par  leur  écrit  de 
défenses  du  douze  avril  dernier,  du  terrain  concédé  à  défunt  François 
Bissot  sieur  de  la  Rivière,  par  la  Compagnie;  de  la  Nouvelle-France, 
du  vinirt-cinq  février,  16G1,  depuis  l'Isle-aux-Œufs  jusqu'à  la  Rivière 
Moisy,  et,  rm  conséquence,  ayant  égard  à  la  demande  du  dit  sieur 
Cugnet,  ès  dit  nom,  portée  par  son  écrit  de  répliques  du  trente  un 
mars  dernier  ; 

Non-,  avons,  en  tant  que  besoin,  réuni  au  domaine  de  Sa  Majesté  le 
dit  terrain  concédé  nu  dit  sieur  Bissot,  depuis  et  compris  la  dite  lsle- 
»u\-G?ufs,  jusqu'à  la  Poiute-dcs-Cormorans,  qui  est  à  quatre  ou  cinq 
lieue  -,  au-dessous  de  la  dite  Rivière  Moisy  ;  ce  fabant, 

Avons  f.iit  défenses  aux  dits  défendeurs  et  intervenant  et  à  tous 
autres  de  iiiire  directement  ni  indirecte  ment,  aucune  traite,  chasse, 
pèche,  commerce  ni  établissements  dans  l'étendue  du  dit  terrain,  ni 
dans  la  Rivière  Moisy,  et  autres  lacs  et  rivières  y  uffluentes,  et  de 
troubler  daus  la  jouissance,  possession  et  exploitatiou  des  dits  terrain 
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et  rivière.*»,  le  dit  sieur  Cugiiet,  ès  dit  nom,  et  ce  sous  les  peines  do 
droit. 

L'arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  adjudication  au 
sieur  Demaure,  de  la  ferme  de  la  traite  de  Tadoussac,  contenant  les 
limites  de  la  dite  traite  et  privilèges  d'icelle  ; 

L'arrêt  du  conseil  d'étal  du  roi,  du  seize  mai  1G77. 

Ordonnance  de  M.  Raudot,  du  26  septembre  1707,  portant  défends 
à  toute*  personnes,  même  aux  sauvages  étrangers,  de  traiter  ni  chasser 
dans  l'étendue  des  limites  de  Tadoussac  ; 

Autre  ordonnance  de  mon  dit  sieur  Raudot,  du  7e.  septembre, 
1709,  portant  défenses  à  toutes  personnes  de  faire  festin  aux  sau- 
vages de  Tadoussac,  ni  les  détourner  en  aucune  manière,  et  permis- 
sion aux  sous-fermiers  de  la  traite  de  Tadoussac,  de  piller  les  Fian- 
çai» qu'ils  trouveront  traiter  dans  l'étendue  des  dites  limites  ; 

Autre  ordonnance  de  mon  dit  sieur  Raudot,  du  sept  avril,  1710, 
portant  permission  de  saisir  les  marchandises  qui  se  trouveront  entre 
les  mains  des  Français  qui  auront  traité  dans  l'étendue  des  limites 
de  Tadoussac,  même  ce  qui  ae  trouvera  en  cache  dans  les  dites 
limites  ; 

Ordonnance  de  M.  Begon,  du  cinq  avril,  1720,  portant  défenses 
de  traiter,  chasser  ni  pêcher  dans  l'étendue  des  limites  de  Tadoussac, 
et  tout  considéré  : 

Nous  avons  borné  l'étendue  du  domaine  «lu  roi  appelé  la  Traite  de 
Tadoussac,  savoir,  par  la  côte  du  nord  du  fleuve  Saint-Laurent, 
depuis  le  bas  de  la  seigneurie  des  Eboulemens,  qui  est  vis-à-vis  la 
pointe  du  nord-est  de  risle-aux-Coudrcs,  jusqu'à  la  Pointe  ou  Cap  des 
Cormorans,  faisant  environ  quatre-vingt-quinze  lieues  de  iront  avec 
l'Lde-aux-Œufs  et  autres  isles,  isbas  et  battures  y  adjacentes  ;  du 
côté  de  l'Ouest,  par  une  ligne  supposée  tirée  Est  et  Ouest,  ù  com- 
mencer depuis  le  bas  de  la  seigneurie;  des  Eboulemens  jusqu'à  la  hau- 
teur des  terres  où  est  le  portage  du  Lac  Patitachekao,  par  la  lati- 
tude de  quarante-sept  degrés,  quinze  minutes,  auquel  portage  le 
dit  sieur  Norrnandin  a  plaqué  quatre  fleurs-de-lis  sur  quatre  sapins 
épinettes,  duquel  Lac  Patitachekao  la  Rivière  de  Metabetchouanon 
prend  sa  source  et  se  décharge  dans  le  Lac  Saint-Jean,  d'où  elle 
tombe  dans  le  Saguenay  ;  plus,  à  l'Ouest,  par  les  Lacs  Spamoskou- 
tin,  Sagaigan  et  Kaouakounabiscat,  à  la  hauteur  des  terres  par  la 
latitude  de  quarante-sept  degrés,  vingt-sept  minutes,  où  le  dit  sieur 
Norrnandin  a  aussi  plaqué  quatre  fleurs-de-lis  sur  quatre  sapins  épi- 
nettes  :  le  dit  Lac  Kaouakouuabiskat  formant  d'autres  lacs  et  la 
Rivière  Ouiatechouanon  .qui  se  décharge  par  le  dit  Lac  Saint-Jean 
dans  le  Saguenay,  lesquels  deux  lacs  feront  la  borne  des  pays  de 
chasse  des  profondeurs  de  lîatiscan  ;  et  courant  encore  à  l'Ouest  du 
côté  des  T rois-Rivières,  et  dans  la  profondeur,  par  la  hauteur  des 
terres  à  deux  lieues  environ  du  petit  Lac  Patitaouaganiehe,  par  les 
quarante-huit  degrés,  dix-huit  minutes  de  latitude,  où  le  dit  sieur 
Norrnandin  a  pareillement  plaqué  quatre  fleurs-de-lis  sur  quatre  sapins 
épinettes,  lequel  lac  passe  par  le  Lac  Askatiche  d'où  il  tombe  dans 
la  Rivière  de  Nekoubau,  où  se  rendent  aussi  les  eaux  du  Lac  Nekou- 
bau,  tous  lesquels  lacs  et  rivières  se  rendent  par  le  lac  Saint- Jean 
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dans  le  Sagremay  et  feront  la  borne  de  séparation  des  terres  du 
il. un  line;  ;ivi  c  les  pays  «I:;  chr;--e  des  T roi  -Rivières  et  de  lu  Rivière- 
du- Lièvre  ;  les  dit  ..s  bornes  ci-des  us  désignées  suivant  les  journaux 
d  es  dit-;  si  -tirs  de  l;i  Chee.aye  et  Normandin,  et  la  carte  que  nous 
avons  l'ait  iIivss-t  sur  iceux.  dont  les  minutes  re-teront  1 1  demeure- 
ront déposées  en  notre  seerétari  it,  dans  1  étendue  desquelles  bornes 
se  trouvent  reofermés  les  prêtes  de  Tadoussac,  la  Malbaie,  Bun- 
désir,  Papi  ra  li<»;  i,  1-aets-de-Jéi  émie  et  Pointe-des-Bersiamites,  Che- 
koutimy,  Lac  Saint-Jean,  Nekoubau,  Chomonthouane,  Mistassins 
et  d. n  i.'  î  •  les  Mi  -.t.issius  jusqu'à  la  Haie  d'Hudson,  et  au  bas  de  la 
rivière  le  domaine  sera  borné,  en  conséquence  de  notre  dite  ordon- 
nance du  douze  du  présent  nuis  par  le  Cap  des  Cormorans  jusqu'à 
la  bruiteur  d  s  terres,  dan-*  laquelle  étendue  (seront  compris  \a 
Rivière  Mohy,  le  Lac  des  Kichcstigaux,  le  Lac  des  Na-kapbcv 
autres  rivières  et  lacs  qui  s'y  déchargent; 

Ordonnons  que  le  dit  M.  Pierre  Carlicr,  ses  successeurs  fenniers 
du  d  omaine  d'Occid  -ut,  leurs  procureurs,  commis  et  préposés,  con- 
tinueront de  fuire  seuls,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  la  traite,  chaise, 
pèche  et  commerce  dan-;  toute  l'étendue  des  pays  renfermés  dan?  les 
limite:;  ei-dossiH  dé .-ignées  ; 

F  i:  ons  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  tant  les  marchands  et  babilans  de  la  colonie,  que  les 
cqûtdnes  et  ma '.très  de  charrois,  barques,  bateaux  et  navires,  gens 
de  leur  équip  tge  et  pris  igers,  »  t  à  tous  autres  généralement  quelcon- 
ques, m  ue  aux  sauvages  étrangers,  non  habitués  dans  les  terres  du 
domaine,  d«- traiter,  chasser,  pêcher,  ni  faire  aucun  commerce,  ?ous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  directement  ni  indirectement, 
soit  par  eux-mêmes,  ou  en  envoyant  des  marchandises,  vivres,  bois- 
sons et  munitions  par  des  sauvages  a  Aidés  dans  toute  l'étendue  des 
pays  dé  -igné's  par  notre  présente  ordonnance,  et  généralen.cnt  dans 
aucunes  rivières  et  lacs  qui  prennent  leur  course  en  la  Rivière  du 
Sigucnay  et  la  Rivière  Mory,  encore  qu'ils  ne  soient  nommément 
exprimés  dans  nette  dite  ordonnance  ;  ieiro  festin  aux  sauvages 
habitués  dans  la  dite  étendue  de  pays,  ni  les  détourner  en  aucune 
manière,  même  d'approcher  des  limites  ci-dessus  marquées  dans  les 
terres,  plus  près  de  dix  lieues  pour  y  faire  la  traite  avec  les  sauvages 
ou  autre*  établi -semens  sans  la  commission  expresse  et  par  écrit  du 
dit  Carlier,  ses  successeurs  fermiers,  leurs  procureurs,  commis  et 
préposés,  à  peine  de  confiscation  des  armes,  chasse,  marchandises 
de  traite,  pelleteries  et  effets  traités,  canots,  chaloupes,  barques, 
charrois,  bateaux  et  autres  hatimens  généralement  quelconques,  et 
de  la  somme  do  deux  mille  livres  d'amende  qui  ne  pourra  être  remise 
ni  modérée  soin  aucun  prétexte,  le- quelles  confiscation  et  amende 
appartiendrait,  savoir,  deux  tiers  au  dit  Carlier,  et  l'autre  tiers  aux 
dénonciateurs. 

Permettons  au  dit  Carlier,  r.os  successeurs  fermiers,  leurs  procu- 
reurs, commis  et  préposés,  d'envoyer  dans  les  postes  dépendans  du 
domaine,  pour  garder  ses  limites  et  empêcher  les  traites  qui  pour- 
roient  s'y  faire  au  préjudice  des  défenses  ci-dessus,  telles  personnes 
et  par  tels  chemins  qu'ils  jugeront  à  propos,  à  la  charge  de  ne  pou- 
voir passer  hors  des  limites  portées  par  notre  présente  ordonnance, 
sans  en  avoir  auparavant  obtenu  permission  de  nous  par  écrit,  a 
peine  de  ton»  dépens,  dommages  et  intérêts  de  qui  i!  appartiendra. 
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Permettons  pareillement  nu  dit  ('ailier,  ses  successeur.-,  louis  pro- 
cureur', commis  et  préposés,  de  s;ù>ir  et  arW  ter  tous  les  canots  cjui 
f>e  trouveront  dans  l'étendue  du  dit  domaine  chargés  de  marchandises, 
vivres.  bois  <  u>  et  munitions  convenables  ù  la  truite,  ou  pelleteiies, 
et  cili  ts  traités  qui  se  trouveront  en  cache  ou  à  deeouv.  1 t,  dans  les 
nays  dépendans  du  dit  domaine,  ù  quelques  personnes  qu'elles  puissent 
«pparteiiir,  eomme  au  si  de  sai-ir  et  urreter  tous  les  bàtimens  <jéné- 
raîement  quelconques  qui  se  trouveront  traiter  ou  avoir  traité  avec, 
les  s:<uva<o\s  dans  l'étendue  du  dit  domaine,  et  pour.- nivre  «levant 
immh  la  eoi'!i-e.-fiion  de-  cho-es  sai-ifs  Mir  les  procès-verbaux  de.;  dits 
ceïnniis  et  prépo  és,  duement  aliirmés. 

Et  v  ra  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout 
où  besoin  sera.    Marnions,  etc. 

F:  it  en  notre  hè  tt  !,  à  Québec,  le  viaqt-troi .  mai,  mi!  :/  pt  cent 

tr -..■ute-trois. 
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Ordonnante  au  fujet  dr.i  Cribles  dam  hs  Moulins  du  Gouvernement  de 

Montre  al  ;  du  S  je  mer  17  o4. 

CHARLES,  MARQUIS  r)Ji  EEAUHARX01S,  ETC., 
CILLES  HOCQUAKT,  ETC. 

T  E  roi  ayant  rendu  le  ISe.  mai  17.*J:2f  un  règlement  pour  les  farines  OHonnnne* 
Jj  qui  sont  envoyées  <le  Canuda  à  llsle-Royale  et  aux  autres  Hes     -,V'-V'X  <lr* 
1*  rnii:'oi;  es  de  1  Amérique,  pour  remédier  aux  alms  qm  se  sont  glisses  |,  s  ,,.,„!!,, lf. 
ju-qu'à  présont  dans  le  eommeree  des  farines,  Sa  Majesté  auroit  dès       f«v.  173*. 
Il  liu'nc  année,  pour  la  facilité  de  l'exécution  du  dit  règlement,  l'ait  ]c734- 
envoyer  dos  cubes  cylindriques,  au  moyen  desquels,  les  bleds  qui  C 
t  oi  ont  porté  dans  le-  moulins  pourront  être  épurés  de  toute  poussière 
et  mauvaises  graines,   et  convertis  on  farine,  bonne,  loyale  et  mar- 
chande, avantages  dont  1  on  a  commenré  de  se  res  entir  dans  le  eou- 
vern  ment  de  (Québec  depuis  un  an,  et  qu'il  est  ju :-le  d'étendre  dans 
le  ^ouvoneun  ait  de  ?dontréal  où  les  bleds  sont  encore  bien  plus  abon- 
dants, et  d'une  meilleure  qualité  que  dans  les  autres  endroits  de  la 
colonie  ;  et  afin  que  les  négociants  de  la  dite  ville  de  Montréal  puis- 
sent être  en  état,  connue  ceux  de  Québec,  d'entreprendre  le  commer- 
ce des  farines  par  mer,  Sa  Majesté  a  fait  faire  l'année  dernière,  un 
nouvel  envoi  de  cribles  cylindriques,  et  nous  a  enjoint  d'en  prescrire 
î'u-?a«j;'e,    de  mi'me  qu  il  a  été  pratiqué  pour  Québec;  à  ces  causes, 
nous  ordonnons  : 

Artici-h  T. — Qu'il  sera  remis  à  chacun  des  propriétaires  des  mou- 
lins do  la  Chine,  de  N-ao- Jésus,  de  PIsle-Sainte-Hélènc  et  de  Terre» 
lionne,  un  des  cribles  cylindriques  qui  sont  actuellement  dans  les 
matr  isi-is  «lu  roi  à  Montréal,  ù  l'effet  de  les  établir  dan  ;  leurs  moulins 
«btns  le  délai  de  quinzaine,  après  qu'ils  les  auront  reçus,  pour  y  faire 
passer  et  cribler  tous  lus  bleds  (jénénilement  quelconques  qui  y  seront 
remis  avant  de  les  convertir  en  farine. 

II.  Faisons  défenses  aux  dits  propriétaires  de  moulins  et  à  leurs 
meuniers  de  moudre  aucuns  bleds  qui  n'aient  été  criblé.',  comme 
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dessus,  ù  peine  do  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fuis,  et  du 
double  en  cas  de  récidive,  applicable  moitié  au  dénonciateur  et 
l'autre  moitié  aux  fabriques  des  paroisses  d'où  sont  les  moulins,  des- 
quelles amendes  les  dits  propriétaires  de  .moulins  seront  civilement 
responsables. 

III.  Pour  indemniser  les  dits  propriétaires  du  coût  des  dits  cribles 
et  des  frais  qu'il  leur  faudra  faire  pour  y  passer  les  bled.-'  ;  nous  sous 
le  bon  plaisir  do  Sa  .Majesté,  et  jusqu'à,  ce  qu'elle  en  ait  autrement 
ordonné",  leur  avons  attribué  six  deniers  pour  chaque  niinot  de  bled 
app  »rté,  à  la  charge  pur  les  dits  propriétaires  el  leurs  meuniers  de 
rendre  aux  propriétaires  des  bleds  les  cribîures  qui  en  proviendront. 

IV.  Et  au  moyen  des  six  deniers  par  minot  ci-dessus  accordés,  ne 
pourront  les  dits  meuniers  lever  le  droit  de  mouture,  que  sur  le  bled 
net  et  criblé,  sans  pouvoir  par  eux  le  prétendre,  ù  raison  de  la  tota- 
lité de  bled  qui  leur  aura  été  apportée,  ni  sur  un  pied  plus  fort  que  le 
taux  du  règlement. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera  : 

Mandons  au  sieur  Michel,  commissaire  delà  marine,  sulnléléirué  d« 
M.  l'intendant,  et  aux  officiers  de  justice  de  la  jurisdiction  de  Mont- 
réal, et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion do  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue  et  publiée  en  la  manière 
accoutumée,  et  ent  é ^istrée  au  greffe  de  la  jurisdiction.  et,  en  outre, 
avons  commis  et  commette »us  le  sieur  Foucher,  procureur  du  roi  en  la 
jurisdiction,  pour  faire  telles  visites  qui  seront  jugées  nécessaires 
dans  les  dits  moulins,  et  desquelles  visites  il  dressera  des  procès- 
verbaux  pour  nous  être  envoyés.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huit  février,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  BEAUHARNOIS  ET  H  OC  QUART, 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Ordonnance  qui  accorde  un  d-lai  de  deux  «/m  à  la  Veuve  iVs£»». 
p><  piïv  taire,  du  Fief  Gcutill '//,  p<*ur  ivusfrnire  un  Mini  in  tjanul 
en  le  dit  Fief  ;  du  dixième  mur-,  nul  .-sept  cent  tre/itc-<juiU/e. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Onlonnnnc*    "\7*U  ta  requête  à  nous  présentée  par  Jean  et  Michel  Billv,  Joseph 
<*UI  »t-7,«"<i*     Y    Viens,  Joseph  lîeaufort  et  François  Rivard  dit  Lavigoc,  habi- 
batirun  mou-  tans  ^u  ^  du  '  Genlilly,  situé  vis-à-vis  la  ci;  te  de  Champlain.  ledit 
lin  Imual.        Lavigne  faisant  pour  les  autres  habitins  ri-de*sus  dé-ignés  ;  la  dite 
10>.ninrsl73 1.  requête  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  ù  ce  qu'il  nous  plaise 
▼ol'oo*  f  \\%)  "'donner  'lue  ':i  veuve  Poisson,  propriétaire  du  dit  Kef  de  (Jentilly, 
.yu '  """  '        au  nom  et  comme  tutrice  du  sieur  Poisson,  son  fds  aîné,  fera  bâtir 
incessamment  un  moulin  à  bled  sur  le  dit  fief,  pour  l'utilité  et  besoin 
de  ses  tenanciers,  sinon  et  à  faute  do  ce  faire,  qu'elle-  sera  déchue, 
au  dit  nom,  du  droit  de  mouliu  banal,  et  qu'il  sera  permis  au  dit 
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Rivard  Lavigne,  l'un  dos  supplians,  J'en  faire  bâtir  un,  ce  qu'il  oflfro 
de  fuire  à  ses  trais  et  dépens,  et  l'entretenir  bon  et  valable,  lui,  ses 
hoirs  et  ayans  cause  à  perpétuité,  <le  sorte  qu'il  suffira  pour  les  besoin 
et  nécessité  de  tous  lus  habilans  du  dit  fief;  et  qu'en  ce  cas,  le  dit 
Rivard  jouira  du  droit  et  privilège  de  moulin  banal  ; 

Notre  ordonnance  étant  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  trois 
février  dernier,  portant  soit  communiqué  à  ladite  Dame  Poisson  pour 
y  fournir  de  réponses  dans  tout  le  courant  du  dit  mois,  .sinon  et  le  dit 
terni  passé,  sera  fuit  droit  sur  la  demande  des  dits  hubitaus  ;  la  notifica- 
tion des  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  ladite  Dame  Poisson  par 
Pollet,  hui-sier,  en  d  ite  du  sept  du  dit  mais  de  février  ;  les  réponses 
par  écrit  de  lu  défenderesse  non  signifiées,  les  parties  ès  dits  noms 
ayant  comparu  pardevaut  nous,  icclles  ouïes  contradictoirement  et 
tout  considéré  : 

Nou<*,  «lu  consentement  «lu  dit  Rivanl  Lavigne,  au  «lit  nom,  avons 
accordé  à  la  diïe  veuve  Poisson,  aussi  au  dit  nom,  le  terme  et  délai 
«le  deux  ans,  à  compter  du  jour  de  la  notification  de  la  présent© 
ordonnance,  pour,  p  ir  la  dite  veuve,  se  mettre  en  état  «le  faire  con- 
struire le  moulin  banal  ainsi  que  les  dits  habitans  de  la  seigneurie  de 
Gentilly  le  requièrent  ;  passé  lequel  tems  il  sera  par  nous  ordonné  co 
qu'il  appartiendra.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Ordonnance  portant  que  le  sieur  Lambert,  premier  capitaine  de 
milice  de  la  paroisse  Saint-Joseph  de  Lavzon,  jouira  du  Banc  lej'lus 
honorable  a  pris  celui  dit.  seigneur  ;  du  dix-neuvième  avril,  mil  sept 
cent  trente  quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


T/"tI  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Louis-Joseph  Lambert,  Onlr*n:.anco 
V   premier  capitaine  de  milice  de  la  paroi -se  .Saint-Joseph  en  la  soi-  ^^L-înil"  i- ^° 
gneurio  de  Lauzon,  et  commandant  de  la  e  'ite  du  sud  d  urs  l'étcnduo  jo'iiirà'dij  banc 
du  gouvernement  de  Québec,  tendante,  pour  les  rai? on ^  y  coMtenues,  |..  p|ua  hono- 
àce«pril  nous  plaise  ordonner  «pie,  suivant  la  décl  nation  de  Sa  Ma-  ralilu  apiè» 
lesté,  le  suppliant  jouira  du  premier  banc  d  m  -.  la  «litc  église  de  >Saint-  ce',M  ^u  $e*' 
Josepb,  après  le  seigneur  haut-justicier  du  lieu,  et  «jue  le  pain-bénit  ifleaivril  1734. 
lui  sera  présenté  après  le  dit  seigneur  haut-justicier,  et  qu'il  jouira  de  Ord.  de  1734, 
mime  «les  autres  prérogatives  dont  jouissent  les  aulnes  capitaines  et  v°b2if  fol.  42 
comm  induns  des  milices  «les  <a>tej  dans  ce  pays  ;  et,  qu'eu  cotisé- 
queuee,  Michel  Guy,  habitant  de  hi  dite  paroisse,  soi-disant  proprié- 
taire d'un  fief  dans  la  dite  seigneurie,  sera  tenu  d  abandonner  le  banc 
qu'il  occupe  et  dont  doit  jouir  le  premier  capitaine  et  commandant  des 
dites  milices. 

Vu  aussi  l'arrêt  du  conseil  bupé rieur  de  ce  pay»,  portant  ivglement, 
en  date  du  huit  juillet,  mil  sept  cent  neuf  ;  le  règlement  du  roi  du 
vingt-sept  avril,  mil  sept  cent  seize;  le  dit  Michel  Gay  et  Pierre  Nau, 
marguillier  en  charge  entendus  ;  et  après  en  avoir  conféré  avec  mon- 
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sieur  le  marquis  «le  LJeauharnois,  gouverneur  et  lieutenant-général 
pour  le  n»i  eu  ce  pays  ut  M.  Miniac,  vicaiio  -général  de  ce  diocèse, 
tout  cori  ideré  : 

Nous  en  donnons  que  lo  dit  sieur  Lambert,  eu  ;:a  dite  qualité  <h  pre- 
mier capitaine  et  commandant  eles  ini liées  <le  la  dite  côte  du  .-ml, 
jouira,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  du  lia  m*  le  plus  honorable  après 
celui  du  seigneur  liaut-justieàar,  en  p ayant  néanme»i:is  la  redevance 
nceouîumi'-e  de  six  livre-,  dix  >ols  par  an  à  la  fdniquv,  ain  i  e-t  cunuue. 
la  payait  ci  devant  le  dit  Michel  (•»  iv,  qui  .-au- a  tenu  d'abandonner  lo 
banc  en  cjue .lion  (pa'il  occupe  actuellement  ; 

Ordonnons  en  outre,  que  le.:  marguillior.s  seront  tenu;  eh:  fùro 
porter  le  piiubéuit  au  dit  >ieur  L  aml>  •rf,  en  s  i  dite  qualité,  inuné- 
diateim-nt  ap;  è  ;  le  seigneur  haut-justicier,  conformément  au  dit  règle- 
ment da  roi  du  vingt-sept  avril,  mil  :>ept  cent  sci^e. 

Marnions  aux  marguilliers  do  la  dite  paroi  va;  de  se  conformer  à  la 
présente?  ordonnance,  à  la  première  n«  tifii  :li<»n  qui  leur  en  :cra  fite, 
à  peine  de  elix  livres  d'amenue,  s:. ni  au  dit  Michel  (îay  ù  se  pourvoir 
purdevaut  les  dit  ;  marguil'ier.;  pour  avoir  la  com-es-iuri  du  b  ine:  vei  hi 
«pii  i:.  t  actuellement  vaquant. 

Fuit  à  (Québec,  le  dix-t.euf  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUAUT. 


Ordonnance  au  svjct  dts  Tiar.v  sxr  les  Hit'.'èrr::  entr"  (Québec  et  Mont* 

ri  al  ;  du  :i0  and,  17.il. 

CHARLES,  MAKQCIS  de  ijeauhaunois,  etc. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Onlonnance*    T  E  sieur  Lanoullier  de  P.oisch-re',  grand-voyer  en  ce  p  JV     non*  a 
b"-/*S,'i(jr  'Ï'I        n'lu^1  ceimpte  de  la  visite  <pt*il  a  l'ute  *ian;;  la  côte  élu  noid,  el- 
ri'vit)r»*«!r     *  pui''  Québec  ju-ques  à  Moittre'-al,  des  chemins  qu'il  a  tracés  et  ùit 
U9  avril  1731.  tracer  par  m>.  unlres,  de  lYîat  où  ils  se*  trouve  ait  et  de  l'él  ù  li-.-c- 
Or  l.  <1<-  17.51.  ment  eh\s  bac-  sur  les  ditlereutes  rivière*  qui  se  déchargent  ekim  le 
vol.  'J^,  fol.  £0  i|L.UVf.  Saint-Laurent,  de  m  un  'ae  ep;o.  la  communication  eleve  nant 
au.-i  libre  par  terre  qu'elle  l  a  e:lé  ;irque>  à  p:  e  eut  par  eau,  cette 
colonie  en  retirera  bientôt  ton.  le;  a v Mil to^-s  que;  l'on  sYtoil  piop.osé 
depuis  un  grand  nombre  d'aimées  d'en  retirer  ;  liras  étant  né  ces».- aire, 
pour  obvh-r  aux  e!i'!ic)dtés  qui  pourroient  nakre  entre  les  voyageurs 
et  les  condue-ti  urs  de  ■  bacs  ou  p.a  s;\gcr.\  d<:  rr^.\r!<-s  taux  et  salaire* 
pour  le  passage  des  voitures,  d:xs  ge-us  de  cheval,  geiw  de  pied  et  bes- 
tiaux ; 

Non-,  ;  ou  ;  le  bon  pi:  i  ir  de  Sa  Maje  té,  avons  réglé  ces  ealairca 
ninsi  qu'il  ensuit,  savoir  : 

Aux  /i.f&tagrrs  et  c>>i;ht>:'.\,-rs  d  h  :>•:•:  c  ,'„>.?;*  \'r  A\t 
rit-ara  des  7',v.v.v- !'  />'<!  /S.  :li:tc-A  /■:/,  rt  l>aii..amt 
et  la  Hintrc  des  Prairii  s  : 

hiv.  Soi    I><  n 

Pour  le  p-è  -'go  d'une  cîi  ariette  ou  outre  veut  arc  rou- 
lante chargée  ou  non  chargée,  vingt-deux  soU,  *ix 
deniers,  cy   1      2  6 
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Ah  J  condrrfi't/rs  de  bacs  sur  /es  rivière  ;  du  Grand-  Ymna- 
e/tii  /tr,  Liraihlr- lurière-du-Loi/j,,  j\Ias/;ino/>ge,  Grand 
et  Petit-Chicot,  rivières  de  Berthier  et  autres  : 

Liv.  Sol. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  ou  autre  voiture  rou- 
lante, chargée  ou  non  chargée,  seulement  une  livre, 

cy  

A  tuas  les  amJuclcurs  de  bacs  établis  sur  toutes  les 
rivn  rt :.v  ct-<h  sxii.s  : 

Pour  le  passage  d'un  cheval  et  du  cavalier,  quinze 
sols,  cy  

Pour  idem  d'un  homme  de  pied,  quatre  sols,  cy  

Pour  idem  de  chaque  bète  à  corne,  chevaux  et  autres 
bestiaux,  quatre  sols,  cy  

Moyennant  les  salaires  ci-dessus  réglés,  ordonnons  aux  dits  con- 
ducteurs et  passagers  de  passer  tous  ceux  qui  se  présenteront  d'un 
bord  des  dites  rivières,  ù  l'autre  bord,  sain  qu'ils  puissent  en  refuser 
aucun  ;  d'entretenir  les  dits  bacs  de  cordage-,  avirons  et  ustensiles 
Décessai  i*es  ; 

Leur  défendons  d'exiger  de  plus  forts  salaires  que  ceux  marqué.* 
ci-dessus,  à  peine  de  concussion,  leur  attribuant  à  cet  effet  et  en 
considération  de  leur  assiduité  et  de  l'entretien  des  dits  bacs  dont  ils 
seront  tenus,  le  privilège,  à  l'excluion  de  tous  autres,  de  passer  les 
voitures,  gens  de  cheval  et  gens  de  pied  sur  les  dit  ;  bacs,  eu  con- 
séquence : 

Défendons  à  tous  habitans,  voisins  des  lieux  où  les  dits  bacs  seront 
établi-,  et  à  tous  autres,  de  troubler  les  dits  conducteurs  et  pacagera 
dans  le  p;  i  vil  être,  que  nous  leur  accordons,  pur  la  présente,  ù  peine 
de  trois  livres  d'amende,  et  du  double  en  cas  de  récidive  ; 

Autorisons  le  capitaine  de  la  c3te,  et  à  ta>n  absence  le  premier 
officier  de  milice,  ù  prononcer  l'amende  eu  question,  après  vérifica- 
tion frite  de  la  contravention  ù  la  pré  ente  ordonnance  et  règlement, 
laquelle  amende  sera  payée  sans  déport  ; 

Sera  néanmoins  permis  aux  particuliers  de  se  servir  de  leurs  canots, 
lorsqu'ils  en  auront  besoin,  pour  le  passage  de  leurs  voitures,  de  celui 
de  leurs  personnes,  et  de  leurs  eiifans,  domestiques  ou  engagés,  ou 
pur -us  demeurant  chez  eux,  ou  animaux. 

Mandons  aux  capitaines  et  aux  officiers  des  milices  et  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  contenu  eu  la 
pré -ente,  qui  sera  enrégWréo  aux  greffes  des  jurisdictions  des  villes 
de  Québec,  Montréal  et  des  Trois- Rivières,  et  publiée  en  la  ma- 
nière accoutumée,  et  copie  d'icelle  n-mi  e  aux  p  t  -.-:igers  et  conduc- 
teurs des  dits  nues,  pour  qu'ils  aient  ù  s'y  confoi  nu-r. 

Fait  à  Québec,  le  trente  avril,  mi!  sept  cent  trente-quatre. 

Signé:  BI2AUIIAUNOIS  ET  IIOCQUAlt'J', 

Signé:  HOCQUAKT. 
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Ordonnance  pour  prévenir  et  empêcher  les  Incendies;  du  12  juillet 

1731. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  QUR  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  le  sieur  Michel, 
pour  [nuvt'iiir  ^  commissaire  do  la  marine,  notre  subdélégué,  et  les  officiers  de 
l'-v "V*-l  P(,Mrt'  de  cette  ville  que,  pour  prévenir  et  empêcher  les  incendies 
Ord ilo  17:il!  auxquels  cette  ville  a  été  sujette  jusqu'à  présent,  il  seroit  nécessaire 
v.il.s-2,fy!-ll:i  d'ajouter  tle  nouvelles  précautions  ù  celles  qui  ont  été  ci-devant  pres- 
^  u>  crites,  tant  par  le  conseil  supérieur  que  par  les  ordonnances  de  mes- 

sieurs Raudot  et  Begon,  ci-devant  intendans  cri  ce  pays. 

Nous  nous  sommes  fait  représenter  les  dits  règlements  et  ordon- 
nances, et  après  en  avoir  conféré  avec  M.  le  marquis  de  lîoauharnois, 
gouverneur  et  lieutenant-général,  M.  de  lieaucourt,  gouverneur  de 
cette  ville,  Un  dits  sieurs  Michel,  les  dits  officiers  de  police  et  Malhot, 
syndic  des  négocians,  nous  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Il  sera  fait  incessamment  deux  cent  quatre-vingts  seaux, 
dont  quatre-vingts  de  cuir  suivant  le  modèle,  et  les  autres  de  bois,  cent 
haches,  cent  pelles,  vingt-quatre  crochets  de  fer  ou  gaffes  emman- 
chées et  garnies  de  chaînes  ou  cordages  propies  à  faire  sauter  et  arra- 
cher les  chevrons  en  feu  et  autres  bois,  douze  grandes  échelles  dont 
quatre  de  vint-cinq  pieds,  quatre,  de  vingt,  et  quatre,  de  quinze,  et 
douze  béliers  à  main  ;  le  tout  marqué  d'une  fleur-de-lis. 

1t.  Tous  les  outils  et  ustensiles  ci-dessus  seront  partagés  également 
dans  les  quatre  quartiers  de  cette  ville,  pour  être  en  état  de  remédier 
plus  promptement  aux  accidents  du  feu,  savoir,  aux  Jésuites,  nu  corps- 
de-gaido  do  la  place,  au  séminaire  de  Saint-Sulpicc  et  aux  Kécollets, 
et  seront  visités  tous  les  quinze  jours  par  celui  qui  sera  préposé  à  cet 
effet  :  nous  recommandons,  indépendamment  de  ce  soin,  à  messieurs 
les  ecclésiastiques  du  dit  séminaire,  aux  RR.  PP.  Jésuites  et  aux 
RR.  PP.  Récollets,  de  veiller  à  la  conservation  d'iceux,  et  d'avertir 
des  réparations  qu'il  conviendra  y  faire. 

III.  Dans  les  occasions  d'incendie  les  dits  outils  et  ustensiles  seront 
remis  à  l'ordre  des  personnes  d'autorité  qui  les  demanderont,  pour 
les  distribuer  ensuite  avec  ordre  aux  habitans  ou  soldats  qui  seront 
employés  à  éteindre  le  feu. 

IV.  La  précaution  que  nous  prenons  «le  faire  fa  ire  des  ustensiles 
pour  le  feu  no  pouvant  suffire,  par  rapport  au  grand  nombre  de  ces 
ustensiles  dont  on  peut  avoir  besoin,  et  ne  devant  être  regardée  que 
comme  une  précaution  surabondante,  n'entendons  dispenser  les  habi- 
tans de  cette  ville  d'apporter  avec  eux,  lorsqu'ils  viendront  au  feu, 
chacun  une  hache  et  un  seau  ou  chaudière  ;  leur  ordonnons  «l'y  en 
apporter  sous  peine  de  trois  livres  d'amende.  Et  sur  ce  que  nous  avona 
été  informé  qu'un  des  prétextes  de  ceux  qui  n'en  ont  point  apporte 
dans  les  derniers  incendies,  a  été  que  quelques  particuliers  se  les 
approprient  et  les  volent  impunément  ;  nous,  attendu  l'impoirance  de 
la  cho^e  et  la  sûreté  publique,  défendons  à  toutes  personnes  de  s'ap- 
proprier directement  ni  indirectement,  tant  les  ustensiles  publics  que 
ceux  des  particuliers  qui  les  prêtent  généreusement,  à  peine  contre 
les  contrevenants  de  ciuqtnnte  livres  d'amende  et  du  carcan  ;  enjoi- 
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tenons  à  ceux  qui  se  seront  servi  de?  dits  u*ten-;i!os,  d~  les  rendre,  nu 
la.nui  viuqt-quuro  heures  après  <j  i  î  lu  fou  sur  i  éteint,  aux  particu- 
liers à  qui  il -*  appartiennent,  et  ceux  du  roi,  au  magasin  do  Sa  Majesté", 
et  que  dan?  le  cas  que  quoiqu'un  ne  reconnût  point  le  propriétaire  des 
dits  ustensiles,  de  les  remettre  pareillement  dans  le  magasin  de  Sa 
Majesté  pour  être  rendu*  à  ceux  qui  les  réclameront. 

V.  Le*  accidents  du  fou  arrivant  souvent  par  la  faute  de*  particu- 
lier.» qui  négligent  de  faire  ramoner  leur  cheminées,  nous  ordonnons 
que  les  règlements  fût-»  à  ce  sujet  seront  exécutée,  ù  peine  de  trois 
livres  d'amende  contre  ceux  qui  n'y  auront  point  satisfait,  et  de  dix 
livres  d'amende  contre  ceux  dont  une  des  cheminées  prendra  feu. 

VI.  Quinze  jours  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance! 
tous  les  propriétaires  des  maisons  de  cette  ville  seront  tenus  d'avajir,  i 
chacune  des  cheminées  de  leurs  maisons,  une  échelle,  ù  peine  de  bit 
livres  d'amende  ;  seront  tenus  sous  la  m;,ine  peine  de  pratiquer  au 
faite  des  dites  nuisons  des  ouvertures  ou  écoutilles  voisines  des  che- 
minées, et  en  outre,  de  petites  échelles  pour  pouvoir  y  monter. 

VII.  L'on  a  reconnu  l'utilité  des  béliers  à  m  lin  pour  jeter  bas  et 
démancher  les  couvertures  qui  sont  en  feu  ;  enjoignons  à  tous  proprié- 
taires ou  locataires  d'en  avoir  deux  dans  leur  grenier  d'une  longueur 
suffisante  pour  atteindre  aux  faites  de  leur  maison,  sous  la  mémo  peine 
do  six  livres  d'amende. 

VIII.  Les  charpentiers,  maçons  et  couvreurs  étant  les  ouvriers  les 
plus  nécessaires  dans  les  occasions  de  feu,  d  nous  a  été  représenté 
auc  s'ils  étoient  partagés  en  lieux  escouades,  sous  le  commandement 
de  deux  chefs  pour  chaeuue,  ils  seroient  bien  plus  utiles,  pareequ 'ils 
seroient  distribués  ave;'  ordre  dans  les  endroits  nécessaires.  Nous 
ordonnons  que  par  le  sieur  lieutenant-général  de  cette  ville,  il  sera 
fait  un  rôle  général  des  dits  ouvriers  qui  seront  partagés  eu  deux 
escouades,  tous  le  commandement  de  deux  maîtres  ouvriers  qu'il 
choisira  incessamment  pour  chacune,  auprès  desquels  ils  se  rendront 
au  lieu  du  feu,  pour  y  exécuter  et  faire  exécuter  les  ordres  qui  leur 
seront  donnés  par  les' officiers  de  police  ;  ordonnons  aux  dits  ouvriers, 
sous  peine  de  .six  livres  d'amende,  de  se  trouver  les  premiers  au  feu, 
et  d'obéir  et  entendre  à  ceux  d'entr'eux  qui  seront  p.épo.-.és  pour  les 
commander. 

IX.  Tontes  les  amendes  prononcées  dans  notre  présente  ordonnan- 
ce seront  payables  sans  déport  et  appliquées  à  l'entretien  des  seaux  et 
ustensiles  publics,  à  l'effet  de  quoi  le  produit  eu  sera  remisau  greffier 
de  la  jurisdiction  pour  en  rendre  compte,  buivatit  les  ordres  qu'il  ea 
recevra  du  dit  sieur  lieutenant-général. 

X.  Seront  au  surplus  les  règlements  et  ordonnances  de  police  ci- 
devant  rendus,  tant  par  le  conseil  supérieur  que  par  nos  prédécesseurs, 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Mandons  au  sieur  lieutenant-général  et  ù  tous  officiers  qu'il  appar- 
tiendra, de  tenir  la  main  exactement  à  l'exécution  de  la  présente  qui 
eera  régistrée  au  greffé  do  la  jurisdiction  de  cette  ville,  lue,  publiée 
et  affichée  en  la  manière  accoutumée. 

Fait  à  Montréal,  le  douze  juillet,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 
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* — Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Castongay,  pntre,  missionnaire  à 
Saintt-Annc,  pour  faire  une  élection  de  Tutelle  aux  Mineurs  de  dé- 
funt Jean  Mignot  dit  Labrie  et  de  Marie- Anne  Dubé  ;  du  dix-sep- 
tième ferrier,  mit  sept  cent  trente-six. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

O.tWntiTi     "l)OUR  régler  les  différends  et  contestations  d'entre  Marie-Anne 
<p>  ro;m:>  tle        I)ubé,  veuve  do  défunt  Jean  Mi  mot  «lit  Labrie  et  ses  enfan* 
J?:***"™,?'  iisiH  de  son  mariage  avec  le  ciit  Migïo^;  d'une  pan,  et  les  enfans  du 
fuir»  nu- £).'<--  premier  lit  du  dit  Mignot,  d  autre  part  : 
tion  il'.  îu;;!1''. 

OH  *d  P  *''  Nous  avons  commis  et  subdélégué  le  hieur  Castongay,  prêtre  curé, 
vo  .  21,  f  j'.  11  nn^  ionnaire  de  Sainte-Anne,  tant  pour  faire  l'élection  d'un  tuteur  et 
Vo.  ~  '  subrogé-tuteur  aux  enfui.*  mineurs  de  la  dite  Marie-Anne  Dubé  et  du 

dit  défunt  Jean  Mignot,  en  la  manière  accoutumée,  serment  préala- 
blement  pris  des  parens  a.s.  emblés  des  dits  mineurs,  ou  nombre  de 
sept,  avant  «le  procédera  la  dite  élection,  de  la  faire  en  leur  âme  et 
co!i>dence  pour  le  plus  grand  avantage  des  dits  mineurs,  ainsi  que  des 
dits  tuteur  et  subrogé-t  .teur  après  qu'ils  auront  été  élus,  de  bien  et 
fidèlement  s'acquitter  des  dites  charges;  que  pour  procéder  par  le 
dit  sieur  Ca.-tongay  à  l'inventaire  de*  biens  de  la  communauté  d'entre 
lu  dit  défunt  Mignot  et  la  dite  Dubé,  faire  faire  la  pri.ée  des  meubles 
par  gens  à  ce  connaisseurs,  au  choix  du  dit  sieur  Castongay,  et  en- 
M;itj  procéder  au  partage  des  dits  biens  entre  les  eo-héritiers  et  la 
dite  Dubé,  et  aussi  pour  régler,  (comme  est  dit  ci-dessus,  par  le  dit 
sieur  Castongay,  soit  seul  ou  assisté  des  capitaine  et  lieutenant  de 
milice  «lu  lieu,  et  autres  hibitansâ  son  choix,  non  parens  des  parties.) 
les  différends  et  contestations  survenus  on  à  survenir  entre  la  dite 
veuve  Mignot  et  les  enfans  du  premier  lit  de  sou  dit  défunt  mari. 

Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle,  inventaire,  partage  et  règle- 
ment faits  par  le  dit  sieur  Castongay  et  adjoints,  a  l'occasion  de  la 
dite  succession  et  partages,  déposés  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette 
ville  avec  les  préseutes  pour  y  avoir  recours  au  besoin.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-sept  février,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  pour  le  Carénage  dr*  Vaisseaux  dan*  Je  Cul-de-Sac  ou  à 
la  Place  de  la  Basse-  Ville  de  Qiu'hec  ;  du  11  avril  1736. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Orrionaance  QUR  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  le  sieur  Lari- 
'  «"c  Jea  VnV*  ^  ehardiùre,  capitaine  de  port,  et  par  plusieurs  capitaines  et  maîtres 
►"aux.  *  '  à**  hitimens,  que  l'on  est  en  usage  de  chauffer  les  bàtimcns  de  mer 
Hc,aYriIl730.  qui  hont  dans  le  Cul-de-Sac,  sans  les  tirer  hors  du  rang  îles  autres 
Ord.  «lo  173  bltimens,  ce  q  i\  met  ces  bâti  mens  en  danger  d'être  brûlés,  à  quoi 
toI.  24,  To!.  3J  jj  e£t  j-(Ciio  de  remédier  en  mettant  hors  de  rang  les  dits  bâti  mens 
que  l'on  voudra  chauffer,  tt  les  tiruit  sur  le  platin  vers  la  basse  mer, 
à  la  distance  de  vingt  ci  ;q  brasse-.  ; 
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Nous,  ayant  égard  aux  dites  représent étions  et  à  l'intérêt  public 
qui  en  résulte, 

Oi  donnons  à  f>us  propriétaires  et  armateurs  de  bàtirocns,  lors  des 
carènes  et  lorsqu'il  sera  question  de  les  chauffer  dans  lu  Cul-de-Sac 
et  à  la  place  ou  port  de  la  Basse- Ville,  de  faire  tirer  les  dits  bâti- 
mens  hors  du  rang  dos  autres,  à  la  distance  au  moins  de  vingt-cinq 
brasses  à  peine  contre  les  contrevenons  de  cinquante  livres  d'amende 
applicable  à  l'église  de  la  Basse-Ville. 

Mandons  aux  officiers  de  l'amirauté  de  ectto  ville,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et  au  sieur  de  la  Richar- 
dière,  capitaine  de  port  ou  à  celui  qui  en  fera  les  fonctions  en  sou 
absence,  de  se  transporter  au  Cul-de-Sac  et  à  la  Place,  lors  des 
carènes,  pour  assigner  l'endroit  où  les  dits  bâtimens  en  carène  seront 
chauffés,  à  l'effet  de  quoi  les  dits  propriétaires  de  bâtimens  seront 
tenus  d'avertir  le  dit  sieur  capitaine  de  port  ou  celui  qui  en  fera  les 
fonctions  eu  sou  absence,  la  veille  des  dites  carènes. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  en  la  ma- 
nière accoutumée  et  régistree  au  greffe  de  l'amirauté  de  cette  ville. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onze  avril,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  concernant  les Jomiahtt 's  requîtes  jiour  l'affranchissement 
des  Esclaves  ;  du  1er.  septembre  1736. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

QUR  ce  que  nous  avons  été  informé  que  plusieurs  particuliers  de  Oi-Jannanco 

fj  cette  colonie  avaient  affranchi  leurs  e.-claves,  sans  autre  formalité  f*,°î",n'*?t 

h     i    i        j  in»'       ii         é.  '         •      i    1  auraiicbiiiio- 

<]iie  celle  de  leur  donner  la  liberté  verbalement,  et  étant  nécessaire  de  nicUt  jea  ^ 

fixer  d'une  manière  invariable  l'état  des  esclaves  qui  pourront  être  Havea. 

affranchis  par  la  suite.  1er.  »«pt.  1786. 

1  Ord.  de  173S. 

Nous,  après  en  avoir  conféré  avec  M.  le  marquis  de  lîeauharnois,  B* 
gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi,  en  cette  colonie,  ordon- 
nons qu'à  l'avenir  tous  les  particuliers  do  ce  pays,  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'ils  soient,  qui  voudront  affranchir  leurs  esclaves, 
«eront  tenus  de  la  faire  par  un  acte  passé  devant  notaires,  dont  il 
sera  gardé  minute,  et  qui  sera  en  outre  enregistré  au  greffe  de  la 
juridiction  royale  la  plus  prochaine  ;  déclarons  tous  autres  affran- 
chissements, qui  ne  seront  pas  dans  la  forme  ci-dessus,  nuls  et  de  nul 
effet. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée et  régi-tréo  au  greffe  des  jurisdictions  royales  de  Québec, 
Montréal  et  des  Troia-Rivièrcs.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  septembre,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART, 
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* — QrMmnance  qui,  sur  la  upri^'/tt'tùuii  du  sieur  de  3Tt<u;c,  i\t\</c- 
général,  ordonne  que  le  Pam-Binit,  les  Cendres,  les  Rameaux* 
etc.,  seront  d'alwrd  présentés  aux  e/umtres  reictus  de  surplis  ;  du 
quinzième  avril,  mil  srj)t  cent  trcnte-sejrt  (•). 

HONORÉ  MICHEL  DE  LA  KOUVILLIÈRE.  ETC. 

O<lonnanc#    QUIt  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Miuiac,  vicaîrc- 
roncrrnnnt  te       général  de  ce  diocèse,  qu'il  sernit  décent,  utile  et  convenable  de 
ecn"l*rctn')c»CB  coTmncttrc  dan»  cli:tquo  )  nroisse  de  campagne  un  certain  nombre  de 
rnmt-anx,  etc.  personnes  de  probité  qui,  excitées  d'un  zèle  convenable,  pussent 
Tjr.nvrill?37.  assister  en  .surplis  au  service  divin,  chanter  au  lutrin,  y  aider  mes- 
(*rr,->  ,îo         fsicurs  les  curés  dans  leur  ministère  et  jouir  en  conséquent-  des  prï- 
SA.     Ko  **  '  viléges  qui  leur  sont  accordés  dans  ces  circoiystances  pur  le*;  déclara- 
tions du  roi  et  règlement  du  conseil  supérieur  à.  ce  Mijet,  de  mil  sept 
cent  neuf,  nous  :iyant  présenté  d'ailleurs  un  règlement  qu'il  nu  roi  t 
fait  en  date  du  onze  de  ce  mois,  pour  prévenir  tous  les  ineonvéni.  ns 
et  abus  qui  pourroient  se  glisse \  à  dessein  de  frustrer  des  personne» 
priv  ilégiées  des  honneurs  qui  leur  sont  accordés  pur  8a  Majesté. 

Le  tout  considéré,  et  sans  avoir  égard  à  Tordre  que  nous  avons 
ci-devant  donné  aux  murguilliers  de  lu  parois  e  de  Suint-Thomas,  eu 
date  du  vingt-cinq  mars,  mil  sept  cent  trente-sept  (J)  : 

Nous  ordonnons  (pie  dans  les  paroisses  de  campagne  le  pnin-bénit, 
cendres,  rameaux,  etc.,  seront  d'abord  présenté:,  aux  chantres  revê- 
tus de  surplis  ;  lesquels  chantre**,  suivant  le  règlement  du  dit  hieur 
Miniac,  seront  nommés  par  Monseigneur  l'évèque  ou  ses  grands- 
vicaires,  qui  fixeront  également  le  nombre  de  ceux  qui  y  seront  ad- 
mis, conformément  ù  1  élordue  et  ficulté  des  paroi-scs,  sans  qu'il 
soit  permis  aux  sieurs  curés  de  nommer  indistinctement  qui  bon  leur 
semblera  ; 

Ordonnons  en  outre  que  les  seigneurs  jouiront,  immédiatement 
après  le  clergé,  ain.-.i  réglé,  des  honneurs  et  prérogatives  qui  leur 
sont  accordé*}  par  lès  ordonnances  de  S.i  Majesté,  et  ainsi  des  autres, 
suivant  l'ordre  du  règlement  du  con-eil. 

Enjoignons  à  tous  margnilliers  de  se  conformer  nu  présent  règle- 
ment, ù  peine  d'amende  arbitraire.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  avril,  mil  sept  cent  trente  sept. 

Signé  :   


— - 


(•)  Nota. — Le»  ordonnances  contenue*  dmu  cc  ii^ulnj  n'ont  pas  v.o  %'igvér» 
m  ptiroplifo*. 

il)  Cet  ordre  c«t  inlituî*,  Jvgemcnt,  et  porto  la  ùSte  du  23c  tn»rt,  1737. 
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** — Mémoire  de  MM.  de  Beauharnois  ei  Hocquart  pour  servir  «Z'w- 
structio/i  au  Sr.  de  fa  Ronde,  commandant  à  C/tag8âmigon,  pour  la 
déconcerte  des  Mines  de  Cuierc  au  Lac  Supérieur;  du  dix-huitième 
mars,  md  sept  cent  trente-huit. 

MÉMOIRE  de  Messieurs  de  Ik-aubarnois  et  "Hocquart,  gourer-  Mémoire  «Ion. 
neur-général  et  intendant,  pour  servir  d'instruction  à  Monsiour  a"  8;v  <J» 
de  l;i  Ronde,  capitaine  commandant  à  Chag8amigon,  et  en  son  ah-  (*  dl-"0uvert© 
«eiico  ou  à  son  défaut,  au  sieur  Guillory,  voyageur  associé"  du  dit  du*  niiiii*  d» 
Meur  de  la  Ronde,  pour  la  découverte,  même  l'exploitation  à  fairo  cimro  an  L»« 
par  les  nommés  For.-o.er,  père  et  fils,  mineurs,  envoyés  par  le  roi  en  ^«'^'"""î"^* 
t'uuada,  des  mines  de  cuivre  qui  se  trouvent  aux  environs  du  Lac  ord.^d^in* 
Supérieur,  suivant  la  demande  que  le  dit  sieur  de  la  Ronde  eu  a  faite.  vol.  «G.fuL  m 

Ve. 

Ils  sont  informés  des  mesures  que  nous  rwimes  dés  l'année  dernière, 
pour  f  lire  monter  ces  deux  mineurs  à  t'IiagSamigon,  et  ce  voyage 
ayant  manqué  pir  une  relâche,  il  est  important  de  le*  faire  partir 
dès  le  petit  primeras  de  Montréal. 

♦ 

Le  sieur  Guillory  les  conduira  par  1a  Grande-Rivière  avec  le  plus 
<le  diligence  que  faire  se  pourra,  afin  que  ces  ouvriers  puissent  pro- 
fiter de  l'été  tout  entier  pour  visiter  les  rivières  de  Tonnaganue  et 
<ie  Piouabik  où  l'on  a  déjà  trouvé  des  morceaux  de  cuivre,  ain*i  que 
les  autres  endroits  du  lac  que  Monsieur  de  la  Ronde  aura  pu  décou- 
vrir depuis  l'année  dernière,  ou  que  le  aieur.  Guillory  pourra-  décou- 
vrir sur  la  route.  1 

Ils  donneront  aux  dit.-,  mineurs  tout  leiems  nécessaire  pour  visiter, 
fouiller,  sonder  les  terres  et  marcas-ites  qu'ils  estimeront  être  du 
suivre  ou  autre  métal,  ou  qu'ils  soupçonneront  contenir  de  ces  métaux. 

Ils  feront  mettre  de  ces  terre*  ou  marcas.sites  dans  des  bacs  bien 
étiquetés,  afin  «pie  l'on  en  puisse  faire  vérifier  la  qualité  lorsqu'on 
tious  les  remettra  à  Québec. 

Les  sieurs  de  la  Ronde  ou  Guillory  observeront  et  feiout  observer 
par  les  dits  mineurs  la  situation  des  lieux  où  se  trouveront  les  diffé- 
rentes matières,  leur  éU>iirnement  du  bord  du  Jac  ou  des  rivières 
navigables,  la  facilité  ou  difficulté  de  pénétrer  par  terre  ou  par  eau 
jusqu'aux  lieux  des  dites  mines,  si  elles  sont  sur  des  .montagnes  ou 
Jaus  la  phiine,  dans  des  telles  sèches  ou  humides,  boisées  ou  non, 
veules,  sablonneuses  ou  de  glaise,  t-i  ces  terres  sont  jnêiées  de 
roches.  Il  faudra  joindre  aux  .  matières  de  métal  qui  seront  décou- 
vertes quelques  échautillous  de  la  terre  où  les  élites  matières  seront 
prouvées. 

Si  les  mineurs  trouvent  des  matières  de  cuivre  et  qu'il  y  ait  appa- 
rence qu'on  puisse  les  exploiter,  il  est.  nécessaire  qu'ils  observent  ai 
on  en  pourr  i  faire  l'extraction  avec  facilité  :  c*e>t  à  quoi  les  sieurs  dti 
la  Ronde  et  Guillory  doivent  faire  une  grande  attention. 


e  sieur  Forster,  père,  n'entend  point  la  langue  française,  s< 
-ra  suppléer  pour  explique!  au  sieur  Guillory  les  observath 

:>nt  des  découverte 
sieurde  la  Ronde  ou  le 


réflexions  de  son  père,  à  mesure  qu'ils  feront  des  découvertes  ;  et 
©fin  que  le  souvenir  ne  s'en  perde  poiut,  le  sieur. 


Digitized  by  Google 


374 


Ord/mattees  des  Intendant  du  Canada,  11ZS. 


hiour  Guillory  tiendront  un  journal  exact  do  toutes  les  dites  décoa- 
veites  et  obseï  "valions. 

Ils  no  manqueront  pas  de  fournir  aux  dits  mineurs  tous  les  outils 
nécessaires  qu'ils  leur  demanderont  pour  leurs  opérations,  et  il  n'est 
pas  nécessaire  de  |i  ur  recommander  d'avoir  pour  ces  ouvriers  des 
égards  que  de.;  étrangers  de  cette  profession  et  envoyés  par  le  roi 
méritent,  d'autant  plus  que  l'entreprise  dont  e.-t  question  c>t  de  U 
dernière  con'éqnence,  non  feulement  pour  le  sieur  de  la  Ronde  et 
ses  associés,  mais  encore  pour  la  colonie,  et  qu'il  convient  de  mettre 
ru  onivro  toute  l'industrie  et  l'habileté  des  dits  Foi>  ter  pour  le  suc- 
cès. Il  faut  par  conséquent  les  engager  à.  bien  luire,  et  suitout 
prendre  gaule  de  les  dégoûter. 

Nous  avons  remis  au  dit  sieur  Guillory  la  copie  ch  l'engagement 
«jtii  a  été  fait  de  ces  deux  hommes  par  ordre  du  minière  :  cet  enga- 
gement doit  être  suivi  par  les  sieurs  la  Rotule  et  Guillory  de  point  en 
point. 

Il  est  ù  souhaiter,  et  il  y  a  lieu  de  le  croire,  que  ces  deux  ouvrier* 
puissent  faire,  pendant  le  cours  de  l'été  prochain,  les  découvertes  et 
les  observations  que  nous  attendons  d'eux  ;  mais  h'il  est  nécessaire 
qu'ils  fissent  un  plus  long  séjour  pour  achever  les  découvertes  eonv 
mi  n.:ées,  (comme  leur  engagement  ne  finit  qu'en  mil  sept  cent  trente- 
neuf',)  il  fin  ira  les  déterminer  à  continuer  de  faire  pareilles  recher- 
ches pendant  l'été  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  mars,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé  :  BEAUHARXOIS  ET  HOCQUART, 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Ord'/.inxnce  portant  Rrpjemcnt  en  cinq  Articles,  en  addition  aux 
Iléglemens  tl'jà  faits  en  fureur  de.  ht  Compagnie,  des  Inde*  ;  du 
vi  igt-cin-ju  '.imc  avril,  mil  $cj>i  cent  trente-huit. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

f>rl«mn>»nc«  QUR  le3  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  dès  l'automne  dernier  pnr 
portant  rtiUv  |e8  agent  et  contrôleur  de  la  Compagnie  des  Indes  en  ce  pays 
rr'u^es'cn  a!^  1UC  norKmi  l  ,nt  défenses  fuites  par  les  di  fièrent  es  ordonnances  et 
«lîtion  aux  \  (-  déclarations  du  roi  et  arrêts  do  son  conseil,  de  transporter  directe- 
Rle;nciis  drjA  mont  ni  indirectement  dans  les  colonies  anglaises  du  castor  en  fraude, 
doV  ooTn  "  Ct  t*'tl>  ral,l>orter  °*L,S  «car  latines,  toiles  d'indienne,  mousseline  s> 
KnieuVilmW  coton'  ct  autre»  marchandises  de  fabrique  étrangère,  quelques  négo- 
2>«  nvr:il7nH.  ciims,  traiteurs  et  voyageurs  de  la  ville  de  Montréal,  n'ont  pas  laissé 
Or;l.  «lo  1738,  d'y  contrevenir,  particulièrement  l'année  dernière,  malgré  la  vigi- 
vol.  26.  fol.  38  pince  des  employés  de  la  dite  compagnie  et  l'attention  que  les  officier* 
de  justice  y  apportent,  suivant  le*  intentions  du  roi  et  les  ordre*  par- 
ticuliers que  nous  leur  en  avons  donnés  ; 

Nous  requérant,  les  dits  agent  ct  contrôleur  de  la  dite  Compagnie 
des  Indes,  de  remédier  ù  un  abus  aussi  préjudiciable  à  ses  intérêts  et 
au  commerce  du  castor. 
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Sur  ces  plaintes  nous  fîmes,  le  mènu  automne,  a.  embler  Je  vaut 
aous  les  principaux  négociant  de  Montréal  qui  étoiont  à  Québec, 
nous  écoutâmes  leurs  représentations,  et  nous  en  avons  rendu  compte 
À  Sa  Majesté  ;  et  sur  ce  qu'ils  nous  ont  dit  du  commerce  frauduleux, 
et  sur  les  connaissances  que  nous  en  avons  d'ailleurs,  la  fraude  a  été 
poussée  à  un  point  qui  exige  que  nous  prenions  toute*  les  mesures 
possibles  pour  l'anéantir  ;  c  est  par  ces  considérations,  en  attendant 
que  8a  Majesté  y  ait  pourvu,  et  sous  tani  bon  plaisir,  que,  de  con- 
cert avec  Monsieur  le  marquis  de  Beauharnois,  gouverneur  et  lieu- 
tenant-général pour  le  roi  en  ce  pays,  nous  avons  estimé  qu'il  étoit 
du  bien  du  service  du  roi,  de  celui  de  ses  sujets  en  Canidu,  et  pour 
maintenir  la  Compagnie  des  Indes  dans  la  jouissance  de  son  privi- 
lège, d'ajouter  quelques  nouvelles  dispositions  à  celle*  qui  ont  été 
ci-devant  ordonnées  au  sujet  du  commerce  du  castor  ainsi  qu'il 
ensuit  : 

Article  I. — Tous  les  conducteurs  de  canots  seront  tenus  de  repré- 
senter, à  leur  retour  des  pays  d'en  haut,  au  bureau  de  la  Compagnie 
des  Indes  établi  à  Montréal,  Pétat  de  la  quantité  et  qualité  des  cas- 
tors qu'ils  auront  chargés,  signé  des  officiers  commandant  «fins  les 
postes  d'où  lisseront  partis,  et  vise  par  ceux  qui  commanderont  dan* 
les  postes  qui  seront  sur  la  route,  à  peine  contre  les  contrevenons 
d'être  réputés  avoir  fait  le  commerce  étranger. 

II.  Et  comme  il  arrive  que  ces  conducteurs  de  canots  «ont  quelque- 
fois obligés  d'acheter  avec  du  cartel'  des  vivres  au  Détroit  ou  à  Misbi- 
Jimakinae,  à  Niagara  ou  au  fort  Frontenac,  pour  continuer  leur 
route  jusqu'à  Montréal,  il  sera  fait  mention  tur  les  dits  états  de  la 
qualité  et  quautité  qui  en  aura  été  laissée  dans  le  visa  des  dits  ofiieiers, 
commandant  dans  les  dits  postes,  sous  les  mêmes  peines  que  dessus. 

III.  Faisons  défenses  aux  négociaus  établis  tant  à  Montréal  quo 
dans  les  autres  villes  do  la  colonie,  et  à  tous  autres  particuliers,  do 
fiire  aucuns  payemens  en  nature  de  castor,  soit  â.  leurs  engagés  ou 
autres,  ni  d'acheter,  troquer  ou  commercer  entre  eux  aucune  espèce 
de  castor  :  cette  sorte  de  commerce  ne  pouvant  tendre  à  autre  fui  qu'à 
favoriser  le  commerce  étranger,  étant  d'ailleurs  plus  i.isé  de  taire  des 
négociations  avec  les  récépissés  que  les  receveurs  de  la  compagnie) 
donnent  et  auxquels  nous  enjoignons  d'en  délivrer,  pour  les  plus 
petites  quantités  de  castor  qu'ils  recevront,  pour  la  facilité  de  la  cir- 
culation ;  à  peine,  contre  ceux  qui  contreviendront  aux  défense* 
ci-dessus,  de  cinq  cents  livres  d'amende  applicable  aux  dé.ionciuteui  ;t. 

IV.  Et  comme  nous  sommes  informé  que  la  plus  grande  pa:tie  do 
la  fraude  se  fait  par  l'entremise  des  sauvages  auxquels  des  marchands 
français  do* -^ent  le  castor,  provenant  de  leur  commerce,  pour  le  truti:;* 
porter  en  la  ":ouve!le-Augleterre  ;  faisons  défenses  à  tous  particu- 
liers de  donner  <  u  prêter  aux  s  auvages  aucune  espèce  de-  castor,  fou.-» 
les  mêmes  peiues  portées  coutre  ceux  qui  auront  fait  le  commerce 
étranger. 

V.  Défendons  sous  les  mêmes  peines  ù  tous  particuliers  d'être  en 
aucuno  liaison  de  commerce  avec  les  marchands  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  lesquels,  ainsi  que  Monsieur  de  Beauharnois,  gouver- 
neur et  lieutenant-général,  et  nous,  eu  sommes  convenus,  ne  seiont 
reçus  dorénavant  à  Montréal,  et  seront  même  renvoyés  dès  la 
Pointe-à-la-Cheveîure,  s'ils  ne  viennent  en  ce  pays  que  pour  y  entre- 
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tenir  un  commerce  frauduleux  ou  cous  le  prétexte  de  se  faire  payer 
d'anciennes  dette*,  (ces  sortes  de  dettes  ne  pouvant  être  que  la  suite 
d'un  curninerce  illicite  et  défendu.)  sauf  aux  dits  négocians  anglais  à 
s'adresser  à  nous  pour  leur  être  rendu  justice  sur  ces  prétendues 
dette.',  si  elles  sont  i-érîeusos  et  légitimes. 

M-mdon«s  à  tous  officiers  de  justice  et  de  police,  à  nos  subdélégué» 
et  à  tous  qu'il  appartiendra,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécu- 
tion de  la  prévente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  booin  fe ni,  et  copies  d'icelle  envoyées  dans  tous  les  postes 
des  pays  d'en  liant. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt-cinq  avril,  mil  sept 
cent  treute-huit. 


Signé  :  HOCQUART. 


• — Ordemnicnce  qui  d>fend  aux  Habitant  de  Demeure  de  bûcher  aucuns 
bois  .sur  les  terra  de  la  dite  Seigneurie,  avant  d'avoir  exhibe  leurs, 
Titres  de  pro/trirté,  à  peine  de  £0  Ibs.  d'amende  ;  du  dix-huitième 
juillet,  mil  sept  cent  trente-huit. 

GILLES  HOCQUART.  ETC. 

O  r'mtumie  ^n  requête  à  nous  présentée  par  les  D;imes  Religieuses  de 

MaiJiFu:!arix  Y   l'Hôtel- Dieu  de  cette  ville,  stipulant  pour  les  pauvres  du  dit 
Ifc  mwrn»  '  <!.*  Hôtel  Dieu,  propriétaires  de  la  terre  et  seigneurie  de  Deuiaure,  con- 
l»ûch-r  a'v-  '  tenant  entre  autres  cho-es, 
cmn  Lois  «tir 

ln dite  tei-  Premièrement  :  Que  différent  huhitans,  pour  la  plupart  non  demi- 
'nTf»irnx!iilié  c''>l*H«  sr  Hnnt  appropriés,  les  uns  depuis  trente  uns,  et  les  autre» 
leurs  titn-8  Je  depuis  douze,  quinze  et  vingt  ans  et  plus,  des  terres  sans  aucuns 
pioj.iié  c  titres  dans  la  dite  seigneuiie,  lesquelles  ils  n'ont  nullement  fuît  valoir, 
18>; jnî]  JjnS-  comme  il  paraît  par  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  rai- 

*n\  2G  (1>1  Hy  'lco  "u  "lt  ncu»  nommément  : 
Vo. 

Les  ht'ri tiers  de  défunt  Pierre  Morache  qui  possèdent,  depuis  trente 
ans,  par  un  simple  billet  sous  seing  privé  du  sieur  Demaure,  une 
terre  de  quatre  arpens  de  front  sur  trente  de  profoudeur,  saus  y 
avoir  jamais  fait  aucun  défrichement  ; 

Ignace  Saloir,  pour  une  terre  de  six  ai^pens  de  front,  sur  la  même 
profondeur  de  troute  arpens,  qu'il  s'est  pareillement  appropriée  de- 
puis trente  ans  sans  aucun  titre  de  concession  en  forme,  et  sur 
laquelle  il  a  été  fuit  anciennement  quelque  peu  de  désert  ; 

Antoine  Unisson,  habitant  de  Saînte-Foy,  qui,  depuis  vingt  ans, 
s'est  aus.-i  approprié  sans  titre  une  terre  de  cinq  aq>ens  sur  vingt- 
cinq  de  profondeur,  sur  laquelle  il  n'a  encore  fait  aucun  bâtiment  ai 
défrichement  ; 

Jean  Jouineau,  qui  s'est  pareillement  approprié  sans  titre  une 
terre  de  trois  arpens  sur  trente  de  profondeur,  au  quatrième  raii£ 
et  tur  laquelle  il  n"y  a  aucun  défrichement  ui  bâtiment  ; 
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Jean  Goulet,  habitant  de  Beaupré,  qui,  depuis  plus  de  quinzo 
an»,  a  aussi  pris  sans  aucun  titre  une  terre  de  trois  arpeus  sur  tretito 
de  piofondeur,  et  sur  laquelle  il  n'y  a  point  encore  de  défrichement  ; 

Augustin  Dupolo,  pour  une  semblable  terre  de  trois  arpens  sur 
trente  de  profondeur,  qu  il  a  pareillement  prise  sans  titre,  où  il  n'y 
a  point  encore  de  défrichement  ni  bâtiment  ; 

Thomas  Huppé  dit  Lagrois,  qui  possède  depuis  environ  douze  ans, 
sans  aucuns  titres,  une  terre  de  trois  arpens  sur  trente  de  profondeur, 
au  quatrième  rang,  sur  laquelle  il  n'a  fait  aucuns  défriche  mens  ni 
bitimens  ; 

Et  en  fore  le*  nommés  Antoine  et  Jean-Baptiste  Guboury,  Michel 
Poreau,  Jean  Tartre,  René  Mathieu,  Antoine  Martel,  Jean  Dorval, 
Pierre  Paradis  et  Jean  Petitclerc  qui,  depuis  plusieurs  années,  se 
sont  ingérés  de  prendre  et  marquer  des  terres  dans  diflérens  endroits 
de  la  dite  seigneurie  et  qu'ils  possèdent  sans  titre,  sans  y  faire  aucuns 
travaux  ni  défi  ichemens. 

Que  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept 
cent  onze,  Sa  Majesté  veut  expressément  qu'il  soit  réuni  aux  do- 
maines des  seigneurs,  toutes  terres  qui  ne  seront  pas  habituées  par 
les  concessionnaires  dans  un  an. 

Deuxièmement  :  Que  près  de  six-vingts  autres  terres  possédées 
par  différons  habitans  du  dit  fief  de  Demauteet  d'ailleurs,  une  partie 
y  est  habituée  et  les  fait  valoir  sans  avoir  eu  ni  par  eux,  ni  parleurs 
auteurs,  de  titres  d?  concussion  en  forme  des  seigneurs  précédons, 
titre  qui  est  absolument  nécessaire  pour  assurer  leur  possession,  et 
l'autre  a  pris  et  marqué  des  terres  avec  la  permission  des  seigneurs 
et  néglige  pareillement  d'en  prendre  contrat  en  forme,  et  les  laisse 
pour  la  plupart  en  bois  debout,  quelques-uns  se  contentant  d'y  abattre 
du  bois  de  chauflâge  pour  leur  usage  ou  qu'ils  Vendent  à  divers  parti- 
culiers, ce  qui  va  à  la  détérioration  des  dites  terres,  et  peut  em- 
pêcher qu'elles  ne  soient  concédées  à  d'autres,  et  qu'eu  outre  plu- 
sieurs vendent  ces  sortes  de  terres  toutes  en  bois  debout  à  d'autres 
qui  les  revendent  successivement  à  Tinscu  même  des  seigneurs  ; 

Que  de  tous  ces  derniers  habitans,  même  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
établis  sur  leurs  terres,  n'ayant  que  de  simples  billets  ou  permissions 
verbales  des  seigneurs,  les  dites  Religieuses,  au  dit  nom,  n'ont  en- 
core pu  savoir  directement  et  au  juste  le  front  et  la  profondeur  do 
leurs  dites  terres  ni  les  charges  d'icelles,  notamment  des  cens  et 
rentes  ;  les  dites  Religieuses  n'en  ayant  perçu  ni  pu  percevoir, 
quelques  demandes  qu'elles  en  aient  faites  depuis  qu'elles  sont  pro- 
priétaires du  dit  fief,  duquel  elles  sont  hors  d'état  do  faire  l'aveu  et 
dénombrement  qu'on  leur  demande. 

Pourquoi  les  dites  Religieuses,  au  dit  nom,  nous  auroient  requis 
à  ce  qu'attendu  l'urgente  nécessité  de  remédier  promptement  ù  un 
abus  aussi  préjudiciable,  non  seulement  ù  leurs  intérêts  communs, 
m  iis  aussi  ù  celui  de  quelques-uns  de  leurs  habitans  qui  résident  sur 
leurs  terres,  ne  commissent  point  encore  leurs  voi>ins  et  ne  peuvent 
exiger  d'eux  le  découvert  nécessaire  aux  déserts  de  leurs  terres  et 
d'autres  ou  .  rages  publics,  comme  les  chemins,  etc. 
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Va  pour  rétablir  les  choses  en  l'état  que  Sa  Majesté  l'exige,  il  nous 
plaise  ordonner  : 

Premièrement,  à  l'égard  des  héritiers  de  Pierre  Morache  et  autres 
nommés  ci-dessus  et  dans  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine 
de  milice  de  Demaure,  eu  date  des  vingt-neuf  et  trente  mai  dernier, 
que  les  terres  des  dits  sus-nommés  seront  et  demeureront  dès  à  pré- 
sent réunies  au  domaine  du  dit  fief  de  Demaure,  comme  n'ayant  pu 
ni  dû  appartenir  à  ces  prétendus  possesseurs  qui  ont  jusqu'ici  de- 
meuré inconnu i  des  seigneurs,  auxquels  ils  n'ont  payé  aucune  rede- 
vance ; 

Deuxièmement,  ù  l'égard  des  habitans  du  dit  fief  qui,  quoiqu'ancien- 
nement  ét.ihlis  sur  leurs  terres,  n'en  ont  point  pris  de  contrat  de  con- 
cession en  forme,  ordonner  pareillement  que  dans  deux  mois,  pour 
toute  prélixion  et  délai,  ils  seront  tenus  d'en  prendre  des  dites  Reli- 
gieuses, au  dit  nom,  ù  peine  d'amende  arbitraire  et  des  dépens, 
dommages  et  intérêts,  sans  préjudice  de  leurs  droits  et  actions  pour 
tous  arrérages  «le  cens  et  rentes  dûs  et  échus  :  et  quant  aux  autres 
habitans  non  établis  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  accordées  dans  le 
dit  fief  par  simples  billets  ou  permissions  des  dites  Religieuses,  au 
dit  nom.  ordonner  aussi  que  faute  par  les  dits  habitans  de  prendre, 
dans  le  dit  délai  de  deux  mois,  titre  de  concession  en  forme  pardevant 
notaire,  les  dites  terres  seront  concédées  à  d'autres  habitans  ;  tout 
considéré  : 

Nous,  ayant  aucunement  égard  ù  la  requête  des  dites  Religieuses, 
nu  dit  nom,  ordonnons  aux  héritiers  de  défunt  Pierre  Morache  ou  à 
leurs  tuteurs,  Ignace  Saloir,  Antoine  Buisson,  Jean  Jouineau,  Jean 
Goulet,  Augustin  Dupole,  Thomas  Huppé  dît  Lagrois,  Antoine  et 
Jean- Baptiste  Gaboury,  Michel  Porcau,  Jean  Tartre,  René  Mathieu, 
Antoine  Martel,  Jean  Dorval,  Pierre  Paradis  et  Jean  Petitclerc,  de 
représenter,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  notre  présente  ordonnance,  aux  dites  Religieuses,  nu  dit 
nom,  les  titres  en  vertu  desquels  ils  prétende  nt  avoir  des  terres  dans 
la  dite  seigneurie  de  Demaure,  et  sur  iceux  titres  fiiire  passer  des 
contrats  en  boum?  et  due  forme,  faute  de  quoi  et  le  dit  temps  passé, 
ils  seront  déchus  de  toute  propriété  des  dites  terres. 

Ordonnons  pareillement  aux  habitant  qui  ayant  justifié  leurs  droits 
sur  les  terres  qu'il*  possèdent  par  des  billets  particuliers  des  seigneurs 
du  dit  fief  de  Demaure,  d'en  faire  passer  des  contrats  en  bonne 
forme,  et  ù  ceux  qui  ont  eu  ci-devant  des  contrats,  et  qui  ne  sont  point 
résidant  sur  leurs  terres  de  s'y  établir,  de  les  faire  valoir  et  d*y  tenir 
feu  et  lieu  dans  le  délai  d'un  an  pour  toute  préfixion,  aussi  à  compter 
du  jour  de  la  publication  do  notre  ordonnance  ;  ù  faute  de  quoi  et  le 
dit  délai  expiré,  les  dites  terres  seront  réunies  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie  de  Dem  aure,  sur  les  certificats  des  curé  et  capitaine  de 
milice,  et  permis  aux  dites  Religieuses,  au  dit  nom,  de  les  concéder 
à  ceux  qui  se  présenteront  pour  s'y  établir  et  les  faire  valoir  ; 

Défendons  aux  dits  habitans  sus-nommés  qui  n'auront  pas  repré- 
senté leurs  titres  dans  le  dit  délai  de  deux  mois  et  n'auront  pa^  fait 
passer  de  contrats  en  forme,  de  bûcher  aucuns  bois  sur  les  dites  terres, 
a  peiuo  de  cinquante  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  do 
double  en  cas  de  récidive. 
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Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  par  trois  diman- 
che* consécutifs  à  la  porte  de  l'église  et  paroisse  de  Saint-Augustin, 
issue  de  messe  paroi  ;-iale.  par  le  capitaine  ou  autre  officier  de  milice 
du  dit  lieu,  moyennuut  salaires  raisonnables,  lequel  mettra  son  ceiti- 
lirat  des  dites  publications  au  bas  de  la  dite  ordonnance,  à  ce  qu'au- 
cun des  dits  liabitîins  de  la  dite  seigneurie  de  Demeure  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  juillet,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé  :  HOCQUAIIT. 


* — Ordonnance  qui  enjoint  au  Capitaine  et  avx  Marguillicrs  de  Saint- 
Joseph,  Pointe-L''  rif,  de  plante)  des  Piquets  de  chaque  côte  de  V  Eglise, 
auxquels  les  Habita ns  a/v ont  tenus  d'attacher  leurs  Chevaux;  du 
seizième  janvier,  mil  sept  cent  trente-ntuf. 

GILLES  HOCQITART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  les  capitaine  de  milice  et  mar-  OrJminnnee 
guilliers  de  la  paroisse  de  ^aint-Josepli  Pointe-d»  -Lévy,  contenant  °>\n  vl>.\'nut 
il-.  i<  .  >  1        ii  i_"    '         •  .  pluntf  rtlos  pi- 

que la  distance  d  un  urpeut  a  laquelle  nous  avons  hxe  1  eloignement  ,|„(.ts  «je  cb»:- 

auquel  les  habitons  de  la  dite  paroisse  seroient  obligés  de  placer  leurs  q>io  côt«  «la 
chevaux  lorsqu'ils  viendroient  à  l'église  pour  entendre  le  service  1  Snint- 
divin,  étoit  trop  grande  eu  égard  ù  la  situation  du  lieu  et  ù  la  peti-  •J,,)!!eI,h  /'°  la 
tes^o  du  terrain  dépendant  de  la  dite  église,  qu  il  conviendroit  que  la  n;,  .j:mv.i7h9. 
dite  distance  d'un  arpent  fut  re-treinte  à  celle  d'un  demi-arpent  de  Ortl.  «le  1739, 
chaque  côté  de  la  <lite  église,  cet  éloignrment  étant  suffisant  pour  ™1-  27»  fol>  * 
empêcher  giie  le  service  divin  no  soit  troublé  par  les  dits  chevaux  ;  °* 

Pourquoi  ils  nous  demandent  qu'il  nous  plaise  ordonner  à  tous  les 
habitans  qui  viendront  à  l'église  avec  leurs  carioles  et  chevaux,  de 
tenir  leurs  dits  chevaux  attachés  à  la  distance  du  dit  demi-arpent, 
lequel  à  cet  efî'et  sera  me-uré  et  marque*  par  piqueta  ou  autrement,  à 
la  diligence  des  dits  capitaine  et  înarguiîliers,  avec  défenses  de  les 
déplacer,  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner;  à  quoi  ayant 


égard  : 


Nous  ordonnons  qu'à  la  diligence  des  capitaine  et  marguillier  en 
charge  de  la  dite  j>  u  nisse,  il  Liera  plante;  des  piquets  aux  deux  côtés 
de  la  dite  église,  à  la  di>  tance  d'un  demi- arpent  de  chaque  côté, 
auxque  ls  piquets  tous  les  habitons  qui  viendront  à  l'église  seront 
tenus  d'attacher  leurs  chevaux. 

Leui  fai  ims  défense  de  les  déplacer  ot  arrêter  ailleurs  qu'aux  dits 
piquets  et  d'enlever  iceux,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre 
chacun  doi  contrevenais,  applicable  à  la  Fabrique  do  la  dite  paroisse, 
et  dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  du  marguillier  en 
charge  qui  s'en  chargera  on  recette 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  l'issue  de  messo 
paroissiale,  à  ce  qu'aucun  des  dits  hibitaus  n'en  prétende  cause 
d'ignorance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  loecize  janvier,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  rendue  au  sujet  des  Immondices,  Vidanges,  etc.,  que  Ict 
Charretiers  de  cette  cille  portent  sur  les  grèces  ;  du  2(j  avril  1730. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance    QiHt  les  nouvelles  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  le* 
?mmom'licos  *  ^  officiers  de  police  de  celte  ville,  le  .sieur  de  la  Rit  liai  di/a  e,  eapi- 
etc..  c| no  1rs  taino  de  port,  et  autres  particuliers  de  culte  dite  ville,  ijue  le*  ira- 
clinnvti.-rs  uV  mondiees,  décombres  et  vidanges  de  m  lisons  que  l'on  continue  de 
t«'tu  sur  VI'" *j''-tc'rsur  h_'s  grèves,  les  gâtent  entièrement,  et  empêchent  les  bâti- 
g^vf.,„,r  '*      meus,  chaloupes  et  emols  d'aborder  facilement  aux  ports  et  de  faire 
viu-,  avril ir:i't.  lc;iir  décharge,  ces  vidanges  élevant  les  dites  grèves,  en  y  laissant  les 
Ord.  »le  17A'.>,  pierres  et  cailloux,  ce  qui  les  met  souvent  en   risque  de  se  Lui  ai", 
vol.  -27,  fjl.  11  étant  très-exposés  aux  vents  de  tiord-e.it,  au  lieu  que  les  dites  grèves 
étant  nettes,  les  dits  b  itimen  ;  entreroient  facilement  dans  le  port,  et 
trouveroient  lo  moyeu  de  se  mettre  à  l'alun  et  hors  de  danger  ;  et 
Ctaut  nécessaire  de  remédier  ù  de  pareils  abus  : 

Nous,  nyant  égard  aux  dites  représentations,  défendons  ù  tous 
charretiers  de  la  ville  et  autres  qui  seront  employés  à  transporter  le* 
immondices,  vidanges  et  décombres  des  terrains  et  vieux  bâti  mens 
situés  eu  la  Basse- Ville,  de  les  jeter  sur  les  dites  grèves,  même  à 
basse  marée,  ù  peine  contre  les  coutrevenans  de  six  livres  d'amend:.*, 
applicable  à  l'HOtel-Dieu  de  cette  ville,  luqueile  amende  sera  payée 
sans  déport. 

Ordonnons  aux  dits  charretiers  et  autres  de  porter  les  dites  immon- 
dices, vidanges  et  décombies  dans  les  endroits  qui  leur  seront  de- 
signés par  les  ollieiers  de  police  de  cette  ville,  auxquels  nous  enjoi- 
gnons de  tenir  exactement  la  main  à  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  légistrée  en  la  prévôté  de  cette  ville,  lue,  publiée  et  affichée! 
dans  tous  les  lieux  et  carrefours  de  ladite  Basse-Ville,  en  la  manière 
accoutumée.    Mandons,  etc. 

Fait  ù  Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt-six  avril,  mil  sept  cent 
trente-neuf. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  portant  Régie  à eut  jxntr  renidier  à  plusieurs  <J>ut 
qui  se  cnmnicttcn'.  dans  Padininist  ration  de  la  Justice  jxir  les  Ojfi- 
cicrs  de  la  Juridiction  Royale  de  Montréal  ;  du  vingt-cinquième 
juin,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

GILLES  HOCQTTART,  ETC. 

Or.lon.  pour  "VTQTJS"  avons  pria  connoissauce  par  nous-même  pendant  le  fémur 
nbut  ilan»  ln  '  T,e  uom  avons  fait  a  Montréal,  de  plusieurs  abus  «pu  >e  com- 
îiiristlictinti do  mettent  daus  rudmini-tratiou  de  la  justice  duus  le  tribunal  de  la 
Moniroul.  jurisdiction  do  cette  ville,  et  quoique  nous  ayons  averti  verbalement 
t5c.  juin  1739.  jC:J  om>ierj  (]0  cette  jurisdiction  de  les  prévenir  par  la  suite,  il  imu* 

Oui.  de  17J!>,  .  '         .y.  ,    *  ,   ,  * 

vol.  27  fol.  9 1  a  Pari1  important  d  y  remédier  par  le  règlement  ci-apres  que  noUi 
Bu.    '         avons  rendu  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  ain^i  qu'il  cusuit  ; 
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Article  1. — Lo«  procès  par  écrit  où  le  roi.  le  public,  l'égluic-,  les 
mineurs  et  les  communautés  auront  intérêt,  aïoiil  donne*  en  com- 
munication au  procureur  du  roi,  r(;  r jui  ti'u  point  été  exercé  dans  les 
jugement  qui  ont  été  rendus  les  2ô  février,  0,  I  l  et  20  août,  mil 
sept  cent  trente-huit  :  11  et  28  janvier,  9  lévrier,  2  mars  et  'J  avril, 
mil  sept  cent  trente-neuf.  Défendons  au  sieur  lieutenant-général  en 
la  dite  jurisdictiou  de  rendre  aucun  jugement  en  pareils  procès, 
qu'an  préalable  le  dit  sieur  procureur  du  roi  n'ait  donné  ses  conclu- 
sions desquelles  il  sera  fait  mention  dans  les  sentences  qui  intervien- 
dront. 

II.  Dans  toutes  les  affaires  d'audiences  où  le  roi,  le  public,  l'église, 
les  mineurs  et  les  commun  utés  auront  pareillement  intérêt,  le  dit 
procureur  du  roi  sera  oui,  et  il  en  sera  fuit  mention  dans  les  sentences 
et  jugcinen.s  d'audience,  et  sauf  au  dit  procureur  du  roi  à  parler  et  à 
requérir  dans  les  autres  affaires  où  il  estimera  que  ses  plaidoyers 
pourront  développer  le  droit  des  partis  et  contribuer  à  faire  rendre 
une  plus  prompte  justice  aux  sujets  du  rui. 

1U.  11  nous  a  été  porté  des  plainte*  que,  dans  les  affaires  purement 
annuelles  et  qui  regardent  les  matières  sommaires,  il  a  voit  été  rendu 
des  jugemens  interlocutoires  en  forme  d'appointemcnt  et  de  délibéré, 
ce  <jui  eutraiue  des  longueurs  de  procès  qui  constituent  les  parties  en 
trais  inutiles  ;  en  effet,  par  les  sentences  qui  ont  été  rendues  le  vingt- 
cinq  septembre,  mil  sept  cent  trente  huit,  vingt-huit  janvier  et  neuf 
février,  mil  sept  cent  trente-neuf,  les  plaintes  sont  fondées  ;  eu  con- 
séquence, nous  enjoignons  au  juge  de  la  dite  jurisdictiou  de  se  confor- 
mer dorénavant  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ordonnance  de  mil  six  cent 
soixante-sept,  titre  XVII,  des  Mo  fie, ex  mm  maires,  sans  «pic  sous  pré- 
texte de  la  prolixité  des  requêtes,  le  sieur  juge  puisse  ordonner  aucun 
Hppointeineut  en  droit  ou  u  mettre,  .sauf  aux  parties  à  venir  plaider 
aux  prochaines  audiences  auxquelles  le  dit  sieur  juge  sera  tenu  do 
piononcer  le  jugement  sans  épices  ni  vacations,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  l'article  X  du  dit  titre. 

IV.  Sa  Majesté  ayant  trouvé  bon  que  les  juges  ?e  taxassent  des 
vacation-  pour  l'examen  et  visites  des  procès;  son  intention  n'a  point 
été  que  les  parties  consignassent  aux  greffes  les  épices,  encore  moins 
que  le  payement  en  fût  fait  aux  juges  avant  le  jugement  rendu,  co 
qui  est  arrivé  en  dernier  lieu  dans  le  procès  pendant  entre  le  sieur 
lîudemotit,  et  le  sieur  F.  M.  de  Counguo,  ce  dernier  ayant  cou-igné 
au  greffe  une  somme  de  cent  livres,  suivant  le  reçu  du  .sieur  Poilier, 
greffier,  qui  nous  en  a  été  représenté  en  date  du  premier  avril  der- 
nier, et  autre  reçu  du  même  jour  du  sieur  lîaimbaulf  ;  pour  ù  quoi 
obvier,  nous  faisons  défenses  nu  greffier  de  la  jurisdictiou  de  rece- 
voir des  parties  aucunes  sommes  en  consignation  pont  épices,  et  au 
juge  de  les  recevoir  du  dit  greffier,  ù  plus  forte  raison  des  parties, 
tmus  peine  d'être  privés  des  épices  qui  pourroient  leur  être  légitime- 
ment dues,  et  de  restitution  de  celles  qu'ils  avoient  iuduement  reçues. 

V.  Les  juges  devant  toujours  avoir  présente  cette  maxime  qui  fait 
leur  piiucipale  obligation,  qui  est  de  rendre  la  justice  aux  pauvres 
comme  aux  riches,  sans  acception  de  personnes,  non  seulement  ils 
doivent  s'y  couformer,  mais  encore  éviter  toutes  les  occasions  qui 
les  feroient  soupçonner  de  s'en  écarter  ;  nous  enjoignons  audit  t>icur 
juge  de  s'abstenir  de  toutes  fréquentations  dans  les  maisons  des  solli- 
citeuses de  procès,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  ù  peine- 
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de  répondre,  en  son  propre  et  privé  nom,  des  concussion?  cpjî  seroient 
exercées  par  les  dites  solliciteuses  ;  nous  réservant  en  outre  de  rendre 
compte  à  Sa  Majesté  de  la  contravention,  si  le  cas  y  échet. 

VI.  Les  audiences  ordinaires  continueront  de  se  tenir  les  mardis  et 
vendredis  de  chaque  semaine,  à  l'efnt  de  quoi  les  officiers  s'assem- 
bleront dans  la  salle  d'audience  les  dits  jours,  à  neuf  heures  du  ma- 
tin, afin  que  toutes  les  affaires  qui  se  présenteront  ù  chaque  audience 
puissent  être  expédiées  autant  qu'il  sera  possible. 

Et  sera  le  présent  règlement  enregistre?  au  greffe  de  la  jurisdiction. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  :  HOCQUART. 


•—Ordonnance  qui  drfcrul  aux  Propriétaires  de  quelques  Seigneu- 
ries, de.  couper  ou  faire  couper  aucuns  Chênes  propres  à  la  construc- 
tion des  Vaisseaux  du  Roi  ;  du  vingtième  mars,  mil  sept  cent  qua- 
rante. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Oriîonr.anco  I  YANT  été  informé  qu'il  se  trouve  dans  l'Isle-Jcsua,  dans  les 
qui  dcfi'ad  do  seigneuries  du  Lac-des-Deux-Moutagues,  de  Madame  d'Argen- 
cb6urï.aUt"l,S  teu^  et  ^  Mt»"*»5»"*  ^o  Vaudreuil,  et  dans  l'Isle-Bizard,  une  quan- 
S0<Muniii740.  tité  do  chênes  assez  considérable,  propres  ù  la  construction  des  vais- 
Ord.  d.«  1740.  seaux  du  roi  : 
vol.  28,  fol.  î!3 

Vo"  Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  proprié- 

taires, de  quelque  qualité  et  coudition  qu'ils  soient,  d'y  couper  ni 
faire  couper  aucuns  chêne.*,  jusqu'à  ce  que  nous  en  ayons  fait  faire  la 
visite  et  que  nom  ayons  f  it  marquer  et  retenir  ceux  des  dits  chênes 
qui  se  trouveront  propres  pour  la  construction  des  vaisseaux  de  Sa 
Majesté,  à  peine  contre  les  eontrevenans  de  confiscation  des  bois  cou- 
pés et  de  dix  livres  d'amende,  pour  chaque  pied  «l'arbre  de  chêue 
qu'ils  auront  uinsi  indûment  coupés  ;  la  dite  amende  applicable  aux 
dénonciateurs. 

Mandons  aux  juges  des  lieux,  officiers  de  milice  et  autres  qu'il 
appartiendra,  de  tenir  la  main  à  notre  présente  ordonnance  qui  tera 
lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  ù  ce  que  personne 
n'en  prétendu  came  d'ignorance  ;  leur  enjoignons  de  nous  avertir,  ou 
notre  subdélégué  ù  Montréal,  des  contraventions. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt  mars,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  HOCQUART. 
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* —Ordonnance  qui  enjoint  à  tous,  les  Habitons  du  Gouvernement  de 
Montréal  de  travailler  aux  Chemins  et  Tonts  publics  au  premizr 
o.dre  qui  leur  sera  donné  pur  le  Sr.  Ilervicnx,  Dcpulé-Grand- 
Voyer  de  ce  pays;  du  vingt-sixième  juin,  mil  sept  cent  quarante. 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 


Ordonnance 


SUR  la  requête  a  nous  présentée  par  le  sieur  Jean-Baptiste  ller- 
«eux,  marchand  do  cette  ville  et  commis  du  sieur  grand-voyer  t*>1]s  ^ 
en  ce  pays  dans  le  gouvernement  de  Montréal,  par  laquelle  il  expose  uns  tin  Mont- 
oue  depuis  plusieurs  années  qu'il  auroit  donné,  en  qualité  de  commis  ré*!  d'obéir 
du  sieur  grand-voyer,  des  ordres  aux  capitaines  et  lieutenans  des  »"  co'iimw  du 
cotes  circonvoisines  et  notamment  u  ceux  de  la  Longue- l'ointe,  ^0  juin '1740. 
Pointe-aux-Trembles  et  Saint-Laurent,  les  dits  officiers  ne  feroient  Ord.'ilo  1710. 
aucun  cas  d'y  satisfaire,  quoiqu'il  leur  ait  facilité  les  tems  propres  v°b  28,  fol.  55 
pour  tirer  les  bois  nécessaires  pour  les  ponts  et  pour  accommoder  Ro" 
leurs  chemins,  ce  qui  fuit  que  par  leur  négligence  et  désobéissance, 
les  chemins  de  roi  sont  tout- à-fait  impraticables,  dont  le  publie  souffre, 
murmure  et  fait  journellement  des  plaintes  ;  «pic  même,  l'hiver  der- 
nier, il  seroit  arrivé  un  accident  des  plus  tristes  en  la  personne  du 
nommé  Fayant  qui  se  scroit  tué  en  tombant  du  haut  d'un  pont,  dans 
la  seigneurie  de  Berthier,  par  la  mauvaise  qualité  du  dit  pont  où  il 
n'y  avoit  point  de  garde-fous,  bien  qu'ils  eussent  été  ordonnés  par  lo 
dit  sieur  grand-voyer  ;  nous  requérant  le  dit  sieur  Ilei  vieux  qu'il  nous 
plaise,  pour  éviter  à  l'avenir  de  pareils  malheurs,  rendre  notre  ordon- 
nance pour  obliger  tous  les  habit  ans  des  côtes  de  ce  gouvernement  ù 
travailler  aux  grands  chemins  de  roi  et  faire  les  ponts  qui  seront  jugés 
nécessaires  et  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par  lo 
dit  sieur  Hervicnx,  et  qu'en  cas  de  désobéissance  il  lui  soit  permis 
de  faire  faire  les  dits  chemin»  et  ponts  à  leurs  frais  et  dépens  ;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Mous  ordonnons  ù  tous  les  habitans  des  côtes,  tant  du  côté  du  nord 
que  du  côté  du  sud  de  ce  gouvernement,  de  travailler,  chacun  en 
droit  soi,  au  premier  ordre  qui  leur  sera  donné  par  le  dit  sieur  lier- 
vieux,  commis  du  sieur  grand-voyer,  aux  chemins  et  ponts  publics  et 
à  tous  ceux  qui  par  lui  seront  marqués  pour  la  commodité  et  l'utilité 
des  habitant  des  dites  côtes,  ù  peine  contre  les  contrevenais  de  douze 
livres  d'amende  payable  sans  autre  condamnation  :  la  dite  amende 
applicable  aux  Fabriques  des  parfasses  des  dites  côtes,  et  dont  lo 
recouvrement  se  fera  à  la  diligence  des  marguilliers  en  charge  qui 
l'en  chargeront  en  recette  dans  leurs  comptes. 

Autorisons  le  dit  sieur  Hervieux  pour  nommer,  au  lieu  et  place 
des  refusai)*,  d'autres  habitans  pour  parfaire  les  dits  chemins  et  ponts 
dont  ils  seront  remboursés  sur  les  certificats  du  dit  sieur  Hervieux, 
qui  leur  en  fera  délivrer  exécutoire  par  Monsieur  Michel,  notre  sub- 
délégué. 

Et  sera  notro  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière 
accoutumée  dans  toutes  les  côtes  de  ce  dit  gouvernement,  afin  que 
les  dits  habitans  aient  à  s'y  conformer.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-six  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé:  HOCQUART. 


/ 
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* — Ordonnance  qui  d  fend  à  toutes  p:r.vm:i'S  d'aller  chasser  nu  pPckrr 
iLim  T Islc-Satnt-Piiul  et.  autres  Ishts  udjaceus,  sans  une  permis- 
sion des  Seigneurs  ;  du  vingt-sept  Unie  j ni n,  nul  stpt  cent  quarante. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 
Ordnn.  quiiîi-  oUlt  la  requête  à  nous  présentée  nnr  les  Sieurs  Séculières  de  la 
rh '^M-r  t'-i'i  ê-  ^  Cougi -édition  de  Montréal  et  Josèph-llypolite  Le  lîer,  écuyer, 
r.h.  r  ilans  sieur  «le  Semieville,  lieutenant  d'uue  compagnie  <Ju  détachement  do 
l'Mt)  St.  l'aul,  j,i  marine  entretenue  pour  le  service  du  roi  en  ce  pays,  aide-major 
r'0,  .  .  ,  „  de  la  place,  par  laquelle  ils  exposent  qu'ils  ont  un  fief  nommé  l'Isle- 
Uni  17  H>  ^aint-l  aul,  avec  ut  oit  île  chasse  et  poche,  mais  qu  au  mépris  de  leur 
vol.  J8.XuI.  56  titre,  le  publie  ruine  entièrement  la  dite  Lsle-Saiut-Paul  ;  qu'il  y  a 
Vu.  quelques  année:*  que  des  chasseurs  «le  la  ville  ou  des  enviions  ont  tait 

brûler  par  imprudence  une  grande  neuve  aux  dites  suppliantes,  et 
que  peu  de  teins  après  elles  perdirent,  par  le  même  accident,  cinq 
ou  six  cents  bottes  de  loin  ;  que  leurs  clôtures  furent  aus  i  incendiées, 
et  que  sans  le  gardien  «le  leur  m  ni  sou  elle  auroit  le  même  sort  ;  quo 
les  dit*  chasse  lis,  sans  considération,  tirent  au  blanc  jusque*  dans 
les  pignons  île  la  dite  maison,  ravagent  tous  les  bleds,  tant  du  dit 
sieur  île  Seuneville  que  des  suppliantes,  passent  à  toit  et  à  travers, 
exposant  au  fermier  du  dit  sieur  de  Seuneville  qu  ils  ont  jx:rmissiou 
de>  suppliantes,  et  au  gardien  des  dites  suppliantes  que  c'est  le  dit 
sieur  de  Seuneville  qui  le  leur  a  permis,  le  tout  pour  s'autoriser  dans 
la  liberté  qu  ils  prennent  dans  la  dite  i^le  ;  que  les  habitans  même  de 
la  prairie  de  la  Magdelaiue.  y  viennent,  emportent  à  plein  canots  les 
fruits  sauvi'ge*  et  brisent  les  clôtures  ;  qu  il  y  auroit  encore  un  autre 
abus  qui  provient  de  la  pèche  que  les  habitans  de  la  ville  et  de  la 
campagne  viennent  faire  autour  de  la  dite  isle  et  aux  environs  dea  . 
i-let*  adjaceus,  où  les  moutons  du  dit  sieur  de  Sennevi  le  et  des  dites 
suppliantes  pâturent  et  qui  sont  .souvent  étrangles  par  les  chiens  des 
dits  chasseurs  qui  enlèvent  en  outre  les  canots,  tans  qu'il  ait  jamais 
été  possible  de  remédier  à  un  pareil  abus  ; 

Nous  requérant  le  dit  sieur  de  Seuneville  et  les  dites  suppliantes, 
ù  ce  qu'il  nous  plaise  sur  ce  leur  pourvoir,  et  rendre  notre  ordon 
nance  en  conséquence,  qui  fisse  défenses  à  tous  pêcheurs  et  chas- 
seurs de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  sans  une  permis- 
sion par  écrit  du  dit  sieur  de  Seuneville  et  des  suppliantes,  d'aller 
dans  la  dite  Llo-S  .int-l'aul  et  i.-lets  adjacoi',  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  et  sous  telle  amende  qu'il  nous  plaira  ordoun  -r,  avec  per- 
mission de  faire  publier  en  la  manière  accoutumée  l'ordonnance  qui 
interviendra  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  trè  -expresses  inhibitions  et  défense*  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  d'aller,  sous 
aucun  prétexte,  tant  dans  la  dite  lsle-S  liut-Paul  que  sur  les  islets  y 
udjacens,  pour  y  faire  la  chasse  ou  la  pêche,  sans  une  permission 
expresse  et  par  écrit  du  dit  sieur  de  Seuneville  et  des  dites  Sœurs 
de  la  Congrégation,  ù  peine  contre  les  contreven ans  de  dix  livres 
d'amende,  applicable  à  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  et  de  tous  les  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  qui  pourroient  être  cnu-és  au  dit  sieur  de 
Seuneville  et  aux  dites  .suppliantes  par  les  feux,  ravages  de  grain,  etc. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  publiée  en  la  manière  accoutu- 
mée où  besoin  sera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  lo  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  1JOCQUART. 
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• — Ordonnance  pour  mettre  le  "Receveur  du  Domaine  de  Sa  Majesté 
en  état  de  faire  la  Perception  des  Droits  du  dit  Domaine  sur  les 
Héritages  féodaux  ou  Yoturiers  ;  du  douzième  septembre,  mil  sept, 
cent  quarante-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

I?TANT  nécessaire  de  mettre  le  receveur  du  domaine  do  Sa  Ma-  Ordonnance 
J  jesté  en  ce  pays,  en  état  de  connaître  ce  qui  est  de  la  mouvance  J?0!^"^'^]"*6 
du  roi  et. quels  sont  les  droits  dont  les  fiefs  et  les  rotures  qui  en  dd-  SSSiSJ^deBa 
pendent,  sont  chargés,  pour  en  suivre  exactement  la  perception  et  M)ij<  rté  en 
de  lui  en  faciliter  le  prompt  recouvrement  ;  et  étant  d'ailleurs  in-  état  J'en  per- 
forraé  que  la  plupart  des  acquéreurs  et  possesseurs  des  dits  fiefe  et  ^•1t'r  ,<?* 
rotures  différent  de  satisfaire  au  payement  des  droits  seigneuriaux,  iyo!»"pt.l742. 
loda  et  ventes  et  autres  redevances  dont  ils  sont  tenus,  et  éludent  Or.i.  d<»  1742. 
même  de  notifier  et  d'exhiber,  à  cet  effet  au  dit  receveur,  leurs  titres  T."!-  30«  f°'-79 
d'acquisition  dans  les  délais  prescrits  par  la  coutume  et  par  les  ordon- 
nances, ce  oui  cause  un  préjudice  d'autant  plus  notable  que  les  fonds, 
provenant  des  dites  perception  et  recouvrement,  doivent  Être  em- 
ployés à  une  partie  des  dépenses  annuelles  que  Sa  Majesté  veut  bien 
faire  pour  le  soutien  de  cette  colonie  : 

Nous,  en  conformité  des  ordres  que  nous  en  avons  reçus  de  Sa 
Majesté',  ordonnons  et  enjoignons  à  tous  notaires  tant  royaux  quo  des 
seigneurs,  ainsi  qu'à  tous  greffiers  tant  des  juridictions  royales  que 
des  justices  seigneuriales,  de  remettre  et  délivrer,  chacun  on  droit 
soi,  au  dit  receveur  du  domaine  du  roi  en  ce  pays,  dans  six  mois 
après  la  signification  do  notre  présente  ordonnance,  un  état  d'eux 
sijnié  et  certifié  véritable,  contenant  les  extraits  de  tous  et  un  chacun 
les  contrats  do  vente  et  equipolens  à  vente  et  d'échange,  des  sen- 
tences et  arrêts  d'adjudication  par  décret  volontaire  ou  forcé  ou  par 
Iicitation,  et  généralement  des  autres  actes  ou  jugemens  concernant 
la  propriété  des  héritages  féodaux  ou  roturiers  et  qui  auront  été  faits 
et  passés  ou  rendus  depuis  le  premier  janvier,  mil  sept  cent  quarante, 
jusqu'au  jour  de  la  dite  signification,  ou  une  déclaration  qu'il  n'en  a 
été  fait  et  passé  ou  rendu  aucun,  et  pour  l'avenir,  de  trois  mois  en 
trois  mois. 

A  quoi  faire  les  dits  notaires  et  greffiers,  en  cas  do  refut»,  seront 
contraints  par  telles  voies  qu'il  appartiendra. 

Faisons  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  dits  notaires  et 
greffiers,  d'omettre  dans  les  dits  états  aucuns  des  actes  et  jugemens 
de  la  nature  susdite,  à  peine  do  cinquante  livres  d'amende  déclarée 
encourir,  en  vertu  de  notre  présente  ordonnance  qui  sera  lue,  pu» 
bliée  et  affichée  partout  où  besoin  sera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  septembre,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  HOCQ.UART. 
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Ordonnance  qui  règle  la  tenue  des  Registres  du  Greffe  de  la  Juri- 
diction de  Montréal  et  autres  dispositions,  du  26  juin  1743. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  CjUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  officiers  do  la  jurisdictiors 
qui  ré^le  la  Q  Je  Montréal,  qu'il  seroit  nécessaire  «le  faire  un  règlement  con- 
tcuuo  «Us  ré-  ccrnai)t  particulièrement  la  tenue  dès  registres  du  greffe,  et  sur  ce 

rist ri-s  du  I  ►  i  ° 

greffe  à*  1«     que  nous  avons  reconnu  nous-mêmes  lorsque  nous  nous  y  sommes 

jurisdictioitde  transporté  le  vingt-six  de  ce  mois,  nous,  par  provision  et  sous  le  bon 

Montréal  «?t     plaisir  de  Sa  Majesté,  avons  réglé  ainsi  qu'il  ensuit  : 
natrea  di«po- 

•ilioM.  .     .  . 

2Gc.  juin  1743.     I.  Le  conseil  supérieur  ayant,  par  son  arrêt  du  six  mai  dernier, 

Ord.  do  1743,  réglé  la  manière  dont  le  greffier  doit  tenir  le  plumitif,  cet  arrêt  sera 

Vol.31,Fol.5U  incessamment  envoyé  aux  officiers  de  la  junsdictipn  pour  le  faire 

exécuter. 

II.  Tous  les  registres  seront  dorénavant  cotés  et  paraphés  par  le 
jnge,  par  premier  et  dernier  feuillet,  et  le  greffier  no  pourra  enré- 
gistrer  aucune  sentence  et  autres  actes  qui  devront  y  être  porté» 
qu'au  préalable  cette  formalité  n'ait  été  observée. 

HT.  Pour  éviter  qu'il  ne  s'écarte  à  l'avenir  aucunes  pièces  des  pro- 
ductions des  parties  dans  les  procès  par  écrit,  le  greffier  n'en  recevra 
aucune  qu'il  n'y  ait  un  inventaire  joint,  signifié,  et  dont  les  actes  de 
production  duement  enrégistrés  sur  le  régistre  à  tenir,  pour  ces  sortes 
d'actes,  feront  mention. 

IV.  Il  est  d'usage  au  conseil  supérieur  que  les  conseillers  rappor- 
teurs mettent  en  marge  du  régistro  des  productions,  les  reçus  des 
pièces  dès  parties,  conformément  à  l'inventaire  ;  le  lieutenant-général 
donnera  pareillement  son  reçu  des  pièces  des  procès  appointés  par- 
dev:  nt  lui,  qui  lui  seront  remis  par  le  greffier,  et  s'ils  sont  distribués 
au  lieutenant  particulier  ou  autres  juges  commis,  il  en  sera  usé  de  la 
même  manière  à  l'égard  de  ces  derniers. 


V.  Le  greffier  ne  fera  aucune  difficulté  de  porter  et  remettre  au 
juge,  devant  lequel  l'oppointcment  sera  ordonné,  les  productions  des 
parties. 

Vf.  Rien  n'étant  plus  important,  pour  la  sûreté  des  créanciers,  que 
les  saisies  réelles,  oppositions  aux  décrets  et  criées  ou  remises,  soient 
constatées,  le  greffier  tiendra  dorénavant  un  régistre  coté  et  paraphé 
comme  ci-devant  par  le  juge,  pour  y  enregistrer  de  suite  et  sans 
aucun  blanc  les  saisies  réelles,  oppositions  et  criées  tout  au  long,  en 
observant  de  mettre  les  dates  et  les  sommes  en  toute  écriture. 

VIT.  Lesjugemens,  tant  interlocutoires  que  définitifs  dans  les  ma- 
tières criminelles,  seront  non-seulement  conservés  en  liasse,  comme 
il  s'ett  pratiqué  jusqu'à  présent  dans  la  juiisdiction,  mais  seront 
transcrits  tout  au  long  sur  un  régistre  particulier  en  la  forme  ci- 
dessus  présente. 

VIII.  Les  délibérés  devant  être  regardés  comme  des  affaires  d'au- 
dience, le  juge  se  chargera  des  pièces  des  parties  sans  inventaire,  el 


Digitized  by  Google 


Orcon.nc.ncti  des  Intendant  du  Canada,  1744.  387 

sans  qu'il  soit  tenu  d'en  donner  son  reçu  ;  le  greffier  délivrera  néan- 
moins au  dit  juge,  s'il  le  demande,  l'extrait  des  dires  des  parties  qui 
auront  été  portes  sur  le  plumitif,  ainsi  qu'il  a  été  convenu  devant  nous. 

IX.  Il  sera  tenu  un  registre  particulier  pour  renrégistrement  des 
«édits  et  déclarations  du  roi,  arrêts  du  conseil  d'état  et  du  conseil 
supérieur  qui  seront  adressés  aux  officiers  do  la  jurisdiction,  ainsi  que 
les  ordonnances  et  réglemens  qui  seront  rendus  par  M.  le  général  et 
par  nous  conjointement  ou  séparément,  concernant  la  police  générale 
«et  particulière,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

X.  Sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées,  que  la  plupart  des 
huissiers  négligent  d'assister  aux  audiences,  lorsqu'ils  n'occupent 
point  pour  les  parties,  et  qu'il  s'ensuit  de  là  que  les  officiers  de  la 
jurisdiction  ne  sont  point  à  portée  de  faire  exécuter  sur  le  ebump  les 
jugemens  qu'ils  pourroiont  rendre  contre  ceux  qui  manqueraient  de 
respect  au  tribunal  ou  autres  jugemens  qui  doivent  être  exécutés  sur 
le  champ,  nous  avons  réglé  que  l'huissier-audiencier  servira  assidû- 
ment aux  audiences  ordinaires  et  extraordinaires,  avec  un -des  huis- 
siers de  la  juridiction  au  moins»  et  à  tour  de  rôle,  sans  qu'ils  puissent 
s'en  dispenser  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  trois 
iivres  d'amende  contre  les  contrevenans  pour  la  première  fois,  et  de 
plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

Et  sera  le  présent  règlement  exécuté  par  provision,  régistré,  lu« 
publié,  l'audience  tenant;  mandons  aux  officiers  do  la  jurisdictioE 
•d'y  tenir  la  main. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-six  juin,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  HOCQ.UART. 


* — Ordonnance  gui  règle  que  les  vieux  sols  marqués  ne  seront  plut 
reçuique  pour  dix-huit  deniers  pièce  ;  du  trentième  janvier,  mil 
mpt  cent  quarante-quatre . 

CHARLES,  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  ETC., 
GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  les  représentations  qui  nous  furent  faites  au  mois  d'octobre  Ordonnanco 
dernier,  que  la  différence  du  prix  du  cours  des  vieux  sols  marqués  ^  ^^°8  ,a 
•en  Cauada  à  celui  de  leur  valeur  en  France  causerait  un  tort  consi-  ^f0uxaoU 
•dérable  au  commerce  extérieur  de  la  colonie  s'il  n'v  était  par  nous  mar<jocs. 
pourvu,  nous  réglâmes  en  conséquence  par  notre  ordonnance  du  cinq  30<-.i&n.  1741. 
«du  dit  mois  d'octobre  dernier,  et  pour  les  raisons  y  contenues,  qu'à  Vof  32°  foL3 
compter  du  jour  de  la  publication  d'icelle,  il  ne  pourrait  entrer  dans  g"  "  '  0 
les  payernem  qu'uu  quaiarrtièrne  do  celte  monnaie  ;  sur  ce  que  nous 
avons  été  informés  que  cette  même  différence  cause  un  préjudice 
notable  au  commerce  intérieur  de  la  colonie  et  particulièrement  à 
«celui  qui  a  rapport  à  la  subsistance  des  peuples. 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  avons  ordonné  et  ordon 
mons  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnanco, 
<ians  les  trois  villes  de  la  colonie,  les  vieux  sols  ne  seront  plus  reçus, 
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dans  tous  les  payemens  des  particuliers  et  dans  les  caisses  du  roi,  que 
sur  le  pied  de  dix-huit  denier»  pièce.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  janvier,  mil  sept  cent  quarante-quatre. 

Signé  :         BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART, 
Contresigné  et  scellé. 

Pour  copie, 

Signé  :  HOCQUART. 

Nofcsur  le  Registre. — "  La  minute  de  cette  ordonnance  est  datée  du 
28  ;  mais  parcequ'elle  n'a  été  publiée  à  Québec  que  le  30,  on  lui  a 
substitué  lo  30." 


* — Ordonnance  qui  homologue  un  procès-verbal  du  grand-voyer  qui 
fixe  et  établit  un  chemin  depuis  le  moulin  des  Pères  Jésuites,  jus- 
qu'au Coteau  Sainte-Geneviève,  sur  leur  terrain  ;  du  quatorzième 
août,  mil  sept  cent  quarante-quatre. 

Ohfrnnince     T  J 

2aîîïîî!îit-        AN  mil  ^P1  cent  Tiarante-quatre,  lo  trente-Un  juillet. 

verbal-  du  ,  .  .. 

grnntl-voycr       Nous,  Jean-Eustache  Lanoullier  de  Boisclerc,  conseiller  du  roi  et 
qui  fixe  et  *ta-  grand-voyer  de  la  Nouvelle-France,  en  vertu  de  l'ordre  verbal  de 
lll'^ifcmou0  raon8'eur  l'intendant  à  nons  donné,  d'aller  visiter  et  examiner  l'endroit 
lia  u>«  Pères  Ie  PmH  commode  et  le  plus  utile  pour  le  public,  soit  sur  le  terrain  des 
Jéiuite*  jua-    RR.  PP.  Jésuites,  ou  sur  celui  appartenant  au  sieur  Hiclié,  pour  y  pra- 
nii|au  tdVaa  tiquer  un  chemin  royal  depuis  le  passage  de  la  petite  Rivière  Saint- 
t'iWc* *  ^ene    Charles  à  aller  gagner  le  chemin  île  la  petite  rivière,  du  côté  du  sud, 
14e  août  1744.  bous  le  cùteau  appelé  vulgairement  Sainte-Geneviève,  le  chemin  de 
Orc.  «lo  1744,  la  grève  ne  pouvant  être  pratiqué  à  eauso  des  fortifications  que  l'on 
vol.  30,  fol. 63  fâlt  le  long  d'ieellc  ;  nous  nous  sommes  exprès  transporté,  accompa- 
gné du  sieur  Hiché  et  du  sieur  Jean  Muillou,  notre  commis,  après 
avoir  averti  le  R.P.  Le  Messager,  procurcurdes  dits  RR.  PP.  Jésuites  ; 
lequel  nons  aurait  dit  qu'il  consentait  à  tout  ce.  que  nous  trouverions 
le  plus  nécessaire  et  le  plus  convenable,  tant  pour  lo  service  de  Sa 
Majesté  que  pour  le  bien  et  utilité  publique,  et  qu'il  nous  priait  do 
travailler  en  son  absence,  ne  croyant  pas  sa  présence  nécessaire  :• 

En  conséquence  de  quoi,  nous  aurions  été,  accompagnés  comme 
dessus,  sur  le  terrain  du  dit  sieur  Hiché,  où  étant,  nous  aurions  remar- 
qué qu'il  se  trouve  et  rencontre  sur  le  dit  terrain  plusieurs  mollières 
et  savanes  qui  seraient  difficiles  à  paver  et  que  l'entretien  en  serait 
considérable  par  les  travaux  qu'il  faudrait  recommencer  toutes  les 
années  ;  que  s  il  était  sur  le  terrain  du  sieur  Hiché,  il  faudrait  couper 
de  biais,  tant  le  terrain  des  dits  RR.  PP.  Jésuites  que  celui  du  dit  sieur 
Hiché  ;  lequel  tetrain  est  très  difficile  à  égouter,  et  il  ne  pourrait  s'é- 
gouïer  qu'avec  des  fossés  qui  gâteraient  les  fortifications,  d'autant 
plus  que  la  marée,  qui  infailliblement  entrerait  dans  ces  mômes  fossés, 
ferait  ébouler  les  terres. 

Ensuite  do  quoi  nous  aurions  été  examiner  et  visiter  le  terrain  des 
dits  RR.  PP.  Jésuites,accompagné  comme  dessus,  sur  lequel  nous  avons 
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remarqué  qu?il  se  peut  facilement  faire  un  chemin  royal,  depuis  le 
passage  de  la  petite  Rivière  Saint  Charles  jusques  au  Côteau  Sainte- 
Geneviève,  sans  grand  frais  ni  entretien,  par  rapport  au  grand  fossé 
de  ligne  qui  sépare  le  terrain  des  dits  Révérends  Pères  Jésuites  de 
celui  des  Dames  Hospitalières  de  Québec,  et  qui  assèche  ces  deux 
terrains,  pour  donner  aux  habitans  de  I3eauport,  Charlesbourg,  Bourg- 
Royal  et  autreH  lieux  circonvoisius,  un  chemin  pour  apporter  leurg 
denrées  en  ville  et  en  rapporter  chez  eux  leurs  besoins  ;  et  aprèi 
avoir  vu,  visité  et  mûremeut  examiné  les  dits  deux  terrains  ; 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir,  à.  noua  donné  par  Sa  Majesté,  et  sous 
son  bon  plaisir,  n'envisageant  que  le  service,  bien  et  utilité  publique, 
en  revenaut  du  dit  Coteau  Sainte-Geneviève  au  passage  de  la  dite 
Petite  Rivière  Saint  Charles,  nous  aurions  marqué  le  dit  chemin  ainsi 
qu'il  s'ensuit,  savoir  :  que  les  RR.  PP.  Jésuites  fourniront  et  livre- 
ront un  chemin  de  vingt-quatre  pieds,  entre  deux  fossés  qui  auront 
trois  pieds  de  large  et  de  creux,  le  long  du  fossé  de  ligne  qui  sépare 
leur  terrain  de  celui  des  dites  Dames  Hospitalières  et  ce,  suivant 
les  perches  et  piquets  que  nous  avons  plantés  de  lieu  à  autre,  et 
suivant  les  dites  perchos  et  piquets,  ira  passer  au  sud-ouest  du  moulin 
des  dits  RR.  PP.  Jésuites,  à  dix-huit  toise»,  dans  lequel  chemin  il  sera 
fait  huit  saignées  qui  tomberont  dans  le  dit  fossé  de  ligne  ;  lequel 
chemin  sera  fait  et  entretenu  par  tous  les  habitans  de  la  seigneurie  de 
Notre-Danie-des-Anges,  du  bord  du  fleuve  de  Saint- Laurent,  attendu 
que  le  dit  chemin  est  en  ligue  et  que  les  RR.  PP.  Jésuites  fournissent 
le  terrain  du  dit  chemin  ;  dont  et  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent 
procès- verbal,  les  jour  et  an  que  dessus,  et  ont,  avec  nous  signé,  les 
lueurs  Hiché  et  Maillou. 

'Ainsi  signé  :  HICHÉ, 

JEAN  MAILLOU. 

Et  noua,  soussigné  : 

Signé:         LANOULLIER  DE  BOISCLERC, 

  • 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Vu  le  procès-verbal  ci -dessus  et  des  autres  parts,  ensemble  celui 
des  trois  et  quatre  de  ce  mois  sur  le  même -sujet,  lequel  renvoie  à 
l'exécution  de  celui-ci,  et  le  plan  figuratif  des  lieux  : 

Jïous  avons  homologue  et  homologuons  le  dit  procès-verbal  ci-des- 
sus pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence, 

Défendons  à  toutes  personnes  de  passer  par  nn  antre  chemin  que 
celui  indiqué  par  le  dit  procès-verbal  ci-dessus  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  applicable  aux  pauvres  do  l'Hopital-Général,  près  cette 
-ville. 

Et  seront,  le  dit  procès-verbal  et  notre  présente  ordonnance,  lus  et 
publiés  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  prétende 
cause  d'ignorance.    Mandons,  etc. 

Fait  ù.  Québec,  le  quatorze  août,  mil  sept  cent  quarante-quatre. 

Sierné:  HOCQUART. 
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* — Commission  en  J'arme  d Ordonnance,  octroyée  au  Sr.  Dnlawrcnf, 
notaire,  povr  faire  le  Recensement  Général  de  lu  Colvniê,  du  vingt- 
iuitième  janvier,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Chaules,  marquis  de  Bcanharnois,  commandeur  de  Tordre  royal 
et  militaire  de  Suint-Louis,  chef  d'escadre  des  armée»  navales  do  Sa 
Majesté, 'gouverneur  et  lieutenant-général  poar  le  roi  eu  toute  la 
Nouvelle-France,  terres  et  province  de  la  Louisiane. 

Gilles  Hocqcart,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ee»  conseils, 
intendant  de  justice,  police  et  finance»  eu  la  Nouvelle-France,  terre» 
et  province  de  la  Louisiane. 

Commission  QA  Majesté  nous  ayant  donné  ses  ordres  ponr  faire  faire  ut»  recense- 
*u_?î!'„.î^'f..*°"  O  ment  de  cette  colonie  plus  exact  que  ceux  que  nous  avons  adressé 


rentpour  faire 
le  reci-nKo- 

ment  général,  de  se  transporter  incessamment  dans  les  côtes  du  nord  et  du  sud  de* 


le  rt*ci  n*o       par  le  passé,  nous  ordonnons  au  sieur  Dulaurent,  notaire  à  Québec, 
1.  de 


28e.janv.i74R.  \ro\s  gouvernemens,  pour  y  dresser  et  arrêter  le  recensement  particu- 
Vol  33  Vo\\ô  ^t  r  ^e  crra(î,,c  paroisse  ou  seigneurie,  dans  lesquels  recensemens  tous 
Vo.     '  les  articles  du  modèle  ci-joint  seront  mentionnés  et  remplis. 

Mandons  à  tons  capitaines,  officiers  de  milice  des  dites  côtes  et  à 
tons  antres  qu'il  appartiendra,  de  donner  et  faire  donner  an  dit  sieur 
Dulaurent  toutes  les  connaissances  dont  il  aura  besoin  pour  l'exécu- 
tion de  ce  que  dessus  ;  prions  Messieurs  les  curés  et  missionnaires 
d'en  faire  de  môme.  11  lira  aussi  dans  chaque  paroisse  l'extrait  des 
.enfans  nés  pendant  le  cours  de  l'année  dernière,  et  uu  autre  extrait 
des  personnes  morues  pendant  la  dite  année,  en  observant  de  distin- 
guer leur  âge  de  dix  ans  en  dix  ans  ;  et  daus  l'un  et  l'autre  extrait, 
de  distinguer  les  deux  sexes.    Mandons»  etc. 

» 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  janvier,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

I 

Signé  :         BEAU II A RNOI S  ET  HOCQUART. 
Pour  copie, 

Signé:  HOCQUART. 


• —  Ordonnance  qni  enjoint  au  sieur  Perthuis  de  se  rendre  à  K averti- 
ra* ka  ponr  y  faire  nn  établissement  propre  à  la  fabrication  du  srl  ; 
du  ringt-eiuquième  février,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Fabrication  TL  est  ordonné  au  sieur  Perthuis,  conseiller-assesseur  au  conseil 
raouraskn  8M[M*r*eur  ^e  Quéliec.  de  se  rendre  à  Kamouraska  pour  y  faire  un 

2!ie.  fcv.  1747.  établissement  propre  pour  une  fabrication  île  sel. 
Ord.  de  I74fî 

et  1747, vol. 34,     Mandons  aux  capitaines  des  côtes  du  sud  de  donner  au  dit  sieur 
fol.  88  Vo.      Perthuis  tous  secours  et  assistance  et  en  particulier  au  sienr  Paradis», 
capitaine  de  ladite  côte  de  Kamouraska,do  lui  faire  donner  les  homme» 
dont  il  aura  besoin  pour  suivre  la  dite  fabrication,  les  journées 
quels  seront  payées  par  le  dit  sieur  Perthuis  à  raison  de  trente  sols. 
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Lui  enjoignons  pareillement  <lo  faire  donner  les  mômes  secours,  en 
nommes  ou  autrement,  à  celui  que  le  dit  sieur  Perthuis  chargera  de  la 
conduite  de  la  dite  fabrication,  lorsqu'il  sera  obligé  de  revenir  à 
Québec. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinq  février,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  reçoit  et  agrée  la  démission  des  Frères  Hospita- 
liers de  r  Hôpital -Général-  de  Montréal  et  qui  nomme  provisoire- 
ment la'  Dame  Veuve  Youville  Directrice  du  dit  Hôpital  ;  du 
vingt-septième  aoàt>  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Henrf-Marie  Dubreil  de  Pontbriant,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  par  la  permission  divine  et  la  grâce  du  saint  siégo  aposto- 
lique, évôque  de  Québec; 

Charles,  marquis  de  Beauharnois,  etc.  ; 

Gilles  Hocquart,  etc., 

Tous  chefs  de  l'administration  de  l'Hôpital-Général  établi  ù  Mont- 
réal, par  letfres-patentes  de  Sa  Majesté,  du  mois  d'avril,  mil  six 
cent  quatre-vingt-quatorze. 

SUR  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  la  situation  actuelle  de  Ordonnance 
l'Hôpital-Général  do  Montréal,  dans  lequel  il  ne  reate  plus  que  J^.JJjJ1 
le  Frère  Jean  et  le  Frère  Joseph,  et  sur  les  demandes  réitérées  qui  nioj>j*ta"(îé-* 
nous  ont  été  ci-devant  faites  dos  le  dix-neuf  octobre,  mil  sçpt  cent  tuValdr  Mont- 
quarante-cinq,  de  la  part  des  Frères  Hospitaliers,  composant  la  cotn-  r^r»l  cl  q"'  e.n 
munauté  du  dit  hôpital,  attendu  le  petit  nombre  des  dits  Frères,  leur  "Viiî.™îîî»iiî^lma~ 
grand  âge  et  leurs  infirmités  qui  ne  leur  pcimettoient  plus  d'agir  et  i),lue  You- 
de  donner  aux  dits  pauvres  les  secours  que  leur  état  exige  d'eux,  et  vll!e,  direc- 


de  leur  permettre  de  nous  remettre  tous  les  biens  meubles  et  im-  34, fol.  125  Ro. 

meubles  y  appartenant,  pour  en  disposer  ainsi  que  nous  le  jugerons  â 

propos. 

Nous,  en  tant  que  de  besoin  est  ou  seroit,  avons  accepté  et  accep- 
tons la  démission  et  cession  à  nous  faite  par  les  dits  Frères  Hospita- 
liers ;  en  conséquence,  et  pour  ne  pas  laisser  tomber  un  établissement 
aussi  utile  parles  secours  qu'il  procure  aux  pauvres  peuples  de  cette 
colonie,  avons  provisoirement,  et  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  cl 
jusques  à  ce  qu'elle  en  ait  autrement  ordonné,  choisi,  nommé  et  dé- 
puté la  Dame  veuve  Youville,  directrice  du  dit  hôpital,  pour,  en  la 
dite  qualité,  avoir  la  conduite  des  pauvres  qui  y  sont  enfermés  et  des 
biens  qui  appartiennent  au  dit  hôpital  ;  recevoir  les  revenus  d'iceux 
pour  être  employés  à  la  nourriture  et  entretien  des  pauvres  du  dit 
hôpital  ;  en  donner  toutes  quittances  et  décharges  valables  aux  fer- 
miers et  autres  exploitans  les  dits  biens,  le  tout  conformément  aux 
dispositions  portées  par  les  lettres-patentes  du  mois  d'août,  mil  six 
cent  quatre-vingt-quatorze. 
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Sera  tenue  la  dite  Dame  Youville,  en  sa  dite  qualité  de  directrice, 
de  tenir  deux  registres,  sur  l'un  desquels  elle  écrira  exactement  la 
recette  et  sur  l'autre  la  dépense,  afin  d'être  en  état  de  rendre  compte, 
à  nous  ou  à  ceux  qui  soront  par  nous  préposés,  de  sa  gestion  et  admi- 
nistration toutefois  et  quantes. 

Ne  pourra  la  dite  Dame  Youville,  vendre  ni  aliéner  aucuns  des 
biens  appartenant  au  dit  Hôpital-Général,  pour  quelque  cause  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  et,  comme  la  maison  du  dit  hôpital  a 
été  entièrement  négligée  et  qu'il  y  a  bien  des  réparations  à  y  faire 
pour  la  rendre  logeable,  autorisons  ladite  Duroe  Youville  à  faire  faire 
les  plus  urgentes  et  celles  qui  seront  jugées  indispensables,  suivant 
l'état  qui  en  sera  dressé  en  présence  du  procureur  du  roi  de  la  juris- 
diction  royale  de  Montréal  :  copie  duquel  état  nous  sera  envoyée  avec 
celui  des  dettes  actives  et  passives  delà  dite  maison. 

Et  afiu.de  mettre  la  dite  Dame  Youville  en  état  et  à  portée  de 
donner  tous  ses  soins  au  dit  hôpital,  duquel  nous  lui  avons  confié  la 
conduite  et  administration,  nous  avons  réglé  qu'elle  y  sera  logée  et 
nourrie  avec  les  personnes  qui  lui  sont  associées,  les  pauvres  dont  elle 
prend  déjà  soin  et  les  deux  frères  hospitaliers  qui  restent  dans  la  dite 
maison. 

Ordonnons  qu'en  présence  du  procureur  du  roi  de  la  jurisdiction  et 
des  Frères  Hospitaliers,  il  sera  fait,  par  Monsieur  Dauré,  notaire, 
inventaire  des  meubles  et  immeubles  du  dit  hôpital  et  des  titres  et 
papiers  concernant  la  propriété  d'iceux,  lesquels  meubles,  titres  et 
papiers  les  dits  Frères  seront  tenus  de  représenter  ;  duquel  inventaire 
il  nera  délivré  une  expédition  en  forme  à  la  dite  Dame  Youville. 

Fuit  et  donné  par  nous,  chefs  de  la-  direction  du  -dit  hôpital,  à 
Québec,  le  vingt-sept  août,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

* 

Signé  :     »j*    H.  M.,  Evesque  de  Québec, 

BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART. 

Contre  igné  et  scellé. 

Pour  copie, 

Signé  :  HOCQUART. 


"•—Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  Habitons  de  la  Seigneurie  de 
Sainte-  Croix  et  tous  autres,  de  couper  aucuns  bois  sur  les  terres  fum 
concédées  de  la  dite  seigneurie,  à  peine  de  lOlbs.  d* amende  ;  du 
quinzième  décembre,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

O;  Jonnauce  OUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  Dames  Religieuses  Ursu- 
«)"'  do       iincs  je  Québec,  que  les  habitait*  de  leur  seigneurie  de  Sainte- 

huir  Inr"  le*  Croix,  coupent  des  bois  francs  sur  les  terres  de  la  dite  seigneurie  qui 
t*rre*  non  uo  sollt  point  concédées,  ce  qui  leur  fait  un  toit  considérable,  parce 
«onct-déci.     que  les  dites  terres  étant  dégraissées,  aucun  habitant  ne  voudrait  en 
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prendre  pour  s'y  établir  ;  pourquoi  elles  nous  supplient  de  faire  dé-  15e. Me.  1747. 
fensea  aux  dits  habitans  de  prendre  à  l'avenir  des  bois  sur  les  dites  °,Vi\;'  „  \7.?? 

,  ,  .  *  otI747,Vol.J4, 

terres  non  concédées  :  Kol.  143  Ru. 

Nous  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  habitans 
do  la  seigneurie  de  Sainte-Croix  et  autres,  de  couper  à  l'avenir  aucun 
bois  sur  les  terres  de  U  dite  seigneurie  qui  ne  sont  pas  concédées,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  contro  les  contrevenans,  applicable  à 
la  fabrique  de  la  dite  paroisse. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
do  la  dite  paroisse  de  Sainte-Croix,  issue  do  messe  paroissiale,  afin 
que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinzo  décembre,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  Habitans  de  la  seigneurie  des 
Aunais  de  mettre  sur  les  grèves  aucuns  Animaux  depuis  le  1er.  avril 
jusqu'à  la  Saint-Michel  de  chaque  année  ;  du  vingt-neuvième  décem- 
bre, mil  sept  cent  quarante-sept. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Joseph  Dechesne,  IJernardPel-  °^ jéfbnîl  do 

Y  letier,  Charles  Miville,  Nicolas  et  Joseph  Lizot,  tous  habitans  de  m"  ttr"  «ur  les 

la  seigneurie  des  Aunais,  paroisse  Saint-iloch,  contenant  qu'il  nous  grèves  aucuns 

auroient  ci-devant  présenté  une  autre  requête  tendante  à  ce  qu'il  nous  animaux  do- 

plût  ordonner  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  et  de  celle  '°Ug°„»à 

de  Dauteuil,  fissent  des  clos  et  parcs,  chacun  sur  leur  terre,  pour  y  con-  j£  st-MiSol 

tenir  et  garder  pendant  l'été  leurs  animaux,  avec  défenses  de  les  de  chuquo  an 

mettre  sur  leurs  grèves,  quand  môme  il  n'y  aurait  plus  d'herbe  propre  n*"- 

à  être  fauchée,  et  ce,  jusques  à  ce  que  les  récoltes  soient  entièrement  <3éc-  174T. 
_  .  **      *  *  *  i  i  Urd.  do  1/40 

faites  ;  que  sur  cette  requête  nous  aurions  rendu  notre  ordonnance  ot  1747,  voi. 
portant,  renvoyé  au  sieur  grand-voyer  pour  examiner  le  fait  en  34,  fol.  150  Bo, 
question  et  nous  en  rendre  compte  par  le  procès-verbal  qu'il  dresse- 
rait et  qui  contiendrait  son  avis  ;  qu'en  vertu  de  la  dite  ordonnance  le 
dit  sieur  grand-voyer  aurait  dressé  son  procès-verbal  en  date  du  vingt- 
huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-six,  par  lequel,  pour  les  raisons  y 
contenues,  il  est  d'avis  qu'il  soit  défendu  à  tous  les  habitans,  tant  du 
premier  que  des  autres  rangs  des  dites  seigneuries  en  profond ur,  de 
mettre  sur  les  grèves  aucuns  chevaux,  même  enfergés,  ni  autres  ani- 
maux, depuis  le  premier  avril,  jusques  à  la  fête  de  Saint-Michel  do 
chaque  année,  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  expliqué  au  dit  procès- 
verbal  ;  pourquoi  conclut  les  supplians  à  ce  qu'il  nous  plaise  homolo- 
guer le  dit  procès-verbal,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Vu  aussi  le  dit  procès-verbal  du  dit  sieur  grand-voyer,  du  dit  jour 
vingt-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-six,  par  lequel,  après  avoir 
entendu  le  sieur  Brisson,  capitaine  de  la  côte  et  quelques  autres  habi- 
tans qui  ont  trouvé  les  représentations  des  suppliants  justes,  pour  les 
raisons  énoncées  au  dit  procès- verbal,  l'avis  du  dit  sieur  grand-voyer 
est  qu'il  soit  défendu  à  tous  les  habitans,  tant  du  premier  que  des 

P3» 
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autres  rangs  en  profondeur  de  la  dite  seigneurie,  do  remettre  sur  les 
grèves  aucuns  chevaux,  môme  enfergés,  ni  autres  animaux  depuis  le 
premier  avril,  jusques  à  la  fete  de  Saint-Michel  de  chaque  année, 
attendu  que  les  terres  étant  pacaçées  elles  en  produiront  plus  de  grains 
et  par  conséquent  il  sera  recueilli  beaucoup  plus  de  foin  sur  les  j^rèves 
pour  nourrir  les  animaux  pendant  l'hiver,  et  que  les  contrevenans 
soient  condamnés  par  chaque  cheval  à  trois  livres  d'amende  et  à  deux 
livres  aussi  d'amende  par  chaque  bœuf  ou  vache  qui  se  trouveront  sur 
les  dites  grèves  ;  lesquelles  amendes  seraient  payées  par  les  proprié- 
taires des  bestiaux  et  appliquées  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse  de 
Saint-Roch. 

Nous  nvons  homologué  et  homologuons  le  dit  procès-verbal  du  dit 
sieur  grand-voyer  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en 
conséquence  faisons  défenses  à  tous  les  habitans,  tant  du  premier  que 
des  autres  rangs  de  la  dite  seigneurie  des  Aunais,  de  mettre  sur  lea 
grèves  aucuns  animaux  sous  quelques  prétextes  que  ce  soit,  et  ce,  de- 
puis le  premier  avril  jusques  à  la  fête  de  Saint-Michel  de  chaque 
année,  ù  peine  contre  les  contrevenans  de  trois  livres  d'amende  par 
chaque  cheval' et  deux  livres  d'amende  par  chaque  bète  à  corne  qui 
seront  trouvés  sur  les  dites  grevas  dans  le  tems  ci-dessus  :  les  dites 
amendes  applicables  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse  et  dont  le  mar- 
guillier  se  chargera  en  recette  dans  le  compte  qu'il  rendra  de  sa 
gestion. 

Mandons  au  sieur  Brisson,  capitaine  et  autres  officiers  de  milice 
de  la  dite  côte,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  laquelle  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église  de  la 
dite  paroisse,  issue  de  grande  messe,  afin  qu'aucun  des  dits  habitans 
n'en  ignore. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuf  décembre,  mil  sept  cent  quarante- 
sept. 

•  * 

Signé:        .  HOCQUART. 


• — Commission  de  Subdélégué  de  M.  VIntendant  à  Québec,  pour 
M.  Daine  ;  du  dixième  janvier,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Gilles  Hocqcart,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

M.  Daine  sub-  TANT  nécessaire  de  commettre  une  personne  capable  pour  faire 
délégué  inten-        ]es  fonctions  de  notre  subdélégué  à  Québec  : 

10e.janv.1748.  . 
Ord.  de  1748.     Nous  avons  commis  et  commettons,  par  ces  présentes,  le  sieur 

vol.  35,  fol.  1  François  Daine,  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  pour, 
en  la  dite  qualité  de  notre  subdélégué,  connoître  des  affaires  som- 
maires qui  surviendront  entre  les  habitans  du  gouvernement,  sauf 
l'appel  pardevant  nous.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  janvier,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 
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• — Mémoire  pour  servir  de  Règlement  à  Monsieur  le  Procureur  du 
Roi  en  la  Jurisdiction  de  Montréal,  au  sujet  des  Enfans  trouvés  ; 
du  douzième  mars,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

LE  roi  ayant  bien  voulu  jusque»  à  présent  que  les  enfans-trouvés  ou  M^moiroponr 
nés  do  père  et  mère  inconnus  fussent  nourris  et  élevés  aux  "^j*,,^  j^* 
dépens  et  aux  charges  du  domaine  de  Sa  Majesté,  il  est  de  notre  fe^ocureur 
charge  de  redoubler  de  tems  à  autre  nos  attentions  pour  leur  cou-  diuroi  au  sujet 
eervation,  d'autant  que  nous  venons  d'être  informé  qu'un  nombre  dc8  enfan» 
«ssez  considérable  des  dits  enfans  a  péri  depuis  quelque  tems  ;  et  Jo^^rs^s 
ins  entrer  et  nous  étendre  sur  les  différentes  causes  qui  ont  pu  con-        jc  1748, 
ribuer  à  ce  malheur,  nous  avons  réglé  et  arrêté  :  Vol.  35,  fol.  17 

Vo. 

I.  Le  sieur  procureur  du  roi  aura  une  attention  particulière  à  faire 
e  choix  des  nourrices  auxquelles  il  remettra  les  dits  enfans,  et  c'est 
?n  conséquence  qu'il  s'informera  si  celles  qui  se  présenteront  seront 
sn  état  de  les  nourrir  et  de  les  élever;  il  consultera  pour  cet  effet  la 
.lommee  Rabot,  sage-femme,  et  le  sieur  Feltz,  chirurgien  major, 
lorsqu'il  en  sera  question. 

II.  Au  moyen  de  la  somme  de  quarante-cinq  livres,  pour  le  premier 
quartier  dc  nourriture  de  chaque  enfant,  et  de  dix  livres  par  mois 
jusques  à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  dix-huit  mois,  le  procureur  du 
roi  ne  doit  pas  être  en  peine  de  trouver  des  nourrices  telles  qu'il  les 
faut,  d'autant  que  la  plupart  des  bourgeois  ne  payent  pas  une  somme 
plus  considérable  pour  la  nourriture  de  leurs  propres  enfans  ;  mais 
ces  sommes  doivent  être  payées  régulièrement  et  d'avance  et  en 
argent  aux  dites  nourrices,  à  l'effet  de  quoi  il  leur  expédiera  au  com- 
mencement ou  à  peu  près,  du  moins  à  l'échéance  de  la  moitié  de 
chaque  quartier,  un  certificat  qu'elles  présenteront  au  commissaire 
ordonnateur,  notre  subdélégué,  qui  mettra  au  bas  l'ordre  au  commis 
des  trésories  dc  la  marine  à  Montréal,  pour  le  payement.  Faisons 
défenses  au  procureur  du  roi  de  faire  payer,  soit  directement  ou  in- 
directement en  marchandises,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  lo 
montant  des  certificats  de  nourriture  ;  nous  lui  en  avons  expliqué  les 
conséquences. 

III.  Il  sera  payé  à  la  dite  Rabot,  sage-femme,  la  somme  de 
soixante  livres  par  an  sur  les  fonds  du  domaine,  et  en  outre  elle  de- 
meurera exempte  do  logement  de  gens  de  guerre  ;  et  quant  à  la  veuve 
Hai,  chargée  ci-devant  du  même  détail,  son  grand  âge  n'ayant  pu 
lui  permettre  de  le  faire  plus  longtems,  nous  avons  continué  à  la  dite 
veuve  l'exemption  de  logement  de  gens  de  guerre  pour  marque  de 
satisfaction  de  ses  services  passés. 

IV.  Los  dits  enfans  ayant  atteint  l'âge  de  dix-huit  mois,  lo  sieur 
procureur  du  roi  aura  attention  de  les  engager  à  de  bons  habitans, 
eoit  de  la  ville,  soit  do  la  campagne,  jusques  à  l'âge  de  dix-huit  à 
vingt  ans,  suivant  l'usage  ;  il  doit  néanmoins  les  engager  plus  tôt  s'il 
est  "possible,  c'est-à-dire  aussitôt  qu'ils  seront  d'âge  à  être  sevrés,  et 
dans  ce  cas,  il  peut  outrepasser  la  somme  de  quarante-cinq  livres, 
ordinairement  convenue  et  payée  pour  les  dits  engagemens. 

Dans  la  liste  qui  nous  a  été  remise  en  dernier  lieu  des  enfans 
bâtards  de  ce  gouvernement  actuellement  vivans,  nous  avons  été  sur- 
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pris  d'en  voir  quatre  nés  en  mil  sept  cent  quarante-trois,  six,  en  mil 
sept  cent  quarante-quatre,  dix,  en  mil  sept  cent  quarante-cinq,  qui 
sont  encore  aux  charges  du  roi,  tandis  qu'ils  devroient  être  engagés 
sans"  peite  de  toras,  et  nous  prévenons  le  sieur  Foucher  que,  s'il 
tombe  en  pareille  négligence  à  l'avenir,  nous  lui  ferons  supporter  en 
sou  propre  et  privé  nom  les  frais  d'un  si  long  entretien. 

V.  Quoiqu'il  ait  été  réglé  que  la  somme  de  quarante-cinq  livrca 
seroit  payée  par  l'engagement  des  dits  eufaus  à  l'âge  de  dix-huit  mois, 
si  les  circonstances  l'oxigeoient,  nous  permettons  au  dit  procureur  du 
roi  d'excéder  cette  somme  après  qu'il  en  aura  conféré  avec  le  commis- 
saire-ordonnateur,  notre  subdélégué  à  Montréal  ;  ou  bien  il  conti- 
nuera de  faire  payer  leurs  nourritures  aux  mêmes  nourrices,  à  raison 
de  sept  livres  dix  sols  par  mois,  s'il  ne  peut  faire  autrement. 

VI.  Le  procureur  du  roi  nous  enverra,  tous  les  trois  mois,  l'état 
ou  rôle  des  dits  enfans  bâtards  aux  charges  du  roi  qui  seront  vivans, 
avec  la  date  de  leur  naissance  ;  un  autre  rôle  des  enfans  qu'il  aura 
engagés  et  à  qui,  et  pour  quel  prix  ils  l'auront  été  :  et  un  troisième 
rôle  de  ceux  qui  seront  morts,  dans  lequel  leur  âge  sera  marqué  aiusi 
que  le  jour  de  leur  mort. 

Et  sera  copie  du  présent  règlement  remis  à  Monsieur  Varin,  com- 
missaire-ordonnateur à  Montréal,  et  une  autre  au  sieur  procureur  du 
roi. 

Fait  à  Montréal,  le  douze  mars,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  ;  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  nomme  Jeux  Syndics  pour,  conjointement  arec  le 
Curé  et  le  Ca  vilaine  du  Châtcau-Richcr,  dresser  les  Etats  estimatift 
des  dépenses  à  faire  pour  bâtir  un  presbytère  ;  du  premier  juillet,  mH 
sept  cent  quarante-huit. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  "IFU  notre  ordonnance  du  deux  février  dernier,  rendue  sur  la  requête 
3eùxn°m^  ^  nous  présentée  par  le  sieur  Rescho,  prêtre,  curé  de  la  parois 

.^iif»Yr«iw  du  Château-Richer.  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  nue  tous  lei 

pourrai  ro  '<-»",..  ,      ,  1      .      »  ,  ,  .  .       1  ,.  . 

timatioa  dea   habitans  do  la  dite  paroisse  s  assembleraient  au  premier  dimanche, 
dépenses  à      pour  nommer  entr'eux  deux  syndics  pour  la  conduito  de  la  bâtisse  du 
ftjro  pour  bà-  presbytère  do  la  dite  paroisse,  lesquels  syndics,  conjointement  avec  le 
tare  n        ^'      s'eur  CU1^  ct  1°  capitaine  de  la  côte,  dresseraient  un  état  estimatif 
1er.  jiiil.  1748.  de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter,  tant  en  matériaux  qu'en  argent,  pour  la 
Ord.  de  1748,  main-d'œuvre  pour  l'édification  du  dit  presbytère,  suivant  le  plan  qui 
▼ol.  35,  fol.  47  en  a  c;tt;  jpajt>  et  enslute  drosseraient  un  état  de  répartition  de  ce  que 
chaque  habitant  de  ladite  côte  devrait  fournir  pour  sa  quote-part,  tant 
en  uierre,  chaux,  sable,  bois  de  charpente,  etc.,  qu'en  argent  pour  la 
main-d'œuvre,  eu  égard  à  ce  que  chaque  habitant  possède  de  terre  eu 
la  dite  Hcigncuric,  pour,  les  dits  états  estimatifs  et  de  répartition  à  nous 
rapportés,  être  homologués,  si  faire  se  doit  ;  l'acte  d'assemblée  convo- 
quée le  seize  «lu  dit  mois  do  février,  par  le  dit  sieur  curé  des  habitans 
de  la  dite  paroisse,  par  lequel  il  parait  que  les  dits  habitans  ont  refuse 
de  nommer  des  syndics  pour  la  conduite  de  la  dite  bâtisse. 
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Nous  avons  nommé  d'office  pour  syndics  à  la  conduite  de  la  dite 
Hitisse  les  nommas  Zacarie  Cloulier  et  François  Verreau,  marguil- 
liersde  la  dite  paroisse,  lesquels,  cou'ioiutemeut  avec  le  dit  sieur  curé 
et  le  capitaine  de  la  côte,  dresseront  les  états  estimatifs  et  de  répar- 
tition mentionnés  en  notre  ordonnance  du  dit  jour  deux  février  der- 
nier, pour  iceux,  à  nous  rapportés,  être  homologués  si  faire  se  doit. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  juillet,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  règle  à  quatre  pieds  la  longueur  du  Bois  de  chauffage, 

du  20  septembre  1748. 

Rolland  Michel  Barrix,  marquis  de  la  Galissonnière,  etc. 

François  Bigot,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  inten- 
dant dejustice,  police,  finances  et  de  la  marine  en  toute  la  Nouvelle- 
France  et  province  de  la  Louisiane. 

QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  que  le  bois  de  corde,  que  Ordonnance 
0  l'on  amène  journellement  dans  les  villes  de  celte  colonie,  n'a  ni  1j,'<]g0f^ej*n* 
h  longueur  ni  la  qu  ilité  portée  par  les  réglemens  de  police,  la  ma-  Lue'urdu'  boi» 
jeure  partie  de  ce  bois  ayant  à  peine  un  pied  et  demi  entre  les  deux  ,le  chauffa -re- 
coupes, et  que  dans  les  r.agcux  qui  se  vendent  sur  la  grève,  il  se  50L-.sopt.1748. 

trouve  du  bois  pourri  et  vermoulu  et  même  de  pruche  et  de  sapin  ;  ^n?'0ticJ71'*9.; 
'.,1,1  -  1  'i-     »  1  -i      1  •  Vol.3G,  Fol.  7 

étant  de  la  dernière  conséquence  de  remédier  u  de  pareils  ubus  qui  y0. 

intéressent  autant  le  public,  et  voulant  faire  un  règlement  invariable 

pour  être  exécuté  à  l'avenir  : 

Nous  ordonnons  qu'à  commencer  du  premier  juin  prochain,  tout 
le  bois  de  corde  qui  sera  amené  dans  toutes  les  villes  de  cette  colonie, 
soit  en  traînes,  en  barques,  cagevx  ou  autrement,  aura  trois  pieds  et 
demi  evtre  les  deux  coupes,  pour  avoir  quatre  pieds  en  tout,  à  peine 
de  confiscation  du  bois  qui  sera  tro'uvé  de  moindre  longueur,  et  de 
cinquante  livres  d'amende  contre  les  propriétaires  du  dit  bois  ou  ceux 
qui  l'exposeront  en  vente,  le  tout  applicable  moitié  à  l'Hôpital- 
Uénéral  et  l'autre  moitié  à  l'Hôtel- Dieu. 

Enjoignons  à  tous  bûcheurs  à  gagos  de  faire  le  bois  de  corde  de  la 
longueur  ci-dessus  expliquée,  sous  peine  de  perdre  leurs  salaires,  et 
en  outre,  de  vingt  livres  d'amende,  applicable  à  la  Fabrique  do  la 
paroisse  où  la  contravention  aura  été  commise  ; 

Enjoignons  pareillement  à  tous  vendeurs  de  bois  de  corde,  soit  en 
barques,  cageux,  traînes  ou  autrement,  de  le  livrer  et  mesurer  à  la 
cortk»  avant  d'en  pouvoir  exiger  le  payement,  avec  défenses,  sous  les 
mèmoi  peine*  de  confiscation  et  d'amende,  d'y  mêler  du  bois  pourri 
ou  vermoulu,  ni  même  du  bois  de  pruche  et  de  sapin,  à  l'effet  do 
quoi,  il  sera  par  nous  nommé  une  personne  intelligente  qui  aura  une 
chaîne  à  la  marque  du  roi,  tant  pour  vérifier  la  longueur  du  dit  bois, 
mesurer  la  corde,  que  pour  veiller  à  ce  qu'il  n'y  en  soit  point  mêlé 
de  mauvaise  qualité. 
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Mandons  aux  officiers  de  police  des  villes  de  Québec,  T  rois-Rivières 
et  Montréal,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  et  aux  capitaines  des  côtes,  des  gouverneraens  des  dite» 
villes,  de  veiller  à  ce  que  le  bois  soit  bûché  de  la  longueur-  ci-dessus 
expliquée,  à  peine  d'en  répondre. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  enregistrée  aux  greffes  des  trois 
jurisdictions  de  cette  colonie,  lue,  publiée  et  affichée  dans  les  dite* 
trois  villes,  et  dans  toutes  les  paroisses  de  cette  colonie,  ù  ce  que  per« 
sonne  n'eu  prétende  causo  d'ignorance. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  septembre,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :         LA  GAL1SSONNIÈRE  ET  BIGOT. 
Contresignée  et  scellée. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  Glisser  et  Patiner 
dans  1er  rues  de  la  ville,  à  pewe  de  1016s.  d'amende  ;  du  24  dé- 
cembre 1748. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnance  QUR  ce  qui  nous  a  été  représente  que  les  enfans  et  même  de 
qui  défend  de  grandes  personnes  glissent  en  traînes,  en  patins  et  autrement  dans 
ville"  a  *  'es  dilTércutes  côtes  de  cette  ville,  ce  qui  expose  les  passans  à  des 
24e.  déc.  1748.  accidens,  comme  il  est  déjà  arrivé  par  la  vitesse  avec  laquelle  ils 
Ord.  de  1749.  peuvent  tomber  sur  eux,  n'ayant  pas  le  tems  de  se  ranger  pour  les 
Vol.  36,  Fol.28  éviter .  £  (1Uoi  ^taut  nécessaire  de  remédier  : 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défensos  à  toutes  per* 
sonnes  et  aux  enfans  do  glisser  dans  les  rues  do  cette  ville,  soit  en 
traînes,  en  patins  ou  autrement,  à  peine  contre  les  grandes  personnes 
de  dix  livres  d'amende  payable  sans  déport  et  applicable  aux  hôpi- 
taux ;  et  quant  aux  enfans  qui  seront  pris  en  contravention,  déclarons 
que  leurs  pères  et  mères  seront  contraints  au  payement  de  pareille 
amende  de  dix  livres,  pour  chacun  de  leurs  enfaus,  lesquels  dits  enfans 
garderont  prison  jusqu'à,  ce  que  leurs  dits  pères  et  mères  nient  satis- 
fait à  la  dite  amende  ;  et  à  l'égard  des  enfans  qui  n'auroient  ni  pères 
ni  mères,  nous  prévenons  leurs  maîtres,  leurs  tuteurs,  parens  ou 
autres  particuliers,  chez  lesquels  ils  demeureront,  qu'ils  seront  égale- 
ment contraints  au  payement  de  l'amende,  que  s'ils  étoient  leurs 
propres  enfans. 

Mandons  aux  officiers  de  police  de  tenir  exactement  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affi- 
chée partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  puisse  prétendre 
cause  d'ignorance. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  décembre,  mil  sept  cent  quarante- 
huit. 

Signé  :  BIGOT. 
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Ordonnance  qui  défend  à  toute*  personnes  de faire  Galoper  les  Chevaux 
dans  la  ville,  à  peine  de  20lbs.  d'amende;  du  28  décembre  1748. 


S 


FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

UR  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  qu'au  préjudice  des  difFérens  Ordonnance 
O  régleraens  do  police,  les  charretiers  et  autres  personnes  de  cette  jj"J.  dé,eJj^  ||j 
ville,  et  même  les  nabitans  de  la  campagne  qui  y  viennent,  mènent  le's  chevaux^ 
leurs  cari  oies  avec  une  si  grande  vitesse  qu'il  arrive  souvent  que,  dans  la  ville, 
n'étant  *p\us  les  maîtres  de  leurs  chevaux,  ils  renversent  les  carioles  28c.  déc. 1748. 
qui  se  trouvent  dans  leur  chemin,  ainsi  que  les  gens  de  pied  à  qui  ils  Vo/àc  FoVS 
ne  donnent  pas  le  tems  de  se  ranger  ;  vt  étant  nécessaire  de  remédier  v^  '  '  0  ' 
à  de  pareils  accidens  qui  peuvent  être  fâcheux,  comme  on  l'a  déjà  vu  : 

* 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  qui  conduiront  des  ca- 
rioles, ou  qui  seront  sur  leurs  chevaux,  de  les  faire  galoper  ou  trotter 
au  grand  trot  dans  les  rues  de  cette  ville  ;  leur  ordonnons,  lorsqu'ils 
trouveront  des  gens  de  pied  dans  leur  chemin,  de  s'arrêter  et  mémo 
de  se  détourner,  afin  de  leur  donner  lo  tema  de  se  retirer;  le  tout  à 
peine  contre  les  controvenans  de  vingt  livres  d'amende,  payable  sans- 
déport,  applicable  aux  hôpitaux,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
récidive. 


Mandons  aux  officiers  de  police  de  tenir  la  main  à  l'exécution  do 
la  présente  ordonnance,  laquelle  Bera  lue,  publiée  et  affichée  en  la 
manière  accoutumée,  à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause  d'igno- 
rance. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  décembre,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé:  BIGOT. 


* — Ordonnance  qui  défend  aux  Habita ns  de  la  Campagne  de  venir 
s'étaltlir  en  Ville,  à  peine  de  50  lb$.  d'Amende  et  de  Confiscation 
de  leurs  Meubles  et  Effets  ;  du  vingtième  avril,  mil  <ej)t  cent  qua- 
rante-neuf. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

8UR  le  compte  qui  nous  a  été  rendu,  que  les  travaux  considérables  Ordonnance 
qui  so  sont  faits,  pour  le  compte  du  roi,  depuis  quelques  années,  {] ; tifr*"  do" a 
ont  attiré  en  cette  ville  quantité  d'habitans  mariés  de  la  campagne,  qui  campa"' Mo°dè 
ont  abandonné  leurs  terres,  soit  pour  se  mettre  charretiers,  soit  pour  venir  «'établir 
travailler  à  la  joumée,  ou  même  pour  y  tenu  cabaret,  ce  qui  fait  un  ™  ville. 

tort  considérable  à  la  colonie,  les  terres  n'étant  ni  cultivées,  ni  nug-  ?.0n;a\n 

h      i        •  \  i.'.  i      i*   u  i  •    •  Ord.de  1749, 

mentees  comme  elles  dcvroient  1  être  ;  que  les  dits  nabitans  ainsi  eta-  Vl)]  3G  fQj  6g 

blis,  il  se  trouve  des  saisons  dans  l'année  où  ils  ne  peuvent  faire  sub-  Ro. 

nistcr  leurs  familles,  et  qu'il  est  à  craindre  qu'à  l'avenir,  les  travaux 

devenant  moins  considérables,  ils  se  trouvent  réduits  à  la  mendicité, 

ce  qui  pourroit  exposer  une  partie  d'entre  eux  à  do  fàchouses  suites, 

et  de  venir  à  charge  au  public. 

•  < 

Et  étant  do  la  dernièro  conséquence  pour  le  bien  général  do  la 
colonie  d'augmenter  la  culture  des  terres  : 
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Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  habitai)*, 
qui  ont  de»  terres  à  la  campagne,  de  venir  s'établir  eu  cette  ville,  soua 
quelque  prétexte  qui»  ce  soit,  sans  notre  permission  par  écrit,  à  peine 
contre  les  contrevenans  d'être  chassés  de  la  ville  et  renvoyés  sur  leurs 
terres,  leurs  meubles  et  effets  confisqués,  et  en  outre  en  cinquante 
livres  d'amende  payable  sans  déport,  le  tout  applicable  aux  hôpitaux. 

Et  afin  de  parvenir  à  connoître  ceux  des  dits  habitans  qui  seroient 
venue  furtivement  s'établir  en  ville  : 

Nous  ordonnons  qu'à  compter  du  premier  mai  prochain,  tous  par- 
ticuliers de  cette  dite  ville  et  des  faubourgs,  qui  loueront  à  l'avenir 
des  maisons  ou  chambres  à  des  gens  dont  l'état  leur  sera  inconnu, 
on  qu'ils  pourront  soupçonner  être  des  habitans  de  la  campagne, 
seront  tenus  d'aller  déclarer  au  lieutenaut-général  de  police,  trois 
jours  après  qu'ils  auront  loué,  les  noms,  surnoms  et  profession  de 
ceux  auxquels  ils  auront  loué  les  dites  maisons  ou  chambres,  à  peine 
contre  les  particuliers  contrevenans,  de  cent  livres  d'amende  payable 
sans  déport  et  applicable  comme  dessus. 

Mandons  aux  officiers  de  police  de  tenir  exactement  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  puisse  prétendre 
causo  d'ignorance. 

Fait  â  Québec,  le  vingt  avril,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT. 


• — Ordonnance  qui  commet  le  sieur  de  RouviUc  pour  faire,  démolir  les 
maisons  bâties,  au  préjudice  de  V Ordonnance  du  Roi  de  1745,  sur  des 
terrains  moindres  d'un  arpent  et  demi  de  front  et  de  trente  de  profon- 
deur ;  du  vingt-cinquième  juin,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 


Démolition  do 


A  YANT  été  informé  qu'au  préjudice  de  l'ordonnance  du  roi,  de  mil 
1\_  sept  cent  quarante-cinq,  qui  défend  aux  habitans  de  construire  des 
Ord  'dê"  174î)  maisons  sur  moins  d'un  arpent  et  demi  de  front  sur  trente  de  profon- 
vol.  36,  fondeur;  quelques  habitans  de  la  paroisse  de  l'Ange-Gardicn  se  sont 
107  Bo.         bâtis  sur  une  moindre  quantité  de  terre. 

Nous  avons  commis  le  sieur  de  Rouville  pour  connaître  des  contra- 
ventions à  la  dite  ordonnance  ;  à  l'effet  de  quoi  il  se  transportera  inces- 
samment sur  les  lieux,  aux  frai*  et  dépens  des  contrevenans,  et  fera 
démolir  les  dites  maisons  sur-le-champ,  après  en  avoir  dressé  son 
procès- verbal. 

Mandons  au  capitaine  et  autres  officiers  de  milice  du  dit  lieu,  de 
donner  au  dit  sieur  de  Rouville  main-forte,  à  sa  première  réquisition, 
et  dtf  lui  fournir  d'ailleurs  tous  secours  d'autorité  pour  l'exécution  de 
nos  ordres. 

A  Québec,  le  viogt-cinq  juin,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT. 
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* — Ordonnance  qui  défend  aux  Habitant  de  la  Pointc-dc-Lcvy  de  laisser 
aller  leurs  animaux  sur  les  grècei,  depuis  le  15  mai  jusqu'après  les 
Récoltes  de  chaque  année  ;  du  vingt-septième  juin,  mil  sept  trnt  quet' 
tante-neufs 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Mercereau,  prêtre  Ordonr^urr 
curé  do  la  Pointc-de-Lévy,  contenant  qu'un  petit  nombre  d'habi-  ;j^n£]fu' 
tans  pares30ux  répandus  de  lieux  à  autres  sur  le  premier  rang,  dans  J^u^^ur 
la  dite  paroisse,  mettent  leurs  animaux  sur  les  grèves,  ce  qui  fait  un  |(  >  grève*, 
tort  considérable  aux  habitans  du  dit  premier  rang  qui  tendent  des  >'?<'•. i'»»  174!). 
rets  pour  preudro  du  poisson,  lesquelles  sont  souvent  brisées  par  les  ^j1,  17 ^ 
animaux  qui  vont  et  viennent  le  long  de  la  grève  ;  pourquoi  il  conclut  ^  r  J' 
à  ce  qu'il  nous  plaise  faire  défenses  aux  habitais  du  premier  rang  de 
la  dite  paroisse,  de  luissor  aller  leurs  animaux  sur  les  grèves,  depuis  le 
quinze  mai  jusques  après  les  récoltes  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  toits  les  babitans  du  premier  rang  do  la 
dite  paroisse  de  la  Pointe-de-Lévy,  de  laisser  aller  leurs  animaux  sur 
les  grèves,  depuis  le  quinze  mai  jusques  après  les  récoltes  de  chaque 
année  ;  leur  ordonnons  de  les  garder  sur  leurs  terres  dans  des  clos 
qu'ils  feront  à  cet  effet,  à  peine  contre  les  contrevenant  de  dix  livres 
d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse. 

Mandons  au.  capitaine  et  autre  i  officiers  do  milice  du  dit  lieu,  do 
tenir  la  main  ù  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue  et 
publiée  à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  issue  de  messe  parois- 
siale, à  ce  que  les  dits  habitans  n'en  ignorent. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui  réduit  à  trois  pieds  la  longueur  du  bois  de  chauffage  ; 

du  1er,  octobre  1749. 

Le  Marquis  de  la  Jonquisre,  gouverneur  et  lieutenant-général 
en  Canada,  Acadie,  la  Louisiane  et  autres  pays  en  dépendans  ; 

François  Bigot,  etc. 

SUR  les  représentations  qui  nous  ont  été  fii  tes,  a  différentes  fois,  par  Ordonnance 
plusieurs  particuliers  des  villes  do  cette  colonie,  et  par  les  capi-  *!«>  réduit  «  3 

taines  de  milice  des  côtes,  que  par  le  règlement  de  Messieurs  le  comte  p  V1,  ,Ion: 
i    i    <™«  i«         ■  »      •  ^  r»-  i         '   '    i    ^  •        i  cucur  du  bois 

de  la  Ualissonniore  et  Bigot,  commandant-general  et  intendant  en  ce  "io  cimHtfige. 

pays,  en  date  du  vingt  septembre,  rail  sept  cent  quarante-huit,  il  1er.  oct.  1749. 

auroit  été  ordonné,  entre  autres  choses,  que  le  bois  de  chauffage  qui  0rd-  ''«;  ,74i>. 

entreroit  dans  les  dites  villes,  à  compter  du  premier  juin  dernier,  au-  ™J-3c»fo'  ,I8- 

roit  trois  pieds  et  demi,  entre  les  deux  coupes,  pour  avoir  quatre 

pieds  en  tout,  sous  les  peines  portées  par  le  dit  règlement  contre 

ceux  qui  en  exposeroient  en  vente  de  moindre  longueur  ;  que  les  dits 

habitans  se  sont  rais  en  devoir  d'exécuter  nos  ordres,  et  que  malgré 

b3» 
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leur  zèle  et  leur  soumission,  plusieurs  d'entre  eux  se  sont  trouve* 
dans  l'impossibilité  de  le  faire,  suivant  que  nous  en  avons  pu  nous- 
mêmes  être  informés,  par  la  raison  que  n'y  ayant,  dans  beaucoup 
d'habitations,  que  le  pèt  e  de  famille,  il  ne  peut  seul  tirer  à  la  grève 
son  bois,  qui,  par  sa  grande  longueur,  est  difficile  à  transporter  en 
hiver,  qui  est  la  seule  saison  où  ces  haln^pns  s'occupent  à  ce  travail  ; 
que  ces  mêmes  habitans  ne  peuvent  trouver,  à  quelque  prix  que  ce 
soit,  des  gens  de  journée  pour  leur  aider  à  bûcher  et  traîner  le  bois 
pas  même  pour  faire  leurs  récoltes;  qu'outre  ces  inconvénient,  qu'il 
est  presque  impossible  de  surmonter,  les  cheminées  des  maisons  des 
domiciliés  des  villes  étant  trop  étroites  pour  contenir  ce  bois  dans  sa 
longueur,  ils  sont  obligés  de  le  faire  scier  en  deux  pour  pouvoir  s'en 
servir,  et  même  en  trois  pour  l'usage  des  poêles,  et  qu'on  a  vu  par 
expérience,  l'hiver  dernier,  la  peine  que  les  particuliers  avoient  de 
trouver  des  gens  de  journée  pour  le  sciage  du  bois  de  l'ancienne  lon- 
gueur, et  qui  demandent  aujourd'hui  un  prix  exhorbitant  pour  le 
sciage  de  celui  de  la  longueur  ordonnée,  dont  la  ville  est  en  partie 
pourvue  pour  l'hiver  prochain  ;  que  d'ailleurs  l'achat  et  le  charroi  de 
ce  bois  leur  coûte  considérablement. 

Pourquoi  ils  nous  supplient,  ayant  égard  à  leurs  représentations, 
de  vouloir  bien  modérer  la  longueur  de  celui  qui  sera  bûché  dans  la 
suite. 

Nous,  vu  le  zèle  et  la  bonne  volonté  avec  laquelle  les  habitans  de 
cette  colonie  se  sont  soumis  à  l'exécution  du  dit  règlement,  et  voulant 
bien  nous  prêter  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  les  soulager,  en 
nous  écartant  néanmoins  de  la  bonne  règle  établie  par  le  susdit 
règlement, 

Ordonnons,  qu'à  compter  do  ce  jour,  tout  le  bois  de  corde  qui  sera 
amené  dans  les  trois  villes  de  cette  colonie,  soit  en  traines,  barques, 
eageux  ou  autrement,  aura  deux  pieds  et  demi  de  longueur  seulement 
entre  les  deux  coupes,  pour  avoir  trois  pieds  en  tout,  à  peine  de  con- 
fiscation de  celui  qui  sera  trouvé  de  moindre  longueur,  et  de  l'amende 
portée  par  le  règlement  du  dit  jour  vingt  septembre,  mil  sept  cent 
quarante-huit,  qui  sera  au  surplus  exécuté,  selon  sa  forme  et  teneur. 

Mandons  aux  officiers  de  police  des  villes  de  Québec,  Trois- Riviè- 
res et  Montréal,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  du  présent 
règlement,  et  aux  capitaines  des  côtes  des  gouveruemens  des  dites 
▼illes,  de  veiller  à  ce  que  le  bois  soit  bûché  de  la  longueur  ci-dessus 
expliquée,  à  peine  d'en  répondre. 

Et  sera  notre  dit  présent  règlement  enregistré  aux  greffes  des  trois 
jnrisdictions  de  cette  colonie,  lu,  publié  et  affiché  dans  les  dites  trois 
villes. 

A  Québec,  le  premier  octobre,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT. 
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Ordonnance  rendue  au  sujet  du  transport  de*  Immondices  qui  sont  jetées 
sur  les  grèves  à  la  Basse-ville,  du  17  mai  1750. 


S 


FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

UR  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites,  que  les  charretiers  Ordonnance 

)  de  cette  ville  transportent  sur  la  grève  du  port,  où  se  font  tous  les  f'1,  *f'J"l,  i_ 

d,  l  ,        ,  n  .  .  «  .  .  tranH|nirt  net 

eharquements,  les  décombres  et  vuulanges  des  terrains  et  maisons  imuiundicpi 

<le  cette  dite  ville,  ce  qui  gâte  le  port  (|ui  en  est  toujours  rempli,  et  qui  «ont jeu;ei 

qu'il  conviendroit  beaucoup  mieux  «le  les  mettre  au  bout  de  la  rue  "lir  ^*  Rràvc* 

•Saint-Pierre,  où  les  débarquement  ne  sont  pas  si  lYéquens,  ce  qui  con-  Vl^e 

îribueroit  d'autant  à  l'agrandissement  du  poit  de  ce  coté-là  :  17o.mai  1756. 

Ord.  de  1758 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  faisons  défenses  à  r V  3V r°1'38, 
tous  les  charretiers  de  la  ville  et  autres  qui  seront  employés  à  trans-  °  '  °' 
porter  les  vidanges  des  terrains  et  vieux  bâtirnens  situés  à  la  Basse- 
Ville,  de  les  jeter  à  l  avenii  ailleurs  qu'au  bout  de  la  rue  Saint- 
Pierro,  sur  la  grève  où  il  y  a  des  terrains  non  bâtis,  à  peine  contre 
les  contrevenait*  de  vingt  livres  d'amende,  payable  sans  déport  et 
applicable  aux  hôpitaux. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout 
où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  ù  Québec,  le  dix-septième  mai,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé:  BIGOT. 


Ordonnance  rendue  contre  les  Maîtres  de  barques  qui  veulent  s'appro- 
prier le  bénéfice  du  Bled  qu'ils  chargent,  du  14  août  1750. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

•  -  » 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  le  bled  qui  se  charge  dans  Ordonnança 
les  bâtimens  pour  le  transporter  d'un  endroit  à  l'autre,  par  ex-  n"  .eui,  t  dc' 
cmple,  comme  celui  que  les  particuliers  tout  venir  des  cotes  de  .Mont-  banjucaqui 
ré.il  à  Québec,  pour  leur  commerce,  augmente  dans  la  cale  des  dits  v«a!rnt  »*ap- 
bâtirnens  de  plus  de  six  pour  cent,  par  l'humidité  qu'il  contracte  peu-  pinpru  r  lo  b«. 

*lant  letems  du  transport;  que  lorsque  les  maîtres  des  dits  bâtirnens  '"l'f l,ltJ 
j>       i  i  >  i  1  i-  ii  i    qu  ils  char- 

tout  leur  décharge  au  heu  convenu,  la  plupart  ne  remettent  que  la  „ont 

même  quantité  de  minets  qu'ils  ont  chargés  ;  qu'ils  disposent  à  leur  Ho. août  1750. 

profit  de  ce  prétendu  bénéfice,  les  uns  croyant  qu'il  leur  appartient  "rd.de  1750 et 

légitimement,  d'autres  ne  pensant  pas  de  même,  prétextent  que  c'est  [^^yô  38> 

«m  parti  de  bled  qu'ils  ont  acheté  pour  leur  compte  ou  pour  quelque 

particulier  auquel  ils  doivent  le  remettre;  que  cette  augmentation 

<jui  no  se  forme  quo  par  l'humidité,  n'est  point  un  bénéfice 'réel,  car 

lorsque  ce  bled  est  en  grenier,  il  dessèche  peu  à  peu  et  revient  dans 

le  même  état  qu'il  a  été  embarqué;  que  cela  est  tellement  reconnu 

<jue  les  meuniers  recevant  ce  bled,  avec  l'augmentation  qui  se  fait, 

s'en  tiennent  compte  que  sur  le  pied  de  la  charge,  ce  qui  se  justifie 

parles  états  de  charge,  et  que  no  recevant  que  le  même  nombre  de 

minots  portés  par  les  dits  états,  ils  finit  supporter  aux  propriétaires 

le  déchet  qui  »e  trouve  à  proportion  de  la  quantité,  et  qu'une  pareille 
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manœuvre  de  la  part  des  dits  maîtres  de  barques  fait  un  tort  très-coi^ 
eidérable  aux  particuliers  qui  les  chargent  : 

Nous,  voulant  remédier  à  un  vol  aussi  manifeste  de  la  part  des  dits 
maîtres  do  barques,  leur  ordonnons  de  remettre  aux  particuliers,  pour 
lesquels  ils  seront  chargés,  tout  le  bled  qu'ils  auront  embarqué,  de  la 
même  manière  qu'ils  l'auront  reçu,  c'est-à-dire  de  leur  tenir  compte, 
après  leur  nombre  de  minois  rempli,  de  ce  qui  restera  dans  le  bâti- 
ment qui  Jorme  la  prétendue  augmentation  que  l'humidité  occa- 
sionne, et  ce  au  prorata  do  la  quantité  que  les  particuliers  pourront 
avoir  à  fret  dans  le  mènio  bâtiment,  ou  de  remettre  ce  restant  en 
entier  ù  celui  qui  l'aura  chargé  seul,  à  peine  contre  les  dits  maîtres 
de  barque,  qui  auront  ainsi  induemeut  disposé  à  leur  profit  ou  autre- 
ment de  cette  prétendue  augmentation,  d'être  poursuivis  comme 
voleurs  et  leur  procès  être  lait  et  pariait  par  les  officiers  de  l'ami- 
rauté ;  et  pour  leur  ôter  tout  prétexte  spécieux  de  s'approprier  cette 
augmentation,  nous  leur  ordonnons,  sous  les  mêmes  peines,  que  lors- 
qu'ils achèteront  quelque  parti  de  bled  pour  eux  ou  pour  quelques 
particuliers,  et  qu'ils  le  mêleront  avec  celui  qu'ils  auront  à  fret,  ils 
seront  tenus  de  représenter  à  leurs  affréteurs,  lors  de  la  décharge, 
uti  certificat  en  bonne  forme  de  celui  qui  leur  aura  vendu  le  dit  bled, 
faute  de  quoi  nous  ordonnons  que  si,  le  nombre  de  minots  des  affré- 
teurs rempli,  il  reste  du  bled  dans  le  dit  bâtiment,  il  appartiendra  en 
entier  aux  affréteurs,  â  proportion  de  la  quantité  qu'ils  auront  à  fret, 
lesquels  en  pourront  disjmser  à  leur  profit  ;  et  les  dits  maîtres  de 
barques  bien  et  duement  déchus  do  la  propriété  de  ce  restant,  faute 
par  eux  d'avoir  justifié  do  l'achat,  qu'ils  diront  en  avoir  fait. 


Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,,  à  ce  que  personne  n'eu  prétende  cause  d'ignorance. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorzième  août,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui  réunit  f Hôpital -Général  de  Montréal  à  celui  de 
Québec  ;  du  quinze  octobre,  mil  srj?l  cent  cinquante. 

HENRY-MARIE  DUBREIL  Ï>E  PONTBRIANT,  ETC., 
LE  MARQUIS  DE  LA  J0NQU1ÈRE,  ETC., 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC., 

Tous  chefs  de  l'administration  des  hôpitaux  do  Canada. 

Ordonnance  "\7"U  le  règlement  par  nous  rendu  le  vingt-sept  août,  mil  sept  cent 
^ai  réunit  y  quarante-sept,  par  lequel  la  Dame  Youvillc  avec  ses  compagnes, 
rifl  d e  Mmi t"  ^ta*ent  chargées  seulement  provisoirement  de  l'administration  do 
ré»il  «celui  do  l'Hôpital-Général  do  Montréal  ; 


iGo.  oct.  1750.     Nous,  en  exécution  des  ordres  du  roi,  déclarons  que  le  dit  régle- 
rtl75ie  toI.  ment  n'aura  plu3  lieu;  que  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles 
au,  fol.  41  Bo.  appartenant  a  cette  maison  seront  et  demeureront  unis  par  ces  pré- 
sentes à  l'Hôpital-Général  de  Québec,  dont  les  religieuses  hospita- 
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îières  prendront  soin,  comme  des  bien*  appartenant  aux  pauvres  do 
îeur  communauté,  conformément  aux  lettres  patentes  de  leur  établis- 
sement, à  la  charge  par  l**s  dites  religieuses  d'acquitter,  autant  que 
faire  se  pourra,  les  obligations  do  la  fondation  de  l'Hôpital-GénéraJ 
de  Montréal,  aotamment  nourrir  et  entretenir  les  infirmes,  vieillards, 
estropiés,  orphelins  du  gouvernement  de  Montréal,  ù  proportion  des 
revenus  que  les  dites  religieuses  toucheront  et  dont  elles  pourront 
donner  toutes  quittances  et  décharges  valables  aux  fermiers,  et  autres 
exploitant  les  dits  biens  ;  le  tout  conformément  aux  dispositions  por- 
tées par  les  lettres  patentes  de  l' Hôpital-Général  de  Montréal,  et  de 
celui  de  Québec,  sauf  aux  particuliers,  qui  pourraient  prétendre  quel- 
ques droits  sur  les  dits  bieus,  ù  faire  sous  trois  mois  leurs  représenta* 
tions  par  devant  monsieur  l'intendant,  qui,  par  ces  présentes,  s'évoque 
toutes  les  discussions  qui  pourraient  naître  sur  la  dite  union,  laquelle, 
pour  cet  eflot,  sera  lue  et  publiée  et  même  signifiée  aux  personnes 

3u'on  connaîtra  y  être  intéressées,  à  la  diligeure  du  procureur  du  roi 
es  jurisdictions,  dans  l'étendue  desquelles  le  dit  Hôpital-Général  se 
trouvo  avoir  des  biens  existants;  lesquels  dits  biens  demeureront 
toujours  hypothéqués  aux  créanciers  du  dit  hôpital,  desquels  nous 
réservons  expressément  les  droits  sur  les  dits  biens,  sans  qu'ils  puis- 
sent cependant  les  étendre  sur  les  biens  que  possède  actuellement 
l'Hôpital-Général  de  Québec,  lequel  nous  a  déclaré  ne  pouvoir  accep- 
ter la  présenté  union  qu'à  la  condition  expresse  qu'il  ne  répondra 
point  îles  dites  dettes  sur  les  anciens  bieus,  mais  seulement  sur  ceux 
qui  lui  sont  unis  par  ces  présentes,  tant  meubles  qu'immeubles,  dont 
ie  dit  hôpital  se  chargera  par  inventaire,  qui  sera  fait  en  présence  du 
procureur  du  roi  de  la  jurïsdiction  de  Montréal,  par  Me.  Dauré, 
notaire  ;  et,  pour  accélérer  le  payement  des  dites  dettes,  nous  permet- 
tons aux  religieuses  de  l'Hôpital-Général  de  Québec,  de  vendre  la 
maison,  jardin  et  cour  de  l'Hôpital-Général  de  Montréal,  etlesraeu- 
ides  qui  ne  valent  pas  la  peine  d'être  transportes  ù  Québec. 

Et  sur  ce  qui  uoas  a  été  représenté  que  la  Darse  Youvillc  et  se* 
compagnes  ne  pourraient  trouver  ù  se  loger  à  cause  de  la  saison 
avancée,  que  les  infirmes  dont  elles  ont  pris  soin  jusqu'à  présent,  ne 
pourraient  par  cotte  même  raison  descendre  à  Québec,  nows  lui  avons 
.permis  et  permettons  de  demeurer  dans  le  dit  Hôjwtal-Gétiéral,  jus- 
qu'au mois  de  juillet  prochain,  d'autant  naieax  <pie  pendant  ce  temps 
îa  dite  Dame  Youville  pourra  travailler  à.  la  reddition  des  comptes,  et 
à  remplir  l'inventaire  des  effets  et  papiers  dont  elle  se  trouve  chargée. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  quinze  octobre,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  -f-    H.  M.,  Evesque  do  Québec. 

LA  JOXQUIÈRE  ET  BIGOT, 

Tourjcepie, 

Signé  :  BIGOT 
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* — Ordonnance  qui  remet  la  Dame  Youville  en  possession  de  riJôpi- 
tal-Gcnnal  de  Montréal  et  de  tous  le»  Bic?is  qui  en  dipendent  ;  du 
quatorzième  déccmljre,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

HENRY-MARIE  DT'BREIL  DE  PONTBRIANT,  ETC. 
LE  MARQUIS  DE  LA  JONQUIÈ.RE,  ETC. 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Onlonnnne»  TTU  notre  règlement  du  quiuze  octobre,  mil  sept  cent  cinquante, 
qui  iprrift  h  y  par  )C(.U,,]  t,„  conséquence  des  lettres  de  Monsieur  Rouillé,  mi- 
ville  en  po«-  n'être  et  secrétaire  d  état  de  la  manne,  nous  aurions  uni  a  1  Hôpital- 
tension  dp  Général  do  Quél>ec  tous  les  biens  dépendaus  de  l'Hôpital -Ci énéral  do 
KHApitol  Gé-  Montréal,  dont  la  Dame  Youville  avec  ses  compagnes  avoient  alors 
^jlldoMont*  radinini>tration,  en  vertu  d'un  règlement  du  vingt-sept  août,  mil  sept 
14.'.  àfic.  1751.  cen'  quarante-sept,  et  sur  les  représentations  que  la  dite  Dame  You- 
Onl.  de  17.10  ville  autoit  depuis  faites  à  la  cour,  elle  nous  auroit  marqué  que  son 
1751, vol. 38,  intention  est  que  nous  suspendions  la  dite  union  jusqu'à  nouvel  ordre 
fol.  86  Ho.  jc  8a  jjart .  en  ronst:mu,m.0  ,ie  (jUoj  et  vu  ia  démission  du  dît  Hôpi- 
tal-Général de  Québec  à  cet  égard  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  Dame  Youville  avec  tfes  compagne» 
rentrera,  dés  à  présent  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  en  possession  de  tous 
les  biens  dépendons  du  dit  Hôpital-Général  de  Montréal,  dont  elle 
continuera  tfavoir  la  conduite  et  administration,  conformé ment  au 
dit  règlement  du  dit  jour  vingt-sept  août,  mil  sept  cent  quarante-sept; 

Ordonnons  pareillement  que  le  sieur  Fouclier,  procureur  du  roi 
de  la  jnrisdiction  du  dit  Montréal,  que  nous  avions  chargé  de  faire 
l'inventairo  des  dit*  biens,  fera  remettre,  par  qui  il  appartiendra,  à  la 
dite  Dame  Youville  les  terres,  bestiaux,  ustensiles,  etc.,  contenu» 
au  dit  inventaire,  et  dont  le  dit  Hôpital-Général  de  Québec  avoit  été 
mis  en  possession  en  vertu  de  la  dite  union. 

Et  sera  le  présent  règlement  lu  et  publié  partout  où  besoin  sera- 
Fait  à  Québec,  le  quatorze  décembre,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé  :  +    H.  M.,  Evesqne  de  Québec 

LA  JONQUIÈRE  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé*:  BIGOT. 


Ordonnance  qui  dé  fend  de  laisser  courir  les  Bestiaux  sur  les  Terres  dê 
la  Banlieue  de  la  Ville  ;  du  26  mai  1752. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Orddniuincc  QUR  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  plusieurs  parti- 

qui  «l^fend  de  cuîiers  de  cette  ville,  propriétaires  de  terres  dans  la  banlieue  de 

Ict  boltiaux™  cette  dito  vi,le'  "."'au  préjudice  des  règlement  de  police  qui  défendent 

d«»  teriw  »  toutes  personnes  de  laisser  courir  indifféremment  sur  les  dites  terres. 
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dos  chevaux,  bœufs  et  vaches,  il  s'y  en  trouve  continuellement  que  de  Ja  kanl^e 
les  particuliers,  auxquels  ils  appartiennent,  ne  veulent  pas  retenir  en-  ^ 175° 
fermés  ou  enfergés,  que  l'amende  de  trois  livres  pour  chaque  cheval,         «le  179?) 
et  de  trente  sols  pour  un  bœuf  ou  une  vache,  ne  peut  dédommager  53  rt  64,  vol. 
les  représeutans  du  tort  que  ces  animaux  font  sur  leurs  terres.  39>  fol-30  Ro. 

Pourquoi  ils  nous  supplient  de  vouloir  bien  pourvoir  à  ce  désordre 
qui  leur  fait  un  tort  considérable. 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  ordonnons  à  tous 
charretiers  et  autres  qui  n'ont  point  de  terres,  de  louer  des  parcs  pour 
y  renfermer  leurs  animaux  et  y  enferger  les  chevaux  ;  faute  de  quoi 
condamnons  dès  à  présent  comme  dès  lors,  les  propriétaires  des  ani- 
maux qui  seront  arrêtés  sur  les  terres  de  la  banlieuo  de  cette  ville, 
en  l'amende  de  dix  livres  pour  un  cheval,  et  de  trois  livres  pour  ua 
bœuf  ou  une  vache,  applicable  au  propriétaire  de  la  terre  sur  laquelle 
ils  seront  pris,  pour  le  dédommager  des  torts  que  les  dit-s  animaux 
auront  pu  lui  faire  ;  et  faute  par  les  propriétaires  des  animaux  reto- 
nus, de  les  retirer  dans  deux  jours  après  leur  prise,  il  en  sera  vendu 
un  ou  plusieurs  s'il  est  nécessaire,  en  la  manière  accoutumée,  pour, 
sur  le  provenu,  être  déduit  les  amendes  encourues,  ainsi  que  les  frais 
de  vente,  et  le  surplus  remis  aux  propriétaires  des  dits  animaux. 

Mandons  au  sieur  Monrepos,  lieutenant-général  de  la  jurisdicrion, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue, 
publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  et  régiàtree  au  greffe  de  la 
dite  jurisdiction. 

A  Montréal,  le  vingt-sixième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 


• — Conditions  en  vertu  desquelles  la  Dame  Veuve  Youville  se  diatge 
de  P  Hôpital-Général  de  Montréal  ;  du  vingt-huitième  septembre, 
mil  sept  cent  cinquante-deux. 

HENRY-MARIE  DUBREIL  DE  PONT  BRI  ANT,  ETC., 
LE  MARQUIS  DUQUESNE,  ETC., 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC., 

Tous  chefs  do  l'administration  de  l'Hôpital-Général  établi  à  Mont- 
réal. 

ETANT  chargés  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  douze  mai,  mil  Concilions 
sept  cent  cinquante-deux,  do  traiter  avec  la  dite  veuve  Youville,  nuxquollet  la 
sur  les  offres  qu'elle  a  faites  pour  1  acquittement  des  dettes  du  dit  ^.'^hnreo  de 
Hônital-Général  de  Montréal,  do  constater  le  montant  des  dites  dettes  n16<>ita£^n<<- 
etdes  sommes  qui  seront  employées  pour  les  acquitter,  de  fixer  les  rnUMmitrf.il. 
conditions  auxquelles  elle  veut  continuer  la  direction  de  la  dite  28e.««*rt  17.r,Q. 
maison,  de  fairo  telles  autres  conventions  que  nous  jugerons  convena-  j^'t  \£ 
Lies  et  mémo  do  subroger  la  dite  veuve  Youville  aux  droits  des  créaa-  39,  fol  *6  Bol 
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ciers  qu'elle  aura  payes,  dans  le  cas  seulement  où  la  direction  de  cet 
hôpital  lui  serait  6tée. 

Nous,  conjointement  avec  la  dite  Dame  veuve  Youville  et  ses  com- 
pagnes, savoir  :  Louise  Thaumur,  Catherine  Demers,  Catherine  Rain- 
ville,  Thérèse  Laser,  Agathe  Veronneau,  Marie-Antoinette  Relie  et 
Marie-  Josephe  Bénard,  avons  reconnu  par  l'inventaire  juridique,  qui 
fut  fait  en  mil  sept  cent  quarante-sept,  qu'il  était  dû  à  Paris  : 

Lbs.     s.  d. 

A  différents  particuliers  environ   25000    0  0 

Aux  héritieis  Damours,  tant  en  principal  qu'intérêts 

environ   8000    0  0 

A  la  dame  veuve  L'Etage,  non  compris  les  intérêts, 

supposé  qu'elle  en  exige   5000    0  0 

Et  à  la  dite  Dame  Youville,  suivant  les  comptes  qu'elle 
nous  a  présentés  de  son  administration,  depuis  mil 
sept  cent  quarante-sept,  pour  dépenses  nécessaires  et 
réparations  indispensables,  la  somme  de  10,486  lbs. 
17s.  lOd.  quoiqu'elle  ait  fait  recette  de  toutes  les 
aumônes  et  revenus  du  dit  hôpital,  laquelle  somme 
elle  assure  avoir  empruntée  et  devoir  en  partie  en 
son  nom  ou  vonir  doses  propres  deniers,  ci   10486  17  10 

48486  17  10 


Ce  qui  fait  en  total  la  somme  de  quarante-huit  mille,  quatre  cent 
quat  e-vingt-six  livres,  dix-sept  sols,  dix  deniers,  à  laquelle  paraissent 
monter  les  dettes  du  dit  hôpital. 

Les  offres  de  la  dite  Dame  Youville  et  ses  compagnes  sont  :  d'ac- 
quitter les  dites  dettes,  de  se  charger  du  dit  hôpital,  d'y  recevoir, 
comme  elles  ont  fait,  des  infirmes  et  vieillards,  lesquels  ne  pourront 
être  moins  de  douze,  conformément  à  la  fondation  du  dit  hôpital,  et 
d'amélorer  les  biens  de  cette  maison,  aux  conditions  ci-après  expli- 
quées. 

La  dite  Dame  Youville  et  ses  compagnes  espèrent  acquitter  les 

dettes  ci 'dessus  : 

1°  Far  la  promesse  de  plusieurs  personnes  charitables  qui  attendent, 
pour  les  aider,  que  Sa  Majesté  leur  ait  confié  la  direction  du  tlit 
hôpital. 

2°  Par  une  somme  de  8000  lbs.  que  Monsieur  l'abbé  Couturier  a 
eiitre  les  mains  et  qu'il  est  prêt  de  délivrer  aux  créanciers  de  Paris, 
qui  s'en  contenteront  ainsi  qu'ils  l'ont  déjà  proposé  à  Monsieur 
Pévèque,  en  mil  sept  cent  quarante-un,  et  depuis  à  Monsieur  l'abbé 
de  l'ïsle-Dicu,  qui  en  a  môme  informé  le  ministre. 

3°  Par  la  dite  somme  de  10.4S6  lbs.  17s.  lOd.  due  à  la  dite  Dame 
Youville  et  dont  elle  nous  a  déclaré  faire  remise  an  dit  hôpital,  sans 
par  elle  ni  celles  qui  lui  succéderont  pouvoir  en  rien  répéter  aux  dites 
conditions  ci- après. 

4°  Et  par  une  somme  de  6000  lbs.  léguée  à  cet  hôpital  par  Mon- 
sieur Bouftandeau,  prêtre  du  séminaire  de  Montréal,  à  la  condition 
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expresse  qu'il  sera  confié  à  la  dite  Dame  Youvillc,  sans  quoi  la  dite 
somme  doit  être  donnée  à  l'Hôtel-Dieu  do  la  dite  ville,  partant  il  ne 
resteroit  plus  dû,  par  cette  maison,  qu'environ  sept  mille  livres,  ce  qui 
ne  paroit  pas  embarrasser  la  dite  Dame. 

Les  conditions  de  la  dite  Damo  Youville  sont  : 

lv  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté,  par  des  lettrcs-patente3,lui  confier  et 
à  ses  compagnes  et  celles  qui  leur  succéderont,  le  soin  et  la  direction 
du  dit  hôpital,  les  mettre  au  lieu  et  place  des  Frères  Hospitaliers  qui 
y  étoient,  et  déclarer  qu'elles  jouiront  de  tous  les  droits,  privilèges  et 
prérogatives  portés  dans  les  lettres-patentes  de  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatre,  accordées  par  Sa  Majesté  pour  l'établissement  du  dit 

2°  Qu'elles  seront  nourries  et  entretenues  saines  et  malades  aux 
dépens  de  la  dite  maison,  leurs  travaux  retournant  au  profit  des 
pauvres. 

3°  Que  dans  le  cas  où  il  plairoit  à  Sa  Majesté  leur  ôter,  dans  la 
suite,  la  direction  du  dit  hôpital  et  non  autrement,  elles  seront  subro- 
gées aux  créanciers,  pour  la  portion  seulement  qu'elles  pourront  payer 
par  le  produit  des  revenus  de  l'hôpital  ou  des  aumônes  qui  lui  seront 
faites,  pour  raison  desquels  payernens,  de  leurs  propres  deniers,  elles 
pourront  exercer  leurs  droits  sur  les  biens  du  dit  hôpital  et  en  dispo- 
ser par  elles  suivant  l'accord  qu'elles  en  feront. 

4°.  Qu'oncorc,  dans  le  cas  seulement  où  la  direction  leur  en  serait 
ôtée,  elles  seront  remboursées  des  dépenses  qu'elles  seront  obligées 
défaire  pour  les  réparations  et  ameublements  de  la  dite  maison,  en 
prouvant  par  elles  que  ces  dépenses  auront  été  faites  de  leurs  biens 
propres  et  uon  des  revenus  du  dit  hôpital,  ce  qu'il  sera  facile  de  véri- 
fier pur  les  comptes  qu'elles  rendront  chaque  année  de  l'administra- 
tion ;  duquel  remboursement  elles  disposeront  également  entre  elles, 
suivant  qu'il  est  dit  à  l'article  pxécédent. 

5°.  Quo  la  condition  de  remboursement,  mentionnée  à  l'article  pré- 
cédent, ne  durera  néanmoins  que  trente  ans,  en  sorte  que  si  au  bout 
de  ce  temps  on  leur  était  la  dite  administration  elles  n'auraient  plus 
droit  de  répéter,  contre  le  dit  hôpital,  les  sommes  qu'elles  auraient  pu 
avancer,  pendant  le  dit  temps,  de  leurs  propres  deniers  pour  raison  des 
dites  réparations  et  ameublements  seulement,  mais  qu'alors  il  serait 
assigné  à  chaque  particulier  du  dit  hôpital,  une  pensiou  viagère  de 
deux  cent  cinquante  livres  sur  les  biens  de  cette  maison. 

6*.  Qu'elles  rendront  compte  tous  les  ans  à  l'Ordinaire  du  revenu 
du  dit  hôpital,  des  aumônes  qui  lui  seront  faites  et  du  produit  de  leur 
travaux  ;  pourront  aussi  les  autres  chefs  de  l'administration  du  dit 
hôpital  voir  et  examiner  les  dits  comptes,  quand  ils  le  jugeront  à 
propos. 

7°.  Qu'elles  ne  pourront  aliéner,  faire  des  emprunts  et  des  dépen- 
extraordinaires,  sans  le  consentement  des  susdits  chefs  do  l'admi- 


nistration et  môme  celui  du  bureau,  si  dans  la  suite  on  en  établissait. 

8°.  Qu'elles  fourniront  au  Frère  Joseph,  le  seul  qui  reste  des  frères 
hospitaliers  auxquels  elles  succèdent,  une  pension  viagère  de  250  Ibs. 
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sauf  à  l'augmenter  ou  diminuer  dans  la  suite,  s'il  est  jugé  nécessaire 
par  le»  chefs  de  l'administration. 

9°.  Qu'elles  pourront  être  jusqu'au  nombre  de  douze,  sans  le  pou- 
voir augmenter,  si  ce  n'est  de  l'agrément  des  dits  chefs  de  l'adminis- 
tration et  même  du  dit  bureau. 

10°.  Qu'elles  distribueront  entro  elles  les  emplois  et  charges  de  la 
maison  sous  l'autorité  de  l'Ordinaire  ;  qu'il  en  sera  de  même  your 
admettre  parmi  elles  les  personnes  qui  voudront  entrer  dans  la  dite 
maison,  à  la  place  de  celles  qui  manqueront  par  mort  ou  autrement. 

11°.  Qu'elles  pourront,  sous  la  môme  autorité,  renvoyer  et  congé- 
dier, sans  aucun  dédommagement,  les  personnes  «l'entre  elles  qui  ne  so 
conduiront  pas  d'une  manière  convenable,  comme  aussi  que  chaque 
particulière  pourra  se  retirer  de  la  maison,  quand  elle  le  voudra. 

12°.  Qu'elles  pourront  jouir  de  leurs  biens  patrimoniaux  dont  elles 
so  conserveront  la  propriété,  comme  les  personnes  séculières  qui  sont 
dans  le  monde,  mais  que  les  héritiers  ne  succéderont  point  aux  biens 
mobiliers  de  leurs  parentes  qui  mourront  au  service  des  pauvres,  si 
les  susdits  biens  mobiliers  sont  dans  l'hôpital,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre 
elles  accord  à  ce  contraire. 

13°.  Qu'elles  seront  envoyées  pardevant  l'Ordinaire  pour  prescrire 
certaines  règles  qui  sont  absolument  nécessaires,  lorsqu'on  se  trouve 
plusieurs  rassemblés  dans  une  môme  maison. 

Toutes  lesquelles  offres  et  conditions  de  la  dito  Dtome  Youville, 
contenues  au  présent  traité,  nous,  chefs  de  l'administration  du  dit 
hôpital,  avons  acceptées  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  septembre,  mil  sept  cent  cinquante- 
deux. 

Signé  :  +    H.  M.,  Evesque  de  Québec. 

DUQUESXE  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 


• — Ordonnance  qui  étaldit  un  Village  dans  la  Paraisse  de  Cliûtcau- 
Riclicr  en  la  Côte  de  Beaupré,  de  quatre  arpens  de  front  sur  quatre 
arpens  de  profondeur  ;  du  quinzième  janvier,  mil  sept  cent  cin- 
quante-trois. 

Le  Majiquis  Duquesxe,  gouverneur  et  lieutenant-génépi  en  Ca- 
nada, Isle-ltoyalo,  Isle  Saint-Jean,  et  autres  en  dépendantes,  la  Loui- 
siane et  autres  pays  de  la  Nouvelle-France. 

François  Bigot,  etc. 

Ordonnance    TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Ecclésiastiques  du  Sémi- 

2"i/„tai;£™  V  nairc  des  Missions  Etrangères,  établi  en  cette  ville,  seigneurs  de 
villa"?  auGha-  .    „.      ,    n  ,  °       ...         .       ,       .,  , 

teau-Richer,    la  Côte  de  Beaupré,  contenant  qu  u  seroit  très-utile  pour  la  coramo- 
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<fité  des  habitans  des  paroisses  de  la  dite  Côte  d'établir  et  fixer  un  Co,e  lïe  Bcuu- 
rillage  au  lieu  nommé  le  Chàteau-Richcr,  qui  se  trouve  environ  au  ^™  j!lllv  l753# 
milieu  de  l'étendue  des  dites  paroisses  ;  0,  j'.  «le  17.r.2, 

.13  et  J>4,  vol. 

Que  ce  village,  bien  loin  de  préjudicier  au  défrichement  et  à  39>  {o]-  52  Ro- 
l'avancement  des  terres,  leur  est  au  contraire  favorable,  en  ce  que,  y 
ayant  dans  ces  paroisses  très  peu  d'ouvriers,  la  plupait  des  habitans 
sont  obligés  de  venir  à  Québec  pour  acheter  leurs  outils  et  instru- 
mens  d'agriculture  ou  les  faire  raccommoder,  ce  qui  leur  occasionne 
non  seulement  des  frais  considérables,  mais  encore  une  grande  perte 
de  temps  et  par  conséquent  un  retardement  au  progrès  et  à  l'avance- 
ment de  leurs  terres,  au  lieu  qu'en  fixant  un  terrain  destiné  pour  un 
village,  les  ouvriers  de  toute  espèce  auroient  la  liberté  de  s'y  établir 
et  d'y  bâtir  des  maisons  sur  les  emplacemens  qui  leur  seront  à  cet 
effet  concédés  ; 

• 

Que  si  ces  sortes  d'établissemens  doivent  être  accordés,  c'est  sur- 
tout dans  la  Côte  de  Beaupré  d'où  les  habitans  ne  peuvent  sortir  quo 
très-difficilement  pendant  une  grande  partie  de  l'automne  et  du  prin- 
tems  à  cause  du  débordement  des  eaux  du  Sault  de  Montmorency  ; 

Que  d'ailleurs  il  y  a  déjà  à  cet  endroit  du  Chàteau-Richer,  un  com- 
mencement de  village  par  huit  ou  dix  concessionnaires  établis  sur  de 
simples  emplacemens  ; 

Que  c'est  le  lieu  du  manoir  seigneurial  et  où  se  rend  la  justice  pour 
toute  la  Côte  : 

Pourquoi  ils  nous  supplient  do  fixer  le  dit  village  de  •  l'étendue 
d'environ  quatre  arpens  de  front  sur  quatre  arpens  de  profondeur  qui 
composent  leur  domaiue  dans  la  dite  paroisse,  le  long  du  bord  do 
l'eau,  à  prendre  d'un  côté  au  N.-E.  à  la  ligne  qui  sépare  le  dit 
domaine  d'avec  le  terrain  actuellement  possédé  par  les  héritiers 
d'Etienne  Godière  dit  Lapointe  et  par  Pierre  Gagnon  ;  au  S.-O.  à  la 
ligne  qui  sépare  le  susdit  domaine  d'avec  la  terre  du  nommé  François 
Verreau  ;  pardevant  au  fleuve  Saint- Laurent,  et  par  derrière  ù  la 
ligne  du  trait-quarré  qui  sépare  le  dit  domaine  d'avec  les  terres  con- 
cédées à  ditTérens  habitans  :  la  dite  requête  signée  Villars,  prêtre, 
supérieur  du  séminaire. 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi  du  vingt-huit  avril,'  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, par  laquelle,  article  trois,  SSa  Majesté  permet  aux  habitans 
des  bourgs  et  villages,  alors  établis  et  qui  le  seront  par  la  suite  par  le 
gouverneur-général  et  l'intendant  de  ce  pays,  d'y  faire  tels  établisse- 
mens  et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Nous,  en  conséquence,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi 
et  établissons,  par  ces  nréseiitvs,  un  village  au  dit  lieu  nommé  Château- 
Ricber,  situé  clans  la  dite  côte  de  Beaupré,  d'environ  quatre  arpens 
de  front  sur  quatre  arpens  de  profondeur,  le  long  du  bord  de  1  eau, 
suivant  les  limites  ci-dessus  désignées,  dans  lesquelles  les  suppliants 
seront  tenus  de  faire  planter  des  bornes  fixes  par  un  arpenteur-juré. 
Dans  l'étendue  duquel  village  nous  permettons  à  tous  habitans,  arti- 
sans, ouvriers  et  autres,  défaire  tels  établissemens  qu'ils  jugeront  à 
propos  sur  les  emplacemens  qui  leur  seront  à  cet  effet  vendus  ou  con- 
cédé*, en  se  conformant  aux  réglcraens  et  usages  ordinaires  de  la 
voicrie  et  de  la  police. 
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Et  sera  la  présente  lue  et  publié;  partout  où  besoin  sera  et  enregis- 
trée au  greffe  de  la  jurisdiclion  de  Beaupré. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  quinze  janvier,  mil  sept  cent  cinquante- 
trois. 

Signé:  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :   


• — Ordonnance  qui  établit  vn  Village  sur  la  Pointe  de  V Est  de  Vhk- 
Jésus,  d'environ  vingt  aryens  en  superficie  ;  du  vingt-cinquième  aoU, 
mil  syt  cent  cinquante-trois. 

LE  MARQUIS  DUQUESNE,  ETC. 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnance  17"U  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Ecclésiastiques  du  Serai- 
v i  1 1  u° c*l r la  1  na*re  ^es  Missions  Etrangères,  établi  à  Québec,  propriétaires 

Jénu*  U  °  ^°  l'I^le-Jé.sus.  distante  d'environ  cinq  lieues  de  la  ville  de  Montréal, 
2r)c  noùt  17'»3.  contenant  qu'il  sciait  très-utile,  pour  la  commodité  des  habitans  de 


iarp 

fournir  aux  babitans  de  la  dite  seigneurie  les  outils,  instrumens  d'agri- 
culture et  autres  choses  dont  ils  ne  peuveut  se  passer  et  qu'ils  sont 
très  souvent  obligés  d'aller  chercher  à  la  ville,  au  préjudice  de  leurs 
travaux  et  surtout  de  la  culture  et  défrichement  des  terres; 

Qu'il  ne  paraît  pas  moins  nécessaire  d'établir  dans  les  cantons  de 
l'Islo-Jésus  un  lieu  d'entrepôt,  où  l'on  puisse-  recevoir  les  bleds  et 
autres  denrées  et  les  envoyer  de  là,  dans  les  tems  favorables,  soit  à 
Montréal,  soit  à  Québec  ou  ailleurs  ; 

Qu'il  paraîtrait  également  utile  que  les  barques,  qui  portent  de 
Québec  des  marchandises  pour  l'Isle-Jésus  et  les  seigneuries  circon- 
voisines,  ne  fussent  pas  obligées  d'aller  à  Montréal,  ce  qui  retarde 
leurs  voyages,  mais  pussent  aller  tout  droit  dans  le  lieu  pour  lequel 
ces  marchandises  sont  destinées  ; 

Que  tous  les  bleds  et  denrées  des  environs  peuvent  être  apportés  à 
cette  isle,  même  depuis  le  Lac  des  Deux-Montagnes,  soit  par  le 
moyen  des  deux  bras  du  fleuve  Saint-Laurent  qui  les  forment,  soit 
par  la  rivière  de  la  Mascouche  ou  celle  de  l'Assomption  qui  vient  se 
rendre  à  la  pointe  de  la  dite  Islc-Jésus  ; 

Que  d'ailleurs  le  bas  de  Pisle  est  le  lieu  le  plus  haut  où  les  barques 
de  toutes  grosseurs,  et  pendant  tout  le  tems  de  la  saison  navigable, 
peuvent  monter,  soit  que  les  eaux  soient  basses  ou  moyennes;  quo 
c'est  là  où  ces  bâtimens  déchargent  les  effets  utiles  aux  habitant  du 
côté  du  nord  do  l'isle  do  Montréal,  à  ceux  de  Tlsle-Jésus  et  à  ceux 
établis  à  la  terre  ferme  du  nord  de  la  dite  Islc-Jésus,  depuis  la  R:vière 
de  l'Assomption,  jusqu'au  Lac  des  Deux-Montagnes  et  que  c'est  daos 
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ce  môme  endroit  où  les  bàtimens  ont  chargé  les  denrées  des  habitans 
de  tons  ces  cantons,  pour  les  porter  à  Québec  ou  autres  lieux  ; 

Que  de  plus  le  moulin  seigneurial  do  l' Isle- Jésus,  n'est  point 
éloigné  de  la  dite  pointe  et  qu'on  y  va  tout  l'été  facilement  en  canot, 
et  que  c'est  aussi  clans  cet  endroit  où  se  rend  la  justice  et  où  les  habi- 
tans s'assemblent  nécessairement,  soit  pour  assister  au  service  divin, 
ou  pour  payer  les  rentes  seigneuriales  : 

Pourquoi  ils  nous  supplient  que,  conformément  aux  intentions  de 
Sa  Majesté  qui  tendent  aux  plus  grands  biens  et  avantage  de  cette 
colonie,  il  nous  plaise  fixer  le  dit  village  à  la  pointe  de  l'est  de  la  dite 
Isle-Jé^us,  avec  l'étendue  du  terrain  qui  compose  la  dite  pointe  jus- 
qu'à la  ligne  qui  la  sépare  d'avec  la  terre  du  sieur  Hervioux  qui  tra- 
verse la  dite  isle,  ce  qui  peut  former  une  espace  d'environ  vingt  arpens 
en  superficie  :  la  dite  requête  signée  Vii.lars,  prêtre,  supérieur  du 
dit  séminaire. 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi  du  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent 
quarante-cinq,  par  laquelle,  article  trois,  Sa  Majesté  permet  aux  habi- 
tans des  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  seront  par  la  suite 
par  le  gouverneur-général  et  l'intendant  de  ce  pays,  d'y  faire  tels 
établissements  et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos  } 
et  le  plan  du  terrain  en  question  dressé  par  Raymond,  arpenteur- 
royal. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et  établissons,  par 
ces  présentes,  un  village  sur  la  pointe  de  l'est  de  la  dite  Isle-Jésus, 
lequel  sera  composé  de  tout  le  terrain  de  la  dite  pointe  jusqu'à  la  ligne 
de  la  terre  du  sieur  Hervicux,  qui  traverse  la  dite  isle,  ce  qui  forme 
un  espace  de  terrain  d'environ  vingt  arpens  en  superficie  ;  dans  l'éten- 
due duquel  village  nous  permettons  à  tous  habitans,  artisans,  ouvriers 
et  autres,  de  fairo  tels  etablissemens  qu'ils  jugeront  à  propos,  sur  les 
emplacemens  qui  leur  seront  à  cet  effet  vendus  ou  concédés,  en  se 
conformant  aux  réglemens  et  usages  ordinaires  do  la  voicrie  et  de  la 
police. 

Et  sera  la  présento  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera  et  régistrée 
au  greffe  de  la  jurisdiction  de  la  dite  Isle-Jésus. 

Fait  et  donné  à  Québec,  lo  vingt-cinq  août,  mil  sept  cent  cinquante- 
trois. 

Signé  :         DUQUESNE  ET  BIGOT. 
Pour  copie, 

Signé  ;  BIGOT. 
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* — Ordonnance  qui  établit  un  Bourg  dans  la  Seigneurie  de  Saint' 
Micfof  de  la  Durantaye,  de  dix  arpens  de  front  sur  trois  arpens  de 
profondeur  ;  du  quinzième  février,  mil  sept  cent  cinquante -quatre. 

LE  MARQUIS  DUQirESNE,  ETC. 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnance    T7"U  la  requête  à  nous  présentée  par  dame  Françoise  Pecaudy  de 
tlo'ir*'Vs'iint-  ^    Contrecœur,  veuve  de  Monsieur  Hugues-Jacques  Péan,  écuyer, 
MuIkI  \ù  lu  sieur  de  Livaudière,  vivant,  major  de  la  ville  .et  gouvernement  de 
Daiaiituv''.      Québec,  seigneur  de  Saint-Michel  et  autres  lieux,  et  Monsieur 
oi-  l  ^d  r  '  '  Miehel-.Tcan-IIugues  ['«^in.  capitaine,  aide  major  des  troupes,  son 
5:j'VtVi'l  Vol!  ^'s»  »<,>S"^"r»  propriétaire  et  jouissant  par  individis  de  la  terre  et 
3'J,  fol.  9i  tio.  seigneurie  de  Saint- Michel  et  de  Livaudière,  contenant  qu'ils  dési- 
reraient établir  un  bouri?  dans  leur  seigneurie  de  Saint-Mirhel,  sur 
un  terrain  à  eux  appartenant  de  dix  arpens  et  demi  de  Iront  sur  trois 
arpens  do  profondeur,  à  prendre  le  dit  bourg  à  la  ligne  qui  sépare  le 
terrain  de  l'église  au  sud-ouest  d'avec  les  dix  arpens  de  front  ci- 
dessus,  eu  remontant  au  sud-ouest  jusqu'au  ruisseau  du  nommé  Bis- 
sonnet  dit  Laformc,  et  depuis  le  chemin  actuel  du  roi  jusqu'à  la 
grève  ;  et  que  comme  l'établissement  de  ce  bourg  est  pour  l'utilité  et 
l'avantage  des  hahitans  et  censitaires  des  supplians,  afin  d'y  placer 
un  certain  nombre  d'ouvriers  comme  forgerons,  charpentiers,  menui- 
siers et  autres  artisans,  qui  seront  en  état  de  fournir  aux  dits  habitanâ 
les  outils  et  instrumens  d'agriculture  et  autres  dont  ils  ne  peuvent  se 
passer  et  qu'ils  sont  souvent  obligés  de  venir  chercher  à  la  ville,  au 
préjudice  de  leurs  travaux  et  surtout  de  la  culture  et  défrichement 
des  terres  ;  les  supplians  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  établir  et 
fixer  le  dit  bourg  sur  le  terrain  ci-dessus  désigné,  la  dite  requête 
signée  "  Marie  Contrecœur,  veuve  l'éau,"  et  "  Péan.  " 

* 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi  du  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, par  laquelle,  article  trois,  Sa  Majesté  permet  aux  habitons 
des  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  seront  par  la  suite  par  le 
gouverneur-général  et  l'intendant  de  ce  pays,  d'y  faire  tels  établisse- 
mens  et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et  établissons,  par 
ces  présentes  un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Saint-Michel,  su-  le 
lorrain  de  dix  arpens  de  front  appartenant  aux  supplians.  lequel 
bourg  sera  borné  du  c  Hé  du  nord-est,  par  la  ligne  qui  sépare  le 
terrain  dépendant  de  l'église  du  lieu  d'avec  les  dits  dix  arpens,  uu 
sud-ouest,  par  le  ruisseau  du  nommé  Hissonnet  dit  Laforrne,  par- 
devant,  a  la  grève  et  par-derrière,  au  chemin  du  roi  ;  dans  l'étendue 
duquel  bourg  nous  permettons  à  tous  hahitans,  nrtUans,  ouvriers  et 
autres,  de  faire  tels  étahlisscmcns  qu'ils  jugeront  à  propos  sur  les 
emplncemens  qui  leur  seront  ù  cet  effet  vendus  ou  concédés,  en  se 
conformant  aux  réglemens  et  usages  ordinaires  de  la  voierie  et  de  la 
police. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  quinze  février,  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre. 

Signé:  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Contre-signé  et  ecellé. 

Pour  copie, 

Signe  :  BIGOT. 
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• — Ordonnance  qui  établit  un  Village  à  l'Assomption,  de  deux  arpens 
et  demi  de  front  sur  sept  arpens  de  profondeur,  sur  une  terre  appar- 
tenante au  curé  ;  du  dix-huitième  mars,  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre. 

LE  MARQUIS  DUQUESNE,  ETC., 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Jacques  Degeay,  prêtre,  Or<lonnnnc<» 
missionnaire  de  la  paroisse  do  Suint-Pierre-du-Portage,  sur  la  yjji^î"^''^™ 
rivière  de  l'Assomption,  Biaise  Juillet,  capitaine  et  autres  habitans  de  g„n,|7tion. 
la  dite  paroisse,  contenant  qu'ils  désireraient  établir  un  village  dans  I8».maral7.,>4. 
la  dite  seigneurie,  sur  un  terrain  joignant  l'église,  appartenant  au  dit  Or<l.  d««  i7:,~' 
sieur  Degeay,  d'un  arpent  et  demi  de  front  sur  sept  de  profondeur,  ^  fJi5yîgo" 
borné  au  devant  et  par  derrière,  par  la  rivière  de  V Assomption,  au 
nord-est,  par  la  torre  appartenant  à  la  cure  de  la  dite  paroisse  et  au 
sud-ouest,  par  la  terre  de  Jean-Bte.  Le  Sage  ;  et  que  comme  co 
village  e»t  pour  l'utilité  et  l'avantage  des  habitans,  en  ce  que  plusieurs 
ouvriers,  comme  forgerons,  charpentiers,  menuisiers  et  autres,  ayant 
la  liberté  de  s'y  établir,  fourniraient  aux  dits  habitans  les  outils  et 
autres  instrumens  d'agriculture,  ce  qui  leur  éviterait  les  voyages 
qu'ils  sont  souvent  obligés  de  faire  à  Montréal  dans  les  temps  les  plus 
précieux  de  leurs  travaux,  les  suppliant  espèrent  que  nous  leur  accor- 
derons le  dit  village. 

• 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi  du  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, par  laquelle,  article  trois,  Sa  Majesté  permet  aux  habitans 
des  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  serout  par  la  suite  par  le 
gouverneur-général  et  l'intendant  do  ce  pays,  d'y  faire  tels  établisse- 
mena  et  dans  telle  étendue  de  terre  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et,  par  ces  présen- 
tes, établissons  un  village  dans  la  dite  seigneurie  de  l'Assomption,  sur 
le  terrain  d'un  arpent  et  demi  de  front  sur  sept  de  profondeur,  appar- 
tenant au  dit  sieur  Degeay,  lequel  village  sera  l>orné  par  devant  et  par 
derrière, par  la  rivière  de  l'Assomption,  au  nord-est, par  la  terre  appar- 
tenant à  la  cure  de  la  dite  paroisse,  au  sud-ouest,  par  celle  de  Jean- 
Baptiste  Le  Sage  ;  dans  laquelle  étendue  de  terre  nous  permettons  à 
tous  habitans,  artisans,  ouvriers  et  autres  de  faire  tels  établissement 
qu'ils  jugeront  à  propos  sur  les  emplacemens  qui  leur  seront  à  cet 
effet  vendus  ou  concédés,  en  se  conformant  aux  règlement  et  usages 
ordinaires  do  la  voierio  et  de  la  police. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  dix-huit  mars,  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre. 

Signé  :  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 
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Ordonnance  rendue  au  sujet  des  Acquisitions  qui  se  font  dans  la  Censivc 
du  Domaine  du  Roi,  du  7  mai  1754. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnance    \fV  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  François  Daine,  direc- 

a"  tthuriln»      *    recteur  du  domaine  du  roi  en  ce  pays,  contenant  que  plusieurs 

quTsp  font      particuliers  de  cetto  ville,  qui  font  des  acquisitions  devant  notaires 

danshceiixivo  par  contrat*»  volontaire*,   adjudications,  décrets  et  licitations  des 

du  domaine    terrains  et  maisons  relevant  du  domaine  de  Sa  Majesté,  au  lieu  de 

^îfr^î«:  A*r.  prévenir  le  suppliant  avant  faire  passer  les  dits  contrats,  ou  de 
7o>.  mat  lifi.  i  .         '  *  ,  i.,  ,  ..... 

Ord.  «le  17V2.  1  avertir  dans  les  ventes  forcées,  aussitôt  après  les  adjudications  qui 
53et  .i  l.vol.39,  leur  en  ont  été  faites,  gardent  les  dits  contrats  sans  satisfaire  aux 
loi.  92  Vo.  droits  qu'ils  doivent  envers  le  dit  domaine,  pour  raison  des  dites  acqui- 
sitions, et  ce  sous  prétexte  qu'ils  ignorent  de  qui  relèvent  les  dits 
terrains  ou  maisons  ;  pourquoi  il  nous  supplie  d'ordonner  que  toutes 
personnes  de  telle  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  qui  achèteront 
à  l'avenir  des  terrains  ou  maisons  en  la  censive  du  dit  domaine  du 
Toi,  soient  tenues  de  prévenir  le  dit  directeur,  savoir,  ceux  qui  ac* 
querront  volontairement,  avant  la  passation  de  leur  contrat,  et  ceux 
qui  acquerront  par  décret  ou  licitation,  immédiatement  après  que  les 
adjudications  leur  auront  été  faites,  à  peine  contre  les  uns  et  les 
autres  d'être  déchus  de  la  remise  que  Sa  Majesté  veut  bien  leur 
accorder  et  à  l'amende  de  trois  livres  ;  enjoindre  en  outre  à  tous  no- 
taires d'exprimer,  dans  tous  les  contrats  do  vento  qu'ils  passeront  à 
l'avenir,  de  qui  les  dits  terrains  ou  maisons  relèvent,  ou  s'en  faiie 

représenter  les  titres  primitifs  : 

i 

Nous  ordonnons  que  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion  qu'elles  soient,  qui  feront  à  l'avenir  des  acquisitions  en  la  cen- 
sivo  du  domaine  du  roi,  seront  tenues  de  prévenir  le  dit  sieur  direc- 
teur, savoir,  ceux  qui  acquerront  volontairement,  avant  la  passation 
de  leurs  contrats  par-devant  notaires,  et  ceux  qui  acqueiront  par 
décret  ou  licitation,  immédiatement  après  que  l'adjudication  des  dits 
terrains  ou  maison»  aura  été  faite  en  leur  faveur,  à  peine  contre  les 
uns  et  les  autres  contrevenans,  de  trois  livres  d'amende  et  d'être 
déchus  de  la  remise  que  Sa  Majesté  veut  bien  leur  accorder. 

Eujoignona  à  tous  notairos  d'exprimer,  dans  tous  les  contrats  de 
vente  qu'ils  passeront,  de  qui  les  dits  terrains  ou  maisons  relèvent,  et 
de  s'en  faire  représenter  les  titres  primitifs*,  autant  que  faire  se  pourra. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  partout  où  besoin 
sera,  à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

A  Québec,  le  septième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 
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* — Ordonnance  .qui  commet  le  sieur  de  Courville  pour  faire  les  fonc- 
du  vingt-huitième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 


FRANÇOIS  BIGOT,  ETC, 


de  faire  les  M-  de  Cour* 

ville,  i 
rov:il. 


ETANT  nécessaire  de  commettre  une  personne  capable  de  fa 
fonctions  do  notaire-royal  dans  toute  l'étendue  de  l'Acadie-Fr  an-  ut>:»»e- 
çaise,  et  étant  informé  de  la  capacité  et  expérience  uu  fuit  de  la  prari-  !»8*ï.\>j:»i  I75i. 
que  du  sieur  Louis  de  Courville  :  Uni.  «].•  17.V2, 

r>;i  et  :>  j.  v;»l. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  sous  son  1 J*  ,o1, 0i  Ko* 
bon  plaisir,  avons  nommé,  commis  et  établi  et,  par  ces  présentes,  nom- 
mons, commettons  et  établissons  le  dit  sieur  de  Courville,  notaire- 
royal,  dans  toute  Fétenduc  de  rAcadie-Fran<;aise,  pour  par  lui  jouir 
et  user  du  dit  office  aux  droits,  charges,  prérogatives  et  émolument  y 
ottribués. 

Mandons  ausieur  Daine,licutenant-général, civil  et  criminel  au  siège 
do  la  prévôté  de  Québec,  qu'après  qu'il  lui  aura  apparu  des  bonnes 
vie  et  mœurs,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  sieur 
de  Courville,  et  qu'il  aura  de  lui  pris  le  serment  en  tel  cas  requis,  il 
le  reçoive  et  fasse  reconnaître  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartien- 
dra.   En  témoins  de  quoi,  etc.  Contresigne  et  scellé, 

A  Québec,  le  vingt-huit  mai,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui,  pour  prévenir  les  Incendies,  (b'Jïnd  à  toutes  personnes 
de  faire  du  feu  dans  leurs  cours,  à  peine  de  IQQfbs.  d'amende  ;  du  30 
mai  1751. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 


J^YAST  été  informé  par  les  officiers  do  police  do  cette  ville,  que  Onh 


lonnnnce 

plusieurs  particuliers  s'ingèrent  de  faire  du  feu  dans  leurs  cours  P°nr  P^.'111' 
pour  y  faire  de  la  bière  ou  pour  d  autre  u>ngo,  ce  qui  peut  occasion-  lriaj 
ner  des  incendies  par  les  étincelles  qui  volent  et  qui  peuvent  s'atta-  Onl.  «1*>  17.'-2f 
cher  sur  les  écuries  ou  autres  petits  butinions  que  chacun  est  daas  53  «t  54.  vol. 
l'usage  d'avoir  sur  son  terrain  pour  sa  commodité,  il  nous  a  paru  39- *°1  &5  Vo. 
d'une  grande  conséquence  de  mettre  ordre  a  cet  abus  : 

Pourquoi  nous  faisons  très-ox  presses  inhibitions  et  défenses  à 
toutes  personnes,  de  quelque  qualité  ot  condition  qu'elles  soient,  do 
faire  du  feu  dans  leurs  cours,  soit  pour  y  faire  de  la  bière  ou  pour 
aucun  autre  usage  que  ce  puisso*ctre,  à  peine  contre  les  conlrevenans 
de  cent  livres  d'amende,  applicable  aux  hôpitaux,  et  en  cas  d'incendie, 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  les  particuliers  qui  en 
auront  souffert. 
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Mandons  aux  officiers  île  police  de  tenir  la  main  à  l'exécution  Je 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue  et  publiée  partout  où  besoin 
sera,  et  enregistrée  an  greffe  de  la  prévôté. 

Fait  à  Québec,  le  trentième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  ;  BIGOT. 


Ordonnance  rendue  au  sujet  des  Pignon*  des  maisons  de  la  rille  de 

Québec,  du  31  mai  1754. 

- 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnanc  e  "I  \ANS  l'incendie  arrivé  ces  jours  derniers  de  plusieurs  maisons  en 
nu  Miji  t  tV  <  \)  cetttî  ville,  nous  aurions  remarqué  que  les  pignons  des  maisons 
ville  de  <i>.*-  voisines  qui  se  sont  trouvées  exhaussées  au-dessus  des  couvertures, 
l.cc.  ont  contribué  plus  que  tous  les  secours  à  arrêter  le  progrès  du  feu 

.'lie.  mni  17.'.  t.  qoj  ^uroit  infrtilliblcmcnt  causé,  sans  cet  exhaussement,  un  incendie 
Mk'Ï/S  I>1iis  ronsi,'lira,j1c'  cx'  flu>  1,0115  a  ^ilt  connoitre  de  plus  en  plus  la  nc- 
y»,  folù  llu'.  Cf'ssiîé  de  ces  soi  tes  de  séparations,  et  voulant,  autant  qu'il  est  en 
non  -,  contribuer  à  la  conservation  du  bie  n  public  : 

• 

Nous  ordonnons  à  tous  particuliers  de  cette  ville,  qui  feront  doré- 
iKivrint  bâtir  des  maisons,  défaire  exhausser  leurs  pignons  de  trois 
pieds  au  moins  au-dessus  des  couvertures,  avec  des  consolles  en  saillie 
pour  mettre  les  aecoyaux  également  à  l'abri  du  feu. 

Ordonuons  pareillement  aux  entrepreneurs  et  autres  maçons  de  se 
conformer  au  présent  règlement,  à  peine  contre  les  contrevenant, 
entrepreneurs  et  autres  maçons,  do  trois  cents  livres  d'amende,  appli- 
cable aux  hôpitaux  et  payable  sans  déport  par  les  particuliers  aux- 
quels appartiendront  les  maisons,  sauf  leurs  recours  contre  leurs 
entrepreneurs  ou  autres  maçons,  défenses  au  contraire  ;  et  en  outre, 
nonobstant  la  dite  amende,  seront  les  dits  exbaussemens  faits  sans 
délai,  aux  dépens  du  propriétaire,  par  les  mêmes  entrepreneurs  des 
dites  maisons,  à  quoi  ils  seront  contraints. 

Mandons  aux  officiers  de  police  do  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  règlement,  qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin 
sera,  et  eniégistré  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville. 

Fait  à  Québec,  le  trente  unième  mai,  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre. 

Signé:  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 
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• — Ordonnance  qui  établit  un  Bourg  dans  la  Seigneurie  de  Soulangcs, 
sur  la  Pointe  nommée  le  Côteau-des-Cèdres  ;  du  dixième  mars,  mil 
sept  cent  cinquante-sept. 

Pierre  Rigaud,  marquis  de  Vaudreuil,  gouvernour  et  lieutenant- 
général  en  Canada,  la  Louisiauc,  Isle-Royale,  Isle  Saint-Jean  et  autres 
Isles,  terres  et  pays  de  l'Amérique  SeptentrionaJe. 


François  Bigot,  Etc., 


Ordonnance 


T7U  la  requête  à  nous  présentée  par  Paul -Joseph  Lcraoine,  écuyer, 

1/         •  1      T  -11  !•  1     H        1  '-I*      •  ,      r,    .         T    J   .        QUI  établit  U1I 

f    sieur  de  Longueuil,  chevalier  de  1  ordre  militaire  de  Saint-Louis,  j;ourg  ±  gou. 
lieutenant  do  Roi,  commandant  ù  Québec,  seigneur  de  Soulanges,  langea,  sur  le 
contenant  qu'il  désirerait  établir  un  bourg  dans  la  dite  seigneurie,  sur  Côtonu-dea- 
partied'un  terrain  ù  lui  apparteuant.de  cinquante-deux  arpents  et  demi  fg^^s  17^7 
ou  environ  en  superficie,  situé  sur  la  grande  rivière,  uur  la  pointe  orJ.  de  1755  4 
nommée  le  Côteau-des-Cêdres,  à  preudre  le  dit  bourg  au  chemin  du  17C0,  vol.  40, 
roi  qui  traverse  le  domaine  de  la  dite  seigneurie  ;  lequel  bourg  sera  fol-  29  Eo. 
borné  au  sud-ouest,  par  le  fleuve  Saint-Laurent  et  au  nord-est*  par  une 
ligne  courant  nord-ouest  et  sud-est,  distauto  jlu  dit  fleuve  de  huit 
arpens,  au  nord-ouest,  par  le  dit  chemin  du  -  roi  qui  environne  la  dite 


jrgerons,  ch  arpent 
et  autres  artisans,  qui  seront  en  état  de  fournir  aux  dits  habitans  les 
outils  et  iustrumens  d'agriculture  et  autres  dont  ils  ne  peuvent  se 
passer,  et  qu'ils  sont  souvent  obligés  de  venir  chercher  à  Montréal,  au 
préjudice  de  leurs  travaux  et  surtout  do  la  culture  et  défrichement 
des  terres,  le  suppliant  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  établir  et  fixer  le 


dit  bourg. 


Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi,  du  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, par  laquelle,  article  trois,  Sa  Majesté  permet  aux  habitans 
des  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  seront  ensuite  par  le 
gouverneur-général  et  l'intendant  en  ce  pays,  d'y  faire  tels  établisse- 
mens  et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  ù  propos. 

Nous,  ayant  égard  à.  la  dite  requête,  avons  établi  et  établissons,  par 
ces  présentes,  un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Soulanges,  sur  le  terrain 
de  cinquante-deux  arpens  et  demi  ou  environ  de  superficie,  apparte- 
nant au  dit  suppliant,  sur  la  poiute  nommée  le  Côtcau-des-Cédres  ;  le- 
quel bourg  sera  borué  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  désigné,  dans  l'étendue 
duquel  nous  permettons  à  tous  habitans  de  faire  tels  établissemens 
•qu'ils  jugeront  à  propos  sur  les  eroplaceraens,  qui  leur  seront  à  cet 
•effet  vendus  ou  concédés,  en  se  conformant  aux  réglcmcns  et  usages 
ordinaires  de  la  voierie  et  de  la  police. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera. 
Fait  et  donaé  à  Québec,  le  dix  mars,  mil  sept  cent  cinquante-sept, 
Signé  :  VAUDREUIL  ET  BIGOT, 

t  Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 


Digitized  by  Google 


■ 


420  Ordonnances  des  Intendant  du  Canada,  1758. 

* — Ordonnance  qui,  à  la  Requête  du  Seigneur  de  Contrecœur,  établit 
un  Jjourg  à  iSuml-Jh/us,  *ur  la  levure  iùdttt.cn,  de  ^*.x  a/pens 
de  front  sur  quatre  arpens  de  profondeur}  du  dix-septième  mai,  mil 
sept  cent  cinquante-huit. 

PIERRE  RIGAUD  DE  VAUDREUIL,  ETC., 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Onlonuanco    ~\TU  la  requête  à  nous  présentée  par  Claude  Pecaudy,  écuyor,  sieur 

nui  établit  un  y  t|c  Contrecœur,  chevalier  de  l'ordre  royale  et  militaire  de  Saiut- 

v"u\a  "Vnr  "lli  I-»°uisi  capitaine  d'infanterie,  seigneur  de  Saint-Denis,  Rivière  de 

rivière  liitho  Richelieu,  contenant  qu'il  désirerait  établir  un  bourg  dans  la  dite  sei- 

Hru.  gneurie,  sur  un  terrain  à  lui  appartenant,  de  deux  arpens  de  front,  sur 

17e  mat  1758.  qoatre  arpens  et  trente  pieds,  de  profondeur,  borné  sur  le  devant,  ù  la 

Urd.de  1765  u  A.  .  .      /  „.  ,  1     ,  1     «  ,    „  . 

1760  vol.  40  Kmerede  Kichelieu,  par  derrière,  a  la  terre  concédée  au  sieur  cure 

fol.  46  Ko.      du  dit  lieu,  au  nord -est,  ù  Pierre  Joubert  et  au  sud-ouest,  au  nommé 

•   Marin  Jehanne  ;  que  comme  l'établissement  de  ce  bourg  est  ;>our 

l'utilité  des  habitans  afin  d'y  placer  un  certain  nombre  d'ouvriers, 

comme  forgerons,  charpentiers  et  autres,  qui  seront  en  état  de  fournir 

aux  dits  habitans  les  outils  et  instrument  d'agriculture  dont  ils  no 

peuvent  se  passer  et  qu'ils  sont  souvent  obligés  devenir  chercher  à 

.Montréal,  au  préjudice  de  leurs  travaux  et  surtout  de  la  culture  et 

défrichement  des  terres,  le  suppliant  conclut  à  «c  qu'il  nous  plaise 

établir  et  fixer  le  dit  bourg. 

- 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi,  du  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, par  laquelle,  article  trois,  Sa  Majesté  permet  aux  habitans 
des  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  seront  ensuite  par  le  gou- 
verneur-général et  intendant  en  ce  pays,  d'y  faire  tels  établissemeus 
et  dans  telle  étendue  do  terrain  qu'ils  jugeiout  à  propos. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et  établissons,  par 
ces  présentes,  un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Saint-Denis,  rivière  de 
Richelieu,  sur  le  dit  terrain  de  deux  arp3iis  de  front  sur  quatre  rpens 
et  trente  pieds  de  profondeur,  appartenant  au  suppliant  ;  lequel  bourg 


naires  de  la  voierie  et  de  la  police. 

Et  sera  'a  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Québec,  le  dix-sept  mai,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Signé  :  VAUDREUIL  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 
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Ordonnance  qui  règle  que  tous  les  Terrains  relevant  du  Domaine  de 
Sa  Majesté  dans  la  Banlieue  de  Québec,  payeront  cinq  solsf  six 
deniers  par  an  ;  du  27  mai  1758. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

*\7"U  la  requête  à  nous  présentée  par  le  directeur  du  domaine  du  roi  OnlcTinonce 

V   en  cette  ville,  contenant  qu'on  exécution  de  notre  sentence  du  huit  ,er 

i        .-.-./     ••-  i-  •  •  tous   loa  fer- 

octobre,  Itui,  (qui  enjoint  aux  possesseurs  des  terrains  et  maisons,  raiusd»ilncnn- 

relevant  de  Sa  Majesté  dans  la  censive  do  Québec,  do  rapporter  au  «ivo  <l<?  Que 


bureau  du  dit  domaine  tous  les  titres  en  vertu  desquels  il»  possèdent  !,,  c.  payeront 

leurs  dits  terrains  et  maisons,  pour  «être  enregistrés  par  extrait,)  il  ;'•  rola„  !!  Jjf" 

-      .  ...      .         ,  .     1     ,  .      ^  »  '  JU'-ra  i>nr  au. 

auroit  fait  travailler  a  enregistrer  les  dits  titres  ; 


Onl.d.-17.->5» 

Que  par  l'examen  d'iceux,  il  auroit  reconnu  que  les  cens  et  rentes  1760.  vol.  40, 
des  trois  quarts  des  emplacemens,  mouvant  en  la  dite  censive,  étoient  Ko. 
inconnus  et  à  régler  :  les  titres  primitifs  étant  perdus  ; 

Qu'il  auroit  vu  par  les  titres  primitifs  de  l'autre  part,  que  toutes 
les  concessions  des  terrains  dans  la  dito  ville  avoient  été  accordées 
par  les  gouverneurs  et  intendans,  à  la  charge  de  cinq  sols,  six  deniers 
de  cens  et  rentes,  payables  tous  les  ans  à  la  recettu  du  dit  domaine 
indistinctement  du  plus  ou  moins  de  terrain  ; 

Qu'il  auroit  également  vu  que  les  concession.?  de  terres  dans  la 
banlieue  du  dit  Québec,  avoient  été  faites  à  la  charge  d'un  detiii  r  de 
cens  et  rentes  par  chaque  arpent  en  superficie,  et  qu'il  «croit  à  pro- 
pos do  pourvoir  à  la  fixation  de  ces  cens  et  rentes  ; 

Concluant  à  ce  qu'il  nous  plaise  statuer,  pour  chaque  terrain  dans 
la  ville  et  fauxbourgs,  les  dits  cens  et  rentes  à  cinq  sols  six  deniers 
par  charnu  an,  et  un  denier  par  chaque  arpent  en  superficie  dans  la 
dite  banlieue  ; 

Ordonner  le  recouvrement  de  vingt-neuf  années  d'arrérages  des 
dits  cens  et  rentes,  et  régler  qu'à  l'avenir  le  dit  recouvrement  se  fera 
tous  les  dix  ans. 

Nous  ordonnons  que  tous  les  terrains  relevant  du  domaine  de  Sa 
Majesté  dans  la  ville  et  banlieue  de  Québec,  seront  et  demeureront 
chargés  de  cinq  sols  six  deniers  de  cens  et  rentes  par  chacun  an,  et 
d'un  denier  de  cens  par  chnquc  arpent  en  superficie  dans  la  dite  ban- 
lieue. 

Permettons  au  directeur  du  dit  domaine,  de  poursuivre  le  recou- 
vrement des  dits  cens  et  rentes  sur  le  dit  pied  depuis  vingt-neuf  an- 


Ordonnons  en  outre  qu'à  compter  de  ce  dit  jour,  le  recouvrement 
en  sera  fait  tous  les  dix  ans. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-septième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Signé:  BIGOT. 
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CHAPITRE  TROISIEME. 


JUGEMENTS  DES  INTENDANTS  DU  CANADA,  PORTANT  ORDONNANCES  ET 

REGLEMENTS. 


• — Ordonnance  entre  h  Siettr  Dufuurnel,  Cuié  de  F  Ange- Gardien,  et 
Pierre  Tremblay,  an  sujet  de  vingt-quatre  perches  de  terre,  qui  ont  été 
autrefois  concédées  à  V Eglise  par  la  Daine  Couillard  ;  du  vingt- 
quatrième  mars,  mil  sept  cent  six. 

Jacques  Raudot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de 
justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 


S 


1UR  les  contestations  qui  ont  été  portées  par-devant  uous,  entro  les  Ordonnance 


sieurs  Dufournel,  curé  de  l'Ange-Gardien,  et  Pierre  Tremblay,  r",r,c  '*  c,,r* 
,.  i      •  .  i       i    .   .    • .  >.>  _  _    do  1  Auçe- 


<  t 


au  sujet  de  vingt-quatre  perches  de  terre  qui  ont  autrefois  été  co"-  f^idu  if 
cédées  à  l'église  pur  la  Dame  Couillard,  à  les  prendre  sur  la  terre  et  i>i«MTe  Trem- 
habitation  présentement  possédée  par  le  dit  Tremblé  ;  le  dit  Tremblé  May.  nu  sujet 
prétendant  qu'y  ayant  eu  un  chemin  fait  qui  passe  sur  les  dites  vingt-  ^rJr.r*m 
quatre  perches  données  à  la  dite  église,  elle  doit  supporter  la  perte  pX'lUe*  " 
causée  par  le  dit  chemin  ;  et  sur  ce  que  le  dit  sieur  curé  prétend  24e.mnrsl70fi. 
prendre  ces  vingt-quatre  porches  dans  les  endroits  qu'il  voudra  Ord.  d«  1705 
choisir,  ce  qui  n'est  pas  raisonnable,  attendu  qu'il  doit  prendre  les  ^'  ^J'^'" 
dites  vingt-quatre  perches  ayant  été  données  à  la  dite  église  parla 
dite  Dame  Couillard,  que  le  dit  Tremblé  représente,  la  dite  église 
doit  jouir  des  dites  vingt-quatre  |>crches  de  terre  en  plusieurs  endroits 
différons,  et  que  si  les  grands  chemius  les  séparent,  ce  n'est  pas  par 
son  fait,  mais  parce  qu'il  étoit  en  possession  des  dites  terres  avant 
que  le  graad  chemin  fut  fait,  et  parce'  que  l'église  a  été  changée  de 
place  ;  tout  vu  et  considéré,  les  paities  entendues  et  le  mémoire  à 
nous  envoyé,  par  le  dit  sieur  Dufournel.  bien  examiné  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  église  de  F  Ange-Gardien  jouira  des 
dites  vingt-quatre  perches  de  terre  en  entier,  lesquelles  seront  com- 
posées de  tout  le  terrain  qu'occupait  autrefois  l'ancienne  église  et  des 
terres  qu'elle  possédoit  de  proche  en  proche  auprès  d'icelle,  en  tiraut 
vers  la  nouvelle  église,  icelle  comprise  ;  et  en  cas  qu'elle  en  ait  plus 
que  ses  vingt-quatre  perches,  ordounons  aux  marguilliers  de  la  dite 
paroisse  d'en  faire  raison  au  dit  Tremblé,  à  l'effet  de  quoi  ils  en 
feront  faire  l'arpentage  à  l'amiable,  sinon  par  experts  dont  les  parties 
conviendront,  et  ce  aux  dépens  de  ceux  qui  se  trouveront  avoir  plus 
■de  terre  qu'il  ne  leur  en  faut. 

Ordonnons  au  dit  sieur  curé  de  faire  combler  les  fossés  qui  ont  été 
faits  sur  la  terre  du  dit  Tremblé,  sauf  h  lui  d'en  faire  faire  sur  la 
sienne,  ainsi  que  bon  lui  semblera.    Si  mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-quatre  mars,  mil  sept  cent  six. 

Signé:  RAUDOT. 
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Ordonnance  portant  qvc  les  Bestiaux  de  la  ri/Je  de  Québec  n'auront 
point  d'abandon,  du  9c.  mai  1706. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OrJni>T>*nc-    X^Y  la  requête  ù  nous  présentée  parle  R.  P.  Rafeix,  procureur  des, 
,       V    Kit.  PP.  Jé  suite*  et  autre,,  *v 


ITx^-'ï!:  V  RU.  PP  .  Jésuites  et  autres,  seigneur»  de  ce  pays,  par  laquelle  ils 
deh\i;i<-  concluent,  qu'il  nous  plui-e  ordonner  qu'il  n'y  aura  que  le.-*  bestiaux 
QmSbc-  n'au-  de  cli.ujwe  seigneurie  qui  pourront  aller  pâturer  dans  les  communes  et 
rout  fxiiij'.t.  «-.«rjvves  des  dius  seigneuries,  et  nue  cqux  delà  ville  n'auront  jamais 
Se.  mai  170.'".  "  unanuon,  et  ne  pourront  pâturer  que  dans  les  terres,  que  ceux  a 
Uni.  tic  170 >  qui  ils  appartiendront,  auront  aux  environs  de  Québec,  et  que  ceux 
•\  '707.  vol.  1,  qui  prennent  des  bestiaux  de  la  ville  à  garde  pendant  l'été,  seront 
fol.  144  Vo.     obligés  de  lu?  faire  vivre  sur  leur  propre  terrain,  sans  les  conduire  sur 

celui  de  leurs  voisins  ;  ayant  égard  à  la  dite  requête  dont  les  conclu- 

«ions  sont  ju.  tes  et  raisonnables  : 

Nous  ordonnons  qu'il  n'v  aura  que  les  bestiaux  de  chaque  seigneu- 
ri;'  qui  pourront  albjr  pâturer  dans  les  communes  et  grèves  des  dites 
seigneuries,  et  que  ceux  de  la  ville  do  Québec,  n'auront  jamais  d'a- 
bandon (pue  dans  les  terres  voisines  de  la  dite  ville,  appartenant  aux 
propriétaires  des  dits  bestiaux,  et  que  ceux  qui  prennent  des  bestiaux 
de  la  dite  ville  à  garde  pendant  l'été,  seront  obligés  de  les  faire  vivre 
sur  leur  propre  terrain,  sans  pouvoir  les  conduire  sur  celui  de  leurs 
voisins,  et  ce,  depuis  le  premier  mai.  jusqu'à  la  Saint-Michel,  pour  les 
tirer  de  la  campagne  ;  et  pour  les  gens  de  la  ville  pendant  toute  l'année, 
et  la  présente  ordonnance  sera  exécutée  à  peine  de  trois  livres  d'a- 
mende pour  chacun  bœuf  et  vache,  et  de  cent  sols  par  chaque  cheval; 

Ordonnons  que  ceux  qui  auront  pris  les  dits  bestiaux  en  délit,  seront 
tenus  d'en  avertir  les  propriétaires  dans  les  vingt-quatre  heures,  aux- 
quels ils  ne  seront  tenus  de  les  rendre  que  lorsque  l'amende  aura  été 
payée,  et  en  cas  que  les  propriétaires  ne  les  reprennent  pas,  lorsqu'ils 
en  auront  été  avertis,  ils  payeront  cinq  sols  pour  chaque  jour  qu'ils 
resteront  chez  celui  qui  les  aura  saisis. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  dans  cette 
ville,  et  autres  lieux  où  besoin  sera.    Maudons.  ©te. 

A  Québec,  le  neuf  mai,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 

Lue,  publiée  et  affichée  aux  lieux  ordinaires,  par  Marandau,  huissier. 

Sigud  :  MARANDAU, 

Avec  paraphe. 
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Ordonnance  qui  oblige  les  Habitant  à  garder  le  respect  dans  les 
Eglises,  et  qui  leur  défend  de  se  quereller,  de  s'y  entretenir  ni  même 
d'en  sortir  pendant  le  Prône  ;  du  12e.  novembre  1706. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LE  sit^ur  Gautier,  curé  de  la  côte  de  Beaupré,  voyant  avec  douleur  Ordonnnnc© 
se  glisser  parmi  ses  paroissiens,  beaucoup  de  désordre,  dont  il  est  Sïbitaiîf  11 
d'autant  plus  touché,  que  cela  va  jusqu'à  perdre  le  respect  qu'ils  doi-  ^nrai  r  |c  ri- 
vent à  Dieu,  et  particulièrement  lorsqu'ils  sont  dans  son  église,  dans  p»*«t  dans  les 
le  temps  même  qu'on  y  fait  le  service  divin,  ce  qui  est  arrivé*  depuis  «-v-'l'ses. 
peu  à  deux  de  ses  habitans,  qui  étant  pris  du  boisson,  profanèrent  ce  oi^dTi705â 
saint  lieu,  en  se  querellant  et  se  mpnaçant  tout  haut  ;  il  vit  même  avec  1707.  vol.  l, 
peine  que  ces  mêmes  paroissiens  ne  répondent  point  au  zèle  qu'il  a  fil.  72  Ro. 
depuis  longtemps  de  les  instruire,  quelques-uns  d'eux,  dans  le  temps  de 
son  prône,  sortent  do  l'église  et  s'amusent  à  fumer  à  la  porte  et  autour 
d'icelle,  et  de  ce  que,  pour  s'en  faciliter  la  sortie,  au  lieu  de  se  mettre 
dan?  lieux  avancés  de  la  dite  église,  ils  se  tiennent  dans  ceux  qui  sont 
les  plus  proches  de  la  porte,  ce  qui  cause  un  embarras  pour  ceux  qui 
y  veulent  entrer  ;  et  comme  jusqu'à  présent  il  n'a  pas  pu  remédier  à 
tous  ces  désordres,  quelque  peine  qu'il  ait  prise,  par  ses  exhortations, 
de  les  corriger,  il  a  eu  recours  à  nous,  afin  qu'il  nous  plût  y  pourvoir  ; 

Et  nous,  étant  persuadé  que  tous  ces  désordres  ne  viennent  que  Je  la 
liberté  qu'où  se  donne  de  vendre  des  boissons  des  jours  de  «fêtes  et  de 
dimanches,  dont  on  abusé  môme  avant  d'aller  au  service  divin,  n'y 
ayant  personne  assez  hardie  qui,  de  sang  froid,  pût  causer  de  pareils 
scandales  : 

Nous  défendons  à  toutes  sortes  de  personnes,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  de  donner  à  boire  dans  leurs  maisons  aucunes  boissons,  ni 
même  d'en  vendre  les  jours  de  lôte  et  de  dimanche,  hors  ceux  qui  en 
viendront  demander  pour  les  malades,  et  les  autres  jours,  de  donner 
à  boire  dans  leurs  dites  m'usons  aux  domicilier*,  auxquels  néanmoins 
ils  pourront  en  vendre,  ces  jours-là,  pour  l'aller  boire  chez  eux,  et  ce  à 
peine  de  dix  livres  d'ameude  ; 

Faisons  défenses  aussi  à  toutes  sortes  de  personnes,  de  se  quereller 
et  môme  de  s'entretenir  dans  les  églises,  d'en  sortir  lorsqu'on  fera  le 
prône,  et  de  fumer  à  la  porte  ni  autour  des  dites  églises,  aussi  à  peine 
de  dix  livres  d'amende,  applicable,  aussi  bien  que  celle  ci-dessus,  à  la 
fabrique  des  dites  églises  ; 

Exhortons  tous  les  paroissiens  d'assister  au  service  divin,  avec  toute 
la  dévotion  qu'ils  doivent  au  lieu  où  ils  sont,  et  do  se  mettre  dans  des 
places  convenables,  afin  que  tout  le  monde  puisse  y  entrer  librement. 

Enjoignons  aux  juges  de  toutes  les  paroisses  do  ce  pays,  défaire 
publier  la  piésente  ordonnance  à  la  porte  des  paroisses  au  plus  pro- 
chain dimanche  du  jour  qu'elle  leur  aura  été  envoyée,  afin  que  per- 
sonne n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  le  douzième  novembre,  mil  eept 
cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 
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*— ■  Jugement  qui  condamne  les  Marguillicrs  de  Sainte-Foy  à  four- 
nir au  Sieur  de  Villeray  un  Banc  après  celui  des  RR.  PP.  JésuUes, 
Seigneurs  de  la  dite  Paroisse  ;  du  vingt-septième  février,  mil  sept 
cent  wpt. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


pour  lui  que  pour  sa  famille,  laquelle 
banc  au  Sr.  fait  son  séjour  actuel  sur  une  habitation  étant  dans  la  dite  paroisse, 
27eVfiv'  l7i)7  ^ a  acflu'se  depuis  peu  ;  et  les  dits  marguillicrs  nous  ayant  ré- 
Oai.  d«  1705  à  l,or,du  qu'il  n'y  avait  aucune  place  dans  leur  église  à  donner,  nous  y 
J707,  vol.  l,  aurions  fait  transporter  Monsieur  de  la  Joue,  lequel  nous  a  rapporté 
fol.  90  Ro.      ]o  plan  de  la  dite  église,  par  lequel  ayant  vu  qu'en  avançant  le  banc 
des  Pères  Jésuites,  seigneurs  de  ladite  paroisse,  on  pourroit  ensuite 
trouver  une  place  pour  mettre  un  banc  pour  le  dit  sieur  de  Villeray, 
en  sorte  qu'il  se  trouveroit  trois  bancs  entre  celui  des  seigneurs  et 
l'œuvre,  sans  que  cela  puisse  apporter  aucune  incommodité  à  la  dite 
église. 

Le  dit  sieur  de  Villeray  nous  ayant  demandé  que  les  dits  marguil- 
licrs soient  condamnés  à  lui  fournir  un  banc  dans  le  dit  endroit,  aux 
offres  qu'il  fait  de  payer  le  dit  banc  suivant  ce  que  paye  celui  proche 
duquel  il  sera  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  le  plan  à  nous  apporté  par  le 
dit  Monsieur  de  la  Joue  : 

Nous  condamnons  les  dits  marguilliers  à  fournir,  au  dit  sieur  de 
Villeray,  un  banc  après  celui  des  dits  Pères  Jésuites,  seigneurs  de  la 
dite  paroisse,  en  reculant  le  dit  banc,  en  sorte  qu'il  y  ait  trois  bancs 
entre  icelui  et  l'œuvre  de  la  dite  église  ;  en  cas  de  refus  des  dits 
marguilliers,  permis  au  dit  sieur  de  Villeray  d'en  faire  faire  un  de 
pareille  grandeur  et  largeur  que  les  deux  qui  y  sont  à  présent,  et  le 
placer  dans  l'endroit  marqué  par  notre  ordonnance,  et  lui  sera  tenu 
compte  de  ce  qui  sera  par  lui  déboursé,  en  déduction  du  prix  qu'il 
payera  annuellement  pour  le  dit  banc  le  plus  que  nous  avons  fixé,  au 
prix  du  banc  le  plus  proche.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt-septième  jour  de 
février,  mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  entre  le  Sieur  Dupant,  Conseiller,  et  les  Habita**  de 
Neuville,  au  sujet  de  l'Exhibition  de  leurs  titres  de  concession  et  du 
Payement  des  arrérages  de  Cens  et  Rentes  ;  du  15c.  mai  1707. 


JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


Ordonnance  TT 
nu  sniet  d'ex-   y  U  la 


- *  fox.  y  u  la  requêto  ci-dossus,  etc.,  et  y  ayant  égard  : 

titres  do  con*  » 

cession.  Noua  ordonnons  à  tous  les  habitans  de  la  seigneurie  de  Neuville, 

15e.  moi  1707.  d'exhiber  et  fournir  au  dit  sieur  Dupont,  seigneur  du  lieu,  les  titres 
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de  concession  et  autres  contrats  en  vertu  desquels  ils  sont  en  pos-  Ord.de  1705  h 
session  de  leurs  habitations;  de  lui  payer  Unis  les  arrérages  de  cens  fJi^io^Ro 
et  rentes  qu'ils  lui  peuvent  devoir  pour  chacun  d'iceux,  ce  qu'ils 
pourront  néanmoins  refuser  quant  à  présent,  en  cas  qu'ils  n'aient  pas 
été  bornés  ;  leur  enjoignons  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dites  habita- 
tions dans  six  mois,  faute  de  quoi  permis  au  dit  sieur  Dupont  do 
rentrer  en  possession  d'icelles  et  d'en  disposer  comme  bon  lui  sem- 
blera; défenses  aussi  aux  dits  habitans  de  laisser  aller  leurs  chevaux 
et  autres  bestiaux  sur  les  terres  de  son  domaine,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende. 

Et  avant  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  sieur  Dupont,  afin  de 
rentrer  dans  la  commune  par  lui  accordée  à  ses  habitans,  ordonnons 
que  les  parties  viendront  par-devant  nous,  pour,  icelles  ouïes,  être 
par  nous  ordonné  ce  que  de  raison.    Mandons,  etc.  • 

Fait  et  donné  u  Québec,  en  notre  hôtel,  le  quinzième  mai,  mil 
sept  ceut  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Or  lonnance  qui  permet  aux  Habitans  de  la  Seigneurie  de  Mille- 
Isles,  a~y  construire  un  Moulin,  et  qui  les  déJiarge  à  perpétuité  du 
droit  de  banalité  ;  du  lie.  juin  1707. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

TOUS  les  habitans  de  la  seigneurie  des  Mille-Isles,  autrement  nom-  Ordonnance 
mée  Terrebonne,  ayant  fait  venir  par  devant  nous  le  sieur  Dupré,  1m  permet 

-i  '  ,         ,  .  .  t  1  .      aux  habitans 

propriétaire  de  la  dite  seigneurie,  pour  être  condamne  a  leur  construire  ,je  Mille-Ules 

un  moulin,  si  mieux  n'aime  consentir  qu'ils  en  construisent  un  à  leurs  de  construire 
dépens,  qu'ils  soient  déchargés  du  droit  de  banalité,  et  qu'il  leur  soit  on  moulin, 
permis  de  l'élever  à  leur  profit,  et  ce,  suivant  l'arrêt  du  conseil  d'état  l}c;^m.lJ^: 
du  quatrième  juin  1686  ;  le  dit  sieur  Dupre  leur  a  déclare  que,  quoi-  j7Q7  voj  j 
qu'il  pût  demander  un  an  de  temps  du  jour  de  la  publication  du  dit  fol.  115  Ro. 
arrêt,  que  néanmoins  il  se  déporte  de  son  droit,  et  consent  que  les 
dite  habitans  fassent  construire  présentement  le  dit  moulin,  et  par-là 
qu'ils  soient  déchargés  du  droit  de  banalité  ;  de  quoi  les  dits  habitans 
nous  ayant  demandé  acte,  vu  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  dit  jour 
4e.  juin,  1686,  publié  le  23e.  janvier  1700  ; 

Nous  donnons  acte  aux  dits  habitans  du  consentement  du  sieur 
Dupré,  et,  eu  conséquence,  leur  permettons  de  construire  un  moulin 
dans  tel  endroit  de  la  dite  seigneurie  qu'ils  jugeront  à  propos,  moyen- 
nant quoi  ils  demeureront  déchargés  à  perpétuité  du  droit  de  banalité, 
et  permis  à  eux  do  l'élever  à  leur  profit.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  quatorze  juin,  mil  sept 
cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 
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* — Ordonnance  qui  d if  end  à  toutes  personnes  de  Cha&ser  ni  de  Péclicr 
sur  les  grèves,  ialets  et  txUtures  de  la  Seigneurie  de  Beaup-c  et  sur 
les  terres  qui  en  dépendent,  sans  la  permission  des  Seigneurs  ;  du 
seizième  mars,  mil  tept  cent  huit, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Onlonimnce  "1  TESSIEURS  du  Séminaire  de  cette  ville,  soigneurs  de  la  côte 
tô'ùos  M-Kon-  ^e  ^cauI),L''  noUH  ayaut  remontré  qu'ils  ont  obtenu  au  mois  de 
iios  d*diu»"rr  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  du  sieur  de  Lotb'mière,  lors 
ni  j'ôctirr  sur  sub-délégué  de  Monsieur  do  Champiguy,  intendant  dans  ce  pays,  une 
h  s  »i-6 vos       ordonnance  fondée  sur  une  autre  donnée  par  Monsieur  Duehcsneaii, 

turc» dulièm-  en  ^aU>  ^u  v",Jît-un  oct«,Dro»  ""1  six  cent  soixante-dix-sent,  portant 
j,,,..  *    dtifense  à  tous  habitans  de  ce  pays  d'aller  chasser  ou  pêcher  sur  les 

]f;c.mnr«1708.  terres  ou  patentes  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  ù  peine  de  cent  livres 
Onl.  de  17  K;'  d'amende  et  de  confiscation  d'armes;  laquelle  ordonnance  a  été  jus- 
Vol.  2,  fol.  13  qUeH  jcj  gans  eXticutjonj  fauto  j 'avoir  été  publiée,  nous  priant  de 

vouloir  renouveler  les  dites  défenses  sous  les  mêmes  peines  ; 

A  quoi  ayant  égard,  vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Tremblay, 
lors  procureur  du  dit  séminaire,  dans  laquelle  est  fait  mention  de 
l'ordonnance  du  dit  sieur  Duchesneau,  datée  du  vingt-un  octobre,  mil 
six  cent  soixante-dix-sept  ;  l'ordonnance  du  sieur  de  Lotbinière  étant 
au  bas  de  la  dite  requête  du  deux  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
neuf  ;  la  concession  à  eux  donnée  par  Messieurs  de  Denonville  et  de 
Champigny,  lors  gouverneur  et  intendant  de  ce  pays,  des  grèves  qui 
sont  au-devant  de  la  dite  seigneurie  de  Beaupré  et  autres  terres  qu'ils 
possèdent,  en  date  du  vingt-quatre  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
sept,  et  la  confirmation  de  Sa  Majesté  du  premier  mars,  mil  six  cent 
quatre-vingt-huit,  régistrée  au  greffé  de  ce  conseil,  le  vingt-huit 
février,  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf  ;  tout  vu  et  considéré  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  de  chasser  ni  de  pêcher  sur  les  dites  grèves 
islets  et  battures  étant  au-devant,  dépendant  de  la  seigneurie  de 
Beaupré,  et  aussi  sur  les  terres  dépendantes  d  icolle,  sans  la  per- 
mission des  dits  seigneurs,  et  ce  à  peine  de  cent  livres  d'amende  et 
de  confiscation  des  armes  do  chacun  qui  sera  trouvé  chassant  ou 
péchant  dans  les  dits  lieux. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  aux  paroisses  de  la 
dite  seigneurie,  au  premier  jour  de  fete  ou  dimanche,  issue  de  messe 
paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  seize  mars,  mil  sept 
cent  huit. 

Signé:  RAUDOT. 


Digitized  by  Google 


Jugement  des  Intendant  du  Canada,  1708.  429 

Ordonnance  a:i  sujet  de  la  rente  des  Bancs  de  PEgtisc  Saint-Jossph, 
Seigneurie  de  Mtuuzon    du  6\)e.jut/i  1Ï06. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


pour  les  bancs  de  la  dite  paroisse,  lesqi 
cédés  qu'à  la  charge,  par  les  particuliers  qui  les  occuperont,  d'en  payer  ri'*4-'  Sniu- 
la  lente  à  la  fête  do  la  Saint- Jean,  de  chacune  année,  faute  de  quoi  j0^1'^  ^° 
qu'il  sera  permis  aux  marguilliers  de  ladite  paroisse  d'en  disposer  ;  et  -Jqc  J7Cg 
lus  dits  marguilliers  qui  nous  ont  représenté  le  dit  régistre,  nous  Uni."  de  1708, 
ayant  exposé  que  plusieurs  des  habitans,  à  qui  les  dits  bancs  ont  été  v,,l-  2,  fol.  64 
concédés,  non  seulement  ne  payent  pas  les  rentes,  dont  les  dits  bancs 
sont  chargés,  dans  le  temps  de  l'échéance,  mais  même  laissent  plu- 
sieurs années  en  arrière  sans  les  payer,  ce  qui  fait  que  .l'église  est 
privée  de  la  plus  grande  partie  de  son  revenu,  et  aussi  ce  défaut  do 
payement  causant  beaucoup  d'embarras  aux  marguilliers,  dans  les 
comptes  qu'ils  sont  obligés  de  rendre,  en  son  temps  de  charge,  nous 
demandant  pour  ces  raisons  qu'il  nous  plaise  autoriser  les  dites  con- 
ventions, et  suivant  icelles  condamner  les  dits  habitans  concession- 
naires de  banc i  de  payer,  au  plus  tard  à  la  .Sainte- Anne,  la  rente  dont 
ils  sont  chargés,  sinon  après  le  dit  teins,  permis  aux  dits  marguilliers 
d'en  disposer  à  la  manière  accoutumée,  et  de  luire  les  poursuites 
nécessaires  pour  faire  payer  ce  qu'ils  devront  du  passé  ;  à  quoi  ayant 
égard,  vu  les  dites  conventions  faites  en  1G90,  étant  à  la  tète  d'un 
registre,  intitulé  :    "  Extrait  de  l'ancien  livre  de  compte  de  l'Eglise 
de  Saint-Joseph  ;  " 

Nous  homologuons  les  dites  conventions,  ordonnons  qu'elles  seront 
exécutées,  et  suivant  icelles,  nous  condamnons  tous  les  habitans  con- 
cessionnaires des  bancs  dans  ladite  paroisse,  de  payer  les  rentes  qu'ils 
doivent  pour  chacun  d'iceux,  au  plus  tard  à  la  Sainte- Anne  de  chacune 
année,  sinon  et  ù  fauto  de  ce,  dans  le  dit  teins,  icelui  passé,  sans  que 
les  dits  marguilliers  soient  obligés  de  foire  aucune  poursuite  contr'eux, 
l.-iir  permettons  de  disposer  des  dits  bancs  en  ht  manière  accoutumée, 
et  de  faire  toutes  les  poursuites  nécessaires  pour  les  faire  payer  des 
arrérages  qui  seront  dûs  du  passé,  ù  peine  d'en  être  responsables  eu 
leurs  propres  et  privés  noms. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porto  de  l'église 
de  la  dite  paroisse,  au  plus  prochain  jour  de  fête  et  de  dimanche,  ù 
ce  que  personoo  n'en  ignore,  et  insérée  dans  le  dit  régistre  pour  y 
avoir  recours  quand  besoin  sera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  trentième  juin,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  Seigneurs  de  faire  les  Chemins  et  les 
Clôtures,  arec  des  fosses  le  long  de  leurs  Domaines  ;  du  ISe.  juin 
1709. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance  i  TANT  ordonné  des  clôtures  et  ensuite  des  chemins  dans  les  côtes 
qui  ordonne  à  j\_  (\e  \iX  G  rande-Anse  et  de  la  Rivière-Ouelle,  et  étant  nécessaire 
ton?..i°?„  r.ll~  pour  rendre  les  chemins  bons  et  solides,  et  tenir  les  clôtures  dans  l'état 
1rs  chemins  vi  qu'elles  doivent  être,  de  faire  des  fosses  dans  les  endroits  ou  les  terres 
Us  clôtures  sont  mouillées  et  mouvantes,  et  particulièrement  le  long  du  fleuve 
fo  ion  Mlo  "  *  Saint- Laurent,  n'étant  pas  nécessaire  d'en  faire  tout  le  long  de  la 
l^urs'doiimi-  Rivière-Ouelle,  et  seulement  dans  les  endroits  où  on  ne  pourra  pas 
11c».  ts'en  passer,  à  cause  que  la  dite  rivière  va  toujours  en  serpentant,  les 

1K".  juin  1709.  habitiins  de  la  dite  côte,  n'ayant  pas  même  besoin  de  clôture  de  ce 

vof  3(lCfoî7°ii>  c"tt-i"^-*  ^e  se'Rnuur  ^u  int  ueu  l°s  avant  tous  obligés  à  garder  leurs 
Y0'  '  bûtes  ;  el  étant  aussi  nécessaire  d'expliquer  les  ordonnances  que  nous 

avons  déjà  rendues  au  sujet  des  chemins  et  des  clôtures  des  dites  côtes, 
sur  ce  ijue  les  seigneurs  prétendent  n'être  pas  tenus  de  faire  les 
chemins  et  les  clôtures  nécessaires  le  long  des  terres  qu'ils  n'ont  pas 
coueédéiîs,  et  que  quelques  habitans  prétendent  n'être  aussi  obligés 
à  faire  les  dits  chemins  et  clôtures  que  par  rapport  au  front  de  leurs 
habitations,  et  non  pas  suivant  la  profondeur  qui  est  le  long  du  fleuve 
Saint-Laurent;  et  ayant  été  informé  que  faute  do  clôtures  mitoyennes, 
les  habitants  des  dits  lieux  ont  tous  les  jours  des  querelles  ensemble, 
leurs  bestiaux  allant  continuellement  les  uns  sur  les  autres,  ce  qui 
leur  cause  souvent  de  grands  dommages  ; 

Attendu  que  les  dites  clôtures  sont  nécessaires  pour  mettre  en  paix 
tous  les  dits  habitans,  et  aussi  les  fossés  pour  rendre  les  chemins  et 
les  clôtures  solides,  en  expliquant  nos  dites  ordonnances  : 

Nous  ordonnons  que  les  seigneurs,  tant  absous  que  présens,  seront 
tenus  de  faire  les  chemins  et  les  clôtures  avec  des  fossés,  dans  les  en- 
droits qui  seront  jugés  nécessaires,  tout  le  long  de  leur  domaine,  dans 
lequel  seront  comprises  les  terres  non  concédées,  et  les  habitans  le 
long  de  leurs  habitations,  soit  que  le  front  on  la  profondeur  soient  le 
long  du  fleuve  Saint- Laurent,  sauf  aux  dits  seigneurs  à  se  faire  rem- 
bourser des  dits  chemins  et  des  clôtures  et  fosses,  lorsqu'ils  concéde- 
ront les  dites  terres,  ce  que  nous  leur  enjoignons  de  faire  incessam- 
ment, attendu  que  c'est  1  intention  de  Sa  Majesté.  • 

Et  en  cas  que  les  seigneurs  et  les  habitans  absens  ne  travaillent  pas 
sur  les  dits  chemins,  trois  mois  après  que  la  présente  ordonnance 
aura  été  publiée  à  la  porte  de  l'église  de  la  seigneurie  de  la  Rivière- 
Ouelle  : 

Nous  permettons  aux  habitans  de  bonne  volonté  des  dits  lieux,  d'y 
travailler  pour  eux,  et  de  se  faire  rembourser  par  leurs  fermiers,  sui- 
vant la  taxe  qui  leur  en  sera  faite  par  le  sieur  de  Reclécme,  curé  du 
dit  lieu,  et  le  capitaine  de  côte. 

Ordonnons  aux  seigneurs  et  aux  habitans  de  faire  des  clôtures  mi- 
toyennes entr'eux,  et  en  cas  de  refus  par  l'un  des  deux  voisins  de  la 
faire,  permettons  à  celui  qui  sera  de  bonne  volonté,  de  la  faire  toute 
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entière,  dont  il  sera  remboursé  par  le  refusant,  aussi  suivant  la  taxe 
qui  en  sera  faite  par  le  sieur  curé  et  le  capitaine  de  côte. 

Enjoignons  au  dit  capitaine  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  laquelle  sera  lue  et  publiée  a  la  porte  de  l'église 
de  la  seigneurie  de  la  Kivière-Ouelle,  au  premier  jour  de  fête  ou  de 
dimanche,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  dix-huitième  juin,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  :  RAUDOT. 


* — Jugement  portant  Acic  de  Séparation  de  Vincent  Rodrigue 
(F avec  Angélique  Girout,  sa  femme,  à  cause  de  mauvais  traiter/uns 
delà  part  du  dit  Rodrigue  i  du  vingt-troisième  février,  mil  sept 
cent  dix. 


JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


A 


NGÉLIQUE  GtROUT,  femme  de  Vincent  Rodrigue,  autorisée  .Tu gomrnt  por- 

le  Raphaël  Girout,  Jean  Girout  et  Pierre  Vallée,  ses  frères,  tîll,t  «'te  «le 

i..du  sa  minorité,  n'étant  âgée  que  de  vingt-un  ans,  ayant  fait  *:Tnrntio»  do 
1  1      v»  t>    1  "  •     r       \       1  Vincent  Ko-  • 

venir  pardevant  nous  le  dit  Rodrigue,  pour  voir  dire  et  ordonner  ,irj„„t.  ,i'»vpc 

qu'elle  demeurera  séparée  d'avec  le  dit  Rodrigue,  attendu  les  mau-  Angélique  Gi- 
vais  traitemens  qu'elle  souffre  de  lui  depuis  trois  ans,  qui  ont  été  à  roiu.ssuVmmo, 
un  tel  excès  qu'elle  a  quelquefois  couru  risque  de  sa  vie,  et  cependant  fn™^""^^ 
elle  ne  s'est  jamais  plaint  que  lorsqu'elle  a  vu  les  choses  venir  à  une  temens. 
telle  extrémité,  qu'il  n'y  avoit  point  de  sûreté  pour  elle  de  demeurer  23c  f«'v.  1710. 
avec  lui,  ce  qui  provient  d'une  avei-sion  si  grande  qu'il  a  pour  elle,  0rd-  de  ,710' 
qu'il  ne  peut  pas  s'empêcher  de  le  dire  à  tout  le  monde,  nous  deman-        4'  22 
dant  qu'il  nous  plaise  uous  informer,  si  ces  faits  ci-dessus  avancés  par 
elle  ne  sont  pas  véritables,  des  dits  Girout  et  du  dit  Vallée,  ses 
frères  ;  lesquels  nous  ayant  dit  et  affirmé  que  tous  les  faits  par  elle 
avancés  sont  véritables,  qu'ils  en  ont  bonne  connoissance,  et  qu'ils 
nous  demandent  tous,  conjointement  avec  elle,  de  la  séparer  d'avec  le 
dit  Rodrigue,  son  mari,  attendu  les  risques  qu'elle  court  tous  les 
jours  d'être  maltraitée  par  lui,  et  le  danger  où  elle  peut  être  conti- 
nuellement à  cause  des  violences  qu'il  est  capable  de  lui  faire,  étant 
obligés  de  se  joindre  à  elle  pour  lui  faire  faire  justice,  non  seulement 
parce  qu'elle  est  leur  sœur,  mais  aussi  parce  qu'elle  est  encore  mi- 
neure, n'ayant  que  vingt-un  ans. 

Et  le  dit  Rodrigue  nous  ayant  dit  qu'à  la  vérité  il  l'a  quelquefois 
maltraitée,  lui  ayant  donné  quelques  soufflets  ;  mais  qu'il  ne  l'a  point 
fait  au  point*  qu'il  nous  a  été  dit  par  la  dite  femme  et  par  ses  dits 
frères,  et  même  qu'il  croit  avoir  été  obligé  de  le  faire  parce  qu'elle 
n'avoit  point  soin  de  son  ménage  ni  de  ses  enfans. 

A  quoi  le  dit  Vallée  a  répondu,  que  ce  qui  est  avancé  par  le  dit 
Rodrigue,  que  les  mauvais  traitemens  qu'a  essuyés  la  dite  femme,  lui 
sont  venus  de  ce  qu'elle  n'avoit  point  soin  de  son  ménage  ni  de  ses 
enfans,  ne  sont  point  vrais,  puisque  le  dit  Rodrigue  lui  avoit  dit  qu'on 
ne  pouvoit  pas  avoir  une  femme  plus  ménagère  ni  plus  soigneuse,  et 


Digitized  by  Google 


Jugement  des  Intendant  du  Canada,  1710. 

qu'on  ne  peut  conclure  de  là  que  tous  les  mauvais  traitemena  no 
viennent  cjuo  de  l'aversion  qu'il  a  pour  clic,  et  de  la  mauvaise  hu- 
r.  -ur  du  di:  Rodrigue  ; 

Sur  quoi  la  dite  femme  Rodrigue  a  insisté  à  être  séparée  d'avec 
lui,  et  aux  offres  qu'elle  fait  de  garder  l'enfant  qu'elle  nourrit  encore 
de  son  lait,  elle  nous  demande  qu'il  nous  plaise  le  condamner  à  lui 
donner  de  pension,  par  chacun  an,  quinze  minots  de  blé  et  dix  écus 
en  argent,  et  la  jouissance  d'une  terre,  où  on  peut  mettre  quatro 
minots  Je  blé,  que  Jean  Girout  lui  a  afterméo  pour  cette  année,  et 
aussi  ù  lui  rendre  tous  ses  habits  et  bardes  ù  son  usage  et  la  moitié  de 
tout  ce  qui  est  entré  en  la  communauté  depuis  qu'ils  sont  ensemble  ; 

A  quoi  le  dit  Rodrigue  ayant  consenti,  à  l'exception  des  quinze 
minots  de  blé  dont  ils  nous  demande  la  réduction  à  douze,  et,  outre 
ce,  qu'il  ait  la  jouissance  de  la  dite  terre  du  dit  Jean  Girout  pour 
cette  année,  attendu  qu'il  ne  pourroit  point  fournir  à  sa  dite  femme 
le  blé  qu'il  doit  lui  fournir,  aux  offres  qu'il  fait  d'en  payer  la  rente  au 
dit  Jean  Girout  ; 

A  quoi  ayant  égard,  attendu  que  le  dit  Rodrigue  convient  d'une 
partie  de  ses  violences  et  qu'il  n'accuse  point  sa  femme  d'une  mau* 
vaise  conduite,  et  ayant  pleine  connaissance,  par  les  discours  qui  nous 
ont  été;  rapportés,  qu'il  a  une  aversion  pour  sa  dite  femme,  laquelle 
l'exposeroit  toujours  aux  mauvais  traitemens  qu'elle  a  essuyés  de  lui 
depuis  trois  ans  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  Angélique  Girout  demeurera  séparée 
d'avec  le  dit  Vincent  Rodrigue  ;  permis  à  elle  do  se  retirer  avec  son 
enfant  chez  qui  bon  lui  semblera,  de  l'avis  des  dits  Girout  et  Vallée, 
m?s  frères,  et  condamnons  le  dit  Rodrigue  de  lut  payer  par  chacun  an, 
de  pension  alimentaire,  tant  pour  elle  que  pour  son  enfant,  à  com-  . 
mencer  de  ce  jourd'hui,  douze  minots  de  blé  et  dix  écus  en  argent, 
moitié  d'avance  au  commencement  de  Tannée,  et  l'autre  moitié  u  la 
Saint-Jean;  le  condamnons  aussi  à  rendre  à  sa  dite  femme  tousses 
habits  et  bardes  servant  à  son  usage,  et  la  moitié  de  ce  qu'ils  ont 
acquis  l'un  et  l'autre  pendant  leur  communauté,  ù  l'exception  des 
bœufs  et  dos  chevaux,  bestiaux  et  autres  usten  -iles  qui  lui  servent 
pour  faire  valoir  sa  terre,  lesquels  demeureront  dessus  et  dont  néan- 
moins le  dit  Rodrigue  ne  pourra  disposer  que  de  l'avis  des  dits  Girout 
et  Vallée,  en  sorte  que  la  dite  terre  soit  toujours  garnie  des  bestiaux 
nécessaires  pbur  son  exploitation. 

Ordonnons  que  le  dit  Rodrigue  aura  cette  année  la  jouissance  de  la 
terre  qu'il  tient  à  ferme  du  dit  Jean  Girout,  en  lui  payant  par  lui  le 
prix  de  la  dite  ferme  pour  la  dite  année.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt-trois  février,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 
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«  * 

Ordonnance  «,.:.:*.'  les  .M:rgul"Lf*       Shutriul  * /t«  Gjjl*,L-t»  Je  Ji«- 
*tc<r,  a«  Jiyc*  <Tio»  Prie-Dieu  ;  du  25e.  juin,  mil  sept  cent  dix. 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ETC. 

YU  la  requête  à  nous  présentée  par  les  sieurs  Soumande  et  Bouat,  Ordonnance 
marguilliers  de  l'œuvre  e»  fabrique  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  ^j^^  ™ar" 
de  Montréal,  tendante  à  ce  qu'attendu  qu'il  no  peut  y  avoir  que  les  Maoti^il  et 
gouverneurs  et  intendans  qui  puissent  avoir  un  Prie-Dieu  dan*  l'église  le«  uftetem  de 
cathédrale  seulement,  par  un  règlement  général  du  roi  de  l'année  J™**?**  ,J,.U* 
1701,  (qui  défend  au  gouverneur-général,  à  l'intendant,  aux  gouver-  jjjp  *n  ne~ 
neurs  particuliers,  et  aux  officiers,  d'avoir  des  bancs  et  Prie-Dieu  dans  24e.  j«ùu  1710. 
les  autres  églises,  sauf  à  y  faire  porter  leurs  siège»  et  leurs  carreaux,  Ord.  de  1710, 

Ïuand  ils  voudront  y  aller,  comme  ils  le  font  dans  la  dite  église  Notre-  4*  &l*  97 
)ame,  et  que  d'ailleurs  les  honneurs  de  l'Eglise  vont,  immédiatement  °' 
après  eux,  aux  marguilliers,  et  que  le  Prie-Dieu,  dont  se  servent  le 
lieutenaut-général  et  le  procureur  de  roi  de  cette  ville,  est  placé  dms 
un  lieu  qui  est  fort  ineommodo  pour  les  processions  dans  l'église,) 
il  nous  plaise  ordonner,  que  le  dit  Prie-Dieu  sera  ôté  du  dit  lieu  et 
entièrement  supprimé,  n'en  devant  point  avoir,  et  que  les  dits  sieurs 
lieutenant-général  et  procureur  du  roi  eu  pourront  prendre  comme 
les  autres  particuliers  eu  p ayaut  ;  que  le  pain-bénit  sera  donné  aux 
dits  marguilliers  immédiatement  après  les  gouverneurs  et  intendant», 
ain-ù  que  les  autres  honneurs  do  l'église,  ainsi  qu'il  est  réglé,  au  bas 
de  laquelle  e^t  notre  ordonnance  du  vingt-troisujmo  de  ce  mois,  por- 
tant que  les  dits  sieurs  lieutenant-général  et  procureur  du  roi  vien- 
dront pardevant  nous  ce  jourd'hui,  pour  répondre  aux  fins  de  la  dite 
requête  ; 

Et  les  dits  sieurs  lieutenant-général  et  procureur  du  roi  ayant  dit 
qu'ils  n'avoient  rien  à  répondre,  si  ce  n'est  à  faire  la  lecture  d'ua 
règlement  de  Sa  Majesté,  du  deuxième  avril  1GG8,  pour  les  "rangs  que 
doivent  tenir,  ès  cérémonies  de  paroisses  de  la  Nouvelle-France,  les 
gouverneurs,  la  justice  et  marguilliers,  et  d'un  arrêt  du  conseil  souve- 
rain de  Québec,  du  le.  mars  1GSS,  (•)  signifié  le  12e.  des  dits  mois  et 
an,  aux  bedeau  et  marguilliers  de  la  paroisse  de  cette  ville,  laquelle 
lecture  aétéparuous  présentement  faite  aux  dits  marguilliers;  et  las 
dits  sieurs  lieutenant-général  et  procureur  du  roi  ayant  demandé  aux 
dits  marguilliers  qu'ils  aient  à  déclarer,  si  après  la  dite  lecture  ils  en- 
tendent poursuivre  l'afFiiire  dont  est  question  ou  l'abandonner,  en  lea 
laissant  jouir  paisiblement  et  sans  trouble  des  honneurs  à  eux  attribués 
par  les  dits  reglemeus,  arrêt  et  ordonnance  ;  et  les  dits  marguilliers 
nous  ayant  demandé  communication  du  règlement  do  Sa  Majesté  de 
l'année  mil  sept  cent  un,  dont  les  dits  marguilliers  prétendent  et  enten- 
dent se  servir  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  susdites  pièces  seront  réciproquement 
communiquées  de  la  main  à  la  main,  et  que  dans  samedi  prochain 
les  dits  marguilliers  seront  tenus  de  Taire  leur  déclaration,  s'ils  en- 
tendent poursuivre  l'affaire  dont  est  question  ou  l'abandonner,  et 
avons  donné  acte  aux  dits  sieurs  lieutenant-général  et  procureur  «ha 


(•)  Cet  arrêt  ne  ie  trouve  ponif  dans  1rs  ré^i*tros  du  conseil  «upenour. 

13* 


Digitized  by  Google 


434  Jugement  des  Intendant  du  Canada,  1710. 

roi,  de  co  qu'ils  ont  donné  en  notre  présence  les  dits  réglcmens,  arrêt 
et  ordonnance  en  communication  aux  dits  marguilliers.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signe:  RAUDOT. 

N.  B. — Cette  affaire  ayant  paru  de  nouveau  le  samedi  suivant,  a  été  renvoyée 
pardevant  le  conseil  supérieur  de  Quélier  pour  être  réglée,  attendu  le  peu  de 
né  jour  qu'avoit  à  faire  l'intendant  dan»  le  dit  lieu  de  Montréal.  (Voyez  l'ordou- 
nance  du  30  juin  17 J0,  vol.  4,  folio  101  Tu.) 


Ordonnance  qui  fait  Défense  de  rompre  les  Clôtures,  abattre  les  Arbres 
et  en  ôter  VEcvrce,  sous  peine  de  Dix  Livres  d'Amende  ;  du  3e. 
juillet,  1710. 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance  Q  UR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  plusieurs  habita ns  des 
rôm^relot  ^  seigneuries  et  paroisses  circonvoisincs  de  cette  ville,  et  particu- 
clAiur^s,  abat-  librement  de  celles  de  Longueui),  qne  divers  particuliers,  tant  de 
tre  le*  arbres,  cette  ville  qu'autres,  rompent  les  clôtures,  soit  exprès  ou  en  passant 
etc- .  .  par  dessus,  pour  aller  à  la  chasse,  abattent  et  lèvent  les  écorces  des 

OrdJ  de  1710  naffcn  et  autres  bois  sur  les  terres  des  habitans,  qui  par  ce  fait  sont 
vol.  4,  fol.  104  privés  de  l'utilité  qu'ils  tireroient  des  dits  bois,  et  des  fruits  qui  pre- 
Ro.  viendraient  des  dits  noyers,  qu'ils  ne  peuvent  élever  ni  conserver,  s'il 

ne  leur  est  par  nous  pourvu  ;  et  pour  remédier  à  ce  désordre  : 

• 

Nous  défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  de  rompre  le*  clôtures,  abattre  ni  ôter  l'écorce  aux 
arbres  sur  les  terres  des  b'abitans,  à  peine  de  dix  livres  d'amende, 
contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  aux  fabriques  des  parois- 
ses où  le  délit  aura  été  commis,  et  des  dommages  et  intérêts  des  pro- 
priétaires, p»ur  les  clôtures  endommagées,  que  les  contrevenants 
seront  tenus  de  rétablir,  et  de  payer  trois  livres  aux  propriétaires  pour 
chaque  arbre  qui  aura  été  coupé  ou  pelé  de  son  écorce. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  es  lieux  et  endroits  accoutumés,  à  ce  que  persoune  n'en 
ignore,  et  enregistrée  au  greffe  de  la  jurisdiction  royale  de  cette  ville. 
Mandons,  etc. 

» 

Fait  à  Montréal,  le  troisième  juillet,  mil  sept  cent  dix. 

Signé:  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  oblige  les  fiait  i  tans  de  Beavmont  et  de  la  Durantaye 
déporter  les  Dîmes  au  Presbytère  de  Beaumonf;  du  27e.  mars  1713. 

Michel  Beoon,  Intendant  de  la  Nouvelle-France. 

Ordonnance     QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  le  R.  P.  Pierre  Lepoi- 
inoa^61        O  vre,  récollet,  missionnaire  des  paroisses  de  Beaumont  et  la  Duran- 
îj7e.mor»1713.  tove>  <lue  ^es  habitans  des  dites  paroisses  refusent  de  porter,  les 
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«fi mes  qu'ils  doivent,  au  presbytère  de  la  paroisse  do  Beaumont,  ce  qui  Ord.  do  1713 
est  contre  l'usage  qui  se  pratique  eu  ce  pays,  et  les  réglemens  du  '}  }7~2'Zo]'  6' 
conseil  supérieur  faits  a  ce  sujet,  nous  demandant  qu  il  nous  plaise 
ordonner  que  les  dits  habitants  des  dites  paroisses  de  la  Durantaye  et 
Beaumont,  porteront  les  dites  dîmes  au  presbytère  de  la  paroisse  de 
Beaumont,  lieu  de  la  résidence  du  dit  IL  P.  missionnaire;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  dits  habîtans  des  dites  paroisses  de  la  Du- 
rantaye et  Beaumont  qui  doivent  des  dîmes  au  dit  R.  P.  Pierre  Le- 
poivre,  les  porteront  incessamment  au  presbytère  de  la  paroisse  de 
Beaumont,  à  peine  contre  les  refusants  de  trois  livres  d'amende  appli- 
cable aux  églises  des  dites  paroisses.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-sept  marst-mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance   eineernant  la  Batiste  d'une  Eglise  en  pierre  dans  fa 
Paraisse  de.  Bauciereillc  ;  dit  9e.  septembre  1713. 


S 


MICHEL  BEGON,  ETC. 

» 

Ult  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Dauzat,  curé  de  Ordonnança 

Boucherville,  que  par  acte  que  les  habitaus  de  la  dite  paroisse  ont  f"n.cprnant  l» 
/   1  -  1       i   ,  .    •,  .  >  1    bèli«se  d'une 

its  le  premier  novembre  1711,  ils  sont  convenus  eutr  eux  «o  église  en 

itir  sans  retardement  une  nouvelle  église  de  pierre,  à  la  diligence  pierre  a  Bon» 

des  raarguilliers  du  la  dite  paroisse,  et  que,  pour  fournil  à  la  dépense  chervillo. 

du  dit  bâtiment,  chacun  des  particuliers  qui  possèdent  des  terres  dans  Pf'j^PhiTi8,- 
iv..  k    1         1  j  .1  i-  Ord.de  1713  i 

la  dite  paroisse  contribuera  de  ses  travaux  et  de  ses  biens  jusqu  a  1720,  Vol.  6 

l'entière  perfection  du  dit  bâtiment,  la  plus  grande  partie  s'étant  par  foL  36  Bo. 
le  même  acte  obligée  volontairement  à  fournir  chacun  leur  contin- 
gent en  argent,  bled  ou  en  travaux,  de  manière  que  ce  bâtiment  est 
f  >rt  avancé,  la  charpente  étant  mémo  déjà  posée,  n'étant  plus 


chacun  à  proportion  de  leurs  biens  ; 


Sur  quoi  le  dit  sieur  Dauzat  nous  auroit  supplié  de  lui  accorder 
notre  ordonnance  pour  obliger  les  habitaus,  qui  oui  refusé  jusqu'à 
présent  d'exécuter  le  dit  acte  du  premier  -novembre,  mil  sept  cent 
onze,  à  fournir  chacun  leur  contingent  à  proportion  des  biens  qu'ils 
possèdent  en  la  dito  paroisse,  ce  qui  nous  paroit  d'autant  plus  juste, 
que  le  refus  des  dits  habitans  pourroit  refroidir  le  zèle  des  autres 
qui,  jusqu'à  présent,  ont  marqué  leur  bonne  volouté,  et  que  cet  édi- 
fice, qui  est  commun  pour  tous  les  dits  habitans,  ne  peut  être  achevé' 
trop  promptement  ;  et  étant  nécessaire  de  faire  cesser  ces  difficultés: 


Nous  ordonnons  que  chacun  des  habitans  de  la  dite  paroisse  con- 
tribuera au  dit  édifice  en  argent,  en  bled  ou  en  travaux,  à  proportion 
des  terres  qu'il  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse  et  suivant 
ses  moyens,  et  qu'a  cet  effet  les  dits  habitans  s'assembleront  ù  l'issue 
de  la  messe  paroissiale,  le  dimanche  vingt-quatre  du  présent  mois, 
après  en  avoir  été  convoqués  huit  jours  auparavant,  et  que  dans  cette 
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iWïtnMiV,  à  ln  diligence  du  dit  ?icur  Dfluzat  et  des  marguilliers,  il 

bl'j  J  i>ulill  i.  U  luit  Ui'j  IjciOitrttiâ   UU1   0»»c  COliti  ibut!  uU  Uil  L'un.  _C  JUo- 

qu'à  présent,  et  examiné  s'ils  ont  fourni  chacun  à  proportion  de  leurs 
moyens  et  des  biens  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  paroissc,et  qu'il  sera 
drossé  aussi  un  rôle  de  ceux  qui  ont  été  jusqu'à  présent  refusant, et  des' 
Liens  que  chacun  d'eux  possède  dans  la  dite  paroisse,  et  de  ce  qu'il 
paroît  juste  qu'ils  fournissent  pour  leur  contingent,  dont  il  sera  dressé 
un  procès-verbal  par  le  notaire  de  la  dite  paroisse,  pour,  le  dit 
procès-verbal  à  nous  rapporté,  être  par  nous  ordonné,  contre  les  dits 
habitai»,  ce  qu'il  appartiendra  par  raison.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  neuvième  septembre,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  fuit  dt'fenne  avx  Habitant  de  cette  ville  d'enlever  de» 
Boit  sur  les  Terres  dont  ils  ne  sont  ]>as  Propriétaires  ;  du  27e.  dé- 
cembre 1713. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

• 

°nU\iïvnd*  ^       Peintes  qui  nous  ont  été  faites  par  plusieurs  habitons  de 

!ivnk°vVr  dm  ^  c<'ttc  v'"e'  propriétaires  des  terres  do  la  cote  Saint-Jean  et  envi- 
bnia  *tir  h  s  rons,  que  quelques  particuliers  de  dessus  les  dites  terres,  abattent  et 
t«rrrn(l'a«triii  enlèvent  journellement  des  bois  de  chauffage,  contre  et  au  préjudice 

OnJ l  i'l^iri W  *^es  llfH  S  °nt  ' l<  fii'^8  pni"  pinceurs  ordonnances  ci-devant 
J7SÔ,vol.6,fcr.  rendues,  par  lesquelles  il  est  défendu,  tant  aux  dits  habitons  de  cette 
43  Ro.  ville  (ju'ù  ceux  des  dites  côtés,  de  couper  ou  enlever  aucuns  bois  sur 

les  terres  des  autres  habitons,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
et  de  confiscation  des  traînes  et  chevaux  qui  seroient  trouvées  char- 
gées des  dits  bois  ;  ù  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  en  réitérant 
les  dites  défenses  : 

Nous  faisons  très-- ex  presses  inhibitions  et  défenses  ù  toutes  per- 
sonnes d'abattre  ni  enlever  aucuns  bois  sur  les  J erres  dont  ils  ne  sont 
point  propriétaires,  sans  au  préalable  en  avoir  obtenu  la  permission 
de  ceux  auxquels  elles  appartiennent,  à  peine  contre  chacun  des  con- 
trevenans  de  cinquante  livres  d'amende  et  de  confiscation  des  traînes 
et  chevaux  qui  auront  servi  au  transport  des  dits  bois,  les  dites  con- 
fiscation et  amende  applicables  moitié  au  propriétaire  des  terres  sur 
lesquelles  les  bois  auront  été  enlevés,  et  l'autre  moitié  à  l'Hôtel-Dieu 
de  cette  ville. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée,  issue  de  la 
grande  messe  de  cette  dite  ville  et  de  celle  de  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  Foy,  afin  que  les  habitons  de  cette  dite  ville  et  ceux  de3 
dites  côtes  n'en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance.  Mandons,  etc. 

Faitjà  Québec,  le  vingt-septième  décembre,  mil  sept  cent-treize. 

Signd  :  BEGON. 
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Ordonnance  qui  condamne  les  Habitant  à  donner  à  leur  Seigneur  les- 
Journées  de  corvée  jfortées  par  leurs  Contrais  de  concession  ;  du  3e. 
juin  1714. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Michel  Laliberté,  Jean  Gau-  Ordom-uico 
ûcr  et  Pierre  Cézaré  dit  Lagardelette,  habitans  de  la  seigneurie  î,,,i  T'i''1.'"?."* 
des  laie*- Bouchard,  appartenant  au  «leur  Desjordy,  iaisant  tant  pour  ,ioum.r  *  juwr 
eux  que  pour  les  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie,  contenant  que  «rigueur  l«* 
quoique  les  terres  qu'ils  ont  dans  la  dite  seigneurie  leur  aient  été  jounu':«  «  d«* 
concédées  à  la  charge  de  payer  les  rentes  et  droits  seigneuriaux,  ^t'I^l'^ 
ainsi  (jue  les  autres  seigneurs  de  ce  pays  les  font  payer  a  leurs  tenau-  truU  je 
ciers,  cependant  le  dit  sieur  Desjordy  leur  l'ait  donner  des  journées  cession, 
de  corvée,  chacun  suivant  le  terrain  qu'il  possède,-  et  les  oblige  à  lui 
donner  les  dites  journées  dans  le  teins  des  semences,  rous  dernan  ^eo.voU.ful. 
dant  qu'il  nous  plaise  les  décharger  des  dites  journées  de  corvée,  si  74*VU. 
mieux  n'aime  le  dit  sieur  Desjordy  leur  accorder  une  commune  pour 
pacager  leurs  bestiaux,  et  qui  ne  porteroit  aucun  préjudice  au  dit 
sieur  Desjordy,  dont  la  seigneurie  est  spacieuse  ; 

Notre  ordonnance  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  vingt- 
troisième  mai  dernier,  portant  soient  parties  appelées  pour  en  venir 
par-devant  nous  ce  jourd'hui  aux  fins  do  la  dite  requête,  lesquels 
ayant  comparu,  le  dit  sieur  Desjordy  nous  au  roi  t  dit,que  mal  ù  propos 
les  dits  habitans  prétendent  s'exempter  de  lui  donner  des  journées  de 
corvée,  y  étant  obligés  par  leurs  contrats  de  concession,  et  quoiqu'il 
ne  soit  (*)  de  leur  accorder  la  commune  qu'ils  lui  demandent,  cepen- 
dant il  consent  de  concéder  aux  habitans,  établis  et  à  établir  dans  les 
dites  Isles-Bouchard,  une  commune,  à  condition  que  les  dits  habi- 
tans ferout  enclore  de  pieux  la  dite  commune,  et  qu'ils  lui  fourniront, 
mr  raison  de  la  dite  commune,  une  journée  de  corvée  par  chaque 
labitation,  et  en  cas  qu'il  y  ait  des  habitans  qui  aient  deux  habita- 
tions, lui  donneront  deux  journées  et  ainsi  des  autres  ;  nous  deman- 
dant aussi  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  tous  les  habitans  tiendront 
feu  et  lieu  et  déserteront  leurs  terres  suivant  l'intention  de  Su  MajeMé, 
faute  de  quoi  elles  seront  réunies  ù  son  domaine,  et  qu'il  leur  soit 
défendu  de  chasser  ailleurs  que  sur  l'étendue  de  leurs  concesrions,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  ; 

Sur  quoi  les  dits  habitaiu  nous  out  représenté  qu'ils  ne  peuvent 
point  accepter  l'offre  du  dit  sieur  Desjordy,  de  faire  une  commune,  ù 
condition  d'y  faire  une  clôture,  pince  qu'ils  ne  pourroieut  la  faire 
assez  foite  pour  résister  aux  glaces  et  aux  grindea  eaux  qui  emjor- 
teroiont  la  dite  clôture,  ee  qui  obligeront  les  dits  habitans  à  luire  une 
dépense  considérable  tous  les  ans  pour  l'entretenir,  et  qu'à  1  égard 
dos  journées  de -corvée,  ils  nous  supplient  de  les  vouloir  taxer,  en  cas 
que  nous  les  c  >udamniot»s  d'en  donner  au  dit  sieur  Desjordy,  de  lais- 
ser ù  leur  option,  ou  de  fournir  au  dit  sieur  Desjordy  les  dites  jour- 
nées, ou  de  les  payer,  lorsqu'ils  voudront  s'en  exempter,  quarante 
sols  pour  chacune  des  dites  journées  ;  parties. ouïes,  vu  la  dite  requête, 
un  contrat  de  concession,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  les  dits  habitans  donneront  au  dit  tieur  Des- 
jordy les  journées  de  corvée  mentionnées  dans  leurs  titres  de  con- 

(')  Il  puruit  qn  il  y  a  une  oimuion  dans  le  n  ^hUc. 
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cession,  lesquelles  journées  le  dit  sieur  Desjordy  ne  pourra  exiger 
des  dits  habitans  qu'en  différens  teros  et  séparément,  savoir  :  pour 
ceux  qui  sont  obligés  de  lui  en  donner  trois,  une  dans  un  teins  de» 
semences,  une  dans  celui  des  foins,  et  la  troisième  dans  celui  des 
récoltes  ;  que  ceux  qui  en  auront  à  donner  plus  que  trois,  les  donne- 
ront pour  travailler  aux  gué  rets  ; 

»Sera  permis  aux  dits  habitans  de  s'exempter  des  dites  corvées,  en 
donnant  au  dit  sieur  Desjordy  quarante  sols  pour  chacune  d'icelles,  à 
condition  qu'ils  payeront  comptant  la  dite  somme  à  celui  qui  les  aura 
avertis,  de  sa  part,  de  venir  travailler  ; 

Leur  ordonnons  de  tenir  feu  et  lieu  et  de  faire  déserter,  faute  de 
quoi  nous  leur  déclarons  que,  sur  les  plaintes  qui  nous,  seront  faites 
par  le  dit  sieur  Dc.jordy,  contre  ceux  qui  n'auront  point  tenu  feu  et 
lieu  et  déserté  les  dites  terres,  nous  les  réunirons  à  son  domaine,  sur 
le  certificat  du  curé  et  du  capitaine  de  la  côte  ; 

Leur  défendons  de  chasser  sur  les  domaines  du  dit  sieur  Desjordy, 
et  terres  de  sa  seigneurie  non  concédées,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenais  j 

Enjoignons  au  capitaine  de  la  côte  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  et  de  faire  ses  poursuites  et  diligences 
pour  le  recouvrement  des  amendes  qui  auront  été  encourues  par  les 
contrevenant  à  la  dite  ordonnance.    Mandons,  etc. 

* 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Montréal,  le  troisième  juin,  mil  sept 
cent  quatorze, 

BEGON. 


* — Jugement  qui  valide  le  Retrait  Seigneurial  exercé  par  la  Dame 
Veuve  de  Va  renne,  propriétaire  du  Cap-  Varenne,  contre  Alexis 
Bissonnet  ;  du  quinzième  juin,  mil  sept  cent  quatorze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jnprmrftt  qui  T  A  Dame  veuve  do  feu  sieur  de  Varenne,  propriétaire  de  la  sei- 

val.id© le. ro"    JJ  gneurie  du  Cap-Varenne,  nous  ayant  représenté  qu'elle  aurait 

trait  Bcignen»  P    °  ,  .  r       .        V  •    •  j-    •  1  i    i  -it 

rial  exercé     forme  instance  en  retrait,  en  la  junsdrction  royale  de  cette  ville,  contre 

par  la  Dame  Alexis  Bissonnet,  habitant  do  Verchères,  sur  laquelle  sentence  seroit 
▼enve  de  Va-  intervenue,  le  onzième  mai  dernier,  portant  qu'avant  faire  droit,  la 
Alexis  Bissôr^  *^te  ^ame  deVarcnne  représentera  le  contrat  de  concession,fait  à  Jean 
Bet>  "  Gaultier,  de  la  terre  acquise  par  le  dit  Bissonnet,et  voulant  poursuivre 

15e.  join  1714.  le  jugement  de  la  dite  instance,  le  sieur  Dcscharabault,  lieutenant- 
()r«l.  de  17 1:<  à  général,  auroit  renvoyé  la  dite  Dnme  use  pourvoir  devant  nous  pour 
folJ<83  Bo  °'  ra^son  ^u  dit  retrait,  ayant  été  informé  que  le  dit  Bissonnet  se  serait, 
sur  le  fait  en  question  .pourvu  devant  nous,  ce  qui  l'oblige  de  nous  sup- 
plier, vu  notre  départ,  de  juger  la  dite  instance,  et  a  cet  efTet  faire 
valider  les  poursuites  faites  devant  les  dits  sieurs  juges  de  cette  dite 
ville,  pour  éviter  aux  grands  frais  qu'il  conviendroit  faire  pour  une 
nouvelle  procédure  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  appro- 
cher pardevant  nous  le  dit  Bissonnet  et  Jean  Gaultier  pour  voir,  dire 
et  ordonner  que  le  dit  Bissonnet  sera  tenu  de  délaisser  et  abandonner 
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à  la  dite  Dame  de  Varenne,  une  terre  et  habitation  sise  en  la  dite  sei- 

Sneurie  du  Cap- Varenne,  contenant  deux  arpens  de  front  sur  trente 
e  profondeur,  de  Jean  Gaultier  acquise  par  le  dit  Bissonnet,  en 
exécution  des  clauses  du  contrat  de  concession  faite  par  le  dit  feu 
sieur  de  Varenne  au  dit  Gaultier,  de  la  dite  habitation,  passé  devant 
Frérot,  notaire  royal,  en  date  du  dernier  mai,  rail  six  cent  soixante- 
dix-huit,  portant  que  le  dit  feu  sieur  de  Varenne  se  réserve,  entr'au- 
tres  choses,  la  faculté,  au  cas  que  le  dit  Gaultier  vende  la  dite  conces- 
aion,  de  la  retirer  par  préférence,  en  remboursant  à  celui  qui  l'aura 
achetée,  le  prix  de  son  acquisition  ;  offrant  la  dite  Dame  de  rembour- 
ser la  dite  somme  principale,  frais  et  loyaux-coûts,  bourse  déliée  et 
deniers  à  découvert  et  à  parfaire  ;  parties  ouïes  : 

Vu  le  dit  contrat  de  concession  en  date  du  dernier  mai,  mil  six 
cent  septante  huit  ; 

• 

La  requête  présentée  par  la  dite  Dame  de  Varenne  au  dit  sieur 
Deschambault,  en  date  du  premier  mai  dernier  ; 

L'ordonnance  au  bas,  du  dit  jour  ; 

La  signification  faite  de  la  dite  requête  et  ordonnance,  à  la  requête 
de  la  dite  Dame  de  Varenne,  au  dit  Bissonnet  par  Senet,  huissier,  le 
quatrième  du  dit  mois  J 

L'exploit  de  retrait  fait,à  la  requête  de  la  dite  Dame  de  Varenne.au 
dit  Bissonnet  par  le  dit  Senet,  le  quatorzième  du  dit  mois  de  mai, 
avec  assignation  à  comparoir  devant  les  dits  sieurs  juges  de  cette  dite 
ville,  pour  se  voir  condamner  à  délaisser  à  la  dite  Dame  de  Varenne, 
par  droit  de  retrait  seigneurial,  la  possession  de  la  dite  concession, 
circonstances  et  dépendances,  aux  offres  faites  par  la  dite  Dame  de 
Varenne  au  dit  Bissonnet  ; 

Le  prix  de  la  dite  acquisition,  frais  et  loyaux-coûts,  bourse  déliée 
et  deniers  k  découvert  et  à  parfaire,  suivant  la  coutume  ; 

La  sentence  intervenue  le  dit  jour  onzième  mai  dernier,  tout  vu  et 
considéré  : 

Nous,  ayant  égard  au  dit  renvoi,  validons  les  procédures  faites 
devant  le  sieur  Deschambault,  et  avons  déclaré  le  retrait  fait  par  la 
dite  Dame  de  Varenne,  bon  et  valable  ; 

Ordonnons  que  le  dit  Bissonnet  sera  tenu  de  délaisser  et  abandon- 
ner à  la  dite  Dame  de  Varenne,  la  torre  et  habitation  par  lui  acquise 
du  dit  Jean  Gaultier,  à  la  charge  par  la  dite  Dame  de  Varenne  de 
payer  présentement,  comptant,  au  dit  Jean  Gauhicr,  la  somme  de 
quinze  cent  cinquante  livres,  prix,  principal  de  la  dite  acquisition, 
attendu  que  le  dit  Bissonnet  n  avait  point  payé  la  dite  somme  au  dit 
Gaultier  ; 

Condamnons  la  dite  t)arae  de  Varenne  à  payer-  au  dit  Bissonnet  la 
somme  de  trente-six  livres-,  à  quoi  nous  avons  taxé  tes  frais  et  loyaux- 
coûts,  au  moyen  de  ouoi  la  dite  Dame  de  Varenne  demeurera  proprié- 
taire incommutable  de  la  dite  terre.  Et,  à  l'instant,  ta  dite  Dame  de 
Varenne  a  fait  au  dit  Gaultier,  en  notre  présence,  le  payement  de  la 
dite  somme  de  quinze  cent  cinquante  livres  en  monnoie  de  carte,  dont 
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neuf  de  cent  livres  et  treize  cartes  «le  cinquante  livres  chacune,  ensem- 
ble au  dit  Hissonnet  de  celle  de  trente-six  livres,  desquels  payemens 
elle  nous  a  demandé  acte  que  nous  lui  avons  octroyé  ;  au  moyen  do 
quoi  la  dite  Dame  de  Varenne  en  demeure  bien  et  valablement  dé- 
chargée ; 

Condamnons  le  dit  Bissorvnet  à  remettre  à  la  dite  Dame  de  Varenne 
le  dit  contrat  de  vente  et  autres  titres  concernant  la  propriété  de  la 
dite  terre  à  lui  remise  parle  dit  Gaultier.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  ce  quinzième  juin,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  condamne  le  Sieur  de  Rigauville  à  passer  Titres  de 
Comrssion  à  ses  Habitons,  ,  et  d'établir  une  personne  dans  sa  Sei- 
gneurie, et  non  ailleurs,  pour  rrctroir  les  Rentes;  du  19e. juin  1714- 

MÏCHEL  BEGON,  ETC. 

Onlonniincw  TT 

(jui  c«mdtiinn«  y  tj  ja  présente  requête  : 
un  M.Mg'!Stir  a  '  » 

Sn»«r  titre* 
e  coitcrMiol)  Nous  ordonnons  au  dit  sieur  de  Rigauville  de  faire  borner  les 
Asr»  biilntau*.  terres  concédées  dans  la  dite  seigneurie  de  Beithier,  et  ce  dans  tout 
Tor".  inin  »7  l-t  ï°  kï*'ïs  ilt*  ruurs  prochain,  à  l'effet  de  quoi  ledit  sieur  de  Rigauville 
Onl.'tl-  171.1  À  transporter  de  Montréal  un  arpenteur  qui  sera  payé  par  les  dits 
l7-20.Tof.G,fol  habitans; 
88  Bo. 

Condamnons  le  dit  sieur  de  Rigauville  à  passer  titres  de  conces- 
sion aux  habitans  auxquels  il  a  été  concédé  des  terres,  en  payant  par 
les  dits*  habitans  les  expéditions  du  dit  contrat,  dont  une  pour  le 
seigneur  et  l'autre  |>our  l'habitant  ; 

Et  sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  les  dits  habitans,  que 
le  dit  «ieur  de  Rigauville  n'a  établi  dans  la  dite  seigneurie  aucune 
personno  pour  recevoir  les  rentes  qu'ils  doivent  : 

Ordonnons  au  dit  sieur  de  Rigauville  d'établir  dons  la  dite  sei- 
gneurie une  personne  à  laquelle  les  dits  habitans  puissent  payer  leurs 
rentes  qu'ils  lui  doivent,  et  les  dispensons  de  les  payer  ailleurs  que 
dans  la  maison  seigneuriale  ou  dans  l'étendue  de  la  dite  seigneurie, 
aux  jouis  marqués  par  leurs  titres  de  concession. 

Sera  la  présente  ordonnance  signifiée  au  "dît  sieur  de  Rigauville. 

Faute  par  le  dit  sieur  de  Rigauville  de  faire  borner  les  terres  des 
dits  babitans  dans  tout  le  mois  de  mars  prochain,  et  de  leur  accorder 
un  titre  de  concession,  nous  avons  déchargé  et  déchargeons  les  dits 
habitans  de  payer  aucunes  rentes  au  dit  sieur  de  Rigauville,  à*  com- 
mencer au  premier  avril  prochain  jusqu'au  j*>ur  et  date  de  la  conces- 
sion par-devant  notaire,  qu'il  doit  leur  accorder,  et  du  procès-verbal 
du  bornage.    Mandons,  etc. 

♦ 

Fait  à  Montréal,  ce  dix-neuvième  juin,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  BEGOX. 
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Ordonnance  qui  enjoint  à  chaque  Habitant,  mê/tie  aux  Seigneurs  de 
toutes  les  Cô'.cs  de  ce  ïmijs,  de  faire  une  Clôture  bonne  et  valable  le 
long  du  front  de  son  Habitation  ou  de  leurs  Domaines  et  Terres 
non  concédées  ;  du  ISe.juin  171 -t. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 


qui  provient  de  ce  qu  on  n  a  pas 
tous  le»  hahitans  des  clôtures  bonnes  et  valables  dans  le  front  de  leur  19o. juin  1714. 
habitation,  pour  empêcher  les  bestiaux  d'aller  dans  les  graius  ;  et  ^'.'Ioq^.Ji7  g3 
comme  il  est  d'une  extrême  conséquence  pour  leurs  récoltes  de  pour-  gg  Vo.  ' 
voir  à  ce  désordre  : 

Nous  ordonnons  que  chaque  habitant  de  toutes  les  côtes  de  ce  pays, 
fera  une  clôture  bonne  et  valable  le  long  du  front  de  son  habitation, 
en  sorte  que  les  bestiaux  ne  puissent  aller  dans  les  grains  ; 

Ordonnons  que  ceux  qui  n'ont  pas  fait  les  clôtures,  môme  les  sei- 
gneurs qui  no  les  ont  pas  faites  le  long  de  leurs  domaines,  ou  des  terres 
uon-eoncédées,  les  feront  incessamment,  sinon  permis  aux  dits  habi- 
tans,  qui  auront  fuit  les  leurs,  de  faire  les  clôtures  des  autres  à  leurs 
dépens,  dont  ils  seront  payés  suivant  la  taxe  qui  en  sera  par  nous  faite, 
sur  le  certificat  des  capitaines  des  côtes,  à  peine  contre  chacun  des 
contrevenans  de  vingt  livres  d'amende,  applicable  à  la  fabrique  de  la 
paroisse  où  seront  demeurans  les  dits  hahitans,  et  d'être  responsables 
des  dommages  qui  arriveront  à  leurs  voisins,  faute  d'avoir  fait  les  dites 
clôtures. 

.  ■ 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  chaque  paroisse  des  dites  côtes,  au  premier  jour  de  fête  ou  de 
dimanche,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore, 
à  la  diligence  des  capitaines  des  dites  côtes,  auxquels  nous  enjoi- 
gnons do  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Mandons,  etc. 

Fuit  à  Montréal,  ce  dix-ncuvièmd  juin,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  concernant  la  Bâtisse  d'un   Presbytère  au  Cap-de-la-  • 
Magdelaine  ;  du  lie.  mai  1715. 

MICHEL  BEGON,  Et C. 

• 

LE  sîeur  Vachon,  curé  du  Cap-de-la-Magdelaine,  nous  ayant  re-  Onlon.pnnr  la 
présenté  que  quelques  diligences  que  les  marguilliers  de  sa  pa-  ''âti^f-  «1  »n 
rois<e  aient  faites,  pour  obliger  les  hahitans  de  la  dite  paroisse  de  [^j^™ 
fournir  chacun  leur  contingent  pour  la  bâtisse  de  son  presbytère,  en  Magdrlaine. 
conséquence  d'un  acte  d'assemblée  qu'il  dit  avoir  été  fait,  dans  la-  1  *!«-«.  niai  1715. 
quelle  ils  ont  consenti  de  fournir  tout  ce  qui  serait  nécessaire,  tant  de  j^o'^1  g1?  f 
la  main-d'œuvre  que  des  matériaux,  pour  le  dit  presbytère  ;  cependant  1C7  y0°    ' 0  * 
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il  ne  peut  achever  le  dit  édifice,  parce  que  les  habitans  de  Bécan- 
court et  Dutort  refusent  actuellement  d'y  contribuer,  jusqu'à  ce  que 
ceux  du  Cap-de-la-Magdelaine  aient  consenti  de  fournir  pareillement 
leur  contingent  de  toute  la  dépense  qui  sera  faite  pour  la  bâtisse  d'un 
presbytère  dans  les  dites  seigneuries  de  Bécancourt  et  Dutort,  aussi- 
tôt qu'ils  auront  un  curé  pour  desservir  les  habitans  des  dites  sei- 
gneuries ;  et  que  plutôt  que  de  laisser  cet  édifice  dans  l'état  qu'il  est, 
les  hagitans  du  Cap-de-la-Magdelaine  sont  disposés  à  consentir  d'ac- 
corder à  ceux  des  dites  seigneuries  de  Bécancourt  et  Dutort  ce  qu'ils 
leur  demandent  : 

Nous,  avant  faire  droit,  ordonnons.que  tous  les  habitans  de  la  dite 
paroisse  du  Cap-de-la-Magdelaine  et  des  dites  seigneuries  de  Bécan- 
court et  Dutort,  s'assembleront  au  dit  Cap-de-la-Magdelaine,  le 
premier  dimanche  du  mois  de  juin  prochain,  à  l'issue  de  la  graude- 
messe,  pour  délibérer  sur  l'offre  des  dits  habitans  du  Cap-de-la-Mag- 
delaine de  fournir  leur  contingent  de  toute  la  dépense  qui  sera  faite 
pour  la  bâtisse  d'un  presbytère  .dans  les  seigneuries  de  Bécancourt  et 
Dutort,  dès  qu'il  y  aura  un  curé  chargé  de  desservir  les  dites  seigneu- 
ries, dont  il  sera  dressé  un  procès-verbal  par  un  notaire  des  Trois- 
Rivières,  pour,  icelui  à  nous-  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  notifiée  aux  habitans  des  dites  sei- 
gneuries de  Bécancourt  et  Dutort,  par  un  des  marguilliers  de  la  pa- 
roisse du  Cap,  en  présence  de  deux  habitans,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent. 
Mandons,  etc. 

Fuit  à  Québec,  ce  quatorzième  mai,  mil  sept  cent  Quinze. 

Signé  :  BEGON. 


• — Jugement  qui  accorde  défaut  au  Sieur  de  Lotbinière  et  réunit  à 
son  Domaine  les  terres  îles  nommés  Mayot,  Iavigne  et  Grégoire  ; 
du  troisième  août,  mil  sept  cent  quinze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jugement  ob-  T\ÉFAUT  à  Eustache  Charrier,  écuyer,  sieur  de  Lotbinière,  con- 
tenu par  dé-  ±J  seiller  fcu  conseil  supérieur  de  ce  pays,  demandeur  en  requête, 
faut,qm  réunit  présent  en  personne,  d'une  part,  à  l'encontre  de  Réné  Mayot,  Lavieme 

pluRieurB  ^r^/'       ifpt  t/.  ■„        »  i»      •        •       »  -i        »  ° 

terres  au  do-  et'  Grégoire,  défendeurs  et  doraulans  a  1  assignation  a  eux  donnée  par 
maine  sei-  Dehorné,  huissier,  en  date  du  vingt-huitième  Juillet  dernier,  échéante 
jrneurialdu  Sr.  à  ce  jour,  pour  se  voir  condamuer  à  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres 
de  Lotbinière.  qU»i]8  possèdent  en  la  dite  seigneurie  de  Lotbinière,  à  payer  les  cens 

3e.  août  1715.  \       }         .  .  ,  ,.,    °,  .  -  -,  .    r  J  , 

Ord.de  1713  à  ©fentes  seigneuriales  qu  ils  doivent,  faute  de  quoi,  que  les  terres 

1720,  vol.  6,  demeureront  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  pour  en  dispo- 

fol.  190  Ro.     ser  par*  le  dit  sieur  de  Lotbinière  ainsi  qu'il  avisera  bon  être  ;  et 

après  que  lo  dit  sieur  de  Lotbinière  a  requis  défaut  contre  les  dits 

Mayot,  Lavigne  et  Grégoire,  que  nous  lui  avons  accordé,  et  iceux 

condamnés  aux  dépens  du  défaut,  et  soit  signifié.  Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  ce  troisième  août,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d'un  Presbytère  en  la  paroisse 
&iint-Loui$  des  Kamouraskas  ;  du  30e.  septembre  1715. 


S 


MICHEL  BEGON,  ETC. 

UR  co  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Auclair,  curé  de  la  ^,r,^^*"t0| 
)  paroisse  de  Saint-Louis,  dans  les  Kamouraskas,  et  par  les  mar-  bâti88ed*im  * 

troi-  presbytère  à 
St.-Louis  des 
Kamouraskas. 


guilliers  de  la  dite  paroisse,  que  les  habitans  s'étant  assemblas  lo 
Bième  juin  dernier,  pour  délibérér  sur  la  nécessité  de  bâtir  un  près 
bytère,  et  sur  les  moyens  à  prendre  pour  faire  cet  édifice,  sont  conve-  ^"g""™"" 
nus  entr'eux  et  ont  consenti  volontairement  par  acte  du  dit  jour,  do  ord.'AV  1713 
bâtir  un  presbytère,  et  qu'à  cet  effet,  chacun  des  habitans  de  la  dite  ù  1720,  vol.  6, 
paroisse  fourni  roi  t  sept  journées  de  travail,  tant  pour  équarrir,  traîner      195  ^o. 
et  scier  le  bois  nécessaire,  que  pour  amener  les  matériaux,  et  pour 
tous  ouvrages  qu'il  conviendra  de  faire  pour  achever  le  dit  édifice  ; 
que  ceux  de  bonne  volonté  ont  satisfait  à  leur  engagement,  mais  qu'il 
s'en  trouve  plusieurs  qui  n'out  jusqu'à  présent  rien  voulu  fournir,  ce 
qui  a  retarde  l'exécution  de  ce  bâtiment  ;  à  quoi  étant  nécessaire  do 
pourvoir,  vu  le  dit  acte  du  troisième  juin  dernier: 

Nous  ordonnons  que  le  dit  acte  du  troisième  juin  dernier,  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  ce  faisant,  qu'il  sera  fourni  par  chacun 
des  habituas,  sept  journées  de  travail,  tant  pour  équarrir,  tramer  et 
scier  le  bois,  que  pour  charroyer  les  autres  matériaux  nécessaires  au 
dit  édifice,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenans  de  dix  livres  d'a- 
mende, applicable  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse,  dont  le  recouvre- 
ment se  fera  à  la  diligence  des  dits  marguilliers. 

Permettons  en  outie  au  dit  capitaine  de  la  côte  de  la  dite  paroisse, 
de  faire  faire,  aux  dépeus  des  contrevenans,  les  journées  auxquelles  ils 
n'auront  pas  satisfait,  lesquelles  nous  ferons  payer  aux  drts  contre- 
venans suivant  le  rôle  qui  en  sera  arrêté  par  le  dit  capitaine  de  la 
côte,  sans  préjudice  de  l'amende  qu'ils  auront  encourue  par  leur 
désobéissance. 

Mandons  au  capitaine  de  la  côte  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue  à  l'issue  de  la  grande  messe  de  la 
dite  paroisse  de  Saint-Louis.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trentième  septembre,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé:  BEGON. 


• — Ordonnance  qui  condamne  les  Habitam  de  Lotbinière  à  fournir 
chacun  huit  journées  de  travail  pour  la  Réparation  de  leur  Eglise 
et  Presbytère  ;  du  vingt-quatrième  décembre^  mil  sept  cent  quinze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

TTU  la  présente  requête,  noire  ordonnance  au  bas  d'icelle,  en  date  Ordonnance 
V   du  vingt-huitième  août  dernier  ;  lo  procès-verbal  de  visito  du  P°'.ir  x*  réPa* 
presbytère  et  de  l'église,  faite  par  deux  charpentiers  en  présence  de*  JïjjjJ,,  ^  jtt 
nabitans  de  la  dite  paroisse,  en  date  du  premier  septembre  dernier,  presbytère  de 
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Lotbiniôn*.  par  lequel  il  paraît  que  l'église  et  le  presbytère  sont  entièrement  hors 
Uni  ti^r*K)5|k  ^c  80rv*ce  »  1"  eonsentement  des  principaux  habitans  de  fournir 
1720.vol  6,fu!  .chacun  huit  journées  de  leur  travail  pour  la  bâtisse  d'un  nouveau 
205  Vo.  presbytère,  en  date  du  quinzième  du  dit  mois,  et  de  commencer  le 

dit  travail  sitôt  qu'ils  en  seront  requis  par  l'un  des  trois  raarguillicrs 
•  en  charge  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Noua,  attendu  le  consentement  des  dits  principaux  habitans,  or- 
donnons qu'il  sera  fourni  pour  le  dit  édifice  huit  journées  de  travail 
par  cha#un  de  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse,  tant  par  ceux  qui 
ont  consenti  que  par  les  autres  qui  n'y  ont  pas  consenti  ;  et  que  les 
journées  qui  ont  été  jusqu'à  présent  fournies  par  ceux  qui  y  ont  tra- 
vaillé de  bonne  volonté,  leur  seront  comptées  sur  les  dites  huit  jour- 
nées, et  qu'ils  commenceront  à  travailler  au  dit  édifice  aussitôt  qu'ils 
en  auront  été  requis  par  l'un  des  trois  rharguilliers  en  charge,  ù  peine, 
contre  chacun  des  contrevenais,  de  dix  livres  d'amende,  applicable 
ou  dit  édifice,  dont  le  recouvrement  se  fera  par  le  dit  marguillier  en 
charge. 

Condamnons  en  outre  les  contrevenant  au  payement  de  ce  qu'il  en 
coûtera  aux  diu  marguilliers  pour  faire  faire  le  dit  travail,  auquel  ils 
sont  obligés. 

Permettons  aux  dits  marguilliers  de  faire  démolir  l'ancien  presby- 
tère pour  se  servir  des  matériaux  pour  le  nouveau  presbytère. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatrième  décembre,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :        '  13EGON. 


* — Jugement  qui  condamne  les  Habitant  de  la  Chevrotin  e  à  donner 
à  leur  Seigneur  leurs  corvées  franches,  sans  qu'il  leur  ml  fourni 
ni  twurriture  ni  outils,  et  qui  défend  à  tous  Seignrurs  d'insérer  à 
Varenir  cette  clause  de  corvées,  dans  les  Contrats  de  Concession  qu'ils 
feront,  à  peine  nullité  ;  du  vingt-deuxième  janvier,  mil  s^it  cent 
seize. 

MICHEL  BEGOX,  ETC. 


apeiain  et  inerese  i^naile,  veuve  de  r  rauçois  iNau,  pi 
BtMRiietir  leurs  et  François  Nau,  fils,  habitans  de  la  dite  seigneurie,  présens  en  per- 

enrvé...  fran-  sonne,  défendeurs,  d'autre  part, 
cniî»,  satin  * 
qu'il  Jrur  Boit 

fourni  niuour-  Après  que  par  le  dit  demandeur  a  été  conclu  aux  fins  de  sa  requête, 
riture  ai  outil*  du  deuxième  octobre  dernier,  et  exploit  du  vingt-neuf  du  dit  mois 
*'Y  onv  1716  Par  la'luo1,e  Jî  l,ous  expose  que  plusieurs  de*ses  habitans  refusent  de 
Oracle  1713  à'  Payer  ar,nuellcment  quelques  journées  de  corvée,  auxquels  ils 
1720,  vol.6,  fol.  sont  obligés,  suivant  les  titres  de  concessions  à  eux -accordés  et  l'or- 
209  Vo.  donnance-  rendue  par  Monsieur  Kaudot,  en  date  du  quatrième  juin, 

mil  sept  cent  dix,  par  laquelle,  sur  les  plaintes  fuites  par  le  sieur 
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Robineau.  seigneur  de  Port-neuf,  contre  le  nommé  Marcot,  du  refus 
pm'  .v».  .-»«,  v.^  rit;  u^»..  .1.  et  jtr.ii'  ue  »i».ri  ouille,  liai].,  i^a  UviU 
corvées  qu'il  est  obligé  de  donner,  par  çhacun  an,  au  dit  sieur  Robi- 
neau, il  condamne  le  dit  Marcot  et  tous  les  autres  habitans  de  Port- 
neuf,  à  fournir  au  dit  sieur  Robineau  leurs  corvées  franches,  sans 
qu'il  soit  obligé  de  leur  donner  ni  nourritures  ni  outils,  et  déclare  la 
dite  ordonnance  commune  avec  le  dit  sieur  de  la  Chevrotière  ;  ce 
faisant,  ordonne  que  les  habitans  lui  fourniront  leurs  corvées,  ainsi 
qu'il  a  réglé  contre  les  habitans  de  Port-neuf;  et  sur  le  refus  fait  par 
les  dits  habitans  de  fournir  au  dit  sieur  demandeur  les  corvées  qu'ils 
lui  doivent,  il  les  aurait  poursuivis  en  la  prévôté  de  cette  ville  ;  sen- 
tence serait  intervenue  le  vingtième  février,  mil  sept  cent  quatorze, 
que  ^'agissant  do  l'exécution  de  l'ordonnance  rendue  par  Monsieur 
Rnudot  et  celle  parnous  rendue  en  conformité,  le  vingt-deuxième  du 
dit  mois  «le  février,  il  se  serait  désisté  de  la  dite  poursuite  et  pourvu 
par-devant  nous  ;  concluant  à  ce  que  les  défendeurs  soient  coudamnés 
à  lui  fournir  les  corvées  qu  ils  lui  doivent  et  aux  dépens; 

Et  par  les  dits  défendeurs  a  été  dit  que,  par  l'article  soixante-onze 
de  la  Coutume  de  Paris,  il  est  expressément  poité  qu'aucun  seigneur 
ne  peut  contraindre  ses  sujets  d'aller  au  four  ou  moulin  qu'il  prétend 
banal,  ou  faire  corvées,  s'il  en  a  titre  valable,  ce  qui  est  confirmé  par 
plusieurs  arrêts;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  les  décharger  des 
dite  »  corvées  et  de  faire  défenses  au  dit  sieur  de  la  Chevrotière  de 
les  exiger,  faute  |Kir  lui  de  faire  apparoir  d'un  titre  valable  qui  lui 
accorde  les  dites  corvées,  suivant  l'article  soixante-onzième  de  la 
Coutume,  et  le  condamner  en  leurs  dépens,  dommages  et  intérêts  ; 

Parties  ouîes;  vu  la  dite  requête  ; 

Le  désistement  du  dit  sieur  de  la  Chevrotière",  notre  ordonnnance 
au  bas,  du  dit  joui  deuxième  octobre,  portant  que  la  dite  requête  et 
notre  ordonnance  seront  sigui liées  aux  parties  pour  en  venir  par- 
devant  nous  le  dixième  novembre  suivant,  à  l'efl-t  de  quoi  ladite  re- 
quête et  ordonnance  sero.it  signifiées  par  le  capitaine  de  milice  de  la 
dite  côte  ; 

L'exploit  de  signification  du  tout  fait  à  Joseph  Chapelain,  Thérèse 
Chailé,  veuve  de  François  Nau,  père,  et  François  Nau,  fils,  par  Fran- 
çois (.iuiiépy,  le  vingt  neuvièirte  du  dit  mois  d'octobre,  avec  assigna- 
tion à  comparoir  parilevant  nous,  le  dit  jour  dixième  novembre,  pour 
répondre  et -procéder  sur  les  lins  de  la  dite  requête  ; 

L'ordonnance  rendue  par  Monsieur  llaudot,  en  date  du  quatrième 
juin,  mil  sept  cent  dix,  par  laquelle  il  condamne  les  habitans  do 
Poitneufà  fournir  au  sieur  Robineau  leurs  corvées  franches,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  leur  donner  ni  nourriture  ni  outils,  et  rend  la  dite 
ordonnance  commune  avec  le  dit  sieur  de  la  Chevrotière,  et  oi donne 
que  les  diLs  habitans  lui  fourniront  leurs  corvées  ainsi  qu'il  est  réglé 
contre  les  habitans  de  Portneuf  ; 

Notre  ordonnance  au  bas,  du  deuxième  février,  mil  sept  cent  qua- 
torze, par  laquelle  nous  ordonnons  que  l'ordounance  do  Monsieur 
Raudot  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

Un  contrat  de  concession  accordée  par  le  dit  demandeur  aux  dits 
Louis  et  Joseph  Chapelain,  passé  devant  le  dit  Chambalon,  le  dou- 
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zième  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  par  lequel  les  dits 
Louis  et  Joseph  Chapelain  sont  obliges,  entr'autre  chose,  4p  donner, 
par  chacune  année,  chacun  deux  journées  de  corvée  lorsqu'ils  en 
seront  requis,  toutefois,  hors  le  tems  des  semences  et  récoltes  ; 

Autre  contrat  de  concession,  de  trois  arpens  de  terre  de  large  sur 
quarante  de  profondeur,  concédés  par  le  dit  demandeur  à  François 
Nau,  père,  passé  devant  Maîtro  Charnbalon,  notaire,  en  la  prévoté 
de  cette  ville,  en  date  du  huitième  août,  mil  sept  cent  quatre,  aux 
conditions  de  celle  des  dits  Chapelain  : 

Autre  contrat  de  concession  accordée  par  le  dit  Demandeur  à 
François  Nau,  fils,  de  pareille  quantité  de  terre,  passé  devant  le  dit 
Charnbalon,  le  dit  jour  huitième  août,  mil  sept  cent  quatre,  aux 
mêmes  clauses  et  conditions  de  celle  des  dits  Chapelain  et  Nau,  père  ; 

Une  requête  présentée  par  le  dit  Joseph  Chapelain  au  sieur 
Dartigny,  faisant  les  fonctions  do  lieutenant  particulier,  au  siège  de 
la  dite  prévôté,  son  ordonnance  au  bas,  en  date  du  ueuvièrac  no- 
vembre, mil  sept  cent  quatorze,  par  laquelle,  pour  les  causes  et  rai- 
sons contenues  en  la  dite  requête,  il  renvoie  le  dit  Chapelain,  de  l'ac- 
tion à  lui  iutentée  par  le  dit  sieur  de  la  Chevrotière,  condamné  aux 
dépens  j 

Autre  requête  présentéo  au  sieur  juge  par  le  dit  sieur  de  la  Che- 
vrotière,  son  ordonnance  au  bas,  du  vingtième  du  présent  ïtois,  par 
laquelle,  pour  les  causes  et  raisons  y  contenues,  il  reçoit  le  dit  sieur 
de  la  Chevrotière  opposant  au  jugement  par  lui  rendu  le  neuvième 
novembre,  mil  sept  cent  quatorze,  et,  en  conséquence,  renvoie  le 
dit  sieur  de  la  Chevrotière  à  se  pourvoir  pardevant  nous,  attendu 
qu'il  s'agit  de  l'exécution  des  ordonnances  rendues  par  Monsieur 
Raudot  et  par  nous  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  l'ordonnance  rendue  par  Monsieur  Raudot,  le 
dit  jour  quatrième  juin,  mil  sept  cent  dix,  et  celle  par  nous  rendue,  le 
deuxième  février,  mil  sept  cent  quatorze,  seront  exécutées  selon  leur 
forme  et  teueur  ;  ce  faisant, 

Condamnons  les  défendeurs  à  fournir  au  demandeur  leurs  corvée» 
franches,  sans  qu'il  soit  besoin  de  leur  donner  ni  nourritures  ni 
outils,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  le  dit  demandeur,  excepté 
toutefois,  les  temps  de  semences  et  récoltes. 

Faisons  défense  au  dit  sieur  de  la  Chevrotière  et  autres  seigneur* • 
de  cette  colonie,  d'insérer,  dans  les  contrats  do  concession  qu'ils  feront 
à  l'avenir,  ladite  clause  de  corvées,  à  peine  de  nullité. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  notifiée  aux  dits  défendeurs  par  le 
premier  officier  de  milice  des  côtes  voisines,  sur  ce  requis.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-deuxième  janvier,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance  au  sujet  de  la  Bâtisse  d'une  Eglise  en  la  Paroisse  Sainte- 
Anne  ;  du  25c.  janvier  1716. 


MICHEL  BEGON,  ETC. 
présente  requête,  l'arrêt  et  acte  d'assemblée  y  énoncés 


Vu,a 

Nous  ordonnons  aux  dits  habitans  de  la  paroisse  de  Sainte- Anne,  de  Ordonnance 
s'assembler  au  presbytère  de  la  dite  paroisse,  issue  de  grande-mease,  Jf  u^e^gi^o'à 
au  jour  de  dimanche  qui  leur  sera  indiqué  par  le  sieur  Bisard,  cure  Ste.Anne. 
du  dit  lieu,  pour,  en  sa  présence,  des  seigneurs,  officiers  de  milice  et  25f.jaav.l716. 
habitans  de  la  dite  côte,  être  fait  par  le  sieur  La  rue  une  réparation  (*)  0rd-  ^PJ?  ,à 
de  ce  que  chacun  des  habitans  sera  tenu  do  fournir,  pour  son  contin-  ojÔ  vo.  '  ' 
gent,  à  la  bâtisso  de  la  dite  église  suivant  ses  facultés,  pour,  le  dit  état  " 
à  nous  rapporté,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  et  ce 
qui  sera  arrêté  à  la  pluralité  des  voix,  par  ceux  qui  se  trouveront 
présens  à  la  dite  assemblée,  vaudra  comme  si  tous  les  dits  habitans  y 
étoicnt  présent}. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  issue  de  grande- 
messe,  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  u'en  ignore.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-cinquième  janvier,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


• — Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  V Isle-du-Pads  de  fournir 
cJtacun  trente-cinq  pieds  de  bois  d'équarrissage  pour  V Erection  dyun 
Presbytère  ;  du  onzième  février,  mil  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nom  a  été  représenté  que,  par  un  acte  d'assemblée,  les  Ordonnance 
habitans  de  l'Isle-du-Pads*  sont  convenus  de  faire  un  presbytère  rour  ,,érec- 

,,  ,  ,.  ,  ,  •  ii-'         tionu  unpr»'H- 

joignant  lVghse,  et  qu'en  conséquence  ceux  qui  sont  sur  les  lieux  ont  bytère  àl'lsle- 

comraencé  à  équarrir  les  bois,  mais  que  ceux  qui  sont  absens  n'ont  du-I'ads. 
encore  rien  fait  pour  contribuer  au  dit  édifice,  qui  pourrait  être  fini  * !o-  ^'j17.-3: 
avant  les  semences  si  chacun  des  dits  habitans  fournissoit  trente-cinq  i72Ô,vol.6,fol. 
pieds  de  bois  d'équarrissage,  six  planches,  trois  madriers,  suivant  la  219  Ro.  ' 
répartition  qui  on  a  été  faite,  et  que  l^on  ne  pourra  y  contraindre  les 
absens  que  par  la  saisie  de  leur  revenu  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de 
pourvoir  pour  mettre  promptement  le  dit  édifice  en  état  de  loger  un 
missionnaire  : 

Nous  ordonnons  que  chacun  des  dits  habitans^do  l'Islo-du-Pads, 
fournira  trente-cinq  pieds  de  bois  d'équarrissage  pour  être  employé 
au  dit  bâtiment,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contre- 
venans,  applicable  à  la  dépense  du  dit  édifice. 

Permettons  aux  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  faire  saisir  les 
revenus  des  dits  habitans,  tant  pour  le  payement  de  la  dite  amende, 

(*)  Au  lien  de  réparation,  toi  que  dans  le  régiatre,  co  derroit  être  répartition. 
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que  îles  bois  que  chacun  d'eux  doit  fournir  pour  son  contingen  t. 

Fait  ù  Québec,  ce  onzième  février,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


• — Ordonnance  qui  ûldige  les  Habitant  de  Demaure  à  représenter  au 
Sieur  Aubert,  seigneur  du  dit  lieu,  les  Titres  et  Contrats  en  vertu 
desquels  ils  possèdent  leurs  Terres,  etc.,  etc.  ;  du  quinzième  février, 
mil  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Oi  tlonnnnro    T1RANÇOIS  AU B EUT,  écuyer,  seigneur  de  la  terre  de  Demaure, 

o1ilijr«ï  li  s  Jl  concilier  du  roi  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  héritier  de  fou 
halntans  lie  ...  .  •  •    •       i     i     i-         •  • 

Demaurc  ù  re-  sleur  Dc'muurc»  vivant,  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  et  ayant 
prvM-iiter  nu  les  droits  eé<lés  des  sieurs  Aubert,  ses  frères,  nous  ayant  exposé  que 
Sr.  Aubert.8«-i-  ]es  propriétaires  de  la  dite  terre  se  seroient  pourvus  pardevant  Mes- 
pn.  nr,  Irscf.n.  s\cmà  Houteroue  et  Uaudot,  lors  intendans  en  ce  pays,  pour  obli- 
tnitw  en  v.rtu         ,     ,    .  .         i    i     v.  •    «  i  »  -i 

dfwju.-is  ils     Sl'F  'lî!<  habitans  de  la  dite  seigneurie  u  payer  les  cens  et  rentes  qu  ils 

possi-.lt  ut       doivent  à  cause  des  terres  qu'ils  possèdent  en  icellc,  et  à  fournir  copie 
li-ura  t  in  .s,     eu  forme,  au  dit  seigneur,  de  leurs  titres  de  conression,  et  que  ceux  qui 
')>  ftW  |7 1«  possèdent  des  terres  sur  des  billets  soient  tenus  de  prendre  des 
<lô  1713  contrats  de  concession,  ce  que  partie  des  dits  habitans  n'auraient  tenu 
ù  17-20,  vol.  a,  et  ne  tiennent  compte  de  faire,  quoique  le  dit  sieur  Aubert,  depuis 
fol,       V«».     ,jU'i|  possède  la  dite  seigneurie,  ait  fait  publier,  issue  de  grande- 
messe,  et  avertir  les  dits  habitans  de  venir  compter  avec  lui  et 
payer  les  arrérages  des  cens  et  rentes  qu'ils  doivent,  suivant  leurs 
titres  de  concession  ;  nous  demandant  le  dit  sieur  Aubeit,  comme 
nouveau  possesseur  de  la  dite  seigneurie,  de  condamner  les  dits  habi- 
tans à  lui  représenter  leurs  titres  et  contrats  de  concession  et  les 
billets  qu'ils  ont  du  dil  feu  sieur  Demaure,  afin  que  sur  iceux  il  leur 
soit  pas.-é  titre  de  concession  ;  que  les  dits  habitans  qui  n'auraient 
poiirt  fourni  au  dit  feu  .sieur  Demaure  copie  en  forme  de  leurs  titres 
de  concession,  soient  tenus  d'en  fournir  copie  en  forme  au  dit  sieur 
Aubert,  comme  aussi  de  représenter  les  dernières  quittances,  qu'ils 
ont  eues  du  dit  feu  :ieur  Demaure?,  pour  régler  et  arrêter  leurs 
comptes  et  payer  les  arrérages  qu'ils  doivent  et  les  lods  et  ventes  .qui 
ee  trouveront  dûs  par  aucun  des  dits  habitans,  à  cause  des  acquisi- 
tions ou  échanges  qu'ils  auront  faites  ;  de  condamner  les  dits  habitans 
de  porter  leur*  grains  moudre  au  moulin  de  la  dite  seigneurie. 

Vu  l'ordonnance  rendue  par  Monsieur  de  Bouterouc,  en  date  du 
quatorze  janvier,  mil  six  cent  soixante-neuf,  par  laquelle  les  dits 
habitans  sont  condamnés  ù  payer,  dans  huitaine  du  jour  d'icelle,  les 
cens  et  rentes,  droits  qu'ils  doivent,  et  donner  copie  de  leurs  contrats 
au  feu  sieur  Demaure  j 

Autre  ordonnance  rendue  par  Monsieur  R  au  dot,  en  date  du  vingt- 
deuxième  septembre,  mil  sept  cent  sent,  par  laquelle  les  habitans  de 
la  dite  seigneurie  sont  tenus  de  prendre  des  contrats  de  conce^îon 
eux  les  billets  à  eux  accordés,  et  ce  dans  six  mois  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  dite  ordonnance,  et  de  tenir  feu  et  lieu  dans  l'an  du  jour 
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de  la  dite  publication,  faute  de  quoi  les  dites  concessions  demeure- , 
rontt  de  plein  droit,  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  et 
condamne  les  dits  habitans  à  payer  les  arrérages  qu'ils  doivent,  du 
Jour  que  leurs  terres  leur  ont  été  concédées  ;  la  dite  ordonnance 

Subliée,  issue  de  grande  messe  de  la  paroisse  de  Saint-Angustin',  et 
es  vêpres  en  celle  de  la  seigneurie  de  Neuville,  par  Oger,  huissier, 
le  dimanche  neuvième  octobre,  au  dit  an  mil  sept  cent  sept  ; 

Autre  ordonnance  rendue  par  Monsieur  Raudot,  en  date  du  pre- 
mier du  dit  mois  d'octobre,  par  laquelle  il  permet  de  faire  saisir  et 
exécuter  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  qui  seront  refusans  da 
payer  leurs  rentes  : 

Nous  condamnons  les  dits  habitans  de  la  dite  seigneurie  Demaure 
à  représenter  au  dit  sieur  Aubert  les  titres  et  contrats  en  vertu  des- 

3uels  ils  possèdent  leurs  terres,  ensemble  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
e  contrats  de  concession,  de  rapporter  les  billets  qu'ils  ont  du  dit 
feu  sieur  Demaure,  afin  que  le  dit  sieur  Aubert  leur  en  passe  des 
contrats,  aux  clauses  et  conditions  des  anciens  contrats,  sans  pouvoir 
y  augmentor  de  nouvelles  charges;  de  donner  copie  en  forme  au  dit 
sieur  Auber^des  titres  de  concession,  en  cas  qu'il  n'en  ait  pas  été 
encore  fourni  des  expéditions  au  seigneur  ;  de  représenter  au  dit 
sieur  Aubert  les  quittances,  qu'ils  ont  du  dit  feu  sieur  Demaure,  des 
cens  et  rentes  seigneuriales  qu'ils  doivent  pour  raison  de  leurs  dites 
terres,  afin  de  régler  et  de  payer  au  dit  sjeur  Aubert  ce  qu'ils  en 
doivent  d'anciens  arrérages,  et  ce  dans  quinzaine  du  jour  de  la  pu- 
blication do  notre  présente  ordonnance. 

Condamnons  en  outre  les  dits  habitans  de  porter  leurs  grains 
moudre  au  moulin  de  la  dite  seigneurie. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  à  la  porte  de  la  pa- 
roisse de  la  dite  seigneurie,  issue  de  grande  messe,  au  premier  jour 
de  dimanche  ou  de  fête,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  quinzième  février,  mil  sept  cent  seize. 

Signé:  BEGON. 


• — Jugement  qui  ordonne  que  les  Habitans  de  la  Chevrotière  payeront 
à  leur  Seigneur,  au  lieu  de  Corvées,  chacun  vingt  sols  par  an,  pour 
cltaque  Concession  de  trois  arpens  de  front  sur  quarante  de  profon- 
deur ;  du  cinquième  mars,  mil  sept  cent  sciée. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Henry  Germain,  Simon  Arcan,  3nerwm«fii 
V  Jean  Arcan,  habitans  de  la  seigneurie  de  la  Chevrotière,  faisant  ^  j""^^*^ 
tant  pour  eux  que  pour  Joseph  et  Louis  Chapelain,  Thérèse  Ch^ailé,  »ft  c^rnjàèr. 
veuve  de  François  Nuu  et  François  Nau  et  autres  habitans  do  la  dite  oarerM>i& 
seigneurie,  par  laquelle  ils  nous  exposent  que  J)ar  notre  ordonnance  lw  •«?ij»«nr 
du  vingt-deux  janvier  dernier,  rendue  entre  le  sieur  de  la  Chevrotière,  "V  heitt**e*cr 

f>ropnotaiic  de  la  dite  seigneurie,  et  les  dits  Joseph  et  Inouïs  Chapu-  %q  y»r  an 
atn,  la  dite  veuve  N nu  et  François  Nau,  nous  les  condamnons  ù  poor  chaque 
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cntirt.v-i'-u  uc  fnunyr  nu  dit  sieur  Je  la  Chevrotière  leurs  corvées  franebps,  sans  qViî 
»  ari»ea*.«îc*   #,;t  0;,ijorC:  jc  jes  nourrir  ni  do  leur  fournir  des  outils  lorsqu'ils  eu 
pifjt'nRiL'ii-.-     feront  requis  par  Je  ait  sieur  de  la  Chevrotière,  excepte  toutefois  les 
;>«-.  m  r*  i)  \.r.-.  temps  des  semences  et  récoltes,  avec  défenses  nu  dit  sieur  de  la  G  he- 
urt l.  .'u  1711    vrotiére  et  autres  soigneurs  de  cette  colonie  d'insérer,  dans'les  cmi- 
•nck'  t\\  ^  tV9X*  ^°  c,mct-*,U)ns  qu'il-"*  feront  à  l'avenir,  la  dite  clause  de  corvées, 
à  peine  de  nullité  ;  laquelle  ordonnance  nous  avons  rendue,  en  cou- 
foi mite'  de  relie  de  Monsieur  Raudot..  le  quatrième  juin,  mil  sept  cent 
dix,  par  laquelle,  sur  le»  plaintes  laites  par  le  sieur  Rohiueau,  seigneur 
de  Port-nenf,  contre  le  nommé  Marcot  du  refus  par  lui- tait  de  se  nour- 
rir et  se  servir  de  ses  ontil-  dans  les  deux  corvées  qu'il  étoit  obligé  de 
donner,  par  chacun  an,  au  dit  sieur  Rohiueau,  (*)  leurs  corvée»  fran 
ci:<  -.  sans  qu'il  soit  obligé  de  leur  donner  ni  nourriture  ni  outils,  et 
déclare  la  dite  ordonnance  commun*  avec  les  babitans  du  dk  sieur  de 
ia  <  'lievrotière  ;  ce  faisant, 

Ordonne  qu'ils  lui  fourniront  leurs  corvées  ainsi  qu'il  a  régjé  cimtre 
le>  babitans  do  l'ortnenf.  au  bas  «le  laquelle  est  notre  ordonnance  etf 
date  du  deuxième  février,  mil  sept  cent  quatorze,  par  laquelle  nous 
ordonnons  que  l'ordonnance  de  Monsieur  Raudot  sera  exécutée  selon 
sa  forme  et  teneur  ;  que  le  dit  sieur  de  la  C lievrotière  les  aurait  pour- 
suivis  en  la  prévôté  de  cette  ville  pour  raison  des  dites  corvée»,  où 
setnence  serait  intervenue  le  neuvième  iM>vembre,  mil  sept  cent  qua- 
loi  /e,  iKir  1  nqueile  le  dit  sieur  de.  la  Chevrotière  est  renvoyé  de  l'ac- 
tion pir  lui  intentée  et  condamné  aux  dépens;  ensuite  de  quoi  le  dit 
sieur  de  la  C  lievrotière  se  serait  jxmi  vu  devant  nous  le  deuxième  octo- 
bre1 dernier,  sur  quoi  es*,  intervenue  notre  dite  ordonnance  du  vingt- 
deux  jiuvier  dernier,  à  i:i<juelle  les  dits  Ucrmaiu  et  Arcan,  père  et  fils, 
no-is  demandent  d'être  reçus  opposuns  comme  aussi  à  celle  reudue  par 
monsieur  Raudot,  le  quatrième  juin,  mil  sept  cent  dix,  attendu  que  la 
première  a  éle  rendue  sans  que  le  dit  sieur  de  la  Chevrotière  l'ait 
déni  imk  e  ni  que  les  dits  babitans  aient  été  entendus,  et  que  la  seconde 
l'a  été  sans  qu'il*  .aient  été  pareillement  entendus  et  que  d'ailleurs  le 
dit -sieur  de  lu  Chevrotière  a  dérogé  aux  dites  ordonnances  par  l'ins- 
tance qu 'il  leur  a  faite  a  la  dite  prévoté,  sur  quoi  la  dite  sentence  du 
neut  iio\embre,  mil  sept  cent  quatorze  est  intervenue  ;  que  l'ordon- 
nance du  sieur  l)arti<„'iiy,  que  le  dit  sieur  de  la  Chevrotière  a  obtenue 
le  vingtième  du  dit  mois  de  janvier  dernier,  jmr  laquelle  il  est  reçu 
of  posant  au  jugement  du  dit  jour,  neuvième  novembre,  et  renvoie  le 
dit  sieur  de  la  (.'lievrotière 'à  se  pourvoir  pardevant  nous,  ne  leur  a 
point  été  signifiée,  les  dûs  babitans  consentant  cependant,  pour  iiuiv 
toutes  procédures,  de  payer  au  dit  sieur  de  la  Chevrotière,  pour  rai»on 
de-  dites  corvées,  vingt  sols  pour  chaque  habitation  de  trois  arpens  de 
front  sur  quarante  de  profondeur,  lesquels  lui  seront  payés  par  chacun 
des  dits  babitans  au  jour  et  fête  de  ."Saint-Martin  de  chacune  année; 
notre  ordonnance  au  bas  de  la  dite  requête  en  date  de  ce  jourd'hui 
mutin,  portant  soit  parties  appelées,  aux  lins  de  la  dite  requête,  pour 
en  venir  pardevant  nous,  cejourd'hui.  deux  heures  de  relevée,  attendu 
une  le  dit  sieur  de  la  Chevrotière  est  en  cette  ville  :  le  dit  sieur  de  la 
Chevrotièie,  entendu,  lequel  nous  a  dit  que  pour  éviter  toutes  cou- 
le '.a.tions  avec  ses  dits  babitans.  et  quoique  les  dits  babitans  ne  puis- 

i.  '  '  î  i  <i:i    «lit  M  .:•<  m  cl  t->us       ;iutn  s  haîtit:itLK  d»«  l'o;  tiifiif  4  funruir 

an       -.i.-m-  i;,.|,;ue:fi   

\  :  \  — ( '-/.V  j-hraar  mm.  ;"    <?m  *  h:  registre  ;  mais  v>n/e:  îc  jvpcmntt  du  C:i  jaw- 
m-r  i;  l'i.  «•••'-'/.  vin',  ,hm*  !■  ,-</•/  L»r:h  nuance  tn  question  (i  juin  1710)  vit  mentiotuttt, 
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sent  avoir  aucunes  bonnes  raisons  pour  soutenir  leur  opposition,  l! 
accepte  leurs  offres,  nous  demandant  les  dits  habitans  et  le  dit  sieur 
de  la  ChoYTOt&rc^rtu  de  leurs  offre*  et  caiKentoniens  ;  à  quoi  ayant 
ogard  : 

Nous  avons  accordé  acte  aux  dita  habitant  et  au  dit  sieur  de  la 
Chevrotiôre  de  leurs  offres  et  consentement  et  en  conséquence,  «aua 
avoir  égard  à  nos  ordonnances  dos  deux  février,  rail  sept  cent  qua- 
torze et  vingt-deux  janvier  dernier, 

Ordonnons  que  tous  les  habitant  de  la  dite  seigneurie  payeront  à 
l'avenir,  pour  raison  des  dites  corvées,  au  dit  sieur  de  la  Ohevrotièrc, 
♦ingt  sols  paraît  pour  chacune  concession  de  trois  arpeus  de  Iront  sur 
quarante  de  profondeur,  dont  la  piemière  année  écherra  au  jour  et 
fête  de  Saint-Martin  prochain,  et  de  continuer  à  l'avenir  ;  au  moyeu 
duquel  payement  nous  avons  déchargé  les  dits  habitans  de  fournir  les 
dites  corvées.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  cinquième  mars,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  fait  d'jcase  aux  Habituas  de  Be/leeJtasse  d'entailler 
les,  Ei  ail  es  sur  les  Tares  noaconcedics  ;  du  20e.  mars  171  G. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

ClUIt  les  plaintes  qui  nous  ont  été  finies  par  le  sieur  de  Rigauville,  Ordonnance 

kj  seigneur  de  Bellechasse,  que  plusieurs  habitant,  à  son  insu,  vont      ,"*'f'*m"  , 

i         •  »  i     .  ....      \    i     r.       •        j:  »  i  •      d  entailler  le» 

tous  les  pnutems  sur  les  terres  de  la  dite  seigneurie  non  concédées,  ^.rablcs  «ur  loi 

et  même  sur  celles  de  son  domaine,  entailler  les  arbres  d'érable  pour  terre»  non 

en  tirer  de  l'eau  pour  faire  du  sucre,  ce  qui  ruino  entièrement  les  dits  cnnc&Jeo». 

bois,  les  faisant  sécher  et  mourir  au  bout  de  deux  ù-  trois  ans,  et  lui  Q^'j™"*^^ 

fait  un  tort  considérable  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  fairo  dé-  j72o  vol.6  fol. 

fendes  aux  dit*  habitans  <le  couper  a  l'avenir  les  dits  arbres,  sur  telle  23G  Ùo. 

peine  qu'il  nous  plaira  ordonner;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'entailler  les  arbres 
d'érable,  tant  sur  le  domaine  de  Bcllcchassc  que  sur  les  terres  de  la 
dite  «cigneurie  non  concédées,  .sous  prétexte  de  iaire  des  sucres,  à 
peine,  contre  chacun  des  coutrevenans,  de  dix  livres  d'amortilt',  appli- 
cable à  l'église  de  la  paroisse  de  la  dite  seigneurie. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  ist*ue  de  grande 
messe  de  la  dite  paroisse,  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

■ 

Fait  à  Québec,  ce  vingtième-  mars,  mil  sept  cent  seize. 

Signé:  BEGON*. 
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*— Jugement  qui  condamne  les  Tltbitans  de  Cluimplain  à  porter 
leurs  grains  moudre  au  Moulin  de  la  dite  S'igneurief  et  à  payer 
au  Seigneur  la  Mouture  dts  grains  qu'ils  feront  moudre  ailleurs  , 
du  vingt-septième  mai,  mil  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jugement  ta  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  Madame  <Ic  Cabanac, 
■mot  (ta  droit  qUC  plusieurs  habitans  de  la  Beigneurie  de  Charnplain  refusent  de 
^7cmnrti°17l6  Porter  au  moulin  de  la  dite  seigneurie  leurs  grains  moudre,  quoiqu'ils 
Ord.de  1713  &  y  soient  obligés  par  leurs  contrats,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  y 
1720, vol.G,  fol.  condamner  les  dits  habitans  et  de  payer  la  mouture  des  grain»  qu'ils 
246  Vo-  consomment  pour  la  subsistance  de  leurs  familles,  lesquels  ils  auront 
fait  moudre  u  d'autres  moulins  que  celui  de  la  dite  seigneurie,  et  en 
telle  amende  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnons  les  dits  habitans  de  porter  au  moulin  de  la  dite 
seigneurie  les  grains  qu'ils  consomment  pour  la  subsistance  de  leurs 
familles,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  applicable  à  la  paroisse  da 
la  dite  seigneurie,  et  de  payer  à  la  dite  Dame  de  Cabanac  la  mouture 
des  grains  qu'ils  auront  tait  moudre  à  d'autres  moulins. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  issue  de  grande 
messe  de  la  dite  paroisse,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'igno- 
rance.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-septième  mai,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


• — Jugement  qui  condamne  les  Héritiers  Nicolas  Gamache  de  clore 
la  devanture  de  leurs  habitations,  en  sorte  que  les  Bestiaux  de  leu  s 
voisins  n'y  puissent  passer  ;  du  cinquième  juin,  mil  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC.  * 

Jugement  qui  C[tHl  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  nar  Alexis  Gagné,  co* 
condamne  da  O  seigneur  du  fief  de  l'Islet,  que  les  héritiers  de  feu  Nicolas  Gamache 
clore  lad»-  refusent  de  faite  les  clôtures  nécessaires  sur  la  devanture  de  leurs 
terret!*  terres,  afin  d'empêcher  les  bestiaux  do  leurs  voisins  de  faire  aucun 
5<..  juin  17 1«.  dommage  à  leurs  grains  ;  à  quoi  ayant  égard  : 
Ord.de  1713  A 

1720.vol.6,fol.  Nous  condamnons  les  héritiers  Gamache  à  clore  la  de vantuic  de 
1  leurs  habitations,  en  sorte  que  les  bestiaux  do  leurs  voisins  ne  puissent 

aller  dans  leurs  grains;  et,  faute  par  eux  d'avoir  fait  la  dite  clôture 
dans  quinzaine  du  jour  que  lu  présente  ordonnance  leur  aura  été 
notifiée,  leur  faisons  défenses  de  saisir  et  arrêter  les  bestiaux  qui 
pourraient  aller  sur  leurs  terres,  ni  de  les  maltraitor,  à  peine  do 
payer  leH  dits  bestiaux  et  les  dommages  qu'en  souffriront  les  proprié- 
taiies  d'ieeux,  et  de  trente  livres  d'amende  applicable)  à  la  — 
du  Cap-Saiiit-Ignaco» 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  notifiée  aux  dits  héritiers  par  los 
officiers  de  milice  de  la  cote.    Mandons,  etc. 

Québec,  le  cinquième  juin,  mil  sept  cent  seize. 

Signé:  BEGON. 


* — Jugement  par  lequel  V Intendant  t'évoque  une  Affaire  pendante 
en  la  Jurisdiction  Seigneuriale  de  Beaupré,  et  qui  ordonne  au 
Greffier  de  la  dite  Jurisdiction  de  remettre  au  Secrétariat  de  Pin- 
tendance  let  Charge*  et  Infor  Millions  :  du  trentième  janvier,  mil 
sept  cent  diz-kuU. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

NICOLAS  ET  JEAN  TRUDEL,  habitans  de  la  paroi*»  de  Jugent 
l' Ange-Gardien,  Nolin,  habitant  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  EourJt]r*oap 
et  Saint-raul,  en  1  tsle  et  comte  bai  ni-  Laurent,  et  Michelle  Nolin,  sa  eatiaceoliiige, 
•œur,  femme  du  dit  Jean  Trudel,  étant  venus  ce  jourd'hui  pardevant  30e.janv.17i8. 
nous  au  sujet  du  procès  que  le  dit  Nolin,  comme  tonde  de  procuration  ®r*  **  lJ !3 
de  sa  sœur,  a  intenté  aux  dit*  Nicolas  jet  Jean  Trudel,  en  la  jurisdic-  fo]  7^ 
tion  de  Beaupré,  et  nous  ayant  demandé  que,  pour  éviter  a  frais,  il 
nous  plaise  nous  évoquer  la  dite  affaire  et  la  iuger  sur  les  chargea, 
informations  qui  ont  «té  faites  par  Je  juge  de  la  dite  juridiction  ;  à 
quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  au  greffier  de  la  Site  jurisdîctîon,  de  remettre 
incessamment  à  notre  secrétariat  les  dites  charges  et  informations, 
pour  icelles  à  nous  rapportées  ot  examinées,  être  ordonné  ce  qu'ii 
appartiendra.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  .trentième  janvier,  mil  sept  cent  dix-huit. 

Signé:  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Jeannot,  notai)*,  pour  recevoir  let 
Avis  de  parent,  faire  les  Elections  de  Tutelle,  administrer  le  Ser- 
ment et  faire  les  Inventaires  dans  les  Seigneuries  de  Kamouraska, 
RiriZre-Ouelle  ot  Grande-  Anse  ;  du  septième  juillet,  mil  sept  cent 
dixiuk. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

« 

SUR  ce  q«i  nous  a  été  représenté  que  dans  les  seigneuries  de  Grande-  Ordonnant* 
Anse,  Rivîère-Ouelle  er  Kamouraska,  il  n'y  a  aucuns  juges  d'éta-  J"1^^?1* 
blis,  que  les  habitans  qui  y  sont  établis  se  trouvent  obligés,  lorsqu'ils    '  r  r^^i, 
ont  des  actes  de  tutelles  et  inventaires  à  faire,  de  venir  en  cette  ville,  le*  avi«  do 
ce  qui  les  consomme  en  frais  de  voyage,  en  étant  éloignés  de  trente  p»rwi*.  eta. 
lieues,  et  que  dans  la  seigneurie  de  la  Rivière-Ouelle  le  sieur  Jeannot  Onl^dl  ma& 
qui  y  est  établi  est  notaire,  et  pour  éviter  la  ruine  totale  des  habitans  i780,ToI.<6,f-L 
des  dites  seigneuries  et  au  dépérissement  des  biens  des  mineurs  ;  et  310  Fe,. 
qu'il  j  ait  des  juges  établis  ès  dits  lieux  * 
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Nous  avons  commis  et  commettons  le  dit  sieur  Jeannot  pour  faire  les 
nctes  de  tutelle,  devant  lequel  les  hubitans  des  dites  seigneniies  do 
Grande-Anse,  lliviére-Ouelle  et  ICamouraska^Niurront  faire  assembler, 
quand  le  cas  le  requerra,  nombre  suffisant  de  parons  et  ù  défaut  des 
amis,  et  ce  au  nombre  de  sept  pour  «'lire  un  tuteur  et  subrogé-tuteur 
aux  mineurs  auxquels  il  sera  licsoin  «l'en  élire,  et  de  faire  prêter  ser- 
ment aux  pareils  et  amis,  qui  seront  pour  ce  assemblés  de,  fidèlement 
eu  leurs  âmes  et  conscience,  donner  lenr  avis  sur  les  dites  élections, 
comme  aussi  de  faire  prêter  le  serment  aux  tuteurs  et  subrogés-tuteur» 
élus  de,  fidèlement  et  en  leurs  âme*  et  conscience,  faire,  ebacun  à  leur 
égard,  leur  de  voit  es  dites  charges,  pour  ensuite  être  pur  lui  procédé 
aux  inventaires,  à  la  ebarge  toutefois  que  les  dits  inventaire*  seront 
clos  en  la  prévôté  de  cette  ville,  et  les  minutes  des  dits  actes  de  tutelle 
rapportés  an  greffe  d'ice lie  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 
Mandons,  etc. 

Fait  ù  Québec,  le  septième  juillet,  mil  sept  cent  dix-huit. 

Signé  :  BEGON. 


*—J tiennent  rpri ordonne  epte  Je  Sieur  C*<>>ret,  Procureur  Armand 
Pillavoine,  Adjudicataire  des  Pennes  unies  de  France,  et  <<u  Bo- 
rnai ne  d Occident  en  ce  pays,  sera  mis  en  possession  de?  Biens  du 
nommé  Peyre  dit.  Carpentrai,  mon  sans  aucuns  Héritiers }  du 
trente-unième  décembre,  nul  sej.t  cent  vingt. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jugptnmt  qui  QUR  fa  requête  à  nous  présentée  |>ar  le  sieur  Cngnet,  au  nom  et 
•ruonnr  que  ^  comme  fondé  du  pouvoir  général  de  Monsieur  Armand  Pillavoine,, 
•era   mil  en  adjndicatire  général,  pour  la  Compagnie  des  Indes,  des  fermes  unies 

r-  «^esiioo  «h  »  de  France  et  du  domaine  d'Occident  en  te  pays,  contenant  qu'il  au- 
r  iu i  du  nom-  rojt  fa£  inf;>rmé  que  le  nommé  François-Joseph  Peyre  dit  Carpcn- 
Cht  »!  ntr^i»      tras'  menuisier,  établi  à  Montréal,  auroit  été  trouvé  mort  tîans  8a 
31e  déc.  1720.  maison,  et  que  le  sieur  ISouat,  lieutenant-général  en  la  jurisdiction . 
Oui.  d»  1720  royale  de  la  dite  ville,  s'y  étant  transporté  avec  le  procureur  du 
\X7?\\r'uI  même  siège,  auroit  apposé  le  scellé  sur  la  maison  du  dit  Peyre,  et 
,  u..»     u  ^takjj  <]eux  gardiens  sur  ses  biens,  meubles  et  immeubles;  que  le 
dit  Peyre  qu'on  croit  originaire  de  Carpentras,  dans  le  comté  d'Avi- 
gnon, étant  décédé  «ans  aucuns  héritiers  apparens  en  ce  pays,  les 
biens  meubles  et  immeubles  de  sa  succession  appartiennent  au  roi, 
par  droit  de  déshérence,  et  au  dit  Pillavoine  comme  étant  aux  droits 
de  Sa  Majesté,  s'il  ne  se  trouve  aucun  héritier  légitime,  et  que  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  paraisse,  les  dits  biens  doivent  être  mis  sous  la  garde 
tfa  dit  Pillavoine,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner  qu'en 
la  dite  qualité  il  sera  mis  en  possession  des  biens  meubles  et  im- 
meubles tic  la  succession  du  dit  Peyre,  et,  eu  conséquence,  permettre 
au  dit  sieur  Radisson,  chargé  de  son  pouvoir,  de  faire  vendre  par- 
devant  tels  juges  qu'il  nous  plaira  eomroettro  ù  cet  effet,  les  .biens 
meubles  de  la  dite  succession,  pour  être  adjugés  aux  plus  offrans  et 
derniers  enchérisseurs,  recouvrer  les  dettes  actives  qui  pourront  so 
trouver  dues  à  la  dite  succession,  et  de  faire  publier  par  trois 
dimanches  consécutifs,  les  biens  immeubles  de  la  dite  succession  à  bail 
judiciaire,  pour  trois  années,  pour  les  deniers  proveuaos,  Vaut  de  la 


Digitized  by  Google 


Jugement  àct  Intendant  du  Canada,  1721.  ."155 

•vente  des  meubles  recouvrement  îles  dette.-*  actives,  que  du  prix  des 
baux  judiciaires  des  lâens  immeubles,  être  employé>  nu  payement 
des  dettes  dont  la  dite  succession  pourroit  être  légitimement  tenue, 
■et  jusqu'à  concurrence  d'icelle,  et  le  surplus  remis  au  dit  si» ur 
Cugnet,  au  dit  nom  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  sieur  Cuçuet,  an  dit  nom.  on  le  sieur 
Radisson,  par  lui  commis  à  Montréal,  sera  (par  le  sieur  Bouat.  lieu- 
tenant- général  au  siège  royal  de  la  dite  ville,  que  mais  avons  commis 
«et  commettons  à  cet  effet,  en  présence  du  sieur  R  ùmb.nilt  que  non* 
avons  pareillement  commis  pour  procureur  du  roi  de  la  commission), 
mis  en  possession  des  biens  meubles  et  immeubles,  titres  et  papiers 
«Je  la  succession  du  dit  Peyre  ; 

Lui  permettons  de  faire  vendre  par-devant  le  dit  sieur  Bouat,  en 
présence  du  dit  sieur  Raimbault,  les  Iriens  meubles  de  la  dite  sr.c- 
■co  sion,  pour  être  adjugés  aux  plus  offrans  et  derniers  enchérisseurs  ; 
•de  recouvrer  les  dettes  actives  qui  ponrront  se  trouver  dues  à  la  dite 
succession,  et  de  faire  publier,  par  trois  dimanches  consécutifs,  les 
hiéais  immeubles  de  la  dite  succession  à  bail  judiciaire,  pour  trois 
années  consécutives,  et  l'adjudication  en  être  faite,  par  le  dit  sieur 
iiou  it,  pour  les  deniers  provenans,  tant  de  la  vente  des  meubles,  re- 
«couvrement  des  dettes  actives,  que  du  prix  des  baux  judiciaires  des 
iriens  immeubles,  être  remis  au  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  ou  à 
son  procureur,  à  la  charge  par  lui  de  payer  les  dettes  passives  jusqu'à 
la  concurrence  des  sommes  qui  lui  auront  été  remises,  et  de  rendre 
■compte  aux  héritiers  du  dit  Peyre,  si  aucun  y  a,  de  ce  qu'il  aura 
louché  et  des  payemens  par  lui  dûment  "faits  ù  la  déehartre  de  la  dite 
succession  ainsi  que  des  frais,  laquelle  dépense  lui  sera  allouée  dans 
îe  dit  compte.    Mandons,  etc. 

Fait  a  Québec^  Je  trente-unième  décembre,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé:  BKGON. 


Ordonnance  qui  accorde  au  Sieur  Lanonïïiir  le  Privilège  exclu*//, 
pendant  vingt  années,  de  tenir  les  Poste*  pour  h  If  tes,  fourriers  et 
voitures  pnhliques,  de  Québec  à  Montréal  et  vice  versa  ;  du  27c. 
janricr  1721. 

Philippe»  de  Rigatd,  marquis  de  Vaudreuil,  commandeur  de 
l'ordre  militaire  de  Saint- Louis,  gouverneur  et  lieutenant-général 
pour  le  roi  en  toute  la  Nouvelle-France. 

Micuel  Begon,  chevalier,  seigneur  de  la  Picardie re,  Murbelin  et 
autres  lieux,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  au  parlement  de  Metz, 
întendautde  justice,  police  et  finauees  en  la  Nouvelle-France. 


ne  le  sont  que  par  des  canots,  soit  par  occasion  ou  par  exprès,  en  qui  nmdanii.'Otoa 
«st  sujet  à  des  dépenses  considérables  et  à  des  retardemens  très-pré-  de  imir  U  * 
îudiciables  au  bien  ot  au  commerce  de  la  colonie,  et  qu'il  seroit  a  van-  V'*Ub- 
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S^j!lTiyo**'  tageu*  qu'il  fut  établi,  dans  ces  trois  vil'es,  des  bureaux  de  postes 
1721.  vol.  Vb  colIimo  au8*i  de5  messageries  et  autres  voitures  publiques,  ainsi  qu'il» 
fbf  W  Eo.   '  1©  «ont  en  France  ;  offrant  de  faire  ces  établissement  s'il  nous  plaît 
lui  en  accorder  le  privilège  exclusif  pendant  vingt  années,  et  de  faire 
à  cet  effet  construire  des  bacs,  sur  toutes  les  rivières  qui  sont  entre 
les  dites  villes  de  Québec  et  de  Montréal,  d'une  grandeur  suffisante 
pour  passer  des  bestiaux,  chevaux,  charrettes  et  autres  voitures,  dont 
Je  péage  lui  sera  payé  suivant  qu'il  sera  par  nous  taxé  ;  nous  deman- 
dant aussi  qu'il  soit  défendu  à  toutes  personnes  de  le  troubler  dans  la 
jouissance  du  dit  privilège,  à  peine  de  confiscation  des  chevaux  et 
voitures,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  à  lui  applicable  ;  à  quoi 
ayant  égard,  attendu  qu'il  nous  paroît  qu'il  est  du  bien  de  la  colonie 
do  favoriser  cet  établissement  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  avons  accordé  et  accor- 
dons au  dit  sieur  Lanoullier  le  privilège  exclusif,  pendant  vingt  an- 
néos,  pour  tenir  les  postes  pour  lettres  et  courriers  ;  tenir  pareille- 
ment les  ménageries  et  autres  voitures  publiques  pour  aller  par  terre 
de  Québec  à  Montréal,  passant  par  les  T rois-Rivières,  et  revenir  do 
Montréal  à  Québec,  dont  il  sera  payé  suivant  les  taxes  qui  en  seront 
par  nous  faites  ; 

Lui  permettons  d'établir  des  bacs,  dans  tous  les  lieux  où  ils  seront 
nécessaires  sur  le  dit  chemin  de  Québec  à  Montréal,  et  d'en  faire 
percevoir  le  droit  de  péage  suivant  le  tarif  qui  en  sera  par  nous  réglé  ; 

Faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'entreprendre  les  pestes  ni 
autres  voitures  publiques  pendant  le  cours  du  dit  privilège,  à  peine 
de  confiscation  des  chevaux  et  voitures,  et  de  cinq  cents  livres 
d'amende,  applicable  au  suppliant,  qui  sera  tenu  d'obtenir  do  Sa 
Majesté  la  confirmation  du  dit  privilège  l'année  prochaine,  faute  de 
quoi  il  en  sera  déchu. 

En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  ù  icelles  Jàit 
apposer  les  cachets  de  nos  armes,  et  contresigner  par  nos  secrétaires. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt-septième  janvier,  mil  sept  cent 
vingt-un. 

Signé  :         VAUDREU1L  ET  BEGON. 
Pour  copie, 

Signé:  REGON. 


fjt  don  nonce  pour  empêcher  la  Destruction  des  Fcrtki*}  du  28*. 

janvier  1721. 

P HT  LIPPES  DE  RIGAUD,  ETC. 
MICHEL  BEGON,  ETC. 

AYANT  été  informés  que  depuis  le  quinzième  mars  jusqu'au  qohv 
'  ziéme  juillet,  il  se  fait  une  très-grande  destruction  de  perdrix, 
dans  le  tems  qu'elles  s'accouplent,  par  la  facilité  qu'il  y  a  de  les  tuer, 
pwrtrU.    *    faisant  alors  connoUra  par  leur  battement  d'ailea  les  endroit*  où  eliea 


Ordonnance 
jioor  emp£- 
rhfr  la  dea 
traction  dci 
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•ont  ;  et  pour  empêcher  la  continuation  d©  cet  abus,  d'où  s'ensuivrait  q8 ^a^v 
infailliblement  l'entière  destruction  de  ces  oiseaux  dans  la  colonie,  A        *   ^  7 
oc  qui  priverait  le  pubic  d'une  grande  douceur  pour  la  vie  :  jj,  f»C  31 

Nous  défendons  à  toutes  sortes  de  personnes,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  de  tuer  des  perdrix  depuis  le  15e.  mars 
jusqu'au  15e.  juillet,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  appli- 
cable au  dénonciateur  ;  et  pour  ôter  tout  prétexte  d'en  tuer, 

Nous  défendons,  sous  la  même  peine,  à  toutes  sortes  de  personnes, 
d'en  vendre  ou  acheter  pendant  le  dit  tems,  et  d'en  apporter  dans  les 
villes  ni  autres  lieux  du  cette  colonie,  et  de  les  exposer  eu  vente. 

Mandons  aux  officiers  des  jurisdictions  des  villes  de  Québec,  des 
Trois- Rivières  et  do  Montréal,  et  aux  capitaines  de  milice  dans  les 
côtes  de  cette  colonie,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huitième  janvier,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BEGON. 


• — Jugement  qui  révoque  et  annule,  pour  cause  a" ingratitude,  la  Dona- 
tion consentie  par  Louis  Civadier  et  sa  femme  à  Antoine  Civadier, 
leur  fils,  insérée  en  son  Contrat  de  mariage  avec  Marie  Tomaingo  ; 
du  quinzième  avril,  mil  sept  cent  vingt-un. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Louis  Civadier,  habitant  do-  Jouaient  q/°i 
meurant  en  l'isle  et  comté  Saint-Laurent,  paroisse  Saint-Laurent,  nuio'1"  our*0* 
et  Agnès  Olivier,  son  épouse,  contenant  que,  voulant  faciliter  l'éta-  caUR«  d'ingra- 
blisseraent  d'Antoine  Civadier,  leur  fils,  avec  Marie  Tomaingo,  sa  Utude,Udona- 
femme,  iU  lui  auraient,  par  son  contrat  de  mariage,  passé  devant  La  Uon  con«.cime 
Ccttière,  notaire  en  la  prévoté  de  cette  ville,  le  seize  novembre,  mil  yndù-r  et  as 
sept  cent  sept,  fait  donation  de  la  moitié  d'une  terre  et  habitation  à  eux  femmo  à  An- 
sppailemnt,  contenant  cinq  arpens  de  terre  de  front  sur  la  profondeur  toine  Oivadier 
du  milieu  de  la  dite  isle,  avec  la  moitié  des  bâti  mens  construits  sur  la  leor  fi^.  . 
dite  habitation,  et  de  leurs  meubles,  tant  bestiaux,  meubles  meublant,  6rd.ad"i720à 
ustensiles  de  labourage  que,  généralement,  de  tous  leurs  biens,  et  1721,  toI.  7  B, 
se  seraient  obligés  de  les  nourrir,  entretenir  et  blanchir,  aux  dépens  fol.  MYo. 
des  dits  biens,  dès  le  jour  de  leurs  épousailles,  à  la  charge  par  le  dit 
Antoine  Civadier  et  la  dite  Tomaingo  de  faire  valoir  le  total  de  la 
dite  habitation,  gouvernèr  et  soigner  les  bestianx  et  les  dits  meubles, 
soigner  et  garder,  nourrir  et  entretenir  le  dit  Louis  Civadier  et  sa 
femme,  leurs  père  et  mère,  tant  sains  que  malades,  sans  qu'ils  soient 
tenus  de  travailler  (jue  ce  qu'ils  voudraient  faire  de  leur  bonne  volonté, 
et  qu'après  leur  décès,  le  dit  Antoine  Civadicr  et  Marie  Tomaingo 

Î rendraient  et  partageraient  généralement  tous  les  dits  biens  avec 
eurs  autres  héritiers  par  moitié,  et  la  moitié  franche  et  quitte  de  tous 
biens  leur  appartiendrait  pour  tous  droits,  avec  promesse  faite  par  le  . 
dit  Louis  Civadier  et  se  femme  de  ne  vendre  ni  engager  les  dits  biens  . 
par  aucuns  emprunts,  et  qu'au  cas  qu'ils  ne  puissent  vivre  en  commun, 

m3» 
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par  incompatibilité  d'humeur,  ils  seroicnt  logés  dan»  leur  maison 
dans  la  moitié  qu'ils  voudroient  choisir,  où  les  dits  donataires  leur 
fouruiroieut  le  bois  nécessaire  pour  leur  chauffage  et  leur  dmmcroient 
généralement  la  moitié  de  tous1  les  fruits  «pli  consisteraient  en  grains 
et  en  bétail,  beurre  et  laitage,  cuiraient  leur  pain,  feraient  moudre 
leur  l>led  et  les  soulageroient  en  ce  qu'il  leur  serait  possible  ;  ce  qui 
aurait  lieu  jusqu'au  jour  du  décès  du  dernier  mourant  des  dits  dona- 
teurs, de  sorte  que  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  se  sont  dé- 
pouillés de  la  moitié  de  leurs  biens,  et  au  lieu  d'en  tirer  le  soulage- 
ment qu  ils  espéroient,  ils  n'en  ont  eu  autre  réponse  que  de  l'ingra- 
titude :  récompense  qui  arrive  à  ceux  qui  se  dépouillent  de  leurs 
biens  ; 

Que  le  dit  Antoine  Civadier  et  sa  femme  n'ont  pas  plus  tôt  été  en 
possession  des  «lits  biens,  qu'ils  ont  mis  en  oubli  le  respect  qu'ils  leur 
dévoient  comme  à  leur  père  et  mère,  et  voyant  qu'ils  n'avoient  plus 
rien  à  espérer  de  leurs  successions,  leur  ont  suscité  et  causé  tant  de 
chagr  in  qu'ils  ont  été  obligés  de  se  séparer,  en  sorte  que,  par  acte  du 
sept  octobre,  mil  sept  cent  dix,  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme 
seraient  convenus  avee  le  dit  Antoine  Civadier,  lëus  fils,  qu'au  lieu 
d'être  nourris  et  entretenus,  tant  sains  que  malades,  le  reste  de  leurs 
jours  avec  lui,  en  la  maison  où  ils  font  leur  demeure,  le  dit  Civadier 
fils  et  sa  femme  leur  donneroient,  tous  les  ans,  jusque*  au  jour  du 
décès  du  dernier  mourant,  à  commencer  du  dit  jour  septième  octobre, 
mil  sept  cent  dix,  par  forme  de  pension,  tant  poui  leur  nourriture 
que  pour  leur  entretien,  le  nombre  de  cinquante  minots  de  bled-fro- 
ment, deux  cochons  gras,  dix  cordes  de  bois,  trente  livrés  de  beurre, 
un  cent  de  choux,  un  cent  d'oignons,  six  minots  de  pois,  vingt-quatre 
livres  en  argent,  et  la  moitié  des  pommes  du  jardin  ;  outre  ce,  de 
leur  fournir  uno  bonne  vache  à  lait  pour  en  prendre  le  lait  à  leur 
profit,  laquelle  v^hc  le  dit  Antoine  Civadier  s'étoit  obligé  de  prendre 
tous  les  automnes  pour  l'hiverner  ; 

Que  cette  convention,  quoique  nulle,  étant  faite  avec  le  dit  Antoine 
Civadier,  qui  étoit  mineur,  et  à  laquelle  la  dite  Tomaingo,  sa 
femme,  n'a  point  consenti,  n'a  pas  eu  plùs  d'exécution  que  la  dite 
donation,  puisque  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  se  sont  trouvés 
obligés,  (ae  leur  commun  consentement  et  du  dit  Antoine  Civadier, 
leur  fils,  faisant  tant  en  son  nom  que  pour  et  au  nom  de  la  dite 
Tomaingo,  sa  femme,  de  laquelle  il  s'est  fait  fort,  avec  promesse  de 
la  faire  ratifier  lorsqu'elle  aura  atteint  l'âge  de  majorité),  de  casser, 
révoquer  et  annuler  la  donation  énoncée  au  dit  contrat  de  mariage  du 
dit  jour,  seize  novembre,  mil  sept  cent  sept,  suivant  l'acte  passé 
devant  le  dit  Maitrc  Chambalon,  le  dix-sept  février,  mil  sept  cent 
quatorze,  par  lequel  acte  le  dit  Antoine  Civadier,  fils,  reconnoit 
avoir  reçu  de  ses  dit*  père  et  mère,  par  forme  de  dédommagement, 
les  bestiaux  et  meubles  énoncés  au  dit  acte  ; 

Que  comme  les  dits  actes  des  sept  octobre,  mil  sept  cent  dix,  et 
dix-septième  février,  mil  sent  cent  quatorze,  sont  nuls,  le  premier 
pasaé  avec  le  dit  Antoine  Civadier,  lors  mineur,  le  second  avec  le 
même  devenu  majeur  qui  se  fait  fort  de  la  dite  Tomaingo,.  sa  femme, 
4  laquelle  il  promet  faire  ratifier  le  dit  acte  lorsqu'elle  aura  atteint 
l'âge  dé  majorité,  ce  qu'ils  ne  veulent  pas  faire,  puisqu'au  mois  de 
mars,  mil  sept  cent  quinze,  la  dite  Tomaingo  a  atteint  l'âge  de  ma- 
jorité, depuis  lequel  tems  elle  n*a  tenu  compte  de  ratifier  le  dit  acte 
du  dix-septième  février,  mil  sept  cent  quatorze,  preuve  certaine  qu'is 


Digitized  by  Google 


Jugement  des  Intendant  du  Canada,  1721. 

entendent  se  faire  restituer  contre  les  dits  actes  et  faire  valider  la 
dite  donation  après  le  décès  du  «lit  Louis  Civadier  et  sa  femme  ;  la 
dite  Tomaingo  pouvant  avancer  n'avoir  point  consenti  aux  dit  -  actes, 
et  qu'elle  n'a  épousé  le  dit  Antoine  Civadier  qu'à  canse  de  la  dite 
donation,  et  n'a  engagé  sa  condition  et  consenti  au  dit  mariage  que 
sous  ces  conditions,  en  ce  que  les  dites  choses  données  entroient  en 
leui  communauté  et  lui  facilitoient  son  établissement  ; 

Nous  demandant  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme,  donateurs, 
que,  pour  éviter  toutes  contestations  et  empêcher  les  procès  qui 
pounoient  naître  après  leur  décès,  étant  dans  un  âge  caduc  à  ne 
pouvoir  travailler,  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  le  dit  Antoine 
Civadier  et  sa  femme,  donataires,  seront  tenus  d'exécuter  les  clauses 
de  la  dite  donation,  du  dit  jour  seizième  novembre,  mil  aept  cent  sept, 
sans  avoir  égard  aux  actes  des  sept  octobre,  mil  sept  cent  dix,  et 
dix-sept  février,  mil  sept  cent  quatorze,  qui  seront  déclarés  nuls, 
n'étant  point  passés  avec  pallies  capables,  ni  revêtus  des  formalités 
nécessaires,  puisque  la  dite  Tomaingo  n\i  point  ratifié  celui  du  dix- 
sept  février,  mil  sept  cent  quatorze  ; 

Et  attendu  que  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  ne  peuvent  point, 
par  incompatibilité  d  humeurs,  demeurer  avec  le  dit  Antoine  Civa- 
dier, leur  tils,  et  ladite  Tomaingo,  sa  femme,  qu'il  nous  plaise,  con- 
formément à  la  dite  donation,  ordonner  qu'ils  seront  tenus  d'exécuter 
les  clauses  énoncées  en  icelle,  si  mieux  ils  n'aiment  leur  faire  une 
pension  convenable  pour  leur  subsistance  et  entretien  jusqu'uu  jour 
du  décès  du  dernier  mourant,  ou  consentir  la  résiliation  de  la  dite 
donation,  faute  d'inexécution  d  icelle,  afin,  par  le  dit  Louis  Civadier 
et  sa  femme,  do  pouvoir  disposer  de  leurs  biens  pour  les  faire  sub- 
sister ; 

Ensuite  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  quinze  mars 
dernier,  portant  :  soit  partie  appelée  pour  en  venir  par-devant  nous, 
aujourd  hui  deux  heures  do  relevée,  et  la  signification  faite  d'icellc, 
au  dit  Antoine  Civadier  et  iMarie  Tomaingo,  sa  femme,  par  Michon, 
huissier  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  onzième  du  présent  mois,  avec 
assignation  au  dit  jour  ; 

Et  le  dit  Antoine  Civadier  entendu,  qui  nous  a  dit  que  de  sa  part 
il  ne  demanderoit  pas  mieux  (pie  d'exécuter  les  clauses  do  la  donation 
qui  lui  a  été  faite  par  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme,  ses  père  et 
mère  ;  mais  qu'y  ayant  de  l'incompatibilité  d  humeur  de  la  part  de  sa 
femme  avec  ses  dits  père  et  mère,  il  conviendront  mieux  pour  le  bien 
de  la  paix  que  l'acte  du  sept  octobre,  mil  sept  cent  dix,  fut  exécuté* 
selon  sa  forme  et  teneur  ;  qu'il  oflro  même,  pour  plus  grande  sûreté, 
de  donner  bonne  et  suffisante  caution  à  ses  dits  jn:re  et  mère  pour 
l'exécution  du  dit  acte,  et  ce  avec  d'autant  plus  de  raison,  qu'il  lui  a 
été  impossible  jusqu'à  présent  d'engager  la  dite  Tomaingo,  sa  femmo, 
de  ratifier  le  dit  acte  du  dix-sept  février,  mil  sept  cent  quatorze,  ainsi 
qu'il  s'y  est  obligé  par  icelui,  s'en  rapportant  au  suq>lus  à  ce  qu'il 
nous  plaira  ordonner  ;  à  quoi  ayant  aucunement  égard,  vu  la  dite 
requête  et  les  dites  donation  et  actes  ci-devant.datés  : 

Nous,  attendu  qu'il  nous  paroit  «u'il  y  a  de  l'ingratitude  de  la  part 
du  dit  Antoine  Civadier  et  do  lu  dite  Tomaingo,  sa  femme,  envers 
les  dits  Louis  Civadier  et  sa  femme,  leurs  père  et  mère,  avons  pour 
cette  raison  cassé,  révoqué  et  annulé,  et  par  ces  présentes  cassons, 


révoquons  et  annulons  la  dite  donation  portée  par  le  contrat  de  ma- 
riage d'entre  le  dit  Antoine  Civadier  et  la  dite  Tomaingo.  sa  femme, 
du  seize  novembre,  mil  sept  cent  sept  ;  laquelle  néanmoins,  du  con- 
sentement du  dit  Louis  Civadier,  pore,  présent  en  personne,  validera 
selon  sa  forme  et  teneur,  en  satisfaisant,  par  le  dit  Antoine  Civadier, 
fils,  et  la  dite  Tomaingo,  sa  femme,  à  l'acte  passé  entre  eux  le  sept 
octobre,  mil  sept  cent  dix,  et,  suivant  icelui,  en  fournissant  à  leurs  dits 
père  et  mère  jusqu'au  jour  du  décès  du  dernier  mourant  de  l'un 
d'eux,  à  commencer  la  présente  année,  le  nombre  de  cinquante 
mi  nota  de  bled  frpment,  deux  cochons  gras,  dix  cordes  de  bois,  trente 
livres  de  beurre,  un  cent  de  choux  pommés,  un  cent  d'oignon*,  dix 
mi  nota  de  pois  et  la  somme  de  vingt-quatre  livres  en  argent  et  la 
moitié  des  pommes  de  leur  jardin,  livrable  le  tout  en  cette  ville  par 
chacun  an,  l'automne,  excepté  le  bled  qu'ils  livreront  pendant  le 
cours  de  l'hiver,  et  outre  ce,  leur  fourniront  tous  les  printems  de 
chaque  année,  à  commencer  de  celle  ci,  une  bonne  vache  à  lait 
à  choisir,  laque!  Ie#vache  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  guideront 
jusqu'à  l'automne  de  chacune  dite  année  pour  en  prendre  le  lait  à 
leur  profit,  et  le  dit  Civadier,  fils,  tenu  de  la  reprendre  tous  les  au- 
tomues pour  l'hiverner  ; 

Pour  l'exécution  de  quoi  le  dit  Civadier,  fils,  sera  tenu  de  donner 
par-devant  nous  une  caution  solidaire,  bonne  et  solvable,  faute  de 
auui  permettons  au  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  de  disposer  des 
dits  biens  par  eux  donnés,  pour  aider  à  leur  subsistance  et  entretien 
ainsi  qu'ils  aviseront  ;  et  à  l'instant  le  dit  Civadier,  fils,  nous  a  pré- 
senté pour  sa  caution  solidaire  le  sieur  Haymard,  faisant  les  fonctions 
de  procureur  du  roi  de  cette  ville,  qui  veut  bien  s'obliger  solidaire- 
ment avec  lui,  et  pour  lui  faire  plaisir,  à  l'exécution  du  dit  acte  du 
sept  octobre,  mil  sept  cent  dix,  à  quoi  le  dit  hieur  Haymard,  corn- 
araissant  par-devant  nous,  voulant  bien  consentir  à  la  charge  que  les 
iens  donnés  au  dit  Antoine  Civadier  et  sa  femme,  ensemble  leurs 
autres  biens  présens  et  à  venir  seroient  et  demeureraient  spéciale- 
ment affectés,  obligés  et  hypothéqués  au  dit  cautionnement,  ce  qui  a 
été  accordé  par  le  dit  Antoine  Civadier,  fils  ;  en  conséquence  de  quoi 
nous  avons  donné  acte  au  dit  Louis  Civadier,  père  et  sa  femme,  du 
consentement  donné  par  le  dit  sieur  Haymard  pour  être  la  caution 
du  dit  Antoine  Civadier,  leur  fils. 

Ordonnons,  du  nv'me  consentement,  qu'il  sera  et  demeurera  cau- 
tion solidaire  envers  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  pour  l'exécu- 
tion du  dit  acte  du  s.  ptième  octobre,  mil  sept  ceut  dix  ;  à  l'effet  de 
quoi  et  pour  sûreté  de  son  dit  cautionnement,  les  biens  donnés  au  dit 
.  Civadier,  fils,  et  sa  femme,  eftsemble  les  autres  biens  piésens  et  i 
venir,  lui  seront  et  demeureront  spécialement  affectés,  obligés  et 
hypothéqués,  et  sera  tenu  le  dit  Civadier,  fils,  de  fuire  faire  inces- 
samment l'inventaire  des  effets,  meubles,  bestiaux  et  autres  usten- 
siles, qui  lui  seront  donnés  par  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme, 
ses  père  et  mère,  et  de  comprendre  dans  icelui  ceux  qu'il  a  ci-devant 
reçus,  suivant  l'acte  d'accord  fait  entre  eux  le  dix-sept  février,  m 
sept  cent  quatorze,  lequel,  au  moyen  do  tout  ce  que  dessus,  avons 
cassé  et  annulé.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinzième  avril,  mil  sept  cent  vingt-un. 

.  Signé;  BEGON. 
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-Jugement  qui  condamne  un  Tuteur  à  faire  et  entretenir  par  moitié 
la  Clôture  mitoyenne  de  la  Terre  de  se»  Mineurs  avec  leur  Voisin  : 
la  Dépense  rentrant  en  Compte  certifiée  par  le  Curé  ;  du  sixième 
juin,  mil  sept  cent  vingt-un. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

MICHEL  GUAY,  faisant  pour  Louis  Guay,  son  père,  habitant  Jugement  oui 
do  la  Pointe-tle-Lévy,  ayant  fait  venir  pardovant  nous  Charles  ">ud«mno  un 
Lecourt,  habitant  demeurant  à  Bécancourt,  au  nom  et  comme  tuteur  et^ntr 'ter^'r'' 
de  ses  frères  et  sœurs,  ehfans  de  Michel  Lecourt,  leur  père,  pour  se  parmnitié,une 
voir  condamner  à  faire  et  entretenir  les  clôtures  mitoyennes  qui  sont  clôture  mi- 

entre  l'habitation  du  dit  Guay  et  celle  appartenant  aux  dits  mineurs;  «°yenue. 

•  ,  T  J  m        6e.  juin  1721. 

sur  quoi  le  dit  Lecourt  nous  auroit  représente  qu  étant  tuteur,  il  ne  yrdJ  je  jy2o 

peut  point  faire  ni  entretenir  les  dites  clôtures  qu'il  ne  soit  condamne,  à  1721,  vol.  7 
d'autant  qu'il  s'agit  de  biens  de  mineurs,  s'en  rapportant  à  ce  qu'il  B,  fol.  80  Vo. 
nom  plaira  ordonner  pour  cette  dépense,  pour  laquelle  il  est  néces- 
saire qu'il  y  ait  une  décharge  valable  afin  qu'elle  lui  soit  allouée 
lorsqu'il  rendra  son  compte  de  tutelle  ;  et  étant  nécessaire  que  les 
clôtures  mitoyennes  soient  exactement  faites  et  entretenues  pour  le 
bien  commun  des  habitans  : 

Nous  avons  condamné  le  dit  Lecourt,  au  nom  qu'il  procède,  à 
faire  et  entretenir  les  clôtures  mitoyennes  de  la  terre  appartenante 
aux  dits  mineurs,  d'entre  eux  et  le  dit  Guay  ;  quoi  faisant, 

Nous  ordonnons  que  la  dépense  qui  sera  par  lui  faite,  pour  faire  et 
entretenir  les  dites  clôtures,  lui  sera  allouée  dans  la  dépense  de  son 
compte  de  tutelle,  en  rapportant  par  lui  un  état  certifié  .du  sieur 
Delarue,  curé  de  la  Poiute-de-Lévy,  des  dépenses  qui  auront  été 
par  lui  faites  pour  raison  des  des  dites  clôtures,  et  faute  par  le  dit 
Lecourt  d'avoir  commencé  à  travailler  dans  quinzaine,  à  fane  et  en- 
tretenir les  dites  clôtures,  nous  permettons  au  dit  Guay  de  les  faire 
faire  et  réparer  aux  frais  et  dépens  du  dit  Lecourt,  et  d'en  avancer 
les  deniers  dont  nous  le  ferons  rembourser  sur  un  état  certifié  du  dit 
sieur  Delaruo.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sixième  juin,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BEGON. 


• 

* — Ordonnance  qui  condamne  le  Sr.  Amiot,  Seigneur  tic  Vinrclotte,  à 
faire  horner  les  Torts  qu'il  a  promises  par  Billets  à  ses  Habit  ans,  et 
de  leur  en  dnnncr  un  Titre  d-i  Concession  aux  conditions  mentionnées 
en  la  présente  ;  du  vingt-huitième  juin,  mil  sept  cent  vingt-un. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

ENTRE  Jean  Fournior,  fils,  Joseph  Langlois,  Ambroise  Fournier,  Ordonnança 
et  Thomas  Caoùet,  habitans  du  lieu  dit  Lebras  de  Saint-Nicolas,  qui  condamne 

en  la  seigueutie  de  Vîncclotte,  demandeurs  en  requête  du  trois  avril  le  8r"  A™lot» 
1  1      i-     1  •  A ••       1»  Pcienrar  de 

dernier,  comparant  pur  les  dit*  Jesm  Fournier  et  Caouet.  d  une  part  ;  vincelotte,  • 

"et  Joseph  Amiot,  seigneur  du  dit  Vincelotte,  comparant  en  personne,  faire  borner 

défendeur,  d'autre  part.  b»  ton-e*  qu'il 
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«  muim»iin|.m       Ajir*  mus  ui:iiiauut;ui      uoiiipui  uiil  uuiuuit  tut  usi)       tua  hiuiii  (  <iii« 

bille*  a  se»  ciuro  en  iel,r  dite  requête,  le  tMt  détendeur  nous  en  a  présenté  un* 
hnbitau*  et  «le        ,  ,        . 1  A  ,.,  \  ■     ,  . 

l,  ur  on  finit-  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  co  qu  il  nous  plaise  lui  por- 
tier un  thre  mettre  de  s'en  retourner  incessamment  et  renvoyer  l'instance  dont 
concession  est  question  pardevatit  le  juge  naturel  «les  parties,  où  les  délais  seront 
''redonné*"*  OUSf,rvc's»  attendu  môme  que  nous  avons  ouvert  notre  sentiment  sur 
rtiTupr/'^îiif*.  'e  ""t  ^ont  s'agit  en  présence  de  témoins  ; 
2*'.  iuitt  17:2 1. 

Onl.  de  1720     Stjr  quoi,  vu  (jue,  depuis  le  neuvième  avril  dernier,  le  défendeur  a 
B  VuV 107  Ro  '  U'  ass'Çm'»     a  *'u  le  tetns  de  préparer  ses  défenses  et  charger  un 
'     '  '  procureur  pour  agir  pour  lui  ;  que  la  contestation  roule  uniquement  sur 

l'exécution  do  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  xlu  six  juillet,  mil  bept 
cent  onze,  dont  la  connaissance  n'est  attribuée  ù  aucun  autre  juge  qu'à 
nous,  puisque  Sa  Majesté  y  ordonne  au  gouverneur  et  lieutenant- 
général  en  ce  pays,  et  à  nous  de  concéder  en  son  nom  les  terres; 
(en  cas  de  refus  des  seigneurs)  de  les  concéder  à  litre  de  redevance 
et  sans  exiger  aucune  Komme  d'argent;  et  attendu  que  nous  avons 
seulement  dit  au  défendeur  que  nous  ne  souffririons  point  que  lui  ni 
les  autres  seigneurs  exigeassent  d'autres  droits  que  ceux  de  redevance 
permis  par  le  dit  arrêt.  Eu  conséquence  des  ordres  que  nous  avons 
d'y  tenir  exactement  la  main  : 

Nous  avons  débouté  et  déboutons  le  défendeur  des  fins  dilatoires 
par  lui  proposées,  ensemble  du  renvoi  par  lui  demandé  ; 

Déclarons  les  dites  causes  do  récusation  impertinentes  et  inadmis- 
sibles et,  en  conséquence,  ordonnons  que  les  parties  plaideront  pré* 
sentement,  et  condamnons  le  défendeur  en  cinquante  livres  d'amen«le, 
applicable  moitié  au  roi,  et  l'autre  moitié  aux  demandeurs. 

Et  le  dit  Tiefendeur  s'étant  retiré  après  avoir  refusé  de  plaider  sur 
le  fonds,  les  dits  demandeurs  ont  conclu,  aux  fins  de  leur  dite  requête, 
à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  le  dit  défendeur  féru  borner  leurs 
terres  ù  chaque  ligne,  ainsi  que  les  seigneurs  y  sont  obligés,  offrant 
de  lui  fournir,  dès  qu'ils  auront  été  bornés,  des  contrats  de  leurs 
dites  terres,  et  ils  nous  onttlit  qu'ils  ont  offert,  dans  leur  dite  requête, 
de  fournir  ces  contrats  conformément  ù  celui  que  François  Richard, 
proche  voisin  du  dit  Jean  Fournier,  a  fourni  au  dit  défendeur;  mais 
qu'ils  ont  remarqué  depuis,  que  dans  ce  contrat,  dont  ils  nous  repré- 
sentent une  expédition,  il  y  a  des  conditions  très-onéreuses,  comme 
d'aller  cuire  uiffour  banal  de  la  dite  seigneurie,  lorsqu'il  y  en  aura  un 
de  construit,  ce  qui  n'est  pas  praticable  en  ce  pays,  surtout  en  hiver, 
à  cause  des  grands  froids  et  de  l'éloignemcnt  des  habitations,  et  autres 
conditions  contraires  aux  intentions  du  roi,  pourquoi  ils  révoquent  à 
cet  égard  leurs  offres,  vu  même  que  le  dit  sieur  défendeur  ne  les  a 
point  acceptées,  et  qu'au  contrai :e  il  a  persisté  ù  vouloir  leur  faire 
passer  des  contrats  à  des  conditions  encore  plus  onéreuses  que  celles 
qui  sont  dans  le  contrat  du  dit  Richard  ; 

Qu'il  se  fonde  sur  ce  ijue,  par  les  promesses  qu'il  leur  a  données, 
écrites  et  signées  do  sa  main,  il  a  promis  de  leur  concéder  les  terres, 
qu'ils  possèdent  actuellement,  aux  conditions  portées  dans  les  titres 
qu'il  a  ci-devant  donnés,  et  que  sous  prétexte  de  cette  clause,  il  veut 
leur  imposer  les  mêmes  conditions  qu'il  a  imposées  à  Mathieu  Guillct, 
l'un  de  ses  babituus,  par  le  billet  qu'il  lui  a  fait  le  vingt-un  mai,  mil 
sept  cent  douze,  île  lui  concéder  une  terre  de  quatre  arpens  de  front, 
portant  que  le  dit  Guillet  jouira  de  la  dite  terre  aux  conditions  que 
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If*  autres  en  jouissent,  et  qu'il  ne  sera  pas  permis  en  outre  au  «lit 
Guilletde  vendre  ni  donner,  sur  la  dite  conc^ion,  d'aucune  espè» 
de  bois,  mais  seulement  d'eu  prendre  pour  son  service,  le  dit  défen- 
deur se  les  réservant  tout  autant  qu'il  en  voudra  prendre;  à  condi- 
tion encore  que  s'il  y  a  quelqu'cndroit  le  long  du  bras  Saint-Nicolas, 
dans  l'étendue  de  la  dite  concession,  propre  à  y  bâtir  quelque  moulut 
il  le  pourra  faire  faire  sans  aucun  remboursement  ; 

Qu'il  serait  tros-fàeheux  pour  eux  si  ayant  travaillé  sur  leurs  terres 
sur  la  foi  des  promesses  que  le  sieur  défendeur  leur  a  données,  en 
mil  sept  cent  dix-huit,  par  son  billet  sous  seing  privé,  de  les  leur 
concéder  aux  conditions  des  concessions  qu'il  avait  faites  auparavant, 
qui  ne  peuvent  s'entendre  que  des  redevances  qu'il  est  seulement 
permis  aux  seigneurs  de  stipuler,  ils  étoient  présentement  obligés  ou 
d'abandonner  leurs  travaux  ou  de  se  soumettre  à  des  clauses  si  rudes 
et  si  exorbitantes  qui  les  mettraient  hors  d'état  de  pouvoir  subsister 
sur  leurs  terres  ; 

Et  enfin,  que  le  refus  qu'a  fait  jusqu'à  présent  le  dit  sieur  défen- 
deur de  les  faire  borner  avant  qu'ils  lui  eussent  passé  des  contrats 
tels  qu'il  les  demande,  leur  fait  un  tort  considérable,  étant  cause 
qu'ils  n'ont  pu  avancer  leurs  travaux.n'ayantT  travaillé  qu'avec  crainte, 
ne  sachant  pas,  l'autre  d'être  bornés,  s'ils  travaillent  sur  leurs  terres 
ou  sur  celles  d'autrui. 

Vu  la  dite  requête  des  demandeurs,  contenant,  entre  autres  choses, 
que  les  terres  que  le  défendeur  a  promises  par  ses'biilets  de  leur  con- 
céder sont,  savoir:  celle  de  Jean  Fournie)-,  de  quatre  arpens  de 
front;  celle  du  dit  Langlois,  de  cinq  ;  celle  mi  dit  Arobroiso  Four- 
nier,  de  six  arpens,  et  celle  du  dit  Caoiiet,  de  quatre  arpens  de  front, 
toutes  de  quarante  arpens  de  profondeur  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  trois  avril  dernier, 
portant  :  soit  partie  appelée  pour  en  venir  par-devant  nous  le  quinze 
du  présent  mois  ; 

L'assignation  donnée  au  défendeur,  le  neuf  du  dit  mois  d'avril,  à 
comparoir  par-devant  nous  ledit  jour  quinze  du  présent  mois; 

Le  défaut  par  nous  accordé,  le  dit  jour,  aux  demandeurs,  faute 
par  le  défendeur  d'avoir  comparu,  par  lequel  nous  .avons  ordonné 
quSl  serait  ré-assigné  pour  en  venir  par-devant  nous  ce  jourd'hui,  à 
deux  heures  de  relevée  ; 

L'assignation  donnée  au  dit  défendeur,  en  conséquence  du  «lit  dé- 
faut, le  vingt- trois  du  présent  mois,  à  comparoir  par-devant  nous  co 
jourd'hui,  ù  la  dite  heure  ; 

Le  contrat  de  concession  faite  par  le  défendeur,  le  trentième  oc- 
tobre, mil  sept  cent  onze,  au  dit  François  Richard,  de  cinq  arpens 
«le  front  sur  quarante  de  profondeur,  ensemble  du  droit  de  chasse 
dans  l'étendue  de  la  dite  concession,  à  condition  de  payer  par  chacun 
an,  au  jour  do  Saint- Martin,  au  défendeur  en  sa  maison  domaniale, 
un  chapon  vif  et  trente  sous  pour  chacun  des  dits  cinq  arpens  de  front, 
et  deux  sous  de  cens;  de  tenir  feu  et  lieu,  de  porter  ses  grains 
moudre  au  moulin  et  cuire  au  four  banal,  lorsqu'il  y  en  aura  de  con- 
struit; soutirir  les  chemins  qui  seront  jugés  nécessaires,  par  le  dé- 


I 
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fendeur  ou  «es  officiers,  pour  l'usage  ou  commodité  publiquo  ;  souffrir 
les  égouts  des  terres  voisines,  s'il  est  nécessaire  ;  conserver  les  arbres 
de  chêne  propres  à  la  construction  des  vaisseaux  ; 

Que  faute  d'accomplir  ces  charges,  la  dite  concession  retournera 
au  défendeur  ou  à  ses  ayans  cause,  sans  aucun  remboursement  ni 
dédommagement  pour  les  défrichemens  et  travaux  faits  sur  icelle  j 

Qu'en  cas  de  vente  do  la  dite  concession  ou  de  partie,  le  défen« 
deur  ou  ses  ayans  cause  auront  droit  de  retrait,  en  remboursant  le 
prix  de  la  vente,  frais  et  loyaux-coûts,  et  que  le  preneur  sera  tenu 
do  fournir  au  défendeur  une  expédition  en  forme  du  dit  contrat  ; 

Un  billet  écrit  et  signé  de  la  main  du  défendeur  portant  promesse  de 
concéder  à  Mathieu  Guillet  quatre  arpens  de  front  sur  quarante  de 

Profondeur,  aux  clauses  et  conditions  expliquées  par  le  plaidoyer  des 
emandeurs  ; 

Un  autre  billet  écrit  et  signé  de  la  main  du  défendeur,  daté  du 
quatrième  septembre,  mil  sept  cent  dix-huit,  poitant  reconnoissance 
d'avoir  concédé  à  Ambroiso  t  ournier  six  arpens  de  terre,  aux  mêmes 
conditions  qu  il  en  a  concédé  à  son  frère  Jean,  et  aux  autres  dernier»  ; 
à  qui  il  en  a  concédé  ; 

Et  encore  un  autre  billet  écrit  et  signé  de  la  main  du  dit  défendeur, 
par  lequel  il  promet  concéder  au  dit  Thomas  Caoùet,  quatre  arpens 
de  terre  aux  conditions  portées  par  les  titres  qu'il  en  a  ci-devant  don- 
nés ;  les  dits  trois  billets  do  nous  paraphés  ce  jourd'hui  et  restés  en 
notre  greffe. 

Vu  aussi  le  dit  arrôt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  sixième  juillet, 
mil  sept  cent  onze,  et  tout  considère  : 

• 

Nous  avons  condamné  et  condamnons  le  dit  défendeur  à  faire  borner, 
dans  quinzaine  du  jour  de  la  signification  qui  lui  sera  faite  de  la  pré- 
sente ordonnance,  les  terres  qu'il  a  promises,  par  ses  dits  billets,  de  con- 
céder aux  demandeurs,  et  de  faire  planter  une  borne  dans  chaque  ligne 
sur  le  front,  et  une  autre  borne  aussi  dans  chaque  ligne  au  bout  de  la 
profondeur  réglée  et  usitée  en  ce  pays  ;  duquel  bornage  les  deman- 
deurs payeront  les,  frais  ; 

Condamnons  pareillement  le  dit  défendeur  à  passer  à  chacun  dos 
demandeurs,  dans  un  mois  aussi  du  jour  de  lu  signification  de  la  pré- 
sente ordonnance,  un  contrat  de  concession  du  nombre  d'arpens  de 
terre,  tant  en  front  qu'en  profondeur,  qu'il  a  promis  de  leur  concé- 
der par  ses  billets  ; 

Lui  faisons  défenses  d'établir  d'autres  droits  sur  les  dites  terres  que 
ceux  de  redevanco,  et  de  faire  insérer  dans  les  dits  contrats  d'autres 
conditions  que  celles  de  tenir  feu  et  lieu  ;  conserver  les  bois  de  chêne 
propres  à  la  construction  des  vaisseaux  ;  donner  le  découvert  ordi- 
naire-à  leurs  voisins,  et  souffrir  les  chemins  qui  seront  nécessaires  ; 
desquels  contrats  les  demandeurs  lui  fourniront,  chacun  à  son  égard, 
tmé  expédition  ù  leurs  frais  ;  et,  faute  par  le  dit  défendeur  de  pof*er 
les  dits  contrats  de  concession  aux  dits  demandeurs  dans  le  dit  terne 
d'un  mois,  et  icelui  passé, 
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Permettons  aux  dits  demandeurs  de  90  pourvoir  pardevant  Mon- 
teur le  marquis  de  Vaudreuil  et  noue,  pour  en  demander  la  conces- 
sion au  nom  de  Sa  Majesté*,  aux  mêmes  droits  de  redevance  et  condi- 
tions, conformément  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  rot.  du  sixième 
juillet,  rail  sept  cent  onze. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  exécutée  nonobstant  et  sans  pré- 
judice de  l'appel.    Mandons,  etc* 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huitième  juin,  mil  sept  cent  vingt-Un. 

Signé  î  BEGON. 


• '—Ordonnance  qui  règle  que  les  Habitans  de  Berthier,  de  Saur  cl  (4 
de  r Islc-du-Padsy  rendront  chacun  à  leur  tour  le  Pain-bcnil  d 
VEglne  où  ils  sont  desservis,  à  peine  de  3lbs.  d'amende  ;  du  nef- 
vit  me  juillet,  mtl  sept  cent  vingt-un, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  Arnaud,  curé  de  l'Lslc-du-Pads,  étant  venu  par-devant  Or^onnuncr 
nous  lors  de  notre  passage  en  la  dite  isle,  et  nous  ayant  dit  que  î^'^u'-Mm ,<"' 
les  habitans  de  Berthier,  qu'il  dessert,  sont  refusans  de  rendre  ù  leur  /"^rontï;" 
tour  le  pain-bénit,  quelque  réquisition  qu'il  leur  en  ait  fait,  nous  de-  i»ain-IiÉ:ii;  A 
mandant  qu'il  nous  plaise  les  y  condamner  ;  et  le  sieur  Lestage,  sei-  1         où  ils 
gneur  du  dit  lieu  de  Berthier,  informé  de  la  dite  demande  et  entendu  *  1"^ p o t*lV- »  1  * 
pour  ses  dits  habitans,  qui  nous  a  dit  que  la  raison  qui  les  oblige  «le  (i,a.''(|o  17Q0  4 
ne  point  rendre  le  pain-bénit  à  leur  tour  est  parce  que  le  dit  sieur  17-J1,  \ol.7  1i, 
Arnaud  veut  empdeber  que  le  nommé  Cazaubon,  capitaine  de  milice       1J1  V° 
du  dit  Berthier,  reçoive  le  pain-bénit  présenté  par  les  habitans  du 
dit  lieu  avant  le  capitaine  de  la  côte  de  l'Islc-du-Pads,  ce  qu'il  ne  croit 
pas  être  juste  ;  qu'ils  offrent  de  rendre  le  pain-bénit  à  leur  tour,  mai* 
a  la  charge  que  lorsqu'ils  le  présenteront,  le  pain-bénit  sera  présenté 
au  dit  Cazaubon  avant  le  capitaine  de  milice  de  la  dite  IsIc-du-Pads  ; 

A  quoi  ayant  égard,  et  étant  juste  que,  tant  que  les  seigneuries  du 
Berthier,  de  l*lsle-du-Pads  et  de  Saurol  seront  desservies  par  un  seul 
curé,  les  capitaines  de  la  côte  de  ces  seigneuries  jouissent  des  honneurst 
que  le  roi  veut  leur  être  accordés,  dans  la  paroisse  de  leur  commin 
dément,  et  ces  honneurs  tic  pouvant  leur  être  rendus  qu'alternative- 
ment dans  ces  trois  seigneuries,  pour  lesquelles  il  n'y  a,  quant  à 
présent,  qu'un  curé  qui  les  dessert  : 

Nous  ordonnons  que  les  habitans  de  Bettliier,  do  Haurel  et  de  l'îslo 
du-Pads,  rendront  chacun  à  leur  tour  le  pain-bénit  à  l'église  où  ils  sont 
desservis,  à  peine  de  trois  livre*  d'amende  contre  les  contrevenant, 
applicable  à  la  fabrique  de  l'église  où  ils  sont  desservis,  et  que  lors 
que  le  pain-bénit  sera  rendu  par  aucun  des  dits  habitans  des  dite* 
tn  is  seigneuries,  il  sera  présenté  au  capitaine  de  la  côte  do  la 
gneurie  dont  l'habitant  présentera  le  bain-bénit.    Mandons,  cte 

Fait  à  Montréal,  le  neuvième  juillet,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BEGON. 
w3*  t 
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* — Jugement  qui,  à  la  Requête  du  Sr.  Lévrard,  Seigneur  de  Saint' 
Pierre,  réunit  à  son  Domaine  une  Terre  où  est  bâti  U  Moulin  banal, 
à  la  charge  d'en  concéder  une  autre  au  Concessionnaire  t  et  an  choix 
de  ce  dernier  ;  du  vingtième  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 


ÎIH'Ur  0<J    ot.-    ^,'*L1  'vJHi    toiuuiMin    |      "  i^un  uv.,   liai  vincn  .'Ja^owu  » 

•ifire,  une     feu  Joseph  Moreau,  une  terre  de  six  arpens  de  front,  en  bois  debout, 
j.  rro  où  p*t  snr  ];i  tîite  seigneurie  de  Saint-Pierre,  laquelle  terre  a  été  depuis 
moU'",  vendue  par  la  veuve  du  dit  Moreau  au  sieur  Lefèvre,  curé  de  Batiô- 
20  <. 3^»;.  1721.  can,  pour  le  prix  et  somme  de  quatre-vingts  livres  ; 
OrJ.  da  J7J0 

i '1721.  vul  .7  Que  commo  cette  tetTe  se  trouve  directement  sur  le  ruisseau 
II,  loi,  1  iii  o.  4|ltqUt.|  j]  a  t:ro;  obligé  (îf,  >se,  si;rvir  pour  bâtir  un  moulin  à  l'eau,  n'ayant 
pu  trouver  d'autre  lien  dans  toute  l'étendue  do  sa  seigneurie,  lequel 
ruisseau  se  trouve  composé  de  plusieurs  sources,  lesquelles  infailli- 
blement tariroient  si  l'on  permettoit  de  faire  aucun  désert  sur  cettfr 
terre,  laquelle  est  encore  en  bois  debout  telle  qu'elle  étoit  il  y  a 
douze  ù  treize  années,  qu'elle  fut  concédée  ;  et  qu'attendu  que  le  dit 
sieur  Lefèvre  se  met  en  devoir  de  faire  abattre  du  bois  sur  la  dite 
terre,  ce  qui,  par  la  suite  feroit  un  tort  très-considérable  ù  la  dite 
reigneurie,  en  ce  que  le  moulin,  qui  en  est  le  plus  grand  bien,  empè- 
eheroit  les  habitans  qui  y  ont  des  concession  d'y  rester,  et  ceux  qui 
voudroient  en  prendre  d'autres,  de  venir  s'y  établir,  ce  qui  seroit 
contre  le  bien  public,  nous  demandant  le  dit  sieur  Lévrard,  attendu 
ces  raisons,  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  la  dite  terre  sera  réunie  au 
domaine  de  la  dite  seigneurie,  aux  offres  qu'il  fait  de  dédommager  le 
«lit  sieur  Lefèvre  d'une  autre  terre  en  bois  debout,  de  même  front  et 
de  mémo  profondeur  que  celle  où  se  trouve  bâti  le  dit  moulin  ;  et  en 
cas  de  refus  de  sa  part  et  qu'il  veuille  continuer  d'abattre  du  bois,  le 
condamner  en  tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  qui  en  arrive- 
roicnl  dans  la  suite  ; 

Au  bas  de  laquelle  reqnî  te  est  notre  ordonnance  du  vingt-huit  août 
dernier,  portant  que  le  dit  sieur  Lefèvre  seroit  assigné  pour  en  venir 
pardevant  nous,  aujourd'hui,  deux  heures  de  relevée,  et  la  significa- 
tion faite  de  la  dite  requête  et  ordonnance  au  dit  sieur  Lefèvre  avec 
assignation  au  dit  jour  et  heure  ;  à  laquelle  assignation  le  sieur 
Hazeur  Delorme,  curé  de  Champlain,  ayant  comparu,  fondé  du  pou- 
voir du  dit  sieur  Lefèvre,  pour  défendre  pour  lui  à  la  demande  du 
dit  sieur  Lévrard  :  le  dit  sieur  Delorme,  au  dit  nom,  nous  a  dit  qu'il 
n'enten<h;it  faire  aucune  contestation  sur  la  demande  du  dit  sieur 
Lévnud  ;  <jue  comme  il  croit  le  bien  public  préférable  à  celui  du  par- 
ticulier, il  consentoit  volontiers  pour  le  dit  sieur  Lefèvre  l'échange 
de  la  terre  en  question,  avec  Aine  autre  de  même  front  et  de  même 
profondeur,  de  la  même  seigneurie,  à  condition  que  le  sieur  Lévrard 
lui  en  laissera  te  choix  dans  l'étendue  des  terres  non  concédées  de  la 
dite  seigneurie,  s'en  rappor  tant  au  surplus  à  ce  que  nous  jugerow  à 
propos  d'ordonner,  et  faisant  les  réserves  nécessaires  pour  les  autres 
demandes  et  prétentions  du  dit  sieur  Lefèvre  contre  le  dit  sieur 
Lévrard  ;  à  quoi  le  dit  sieur  Lévrard  a  répondu  :  qu'il  a  fait  ci-devant 
les  mêmes  offres  au  dit  deur  Lefèvre,  et  qu'il  consent  à  l'échange 
proposé  par  le  dit  sieur  Hazeur  Delorme  ;  parties  ouïes  : 
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Nous  avons  donné  acte  aux  dites  parties  de  leurs  offres,  dires  et 
consentement,  et,  en  couséquence, 

Ordonnons  que  la  terre  de  six  arpens  de  front  sur  quarante  de  pro- 
fondeur, appartenant  au  dit  sieur  Lefèvre,  et  sur  laquelle  le  moulin 
de  la  seigneurie  est  bâti,  sera  et  demeurera  réunie  au  domaine  de 
la  dite  seigueurie,  et  qu'en  échange  il  lui  sera  concédé  par  le  dit 
sieur  Lévrard,  pour  l'indemnité  d'une  autre  terre  daus  la  dite  sei- 
gneurie, aux  charges  et  redevances  ordinaires,  en  tel  lieu  des  terres  ' 
de  la  dite  seigneurie  nou  concédées,  que  le  dit  sieur  Lefèvre  la  vou- 
dra  choisir;  à  la  charge  néanmoins  par  le  dit  sieur  Lefèvre,  et  sui- 
vant les  offres  du  dit  sieur  Delorme,  son  procureur,  de  laisser  sur  la 
terre  qu'il  prendra,  en  cas  qu'elle  ne  se  trouve  pas  joignante  celles 
concédées,  quatre  arpens  de  front  sur  toute  la  profondeur,  pour  l'éta- 
blissement d'un  habitant,  sans  préjudice  au  dit  sieur  Lefèvre  de  ses 
autres  demandes  et  prétentions  contre  le  "dit  sieur  Lévrard,  pour 
lesquelles  il  se  pourvoira  ainsi  qu'il  avisera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingtième  septembre,  rail  sept  cent  vingt-un. 

Sigué  :  BEGON. 


• — Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Jacques- Cartier,  ordonne 
que  le  titre  de' la  dite  Seigneurie  sera  rempli,  au  préjudice  de  celui 
de  la  Seigneurie  de  Bel  air,  comme  étant  antérieur;  du  cinquième 
janvier,  mil  sept  cent  vingt-deux. 


MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ult  la  requête  à  nous  présentée  parle  sieur  Dauteuil  de  la  Malot-  Jurement  qai 
tière,  au  nom  et  comme  chargé  du  pouvoir  du  sieur  Ruette  Dau-  °™°nno  qu« 
teuil,  °  1"—"»  --^..J-nl  „„  B,,»A~l.*.*~  ,J~  lo  titre  do  la 


S 


lil,  son  père,  ci-devant  procureur-général  au  conseil  supérieur  de  i^v"^,^0 
pays  datée  à  Paris  le  cinquième  juin  dernier,  contenant  que  Mes-  Jacques-Car- 

De 


ce  pays  datée  a  rans  le  cinquième  juin  uernier,  contenant  que  Mes-  jaCqi 
sieurs  le  comte  de  Frontenac  et  de  Champigny,  gouverneur  et  inten-  ticr  «era  rem- 


do  ladite  concession  du  dit  du  Sault,  avec  les  rivières,  ruisseaux  et  comme  étant 


tout  ce  qui  s  y  trouve  compris;  laquelle  terre  joint  du  cote  du  sud-  ?nt^r,cur  _ 

.   ■>  i  •      j     i-_  tï    .     -i    •  v       r»  i    t»«  5e. janv. 1722. 

ouest,  a  la  concession  du  dit  sieur  Dauteuil,  sise  au  lieu  dit  la  Kivièro  n„f  j  ,too 
t  rt  î       «   '  i  i  »      ii     i      •        ta  •       uru.  ao  il £Z, 

Jacques-Cartier,  et  du  cote  du  nord-est,  a  celle  du  sieur  Dupont,  ainsi  vol.8,fol.2  Ho. 

qu'il  est  plus  au  long  expliqué  par  le  titre  de  concession  en  date  du 
quinze  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  confirmé  par  brevet 
de  Sa  M  ijc.sté,  d  lté  ù  Versailles  le  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatorze,  registre  au  conseil  supérieur  do  ce  pays  le  quinzo 
avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept; 

Que  comme,  depuis  quinze  ans,  le  dit  sieur  Dauteuil  est  passé  en 
France  avec  la  majeure  partie  de;  sa  famille,  il  n'auroit  laissé  en  ce 
pays-ci  que  le  suppliant  et  deux  filles  en  bas  âge,  lesquelles,  tant  par 
leur  minorité  que  faute  de  pouvoir,  n'auroient  pu  veiller  à  la  conser- 
vation ded  biens  du  dit  sieur  Dauteuil,  leur  père  ; 

Que  le  dit  sieur  de  la  Malottière,  en  vertu  du  pouvoir  ci-devant 
daté,  auroit  formé  instatico  à  la  prévôté  de  cette  ville  contre  Jean 


Digitized  by  Google 


Jugement  de*  Intendant  du  Canada,  1722. 

Toupin  dit  Ju  Sault,seigneur  du  fief  do  Belair  ou  Pointeaux-Ecureuils, 
pour  l'obliger  à  produire  ses  titres  afin  de  parvenir  à  la  séparation  et 
limites  des  terres  du  dit  du  Sault  d'avec  celles  du  dit  sieur  Dautcuil  ; 
dans  laquelle  instance  il  auroit  été  rendu  trois  sentences  les  vingt-un 
octobre,  dix-huit  novembre  et  deux  décembre  derniers,  par  la  der- 
nière desquelles,  sur  ce  que  le  dit  du  Sault  auroit  représenté  sur  le 
bureau  une  ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  ci-devant  intendant  en 
ce  pays,  le  sieur  lieutenant-général  de  la  dite  prévôté  a  renvoyé  les 
parties  à  se  pourvoir  par-devant  qui  et  ainsi  qu'elles  aviseront  bon  être  ; 

Qu'en  conséquence  de  cette  sentence,  il  s'est  trouvé  obligé  de  so 
pourvoir  par-devant  nous  pour  maintenir  le  dit  sieur  Dautcuil  dans 
la  possession  et  jouissance  des  terres  à  lui  concédées,  et  de  lui  per- 
mettre de  faire  approcher  par-devant  nous  les  voisins  joignant  les 
dite3  terres,  afin  de  représenter  leurs  titres  pour  reconnoître  la  largeur 
et  profondeur  des  terres  à  eux  concédées,  et  en  faire  la  séparation 
d'avec  celles  du  dit  sieur  Dautcuil,  pour  être  en  état,  suivant  les 
intentions  do  Sa  Majesté,  de  donner  des  concessions  sur  celles  qui  lui 
appartiennent  ; 

Nous  demandant  qu'il  noua  plaise  lui  permettre  de  faire  approcher 
par-devant  nous,  à  tel  jour  qu'il  nous  plaira  ordonner,  le  dit  Jean 
Toupin  dit  du  Sault  pour  6e  voir  coudamner  à  représenter  les  titres 
de  propriété  de  la  dite  seigneurie  de  Belair  dont  il  jouit,  pour  en 
counoitre  la  profondeur  et  faire  séparation  d'icclle  d'avec  la  seigneu- 
rie du  dit  sieur  Dauteuil,  afin  que  chacun  puisse  jouir  de  son  terrain 
et  donner  des  concessions  sur  icelui,  en  conformité  des  intentions  do 
Sa  Majesté  ; 

Ensuite  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  vingt-neuf 
décembre  dernier,  portant  :  soit  partie  appelée  pour  en  venir  par- 
devant  nous  à  cejourd  hui,  et  la  signification  faite  d'icelle  à  Charles 
de  Bled,  marchand  en  cette  ville,  au  nom  et'  comme  fondé  de  procu- 
ration du  dit  Jean  Toupin  dit  du  Sault,  avec  assignation  à  comparoir 
au  dit  jour. 

Et  le  dit  de  Bled,  au  dit  nom,  entendu,  noua  auroit  dit  qu'il  corn- 
paroissoit  pour  le  dit  Jean  Toupin  dit  du  Sault,  propriétaire  de  la 
dite  seigneurie  des  Ecureuils,  tant  au  nom  du  dit  Toupin  que  comme 
tuteur  des  enfans  mineurs  de  feu  Jean  Toupin,  son  père,  et  do  feue 
Magdeluiue  Mézeray,  sa  belle-mère,    suivant  la  procuration  à  lui 
donnée  par  le  dit  du  Sault,  passée  devant  La  CYttière,  notaire  en  la 
prévôté  de  cette  ville,  le  septième  juillet,  mil  sept  cent  dix-sept; 
qu'en  cette  qualité  il  soutient  le  dit  sieur  de  la  Malotîière,  au  dit 
nom,  mal  fondé  dans  la  demande  par  lui  formée  pour  raison  do  la 
justification  qu'il  veut  avoir  des  titres  de  propriété  de  la  seigneurie 
de  Belair,  pour  en  connoître  la  profondeur  et  faire  séparation  du  dit 
fief  do  Belair  d'avec  la  seigneurie  du  dit  sieur  Dauteuil,  sous  pré- 
texte, comme  il  l'expose  par  sa  dite  requête,  que  le  dit  sieur  Dau- 
teuil est  propriétaire  d'uno  seigneurie  de  quatre  lieues  et  demie  de 
profondeur,  à  prendre  derrière  la  dite  seigneurie  de  Belair  apparte- 
nante au  dit  du  Sault,  d'autant  que  le  dit  sieur  Dauteuil  ne  peut  rien 
prétendre  des  terres  qui  sont  derrière  la  dite  seigneurie  de  Belair  ; 
lesquelles,  jusqu'à  la  profondeur  de  deux  lieues,  appartiennent,  pour 
la  plus  grande  partie,  aux  enfans  mineurs  des  dits  feu  Jean  Toupin 
et  Magdclaine  Mézeray,  sa  femme,  leurs  père  et  mère,  desquels  il 
est  tuteur,  suivant  la  concession  qui  en  a  été  accord éo  à  la  dit© 
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Marie-Magdelaine  Mézeray  par  Messieurs  le  marquis  de  Vaudrcuil 
et  Raudot,  gouverneur  et  intendant  en  ce  pays,  le  vingtième  janvier, 
mil  sept  cent  six  ; 

Que  pour  justifier  encore  que  la  propriété  de  deux  lieues  de  pro- 
fondeur, derrière  la  dite  seigneurie  de  Belair,  appartient  aux  héri- 
tiers de  la  dite  Maric-Magdelainc  Mézeray,  il  nous  rapporte,  avec  la 
dite  concession,  une  ordonnance  rendue  par  mou  dit  sieur  Raudot,  le 
huitième  mais,  mil  sept  cent  onze,  par  laquelle  il  paroît  que,  comme 
la  dite  veuve  Toupin  uvoit  négligé  de  faire  ratifier  la  dite  concession 
ù  elle  accordée,  sur  ce  que  la  Dame  Dauteuil  hu  dit  que  les  terres  qui 
y  étoient  désignées  lui  a  voient  déjà  été  concédées,  mon  dit  sieur 
Raudot  a  ordonné  que  la  dite  veuve  Toupin  se  pourvoi  roi  t,  au  départ 
des  premiers  vaisseaux,  psr-devers  le  roi,  pour  obtenir  la  ratification 
de  la  concession  dont  est  question,  et  cependant,  sans  préjudice  des 
droits  de  la  dite  Dame  Dauteuil,  lui  a  permis  de  concéder  des  terres 
sur  la  demi-lieue  de  front  et  sur  les  deux  lieues  de  proibudeur  qui  sont 
derrière  la  seigneurie  de  Bel  air,  aux  liabitans  qui  se  présenteraient 
pour  s'y  établir,  aux  mômes  conditions  des  concessions  faites  aux 
autres  habitans  de  la  dite  seigneurie,  et  lui  a  accordé  toutes  les  rentes 
qui  seraient  échues  et  dues  par  les  dits  habituas  jusqu'au  jour  que  la 
Dame  Dauteuil  justifiera  d'une  coucessiou  antérieure  ù  la  sienne; 

Qu'aux  termes  de  cette  ordonnance,  si  le  dit  sieur  de  la  Malottière 
justifie,  ainsi  qu'il  l'énonce  par  sa  requête,  d'une  concession  du 
quinze  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  confirmée  le  quinze 
avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  de  la  même  terre,  ù  prendre 
derrière  la  dite  seigneurie  de  Belair,  il  s'en  rapporte  à  nous  pour  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Et  par  le  dit  sieur  de  la  Malottière  a  été  représenté  au  dit  de  Bled, 
au  dit  nom,  la  dite  concession  et  le  dit  brevet  de  confirmation  ci- 
dessus  datés,  et  en  persévérant  dans  les  fins  et  conclusions  par  lui 

Înises  par  sa  dite  requête,  s'est  rendu  iucidemtneut  demandeur  contre 
e  dit  Jean  Toupin  du  Sault,  au  dit  nom,  et  nous  a  demande,  (attendu 
qu'il  prouve  que  la  concession  faite  au  dit  sieur  Dauteuil,  des  dites 
quatre  lieues  et  demie  de  terre,  est  antérieure  de  treize  années  à  celle 
faite  à  la  dite  .Mézeray,  veuve  Toupin,)  qu'il  nous  plaise  ordonner 
que  le  dit  sieur  Dauteuil  sera  maintenu  dans  la  possession  et  jouis- 
sance de  la  dite  seigneurie,  et  qu'à  commencer  de  la  présente  année 
et  continuer  à  l'avenir,  tous  les  habitans  établis  sur  la  dite  seigneurie 
seront  tenus  de  lui  payer  les  cens,  rentes  et  autres  profits,  conformé- 
ment à  leurs  titres  de  concession  ;  comme  aussi  condamner  le  dit  Jean 
Toupin  du  :>ault,  en  sa  dite  qualité  de  tuteur  des  enfatis  mineurs, 
héritière  du  dit  défunt  Jean  Toupin  et  de  la  dite  Mézeray,  à  lui 
rendre  et  restituer  les  cens,  rentes  et  autres  profits  qu'il  justifiera  que 
la  dite  Mézeray  et  lui  ont  reçus  des  concessionnaires  établis,  parle 
dit  sieur  Dauteuil  et  ses  prédécesseurs,  sur  les  dites  quatre  lieues  et 
demie  de  terre,  derrière  la  dite  seigneurie  de  Belair,  ne  pouvant  pré- 
tendre que  ceux  qu'ont  pu  leur  produire  les  autres  habitans  qu'ils  y 
ont  placés,  en  conséquence  de  la  dite  ordonnance  de  Monsieur  Raudot, 
à  cause  de  l'absence  des  dits  sieur  et  Dame  Dauteuil. 

Et  par  le  dit  de  Bled,  procureur  du  dit  Jean  Toupin  du  Sault, 
au  dit  nom,  a  été  défendu  à  la  dite  demande  incidente,  et  soutenu 
qu'attendu  que,  par  l'ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  il  a  été  ac- 
cordé à  la  dite  Mézeray,  veuve  Toupiu,  toutes  les  rentes  échues  et 
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dues  par  les  dits  habitans  ;  îc  dit  sieur  de  la  Malottière,  an  dit  nom, 
est  mal  fondé  dans  sa  dite  demande  incidente,  s'en  rapportant  as 
surplus  à  nous,  attendu  qu'il  s'agit  d'intérêts  de  mineurs. 

Et  par  le  dit  sieur  de  la  Malottière,  au  dit  nom,  a  été  répliqué  que 
quoique  mon  dit  sieur  Raudot  ait  accordé  à  la  dite  vt-uve  Mézeray, 
par  sa  dite  ordonnance,  les  rentes  qui  seroient  échwes  et  dues  par  les 
habitans,  ce  droit  ne  ponvoit  et  ne  peut  s'entendre  que  de  ceux  que 
la  dite  Teare  Mézeray  établiront  sur  la  dite  seigneurie,  et  non  de  ceux 
que  le  dit  sieur  Dautcuil  et  ses  prédécesseurs  ont  été  en  droit  d'y 
établir,  pourquoi  a  persisté  dans  sa  dite  demande  incidente  j  à  quoi 
ayant  égard  : 

Vu  la  dite  requête,  notre  ordonnance  et  la  signification  donnée 
au  dit  de  Bled,  au  dit  nom,  par  Rageot,  huissier,  le  trente  décembre 
dernier  ;  le  dit  titre  de  concession  accordée  au  dit  trieur  Dauteuil 
par  Messieurs  de  F rontenac  et  de  Champigny,  gouverneur  et  inten- 
dant en  ce  pays,  en  date  du  quinzième  lévrier,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-treize,  de  quatre  lieues  et  demie  de  profondeur,  à  commen- 
cer à  la  fin  de  la  profondeur  et  sur  pareille  largeur  de  la  con- 
cession du  sieur  Toupin  du  Sault,  ù  titre  de  fief  et  seigneurie, 
haute,  moyenne  et  basse  justice  ;  le  brevet  de  confirmation  de  ladite 
concession,  daté  à  Versailles  le  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatorzo,  le  tout  régistré  au  greno  du  conseil  supéiieur  de  ce 
pays,  le  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept 

Vu  anssi  la  concession  accordée  à  la  dite  Maric-Madelatue  Méze- 
ray, veuve  du  dit  Jean  Toupin,  par  Messieurs  le  marquis  de  Vau- 
dreuil  et  Raudot,  gouverneur  et  intendant  au  dit  pays,  du  vingt  jan- 
vier, mil  sept  cent  six,  d'une  demi-lieue  de  terre  de  front  6ur  deux 
heues  de  profondeur,  derrière  la  dite  seigneurie  de  Belair,  le  dit  front 
à  prendre  immédiatement  à  une  lieue  du  bord  du  fleuve  Suint-Lau- 
rent ;  la  dite  ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  du  huit  mars,  mil 
sept  cent  onze,  par  laquelle,  sans  préjudicier  aux  droits  de  la  Dame 
Dauteuil,  il  a  permis  à  la  dite  Mézeray  veuve  Toupin,  de  concéder 
des  terres  sur  la  dite  demi-lieue  de  front  et  sur  les  deux  lieues  de  pro- 
fondeur qui  sont  derrière  la  seigneurie  de  Belair,  aux  habitans  qui  se 
présenteront  pour  s'y  établir,  aux  mêmes  conditions  des  concessions 
laites  aux  autres  babitaus  établis  sur  la  dite  seigneurie,  lui  accordant 
toutes  les  rentes  oui  seront  échues  et  dues  par  les  dits  habitans  juf- 
qu'au  jour  que  la  dite  Dame  Dauteuil  justifiera  d'une  concession  anté- 
rieure à  la  sienne  ; 

Et  vu  aussi  le  pouvoir  donné  par  le  dit  sieur  Dauteuil  au  dit  sieur 
de  la  Malottière,  ci-devant  date,  par  lequel,  entre  autres  choses,  il 
Je  charge  de  veiller  à  la  conservation  de  ses  biens  en  ce  pays-ci,  et 
la  dite  procuration  donnée  par  le  dit  Jean  Toupin  du  Sault,  au  dit 
nom,  au  dit  de  Bled,  aussi  ci-devant  datée  et  énoncée  : 

Nous  condamnons  le  dit  Jean  Toupin  dit  du  Sault,  en  son  nom,  à 
représenter  au  dit  sieur  de  la  Malottière,  au  dit  nom,  les  titres  de 
propriété  du  fief  de  Belair  dit  la  Pointe-aux-Ecureuils  dont  il  est  pro- 
priétaire, pour  en  connoître  la  profondeur  et  en  être  fait  la  séparation 
d'avec  la  seigneurie  du  dit  sieur  Dauteuil  par  un  arpenteur  juré  dont 
ils  conviendront,  sinon  sera  par  nous  nommé  d'office  ;  et  faisant  droit 
sur  la  demande  incidente  du  dit  sieur  de  la  Malottière,  au  dit  nom, 
attendu  que  le  titre  de  concession  des  quatre  lieues  et  demie  de  terre , 


Digitized  by  Google 


Jugement  des  Intendant  du  Canada,  1722.  471 

faîte  au  dit  sieur  Dauteuil,  et  le  brevet  de  confirmation,  sont  anté- 
rieurs à  la  concession  faite  à  la  dite  Mézeray,  veuve  Toupin,  nous 
avons  maintenu  et  maintenons  le  dit  sieur  Dauteuil  dans  la  possession 
et  jouissance  de  la  dite  seigneurie  ; 

Ordonnons  qu'à  commencer  de  la  présente  année  et  continuer  à 
l'avenir,  tous  les  habitans  établis  stir  la  dite  seigneurie  seront  tenus 
de  lui  payer  les  cens,  rentes  ot  autres  profits,  conformément  à  leurs 
titres  de  concession  ; 

Faisons  défenses  au  dit  Jean  Toupin  du  Sault,  tant  en  son  nom  que 
comme  tuteur  des  dits  mineurs  Toupin,  et  à  tous  autres,  de  troubler 
le  dit  sieur  Dauteuil  dans  la  dite  possession,  comme  aussi  le  condam- 
nons, en  sa  dite  qualité  de  tuteur  des  dits  mineurs,  à  rendre  et  resti- 
tuer au  dit  sieur  de  la  Malottière,  au  dit  nom,  tous  les  cens,  rentes 
et  autres  profits  qu'il  justifiera  que  la  dite  Mézeray,  veuve  Toupin. 
et  lui  ont  reçus  des  concessionnaires  établi*,  par  le  dit  sieur  Dauteuil 
et  ses  prédécesseurs,  sur  les  dites  quatre  lieues  et  demie  de  terre  ;  aux- 
quels mineurs  il  appartiendra  seulement,  jusqu'au  commencement  de 
cette  dite  année,  les  rentes  qui  peuvent  être  dues  par  les  autres  habi- 
tans qui  ont  été  placés  sur  la  dite  seigneurie,  tant  par  la  dite  Mézeray, 
veuve  Toupin,  leur  mère,  que  par  le  dit  Jean  Toupin  du  Sault,  leur 
tuteur,  en  conséquence  de  la  dite  ordonnance  de  Monsieur  Raudot. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec  le  cinquième  janvier,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


• — Jugement  qui,  sur  les  représentations  de  Michel  Lalihtrté,  Habitant 
des  lsles- Bouchard,  fait  défense  au  Sieur  Desjordy,  Seigneur  du  dit 
lieu,  de  troubler  ses  Habitans  dans  l'exploitation  des  Bois  de  chêne 
qu'Us  abattent  pour  défricher  leurs  terres  ;  du  vingt-neuvième  juillet, 
mil  sept  cent  vingt-deux. 

■  ♦ 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

MICHEL  LALIBERTÉ,  habitant  des  Isl es- Bouchard,  étant  venu  J"ff"Jent  9.°' 
par-devant  nous,  nous  a  représenté  que  pour  étendre  le  défii-  neriord^do 
chemeut  de  sa  terre,  il  a  été  obligé  d'abattre,  l'hiver  dernier,  les  bois  troubler  ««• 
qui  étaient  dans  l'étendue  de  la  terre  qu'il  a  mise  en  valeur,  parmi  habitant  dajn 
lesquels  s'étant  trouvé  plusieurs  chênes,  il  les  a  sciés  et  fait  scier  en  l'^P-'oitRtnm 
bordages  plutôt  que  de  faire  brûler  les  dits  arbres  sur  le  dit  terrain  ;  g^éne"  ° 
que  le  sieur  Desjordy,  major  de  la  ville  des  Trois- Rivières  et  seigneur  29e.  jiiil.  1722 
des  dites  'laies- Bouchard,  prétendant  qu'il  n'auroit  pas  dû  mettre  les  OnJ.  do  17-2*, 
dits  chênes  en  bordages,  à  cause  de  la  réserve  des  bois  de  chêne  qui  ™!  8«  fol-  94 
est  faite  par  son  titre  de  concession  et  par  ceux  accordés  à  tous  les  "' 
habitans  de  cette  colonie,  a  retenu,  pour  le  prix  des  dits  arbres,  entre 
ses  mains,  trente-six  minots  de  blé  qui  revenoient  au  dit  Laliberté  pour 
sa  part  dans  la  récolte  d'une  terre  appartenant  au  dit  sieur  Desjordy, 

3u*il  a  labourée  et  ensemencée  à  moitié  l'année  dernière  ;  nous  deman- 
ant  qu'il  nous  plaise  condamner  le  dit  sieur  Desjordy  à  lui  rendre  et 
livrer  les  dits  trente-six  minots  de  bled  qu'il  lui  a  retenus  pour  raison 
des  dits  chênes  ; 
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A  quoi  ayant  égard,  et  attendu  que  la  réserve,  faite  par  les  sei- 
gneurs dans  les  contrats  du  concession  qu'ils  donnent  à  leurs  habituas, 
est  faite  en  conséquence  de  la  clause  iusérée  dans  toutes  les  conces- 
sions des  seigneuries  do  cette  colonie,  par  laquelle  Sa  Majesté  se 
réserve  les  bois  de  chêne  pour  la  construction  des  vaisseaux,  et  oblige 
les  propriétaires  des  dites  seigneuries  de  conserver  et  faire  conserver 
les  dits  bois  de  chêne  par  leurs  habitans  ;  que  cette  clause  n'attribue 
point  aux  seigneurs  la  propriété  des  bois  de  chêne  qui  se  trouvent 
dans  l'étendue  des  terres  qu'ils  concèdent  ;  que  l'intention  do  Sa 
Majesté  est  aussi  que  les  terres  concédées  soient  mises  en  valeur,  ce 
qui  ne  se  peut  faire  parles  habitans  qu'en  abattant  tous  les  bois  qui 
s'y  trouvent  ;  qu'il  e.-t  du  bien  public  que  tous  les  bois  que  les  habi- 
tans abattent,  pour  avancer  le  défrichement  de  leurs  terres,  soient 
utilement  employés  en  bois  de  corde  ou  en  planches,  madriers  et 
hordages,  plutôt  que  d'être  brûlés  sur  le  lieu:  la  vente  des  bois  étant 
un  commerce  nécesssaire  en  ce  pays  ;  que  le  prix  que  les  habitans  en 
retirent  les  met  en  état  d'avancer  leur  établissement  et  de  payer  une 
partie  des  dépenses  qu'ils  y  font,  ce  qui  tend  à  l'établissement  do  cette 
colonie,  et  que  d'ailleurs  les  propriétaires  des  seigneuries  ne  peuvent 
se  conserver  aucune  propriété  sur  des  terres  qu'ils  ont  concédées  à 
titre  de  cens  et  rente  seigneuriale  : 

Nous  faisons  défenses  an  sieur  Desjordy  de  troubler  les  habitans  de 
tta  seigneurie  dans  l'exploitation  et  vente  des  bois  do  chêne  qu'ils 
abattent  pour  faire  et  avancer  leurs  défrichemens,  et  de  leur  foire 
aucune  demande  pour  raison  des  dits  bois,  à  l'exception  de  ceux  qui 
pourroient  abattre  les  dit»  bois  seulement  pour  les  vendre,  sans  tra- 
vailler ensuite  à  défricher  les  terres  sur  lesquelles  ils  les  auroient 
abattus,  auquel  cas  lui  permettons  de  faire  saisir  les  dits  bois  et  de  se 
pourvoir  ensuite  par-devant  nous  pour  en  faire  ordonner  la  confisca- 
tion, sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse  rien  exiger  des  dits 
habitans  pour  raison  des  dits  bois  ; 

Et  avant  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  I*alibcrté,  pour  raison 
des  dits  trente-six  minots  de  bled,  ordonnons  que  le  dit  sieur  Desjordy» 
ou  son  procureur,  viendra  par-devant  nous  le  vingt-neuf  août  prochain, 
à  deux  heures  de  relevée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuf  juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


*— -Jugement  qui,  à  la  requvtc  du  Seigneur  de  VercJtères,  déclare 
Saisie  faite  sur  un  Habitant  de  îa  dite  Seigneurie  bonne  et  vaLiblt, 
et  qui  le  condamne  à  payer  les  arrérages  de  cens  et  rentes  ;  du  quin- 
zième janvier,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jugement  qui  JOSEPH  DE  VFJICHÈRES^,  écuyer,  sieur  de  Pouligny,  faisant 
K  ii*'»"  faite  sur  pour  la  dame  veuve  du  sieur  de  Vercheres,  sa  mere,  étant  venu 
on  habitant  par-devant  nous  avec  Nicolas  Bissonnet,  habitant  de  Vercheres,  le  dit 
Fh«>hh-  et  va-  sieur  do  Pouligny,  au  dit  nom,  nous  a  dit  que  la  dite  dame  sa  mère» 
lie'^îuTi?^  avant  obtenu  notre  ordonnance  du  quatorze  septembre,  mil  sept  cent 
«JnL^îo'i;».!,'  ^"S1»  rcf.due  entr'elle  et  ledit  Bissonnet,  elle  aurait,  faute  de  paye- 
vol.»,  fui  3  Ho!  ment  dos  cens  et  rentes  à  ello  dûs  par  1g  dit  Bissounet,  et  en  quoi  nous 
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l'avons  condamne  par  icelle,  fait  saisir  et  exécuter  les  meubles,  sui- 
vant l'exploit  de  Dorieu,âhuiasier,  en  date  du  cinq  décembre  dernier  ; 
quo  le  dit  Bissonnet,  par  un  esprit  de  chicane  et  pour  no  point  satis- 
faire à  ce  qu'il  doit,  s'est,  avisé,  le  même  jour  de  cette  saisie,  d'y 
former  opposition,  tant  à  sa  requête  qu'à  celle  de  sa  femme,  pour  do 
prétendus  torts  et  griefs  qu'il  doit  nous  déduire,  et  a  fait  assigner  la 
dite  Dame  de  Verchères  par-devant  nous  à  ce  jour,  pour  procéder  sur 
la  dite  opposition  ;  que  ne  voyant  point  sur  quel  fondement  la  dite 
opposition  se  trouve  faite,  sinon  pour  fatiguer  la  dite  Dame  de  Ver- 
chères  et  la  consommer  en  frais,  il  nous  demande  qu'il  nous  plaise 
débouter  le  dit  Bissonnet  et  sa  femme  de  leur  dite  opposition  à  la 
saisie  et  exécution  faites  de  leurs  meubles,  et  en  couséquence,  faute 
par  le  dit  Bissonnet  de  payer  les  dits  arrérages  de  cens  et  rentes,  qu'il 
sera  passé  outre  à  l'enlèvement  et  vente  des  choses  saisies  ; 

Le  dit  Bissonnet  entendu,  qui  nous  a  dit  qu'il  n'a  formé  la  dite  op- 
position à  la  saisie  faite  de  ses  meubles  que  parce  que  la  dite  Damo 
de  Verchères  lui  veut  faire  payer  quatre  livres  dix  sols  de  cens  et 
rentes  pour  la  terre  qu'il  a  dans  sa  seigneurie,  et  un  minot  et  demi 
de  bled-froment  par  chacune  année,  et  qu'il  ne  doit  lui  payer,  aux 
termes  du  billet  de  concession  de  la  dite  terre  fait  par  le  sieur  do 
Verchères  à  André  Berzat,  duquel  il  est  aux  droits,  qu'un  minot  et 
demi  de  bled  par  an,  les  droits  seigneuriaux,  une  journée  de  commune, 
et  d'aller  planter  le  mai  ;  qu'ainsi  il  nous  plaise  le  décharger  des 
quatre  livres  dix  sols  qui  lui  sont  demandés  parla  dite  Dame  de  Ver- 
chères pour  chacune  année  ; 

Et  par  le  dit  sieur  de  Pouligny,  au  dit  nom,  a  été  répliqué  :  que 
la  demande  quo  forme  le  dit  Bissonnet  est  la  même  que  celle  qu'il  a 
déjà  formée  lors  de  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  septembre, 
mil  sept  cent  vingt,  et  à  laquelle  nous  n'avons  eu  aucun  égard  ;  nous 
demandant,  attendu  qu'il  n'y  a  que  de  la  mauvaise  volonté  de  la  part 
du  dit  Bissonnet  pour  éluder  le  payement  de  ce  qu'il  doit,  qu'il  nous 
plaise  ordonner  l'exécution  de  notre  dite  ordonnance  du  quatorze 
septembre,  mil  sept  cent  vingt  ; 

A  quoi  ayant  égard,  vu  notre  dito  ordonnance  du  quatorze  sep- 
tembre, mil  sept  cent  vingt,  la  dite  saisie  et  exécution  et  l'opposition 
formée  à  icelle,  ci-devant  datées  : 

Nous,  sans  avoir  égard  à  l'opposition  formée  par  le  dit  Bissonnet  à 
la  saisie  et  exécution  faite  do  ses  meubles  et  grains,  dont  nous  l'avons 
débouté,  ordonnons  que  notre  dite  ordontiance  du  quatorzo  septembre 
mil  sept  cent  vingt,  sera  exécutée,  ce  faisant,  que  dans  quinzaine  du 
jour  de  la  signification  de  la  présente  ordonnance,  le  dit  Bissonnet 
payera  à  Ja  Dame  de  Verchères  tous  les  arrérages  de  cens  et  rentes 
a  elle  dûs  pour  raison  de  la  dite  concession,  et  qu'il  retirera  le 
contrat  de  concession  à  lui  passé  par  la  dito  Dame  de  Verchères,  par- 
devant  Adhcmard,  notaire,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  quatre  ; 
et  faute  par  lui  d'avoir  satisfait  à  la  présente  ordonnance,  et  le  dit 
délai  passé,  l'avons  condamné  en  soixante  livres  d'amende  applicable 
à  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Verchères,  dont  le  recouvrement  sera 
fait  à  la  diligence  de  la  dite  fabrique  de  Verchères  ou  du  marguillier 
en  charge,  lequel  sera  tenu  de  se  charger  de  la  dite  somme  en  recette 
dans  son  compte  do  la  présente  année.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  janvier,  rail  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 
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• — Jugement  qui  condamne  tous  les  Habitons  de  la  Paroisse 

Ugny  de  contribuer  chacun  à  la  Bâtisse  (Tune  Eglise,  à  proportion 
de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre  en  la  dite  Paroisse  ;  du  deuxième 
mars,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jugement  qui  qtjr  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Ganault,  curé  de 
habitanï'de     ^  paroisse  de  Repentigny,  que  l'église  paroissiale  du  dit  lieu,  qui 
llqu-ntifMiyde  n'est  que  de  bois,  menaçant  ruine,  les  habitans  de  ladite  paroisse  se 
contribuera  la  sont  déterminés  a  en  construire  une  nouvelle  de  pierre  ;  qu'ils  ont 
bfttUse  d'une  mÊme  ramassé  la  pierre,  en  ont  amené  une  partie  sur  le  lieu,  tiré  la 
2o.mar»  1723.  pierre  à  chaux,  fait  faire  lo  fourneau  pour  la  cuire  ;  qu'ils  sont  en 
Ord.  de  1723,  marché  avec  les  ouvriers  pour  la  maçonner,  et  qu'ils  travaillent  à 
vol.  9,  fol.  16  équarrir  le  bois  pour  la  couverture  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise 
ordonner  que  tous  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans  l'étendue  de 
la  dite  paroisse,  soit  qu'ils  y  tiennent  feu  et  lieu  ou  non,  soient  tenus 
de  contribuer  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construc- 
tion de  la  dite  église  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Repen- 
tigny, tant  ceux  qui  tiennent  feu  et  Heu  sur  leurs  terres  que  ceux  qui 
n'y  résident  point,  seront  tenus  de  contribuer,  eu  égard  à  la  quan- 
tité de  terre  que  chacun  d'eux  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  pa- 
roisse, aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  de 
la  dite  église  :  à  l'effet  de  quoi,  il  sera  dresse  par  le  capitaine  de  la 
côte  et  trois  des  principaux  habitans,  de  concert  avec  le  dit  sieur 
Ganault,  un  état  estimatif  de  la  dépense  et  travaux  à  faire  pour  la 
dite  construction,  et  ensuite  un  état  de  répartition  de  ce  que  chacun 
des  dits  habitans  devra  contribuer  pour  la  dite  dépense  et  travaux  ; 
lequel  sera  notifié  aux  habitans  résidans  dans  la  dite  paroisse  j.  ar  la 
lecture  et  publication  qui  en  sera  faite  par  le  dit  capitaine  de  la  côte, 
à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête,  et 
à  ceux  qui  ne  résident  pas  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  par  la 
lecture  qui  leur  en  sera  faite  par  le  dit  capitaine  de  la  côte  ou  autre 
officier  de  milice  ;  et  en  cas  de  contestation  sur  la  dite  répartition, 
ordonnons  que  les  parties  se  pourvoiront  pardevant  le  sieur  Raim- 
bault,  que  nous  avons  commis  et  commettons  pour  les  régler.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  deux  mars,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  condamne  le  Seigneur  de  Saint-Pierre  à  rembourser  la 
Cens  et  Rentes  sur  les  Terres  où  il  a  bâti  son  Moulin,  et  par  rempla- 
cement, à  faire  de  nouvelles  Concessions  dans  V  endroit  que  choisiront 
les  Propriétaires  des  dites  Terres  ;  du  lie.  mars,  1723. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  "I7U  notre  ordonnance  du  vingtième  juin,  mil  sept  cent  vingt-un, 
qui  condamne  y  rendue  entre  le  sieur  Lévrard,  maître  canonnier  entretenu  en  ce 
St.-Pierreà  °  PaV8»  propriétaire  de  la  seigneurie  de  Saint-Pierre,  d'une  part;  les 
rembourser    nommes  Saint-Marc  et  Pierre  Rivard,  habitans  de  Batiscan,  le  dit 
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Saint-Marc  faisant  tant  pour  lui  que  pour  Jean-Baptiste  Adam  et  le  Ie«cen«ctren- 
nommé  Guillet,  ses  gendres,  d'autre  part:  portant  que  dans  un  an  te?$  ei^î?H° 
du  dit  jour,  les  concessionnaires  de  la  dite  seigneurie  de  bamt-ricrre  moulin,  etc. 
y  tiendront  feu  et  lieu,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait,  et  le  dit  ll<Mnarsl723. 
tems  passé,  permis  au  dit  sieur  Lévrard  de  les  faire  assigner  par-  0r*l«  <K17^p* 
devant  nous,  pour  voir  ordonner  que  le  réunion  dos  terres  qu'ils  ont  en  JjJ*  9'  2 
la  dite  seigneurie  sera  fuite  au  domaine  d'icelle,  et  permis  au  dit  sieur 
Lévrard  de  les  concéder  à  d'autres  habitans,  aux  mêmes  rentes  et 
redevances  ; 

Le  rapport  de  Normandin,  huissier,  résidant  à  Batiscan,  étant  au 
bas  de  la  dite  ordonnance,  en  date  du  vingt-deux  septembre  suivant, 
par  lequel  il  paroît  qu'il  a  lu,  publié  et  affiché  copie  de  la  dite  ordon- 
nance à  la  porto  de  l'église  de  Batiscan,  où  résident  tous  les  dits  con- 
cessionnaires ; 

Autre  rapport  du  dit  Normandin,  en  date  du  vingt-cinq  février 
dernier,  des  assignations  par  lui  données  à  la  requête  du  dit  sieur 
Lévrard,  aux  dits  Pierro  Rivard,  Saint-Marc,  Adam,  et  aux  nommés 
François  Frigon,  François  Duclos  dit  Carignan,  Luc  Proteau,  Ma- 
delainc  Guillet,  veuve  de  Robert  Rivard  dit  Loranger,  et  Jean-Bap- 
tiste Braussard  dit  Langevin,  pour  comparoir  pardevant  nous  ce 
jourd'hui,  à  deux  heures  de  relevée,  et  voir  ordonner  la  réunion  des 
terres  qu'ils  ont  en  la  dite  seigneurie  de  Saint-Pierre  au  domaine 
d'icelle,  faute  par  eux  de  n'y  avoir  point  tenu  feu  et  lieu  dans  l'an, 
conformément  ù  notre  dite  ordonnance,  auxquelles  assignations  sont 
seulement  comparus  les  dits  Jean-Baptiste  Adam  et  Pierre  Rivard, 
lesquels  nous  ont  dit,  savoir  : 

Le  dit  Adam,  qu'il  comparoissoit  tant  pour  lui  que  pour  Jacques 
Massicot  et  François  Carignan,  habitans  du  dit  Batiscan,  comme 
fondé  de  leur  pouvoir,  en  date  du  deuxième  du  présent  mois,  qu'il 
nous  a  représenté,  et  nous  a  dit  à  son  égard  qu'il  a  fait  environ  cinq 
arpens  de  désert  sur  sa  concession,  avec  une  cabane,  en  attendant 
qu'il  ait  les  moyens  de  bâtir  une  maison,  et  que  dés  le  petit  prin- 
tems  prochain,  il  doit  traverser  le  fleuve  pour  aller  travailler  à  con- 
tinuer son  désert,  offrant  de  continuer  de  payer  les  cens  et  rentes 
comme  il  a  fait  par  le  passé  ; 

Et  par  les  dits  Massicot  et  Carignan,  que  depuis  cinq  à  six  an- 
nées le  dit  sieur  Lévrard  s'est  emparé  de  leur  terre,  sans  leur  consen- 
tement, pour  y  construire  son  moulin,  qu'ils  n'ont  pu  par  conséquent 
satisfaire  à  notre  ordonnance  du  vingtième  juin,  mil  sept  cent  vingt- 
un,  nous  demandant  qu'il  leur  soit  permis  de  rentrer  sur  leur  terre 

Eour  pouvoir  s'y  établir,  et  qu'il  nous  plaise  condamner  le  dit  sieur 
lévrard  à  leur  rendre  et  restituer  les  rentes  de  la  dite  terre  depuis  le 
tems  qu'il  s'en  est  mis  en  possession,  lesquelles  ils  ont  payées  au  pro- 
cureur de  la  Dame  Masson  jusqu'en  l'année  mil  sept  cent*  vingt-deux, 
qu'elle  est  décédée  ; 

Le  dit  Pierre  Rivard  aussi  entendu,  nous  a  dit  que,  l'année  der- 
nière, il  a  élevé  sur  sa  concession  une  maison  de  pièces  sur  pièces, 
de  vingt-cinq  pieds,  pour  laquelle  il  travaille  actuellement  à  scier  la 
planche  pour  faire  la  couverture  et  le  plancher;  qu'il  a  effredoché 
environ  deux  arpens  de  désert,  et  qu'il  compte  cette  année  la  mettre 
en  valeur,  et  offre  pareillement  de  payer  les  cens  et  rentes,  comme 
il  a  fait  par  le  passé  ; 
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Et  par  le  dit  sieur  Lévrard  a  été  dit,  qu'il  a  fait  bâtir  un  moulin, 
il  y  a  cinq  ans,  pour  faciliter  l'établissement  de  sa  si  igneurie,  sur  ce 
que  les  hubitans  qui  y  ont  des  concessions  sur,  lui  avoieut  représenté 
que,  dès  que  ce  moulin  seroit  bâti,  ils  s'y  établiraient  ;  que  ce  moulin 
est  en  bon  état,  et  qu'il  souffre  un  tort  considérable  de  ce  que  les 
concessionnaires  n'y  tiennent  point  feu  et  lieu  ;  qu'à  l'égard  des  dé- 
fenses des  dits  Massicot  et  Carignan,  et  de  leur  demande  pour  la 
restitution  des  cens  et  rentes  qu'ils  ont  payés,  au  procureur  de  la  dite 
Masson,  jusqu'en  l'année  mil  sept  cent  vingt-deux,  qu'elle  est  décé- 
dée, il  nous  a  dit  que  s'étant  trouvé  dans  la  nécessité  d'élever  un. 
moulin  dans  sa  seigneurie,  sur  la  demande  des  dits  habitans,  et  ne 
trouvant  point  de  lieu  plus  convenable  pour  placer  le  dit  moulin  que 
sur  la  terre  des  dits  Massicot  et  Carignan,  sur  laquelle  ils  n'avoient 
fait  aucun  désert,  il  a  été  obligé,  pour  l'utilité  publique,  d'y  établir 
son  moulin,  comme  le  lieu  le  plus  propre  de  sa  seigneurie,  mais  qu'il 
est  prêt  et  offre  de  donner  à  chacun  des  dits  habitans,  en  remplacement 
de  la  dite  concussion,  à  chacun  une  concession  de  quatre  arpens  de  front 
sur  quarante  de  profondeur,  dans  tel  endroit  des  terres  non  concé- 
dées qu'ils  voudront  choisir,  en  lui  payant  par  arpent  de  front  les 
mêmes  cens  et  rentes  que  les  autres  habitans  de  sa  seigneurie,  offrant 
en  outre  de  leur  rembourser  les  cens  et  rentes  qu'ils  justifieront  avoir 
payés  à  la  dite  veuve  Masson,  pour  raison  de  la  dite  terre,  depuis 
cinq  ans  qu'il  s'en  est  mis  en  possession,  jusqu'au  décès  de  la  dite 
veuve  Masson,  persévérant  au  surplus  dans  les  fins  et  conclusions  de 
ea  dite  requête  : 

Nous  ordonnons  que  les  dits  Adam  et  Rivard  continueront  de  tra- 
vailler au  défrichement  de  leur  terre,  et  qu'ils  s'y  établiront  inces- 
samment, et  faute  par  eux  d'y  avoir  travaillé  dans  l'an  et  jonr  de  la 
signification  qui  leur  aura  été  faite  de  la  présente  ordonnance,  per- 
mettons au  dit  sieur  Lévrard  de  les  faire  venir  pardevant  nous,  pour 
être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  avons  donné  acte  aux 
dits  Massicot  et  Carignan  des  offres  du  dit  Lévrard,  et  en  consé- 
quence l'avons  condamné  de  rembourser  les  cens  et  rentes  qu'ils  jus- 
tifieront avoir  payés  à  la  dite  veuve  Masson,  pour  raison  de  la  dite 
terre,  depuis  cinq  ans  qu'il  s'en  est  mis  en  possession,  jusqu'au  jour 
du  décès  de  la  dite  veuve  Masson,  et  do  leur  concéder  à  chacun,  en 
échange  de  la  dite  terre  que  le  dit  sieur  Lévrard  a  retirée,  une  terre 
de  quatre  arpens  de  front  sur  quarante  do  profondeur,  dans  tel  lieu 
des  terres  non  concédées  de  sa  seigneurie  qu'ils  voudront  choisir,  aux 
mêmes  cens  et  rentes  que  les  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie, 
lesquelles  concessions  ils  seront  tenus  de  choisir  dans  trois  mois,  au 
plus  tard,  du  jour  de  la  signification  à  eux  faite  de  la  présente  ordon- 
nance, et  à  condition  qu'ils  y  tiendront  aussi  feu  et  lieu  dans  l'an  et 
jour,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  le  dit  tems  passé, 
permettons  au  dit  sieur  Lévrard  de  les  faire  venir  pardevant  nous, 
pour  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  avons  donné  défaut  contre 
les  nommes  Saint-Marc,  François  Frigon,  Luc  Proteau,  Madelaine 
Guillet,  veuve  de  Robert  Rivard  dit  Loranger,  et  Jean- Baptiste 
Braussard  dit  Langevin,  défendeurs,  non  comparant,  ni  personne 
pour  eux,  et  pour  le  profit,  déclarons  notre  présente  ordonnance 
commune  avec  eux.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onzième  mars,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance  qui  enjoint  à  tons  les  Propriétaires  des  terrains  qui 
sont  cotn  )ris  (Lins  les  Fortifications  ds  Montréal,  (faites  et  à  faire, 
suivant  le  plan  du  Sieur  Cluiussegros  de  Lèry),  de  fournir  inces- 
samment au  Sieur  Raimbault  copie  de  leurs  titres  de  propriété  des 
dits  terrains,  et  faute  par  eux  de  les  lui  avoir  fournis  dans  la 
quinzaine,  il  ne  sera  point  pourvu  au  remboursement  ;  du  le. 
août  1726. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

ETANT  nécessaire  que  les  propriétaires  des  terrains  compris  dans  Ordonnance 
les  fortifications  de  Montréal,  laites  et  à  faire,  suivant  le  plan  de  au  sujet  du 

Monsieur  Ch  lussegros  do  Lérv,  ingénieur  du  roi,  fournissent  des  rembourse- ^ 

■   ,     ,ii  .■        <  i        ;  -,    ,  ,  .  .  /    ment  h  faire 

copies,  conditionnées  par-devant  notaire,  de  leurs  titres  de  propriété,  ..„„,  ,„ 

pour  être  pourvu  au  remboursement  du  prix  des  dits  terrains  :  rain»  des  forti- 

fication» de 

Nous  ordonnons  aux  propriétaires  des  terrains  compris  dans  les  7'°^^ t^' I72fi 
fortifications  de  Montréal,  faites  ou  à  faire,  suivant  le  plan  du  sieur  q,.'^  <]e  172 


Chaussegros  de  Léry,  ingénieur  du  roi,  de  fournir  incessamment  au  wiG,  vol.  11, 
sieur  Raimbault  copie,  collationnéo  par  un  notaire,  de  leurs  titres  de  *'♦>!•  10*  v*>- 

Eropriété  des  dits  terrains  ;  et  faute  par  eux  do  lui  avoir  fourni,  dans 
1  quinzaine  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
leurs  dits  titres  de  propriété,  il  ne  sera  point  pourvu  au  rembourse- 
ment du  prix  des  dits  terrains. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  Montréal, 
à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  septième  août,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  BEGON. 


•— Jugement  qui  autorise  Augustin  rinurde,  mineur  de  22  ans,  a 
faire  l\u:qui>iti<>n  d'une  trrre  contre  le  gté  de  son  tuteur,  et  qui 
condiimne  le  dit.  tuteur  à  la  payer  des  deniers  du  dit  mineur  ;  du 
dixitme  avril,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

Claude-Thomas  Puity,  chevalier,  conseiller  du  roi  on  Ses  conseils 
d'état  et  privé,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  bétel,  intendant 
de  justice,  police  et  finances  dans  toute  l'étendue  de  la  Nouvelle- 
France,  isles  et  terres  adjacentes  en  dépendantes. 

QTJR  la  représentation  qui  nous  été  faite  par  Augustin  Plourde,  Jug,  ment  qni 

0  habitant  de  la  Rivière-Ouellc,  paroisse  Sainte-Anne,  fils  mineur  autome  nn 

(àîîc  de  vifiijt-deux  ans)  de  défunt  René  Plourde  et  de  Marie- Fran-  ,""">!ir.  ** 

?     r>  '     1  "■  *  >  »«  1  1       •      •  >  ans,  a  faire 

çoise  liorune,  ses  pure  et  mere,  qu  a  cause  de  son  état  de  minorité  l'acquisition 

il  ne  peut  f.iire  aucune  acquisition,  quelqu'une  et  avantageuse  qu'elle  d'une  terre 

puisse  être  pour  lui  :  Pierre  Hérubé,  8on  tuteur  et  son  oncle  maternel,  «»"tre  l«>  gré 

habitant  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Liesse,  lui  refusant  son  jo/avrin?"? 

consentement  pour  aucune  acquisition,  si  nous  ne  l'y  autorisons  ;  orj.  je  170g 

nous  suppliant,  attendu  le  défaut  de  consentement  de  son  dit  tuteur,  et  1727,vol.l2 

de  l'autoriser  à  l'effet  d'acquérir  du  sieur  Ruette  de  la  Maloltière,  A'  {o1  53  Vo 
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demeurant  en  cette  ville  de  Québec,  une  terre  de  quatre  arpens 
quatre  perches  de  front  sur  quarante-deux  arpens  de  profondeur, 
située  en  la  dite  paroisse  de  Sninto-Annc,  et  relevant  du  sieur  Ruette 
Dauteuil,  père  du  dit  sieur  de  la  Malottière,  de  Inquelle  terre  il  y  a 
aux  environs  de  sept  à  huit  arpens  en  désert,  le  reste  eu  bois  debout 
ou  abattu  ;  pour  laquelle  acquisition  il  est  convenu  avec  le  dit  sieur 
de  la  Malottière  de  lui  payer  la  somme  de  huit  cents  livres,  dont 
deux  cents  livres  payables  comptant  en  passant  le  contrat,  et  le  sur- 
plus en  trois  payemena  égaux  do  deux  cents  livres  chacun,  d'année 
en  année,  sans  intérêt  ;  que  cette  acquisition  ne  pouvant  que  lui  être 
très-convenable  et  profitable,  il  est  de  son  intérêt  de  la  faire,  son  dit 
tuteur  y  consentant  et  ofTrant  de  lui  donner,  sur  ce  qu'il  peut  lui 
devoir,  en  sa  dite  qualité  de  tuteur,  la  dite  somme  do  deux  cents 
livres  à  payer  comptant  sur  le  prix  de  la  dite  acquisition,  pourvu 
qu'il  soit  de  nous  autorisé  à  la  faire,  ce  qu'il  no  peut  de  eon  chef, 
n'étant  pas  en  âge  do  majorité  : 

Nous,  en  considération  do  l'avantage  et  du  profit  que  lo  dit  Au- 
gustin Plourde,  mineur,  peut  trouver  en  l'acquisition  susdite,  l'avons 
autorisé  à  en  passer  le  contrat  avec  le  dit  sieur  de  la  Malottière,  et 
consentons  que-  le  dit  Pierre  Bérubé,  pon  tuteur,  paye  sur  et  eu  dé- 
duction des  deniers  qu'il  peut  avoir  à  lui,  en  sa  dite  qualité  de  tuteur, 
la  somme  de  deux  cents  livres,  pour  être  par  lui  comptée  au  dit  sieur 
do  la  Malottière,  à  valoir  sur  le  prix  de  la  dite  acquisition,  dont  sera 
fait  mention  dans  le  contrat,  en  conséquence  de  notre  présente  ordon- 
nance qui  sera  annexée  à  la  minute  du  dit  contrat  ;  laquelle  dite 
somme  de  deux  cents  livres  ne  pourra  être  employée  à  aucun  autre 
effet  que  pour  la  dite  acquisition,  et  à  la  charge  néanmoins  que  le 
dit  tuteur  fera  faire  une  assemblée  des  parens  du  dit  mineur  pour 
donner  leur  avis  et  consentement  à  la  dite  acquisition,  de  laquelle 
assemblée  sera  dressé  acte  par  le  notaire  du  lieu  du  domicile  du  dit 
mineur,  si  aucun  y  a,  ou  par  autre  du  plus  prochain  lieu,  et  duquel 
acte  sera  délivré  une  expédition  au  dit  tuteur  pour  sa  décharge. 
Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  dix  avril,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

Signé:  DUPUY. 


Ordonnance  ou  profit  du  Sieur  L  'vrard,  portant  réunion,  au  iomaine 
de  sa  Seigneurie  de  Saint-Pierre,  des  terres  par  lui  concédées  à  d infè- 
re ns  Htdntuns  qui  n'ont  point  tenu  feu  cl  lieu  ;  du  Se.  mai  1727. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnance  QTJR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Lévrard,  maître- 
oui  réunit  nu  caiionnicr  entretenu  en  ce  pays,  tant  en  son  nom  que  comme  père 
i  ^TJ  ï*  et  tuteur  naturel  des  enfuis  mineurs  issus  du  mariage  qui  a  été  entre 
queat«rr<;squi  lui  et  feu  DamoisclJe  Catherine  Becquet,  son  épouse,  la  dite  Cathe- 
n'ont  pus  ^î<>  rine  Becquet  héritière  do  Demoiselle  Marie  Becquet,  sa  swrur,  déec- 
mi.Hr9  en  va-  jée  sans  enfans,  le  dit  sieur  Lévrard  ès  dits  noms,  propriétaire  du  fief 
Sc^inni  17°7  et  seigneurie  de  Saint-Pierre,  contenant  qu'il  auroit  été  concédé  des 
Oni  do  1726  à  terres  d-insla  dite  seigneurie  à  plusieurs  habitans  de  ce  pays,  savoir: 
1727. vol  12  A,  ù  Jean-Baptiste  Adam,  une  terre  de  huit  arpens  de  front  sur  quarante 
fol.70Ro.       arpens  de  profondeur,  en  mil  sept  cent  cinq;  Joseph  Morcau,  une 
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de  six  arpens  ;  à  Jean-François  Frigon,  une  de  cinq  arpons  ;  à  la 
yeuve  Moreau,  une  de  quatre  arpens,  en  rail  sept  cent  six  ;  à  Joseph 
Guillet  ou  Masson,  une  de  dix  arpens  ;  à  Luc  Proteau,  une  de  six 
arpens,  en  mil  sept  cent  huit,  aux  droits  duquel  Protoau  est  Mathurin 
Lemay,  depuis  mil  sept  cent  vingt-trois;  à  la  dame  Lorangé,  une  de 
quatre  arpens,  eh  mil  sept  cent  quinze  ;  à  Pierre  Pérot,  uno  do 
quatre  arpens,  en  mil  sept  cent  vingt-un  ;  à  Jacques  Courtcaux,  une 
do  quatre  arpens  ;  à  Antoine  Trotier,  une  de  huit  arpens,  en  mil  sept 
ceut  vingt-deux  ;  à  Augustin  Moran,  uno  de  quatre  arpens  ;  à  Paul 
Lécuyer,  une  de  quatre  arpons,  en  mil  sept  cent  vingt-trois  ;  au 
nommé  Fonville,  une  de  quatre  arpens;  à  Joseph  Rouillard,  une  de 
quatre  arpens;  au  nommé  François  Rouillard,  une  de  quatre  arpens, 
en  mil  sept  cent  vingt-quatre,  toutes  les  dites  concessions  sur  quarante 
arpens  de  profondeur,  lesquels  habitans  n'y  tiennent  point  feu  et  lieu, 
quoiqu'ils  y  soient  obligés  par  leurs  contrats  et  jouissent  depuis  long- 
tems  de*  dites  terres,  sans  y  être  établis  et  y  avoir  fait  aucuns  travaux 
ou  du  moins  peu  de  chose,  leur  intention  étant  seulement  d  en  dété- 
riorer les  bois,  ce  qui  le  met  hors  d'état  d'entretenir  le  moulin  qu'il  a 
fait  bâtir  dès  l'année  mil  sept  cent  dix-sept,  qui  lui  coûte  plus  de 
quinze  mille  livres,  et  lui  cause  sa  ruine  totale,  ne  tirant  aucune  utilité 
de  ses  travaux  sur  cette  seigneurie,  faute  par  les  dits  habitans  de  s'y 
être  établis,  ce  qui  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  à 
l'arrêt  du  conseil  d'état  du  onze  juillet,  mil  sept  cent  onze,  qui  en- 
joint aux  habitans,  qui  possèdent  des  terres  dans  les  seigneuries,  d'y 
tenir  feu  et  lieu  dans  l'an  et  jour,  faute  de  quoi  les  terres  seront  réunies 
aux  domaines  des  seigneurs,  sur  les  certificats  des  curés  des  lieux  et 
capitaines  des  côtes  ; 

Qu'il  s'est  pourvu  devant  Messieurs  Raudot  et  Begon,  intendans 
en  ce  pays,  à  l'eflet  de  faire  par  eux  ordonner  la  réunion  à  son 
domaine  des  terres  non  habitées,  pour  raison  de  quoi  il  a  obtenu  plu- 
sieurs ordonnances  de  mes  dits  sieurs,  notamment  celle  de  M.  Begon, 
en  date  du  onze  mars,  mil  sept  cent  vingt-trois,  par  laquelle  il  a  été 
ordonné  aux  habitans  lors  pré:>ens,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  habi- 
tations dans  l'an  et  jour,  faute  de  quoi  faire,  et  le  dit  tems  passé,  à 
lui  permis  do  les  faire  venir  pardevant  mou  dit  sieur  Begon,  pour 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiondroit,  et  en  outre  a  été  donné  défaut 
contre  plusieurs  autres  habitans  non  comparant,  et  pour  le  profit  du 
dit  défaut,  la  dite  ordonnance  a  été  déclarée  commune  avec  eux  ; 

Nous  demandant  le  dit  sieur  Lévrard,  attendu  que  les  dits  habi- 
tans n'ont  point  satisfait  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  et  aux 
ordonnances  de  mes  dits  sieurs  Raudot  et  Begon,  qu'il  nous  «lût  lui 
permettre  de  faire  assigner  pardevant  nous,  à  tel  jour  qu'il  nous 
plaira  indiquer,  tous  les  dits  h  bitans  pour  voir  ordonner  que  les 
terres  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  seront  réunies  à  son 
domaine,  pour  par  lui  en  disposer  en  faveur  d'autres  habitans  qui  les 
demandent  avec  empressement. 

Vu  la  dite  requête,  ensuite  de  laquelle  est  noire  ordonnance  en 
date  du  quatre  avril  dernier,  par  laquelle  nous  avons  permis  au  dit 
sieur  Lévrard  de  faire  assigner  les  dénommés  en  la  dite  requête,  pour 
comparoitre  en  notre  hôtel  le  premier  de  ce  mois,  sans  autre  délai  ; 

La  signification  faite  do  la  dite  requête  et  ordonnance,  par  Rouil- 
lard Saint-Cyr,  huissier  en  la  juridiction  des  Trois-lîivières,  les 
douze  et  seize  du  dit  mois  d'avril,  à  chacun  des  dénommés  eu  la  dite 
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requête,  avec  assignation  à  comparoir  pardevant  nous  le  dit  jour, 
premier  de  ce  mois,  pour  répondre  sur  le  contenu  en  la  dite  requête, 
et  voir  ordonner  ce  que  de  raison. 

Vu  aussi  le  titre  de  concession,  en  date  <lu  vingt-sept  avril,  mil  six 
cent  quatre-vingt-trois,  par  lequel  Messieurs  de  la  Barre  et  Demculles, 
gouverneur-généra!  et  intendant  en  ce  pays,  ont  donné  et  concédé  aux 
dites  Demoiselles  Marie  et  Catherine  Becquet,  uno  étendue  de  terre 
de  deux  lieues  ou  environ  sur  le  fleuve  JSaint-Laurent,  du  côté  du 
sud,  et  tout  ce  qui  se  rencontre  entre  la  seigneurie  de  Gentilly  et 
celle  de  Deschaillons,  avec  les  isles  et  battures  au-devant  du  dit 
espace,  en  titre  de  fief  et  seigneurie,  haute,  moyenne  et  basse  jus- 
tice, avec  droit  de  chasse  et  de  pf'che  dans  la  dite  étendue,  pour  en 
jouir  par  elles,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  aux  charges  portées  par 
le  dit  titre,  notamment  de  tenir  et  faire  tenir  par  leurs  tenanciers  feu 
et  lieu,  sur  les  concessions  qu'elles  leur  accorderont,  dans  l'an  et  jour, 
et  à  faute  de  ce  faire,  qu'elles  rentreront  de  plein  droit  en  possession 
d'icelles  ; 

L'ordonnance  rendue  par  mon  dit  sieur  Raudot,  intendant  en  ce 
pays,  le  neuf  mars,  mil  sept  cent  huit,  par  laquelle  mon  dit  sieur 
Raudot,  ayant  égard  à  la  demande  du  dit  sieur  Lévrard  en  déguer- 
pissement,  a  condamné  Gilles  Masson  et  Jeanne  Gautier,  sa  femme, 
a  déguerpir  de  la  dite  terre,  fief  et  seigneurie  de  Saint-Pierre,  cir- 
constances et  dépendances  d'icelle  et  de  tout  ce  qui  est  entre  le  fief 
de  Gentilly  et  le  fief  Deschaillons,  appartenant  à  la  dite  défunte  De- 
moiselle Catherine  Becquet,  épouse  du  dit  sieur  Lévrard,  et  défunte 
Demoiselle  Marie  Becquet,  sa  sœur,  suivant  le  dit  titre  de  conces- 
sion à  elles  faite  par  mes  dits  sieurs  de  la  Barre  et  Demeulles,  ci- 
dessus  daté,  dont  il  a  adjugé  la  propriété  au  dit  Lévrard,  à  la  charge 
néanmoins,  et  du  consentement  du  dit  sieur  Lévrard,  que»  le  dit 
Masson  et  sa  femme  en  jouiroient  leur  vie  durant,  et  que  l'habitation 
do  dix  arpensde  front,  par  eux  concédée  à  Pierre  Masson  leur  fils, 
lui  demeurcroit  en  propriété,  aux  clauses  et  conditions  portées  par  la 
dite  concession,  avec  défenses  faites  au  (lit  Masson  de  faire  à  l'avenir 
aucune  concession  dans  la  dite  seigneurie,  Fans  le  consentement  du 
dit  sieur  Lévrard,  auquel  il  a  été  permis  d'en  faire  à  qui  bou  lui 
sembleroit  ; 

Autre  ordonnance  rendue  par  mon  dit  sieur  Raudot,  le  vingt-quatre 
juin,  mil  sept  cent  onze,  par  laquelle,  sur  l'exposé  du  dit  bieur  Lé- 
vrard, que  le  dit  Gilles  Masson  se  croyant  propriétaire  de  la  susdite 
seigneurie,  auroit  concédé  à  Pierre  Masson,  son  fils,  deux  habita- 
tions, Tune  de  vingt-un  arpcns'de  front  et  l'autre  de  dix  arpens,  sur  h 
profondeur  de  la  dite  seigneurie,  ce  que  le  dit  sieur  Lévrard  auroit 
ignoré  lorsqu'il  s'est  pourvu  en  déguerpissement  devant  mon  dit  sieur 
Raudot  :  la  femme  du  dit  Gilles  Masson  ayant  exposé  alors  qu'ils 
n'avoient  donné  au  dit  Pierre  Masson,  leur  fils,  qu'une  concession  âc 
dix  arpens,  sur  lequel  faux  exposé  il  auroit  été  ordonné,  du  consen- 
tement du  dit  sieur  Lévrard,  que  l'habitation  de  dix  arpens  rrstemit 
au  dit  Pierre  Masson,  aux  clauses  et  conditions  portées  par  son  titre  de 
concession  :  mon  dit  sieur  Raudot,  en  expliquant  sa  dite  ordonnance 
du  dit  jour  neuf  mars,  mil  sept  cent  huit,  et  enynjoulant,  auroit  ordonne 
que  la  dite  habitation  de  dix  arpens  concédée  au  dit  Piene  Masson, 
et  celle  de  vingt-un  arpens,  laquelle  il  a  réduite,  du  consentement 
des  parties,  à  six  arpens,  appartenant  à  Luc  Proteau,  étant  aux 
droits  du  dit  Pierre  Masson,  leur  demeurcroient  en  propriété,  k< 
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Ayant  réduites  toutes  deux  à  quarante  arpens  de  profond/pur,  à  là 
charge  qu'elles  demeureront  chargées,-  suivant  leur  étendue,  dee  cens 
et  rentes,  ainsi  et  telles  qu'elles  se  payent  dans  la  seigneurie  de 
Batiscan  ; 

Copie  de  l'arrêt  du  conseil  d  état  du  roi,  du  sixième  juillet,  mil  sept 
cent  onze,  registre'  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  le  cinquième 
décembre,  mil  sept  cent  douse,  par  lequel  Sa  Majesté  a  ordonné  qne 
dans  un  an  du  jour  de  la  publication  du  dit  arrêt  pour  toute  préfixiou 
et  délai,  les  habitans  do  la  Nouvelle-France  qui  n'habitent  point  sur 
les  terres  qui  leur  out  été  concédées,  seront  tenus  d'y  tenir  feu  et  lieu 
et  de  les  mettre  eu  valeur,  faute  de  quoi,  et  le  dit  tcras  passé,  veut  Sa 
Majesté  que,  sur  les  certificats  des  curés  et  des  capitaines  de  la  côte» 
comme  les  dits  habitans  auront  été  un  an  sans  tenir  feu  et  lieu  sur 
leurs  terres,  et  ne  les  auront  point  mises  en  valeur,  ils  soient  déchus 
de  la  propriété,  et  icelles  soient  réunies  au  domaine  des  seigneuries, 
sur  les  ordonnances  qui  seront  rendue»  par  le  sieur  Begon,  Intendant  j 
laquelle  copie  d'arrêt  a  été  lue,  publiée  et  affichée  à  la  requête  du  dii 
eieur  Lévrard,  où  besoin  a  été,  issue  de  grande  messe  paroissiale  de 
Baliscau,  *e  trente  janvier,  mil  sept  cent  dix-huit,  par  Trottait!, 
notaire  royal  au  dit  lieu,  à  défaut  d'huissier  ; 

Ordonnance  de  monsieur  Begon,  du  vingt-cinq  février,  mil  sept 
cent  quatorze,  étant  en  fin  de  requête  à  lui  présentée  le  dit  jour,  par 
le  dit  sieur  Lévrard,  par  laquelle,  eur  l'exposé  en  la  dite  requête,  mon 
dit  sieur  Begon  a  ordonné  que  toutes  les  terres  qui  se  trouveront  con- 
cédées par  le  dit  Gilles  Masson  contre  et  au  préjudice  de  la  dite  ordon* 
nance  de  monsieur  Raudot,  du  dit  jour  neuf  mars,  mil  sept  cent  huit, 
demeureront  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  a  condamné  les 
dits  habitans  à  prendre  titre  nouveau  du  dit  sieur  Lévrard.  aux  sim* 
pies  redevances  de  vingt  sols,  un  chapon  vif  pour  chacun  arpent  do 
front  sur  quarante  de  profondeur,  et  bïx  deniers  de  cens  pour  toute  la 
dite  concession  ;  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées 
suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté,  faute  de  quoi,  permis  au  dit  sieur 
Lévrard,  de  les  faire  réunir  à  sou  domaine  { 

Requête  présentée  à  mon  dit  sieur  Begon  le  dixième  mars,  mil 
sept  cent  dix-neuf,  par  le  dit  sieur  Lévrard,  par  laquelle  il  conclut  ù 
ce  qu'attendu  le  long  tems  que  les  habitans  y  nommés  possèdent  des 
habitations,  sans  s'y  être  établis,  ni  avoir  fait  aucuns  travaux,  il  plût 
à  mon  dit  sieur  Begon,  pour  éviter  sa  ruine  totale,  ordonner  aux  dits 
habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  de  tenir  feu  et 
lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées  dans  le  tems  qui  serait  par^  lui 
ordonné,  faute  de  quoi,  et  le  dit  tems  passé,  que  les  dites  concessions 
demeureraient  réunies  de  plein  droit  a  son  domaine,  pour  par  lui  en 
pouvoir  disposer  en  faveur  des  habitans  qui  les  lui  demandent,  aux 
redevances  portées  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  ;  eusuite  de  laquelle 
requête  est  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  du  dit  jour  dixième 
mars,  mil  sept  cent  dix-neuf,  portant  soient  parties  appelées  pour  en 
venir  le  vingt  juin  lors  prochain,  pour  répondre  aux  demandes  du  dit 
sieur  Lévrard  ; 

Autre  requête  présentée  à  "mon  dit  sieur  Begon  le  quatorze  mai, 
mil. sept  cent  vingt-un,  aux  mêmes  fins  ;  ensuite  de  laquelle  est  l'or- 
donnance de  mon  dit  sieur  Begon,  en  date  du  dit  jour,  portant  soient 
parties  appelées  pour  en  venir  le  vingt  juin  suivant  ; 

r3» 
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Ordonnance  rendue  par  mon  dit  sieur  Begon  le  vingt  juin,  mil  sept 
cent  vingt-un,  par  laquelle  mon  dit  aieur  Begon  a  ordonné  que,  dans 
un  an  du  dit  jour  vingt  juin,  les  concessionnaires  de  la  &te  seigneu- 
rie de  Saint- Pierre  y  tiendront  feu  et  lieu,  et  faute  par  eux  oVy  avoir 
h  uisfait,  et  le  dit  teins  pa-sé,  permis  au  dit  sieur  Lévrard  de  les  faire 
usiner  nardevant  moirdit  sieur  Begon,  pour  voir  ordonner  que  la 
réunion  des  terres  qu'ils  ont  en  la  cMte  seigneurie  sera  fuite  au  do- 
rmi ne  d'icelîe,  et  permis  ou  dit  »ieur  Lévrard  de  les  concéder  à> 
d'antres  habîtans,  aux  mêmes  rentes  et  redevances:  la  dite  ordonnan- 
ce lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église  de  Batrsean,  issue  de  grande* 
me-se,  le  vm<;t-un  septembre  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  vingt- un, 
par  Normandin,  notaire  atj  du  lieu,  à  défit  ut  d'huissier  ; 

Exploit  d'assignation  «îonné  à  divers  ba  bilans  par  le  dit  Normandin, 
lo  vin^t-cinq  février,  mil  sept  cent  vingt-tror-,  aux  fins  de  la  dite  ordon- 
nance du  dit  jour  vingt  juin,  mil  sept  cent  vingt-un  ; 

Ordonnance  rendue  par  mon  dit  sieur  Begon,  le  onze  roêirs,  nul  sept- 
cent  vingt-trois,  par  laquelle,  sur  l'exposé  du  dit  sieur  Lévrard,  et 
réponse  de  Jean-Baptiste  Adam  et  Pierre  Rivard,  seuls  comparai!» 
pour  lors,  mon  dit  sieur  Begon  a  ordonné  que  les  dits  Adam  et  Kivard 
continueront  de  travailler  au  défrichement  de  leurs  terres,  et  qu'ils  s'y 
établiront  incessamment,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  travaillé  dans  l'a» 
et  jour  de  la  .signification  qui  leur  serait  fuite  de  la  dite  ordonnance, 
permis  un  dit  sieur  Lévrard  de  les  faire  venir  par  devant  mon  dit 
hieur  Begou,  pour  être  par  lui  ordonné  ce  qu'il  appartiendrait,  et  par 
laquelle  ordonnance  a  été  accordé  défaut  au  dit  sieur  Lévrard  contre 
les  autres  habitants  dénommés  eu  icelle,  et  pour  le  profit,  la  dite 
ordonnance  déchirée  commune  avec  eux  :  la  dite  ordonnance  signifiée 
à  parties,  à  la  requête  du  dit  sieur  Lévrard,  le  vingt  avril  de  la  dite 
année  mil  sept  cent  vingt-trois,  par  le  dit  Normandin,  avec  somma- 
tion de  satisfaire  au  contenu  d'icelle  ; 

Rapport  (Y assignations  données  le  premier  juillet,  mil  sept  cent 
vingt-Mx,  ù  1  requête  dn  dit  sieur  Lévrard,  par  le  dit  Normandin, 
à  Jean  Adam  et  à  Joseph  Guilïet  Saint-Marc,  à  comparoir  devant 
mou  dit  sieur  BegiHi,  du  mardi  lors  prochain  en  quinze  jours,  aux 
fins  do  la  susdite  ordonnance,  et  une  liste  des  noms  des  ha bi tans  qui 
possèdent  des  terres  dans  la  dite  seigneurie,  et  qui  n'y  tiennent  ni  feu 
ni  lieu,  ensuite  de  laquelle  sont  les  certificats  du  sieur  Lefebvre,  curé 
d©  Batiscan,  desservant,  par  voie  de  mission,  la  dite  seigneurie  de  Saint- 
Pierre,  et  du  sieur  marchand,  capitaine  de  milice  du  dit  Batiscan,  en- 
date  des  trente  et  trente-un  août,  mil  sept  cent  vingt-six,  contenant 
qne  les  dénommés  en  la  dite  liste  qui  possèdent  des  terres  dans  la 
dite  seigneurie  de  Saint-Pierre,  depuis  quinze  à  vingt  ans,  n'y  ont 
tenu  et  ne  tiennent  ni  feu  ni  liem  ;  tout  vu  et  considère  : 

Nous,  (attendu  qne  les  dénommés  en  la  dite  requête  du  dit  sieur 
Lévrard,  assignés  pour  comparaître  et  répondre  pardevant  nous  aux 
fins  de  la  dite  requête,  lo  premier  du  présent  mois  de  mai,  en  vert» 
de  notre  ordonnance  dn  quatre  avril  précédent,  par  le  susdit  exploit 
45s  douze  et  seize  du  dit  mois  d'avril,  étant  ensuite  des  dites  requête 
et  ordonnance,  n'ont  comparu  sur  les  dites  assignations,  ni  personne 
pour  eux,  et  que  nonobstant  tous  les  délais  de  grâce  à  eux  accordés 
jiour  venir  s'établir,  ils  n'ont  daigné  lo  faire  ni  de  répondre  à  justice). 

Avons  accordé  défaut  an  dit  aieur  Lévrard,  et,  en  conséquence, 
ordonnons  que,  conformément  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  onze 
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jrvillet,  rail  sept  cent  onze,  enregistré  au  conseil  supérieur  de  la  Nou- 
velle-France, le  cinq  décembre,  rail  sept  cent  douze,  les  terres  con- 
cédées, tant  par  le  dit  sieur  Lévrard,  és  noms  qu'il  a  procédé,  que  par 
«es  auteurs,  au  dit  Jean- Baptiste  Adam,  Joseph  Moreau,  Jean-Fran- 
çois Frigon,  à  la  veuve  Moreau,  Joseph  Gui  11  et  ou  Massou,  Lue 
Proteau,  aux  droits  duquel  Proteau  est  Mathurin  Leraay,  à  la  damo 
Lorangé,  Pierre  Pérot,  Jacques  Courteaux,  Antoine  Trouer,  Au- 
gustin Moran,  Paul  Lécuyer,  au  nommé  Fonvtlle,  Joseph  Rouillard 
<et  à  François  Rouillard,  demeurant  dès  à  présent  réunies 'au  domaine 
«le  la  dite  seigneurie  de  Saint-Pierre,  faute  par  les  dits  dénommés 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres  à  eux  concédées,  confor- 
mément au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  ; 


Déclarons  les  contrats  et  autres  écrits  qui  pourraient  leur  avoir  été 
faits  par  le  dit  sieur  Lévrard  ou  ses  auteurs,  portant  concession  des 
dites  terres,  nuls  et  comme  non  avenus  ; 


Ordonnons  en  outre  qu'es  conséquence  de  la  présente  réunion,  il 
aéra  loisible  au  dit  sieur  Lévrard,  ou  à  ses  ayans  cause,  de  concéder 
de  nouveau  les  dites  terres,  conformément  au  dit  arrêt  du  conseil 
d'état  du  onze  juillet,  mil  sept  cent  orze,  et  suivant  les  conditions 
portées  e  a  i celui  ;  et  aussi  que,  conformément  au  dit  arrôt,  les  nou- 
veaux concesMtonnatres  seront  tenus  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dites 
terres  dans  l'année,  et  commenceront  À  les  déserter  et  cultiver  aussi 
dans  l'année,  sans  qnoi  nous  déclarons  aussi  dès  à  présent  mils  les 
contrats  qui  en  pourroient  être  faits,  et  ce  suivant  les  intentions  et  la 
volonté  du  roi,  expliquées  au  dit  arrêt  de  son  conseil  d'état. 

■ 

Faisons  très-expresses  défenses  aux  défaillans  de  s'opposer,  en  façon 
quelconque,  à  la  mise  en  possession,  qui  sera  faite  par  Je  dit  aieur  Lé- 
vrard, de  ceux  à  qui  il  concédera  de  nouveau  les  dites  terres,  sous 
peine  d'être  responsables  des  dommages  et  intérêts,  tant  du  dit  sieur 
Lévrard  que  de  ses  nouveaux  concessionnaires; 

Condamnons  les  dits  défaillant;  hhk  dépens  légitimement  faits  par 
le  dit  sieur  Lévrard,  ès  dits  noms,  contre  eux  pour  les  obliger  à 
s'habituer  sur  les  dites  terres,  et  en  ceux  aussi  par  lui  faits  pour  par- 
venir À  la  présente  réunion.    Mandons,  etc. 

Fak  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  huit  mai,  rail  sept,  cent  vingt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 


^Ordonnance  fui  enjoint  à  Ja  Sœur  Sainte- Hélène,  Dépositaire  du  bum 
des  Pauvres  de  V Hôtel-Dieu,  J'en  rendre  compte  ;  du  7e.  juin  1727. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

LA  communauté  des  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu,  établie  en  cette  On*<wii»»ce 
ville  de  Québec  pour  y  desservir  et  soigner  l'hôpital  de  la  dite  roidnBOomDt* 
ville,  connu  sous  le  nom  d'Hôtel-Dieu  et  fondé  par  Madame  la  Du-  du  bimdc* 
chesse  D'Aiguillon,  nous  ayant  présenté  leur  requête  au  sujet  d'une  p*ar«*. 
muraille  qu'elles  ont  entrepris  de  faire  pour  ciore  un  jardin,  lequel  7*  i^le°17I?r 
appartient  aux  pauvres  du  dit  hôpital,  ce  qui  serait  plus  utile  pour  les  y£| 
pauvres  que  le  mur  que  les  dites  religieuses  veulent  faire,  qui  les  con-  frl.  08  E*. 
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Btitue  en  une  dépense  de  deniers  dont  il  ne  procédera  aucune  utilité, 
au  lieu  que  la  concessiou  qu'elles  ferment  des  cfit*  terrains,  donnerait 
tout  ensemble  aux  pauvres  le  revenu  de»  prix  auxquels  seroit  vendu 
chacun  des  dits  terrains,  et  feroit  pour  le  reste  du  jardin  des  pauvre» 
une  clôture  aux  dépens  des  particuliers  acquéreurs,  dont  par  consé- 
quent les  pauvres  ne  feroient  ni  les  frais  ni  les  avances,  sur  quoi  les 
dites  religieuses,  qui  ont  jusqu'ici  reçu  le  revenu  du  dit  jardin  et  des 
autres  biens  et  deniers  appartenant  aux  pauvres,  lesquels  sont  dis- 
tincts et  séparés  des  revenus  qui  appartiennent  en  particulier  à  leur 
communauté,  insistant  par  leur  requête  à  ce  qu'il  leur  soit  permis 
d'élever  et  construire  le  dit  mur  : 

Nous,  avant  faire  droit  sur  la  dite  requête,  dont  l'original  restera 
déposé  au  greffe  de  l'intendance,  avons  ordonné  que  dans  l'espace  de 
trois  semaines,  pour  toute  préfixion  et  délai,  la  Sœur  Marie-André 
de  Saiute-Hcléne,  dépositaire  des  pauvres,  se  mettra  en  état  de 
nous  rendre  compte,  non-seulement  de  ce  qui  a  été  trouvé  au  dépdt, 
soit  en  argent  soit  en  marchandises,  lors  de  la  mort  de  la  &ceur  de 
l'Assomption,  précédente  dépositaire  du  dit  hôpital,  de  quoi  elle  sera 
tenue  de  représenter  ses  régistrcs  et  de  se  purger  par  serment,  au  cas 
que  cela  soit  trouvé  nécessaire,  mais  encore  des  autres  deniers  et 
effets  qu'elle  peut  avoir  pour  le  présent  ou  avoir  eus  entre  le*  mains 
et  appartenant  aux  pauvres,  et  ce  au  jour  qu'elle  nous  dira  le  dit 
compte  être  prêt,  et  qui  sera  par  nous  choisi,  pour  être  le  dit  compte 
rendu  tant  en  présence  de  Monsieur  l'évêque  de  Québec  et  de*  chef» 
de  la  direction  qui  se  trouveront  présens,  que  des  administrateurs  et 
autres  que  nous  nommerons  pour  être  présens  au  dit  compte.  Man- 
dons, etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  septième  juin,  mil  sept  cent 
vingt-sept. 

■ 

Signé  :  DUPUY. 


Ordonnance  rendue  en  faveur  de  Monsieur  Resche,  Curé  de  Saint- 
Antoine  de  Tilly,  contre  les  Habitant  de  ta  Paroisse,  au  sujet  des 
Dimcs  ;  du  21e.  août,  1727. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnança  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  le  sieur  Resche,  curé, 
en  faveur  du  desservant  les  paroisses  de  Saint- Antoine  de  la  Seigneurie  de  Tilly, 
curé  de  Saint-  et  ]'annexe  de  Bonsecours,  que  plusieurs  habitans  des  dites  pnrmsfe 
Tîlrr,nau  «uiet  et  annexe,  refusent  de  lui  payer  les  dîme*  qui  lui  sont  légitimement 
tien  ifimt-a.      dues,  même  les  droits  de  sépulture  et  autres  dûs  pour  l'administration 

2 le. août  1727.  des  sacremens  ; 
Ord.  de  1726  ù 

A?hL  146  Ro!  Nous,  considérant  qu'aucun  habitant  ne  peut  se  dispenser  d'acquit* 
ter  les  dîmes  qu'il  doit  à  son  curé,  comme  aussi  les  droits  de  sépultu- 
res et  autres, 

Ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Saint- Antoine 
de  Tilly,  et  dans  l'étendue  de  la  dite  annexe  de  Bonsecours,  aussi 
desservie  par  le  dit  sieur  Resche,  ensemble  ceux-  qui  font  valoir  dus 
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terres  sur  le  territoire  des  dites  paroisse  et  annexe,  lesquels  n'ont 
point  d'habitation  ni  de  résidence  sur  les  dites  terres,  payeront  régu- 
lièrement par  chaque  année  sans  aucune  fraude,  retranchement  ni 
diminution,  les  dîmes  dues  au  dit  sieur  Resche,  curé,  tant  pour  l'année 
présente,  que  pour  ce  oui  en  peut  être  dû  du  passé,  et  que  ceux  qui 
ont  leur  domicile  dans  l'étendue  des  dites  paroisses  payeront  les  droits 
do  sépultures  et  autres  dûs  au  dit  curé,  tant  pour  eux  que  pour  les 
leurs,  pour  l'administration  des  sacremens,  à  peine  d'y  être  contraints 
pur  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  et  encore  à  peine  de  vingt  livres 
d'amende,  applicable  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse  do  Saint-An- 
toine, dont  les  marguilliers  se  chargeront  en  recette,  et  dont  ils  seront 
responsables  en  leurs  propres  et  privés  noms,  par  faute  de  poursuite 
et  diligence  de  leur  part. 

Ordonnons  que  notre  présente  ordonnance  sera  lue  et  publiée  en  la 
dite  paroisse,  issue  de  messe  paroissiale.    Maudous,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  A  Québec,  le  vingt-un  août,  mil  sept  cent 
vingt-sept. 

Signé:  DUPUY. 


• — Jugement  qui  condamne  six  Habitant  de  Batisean  en  chacun 
r amende  de  5  Ihs.  par  jour,  jusqu'à  ce  qu'ils  axent  fourni  et  payé 
leur  quote-part  de  la  Répartition  p^ur  la  Construction  d  un  Pres- 
bytère ;  du  dix-septième  septembre,  mil  sept  cent  vingt-sept. 


V 


CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

U  le  procès-verbal  fait  par  Normatiditi,  huissier  royal.  îésidant  Jugnowt  q*l 
en  la  seigueurie  de  Bâti  seau,  en  date  du  quinze  de  ce  mois,  au  j-oniUtnue  wx 
«ujet  des  menaces  qui  lui  ont  été  faite*  par  les  nommés  Saint-Marc.  "*,,l,an,  a 

renouveau,  Lafoiitaine,  la  veuve  Pongny,  François  Bans  et  bai  ut-  d'amendequo- 
Sire,  habitons  du  dit  lieu,  de  faire  main  basse  sur  le  dit  Normandin  tiiHenne. 
*'il  veuoit  chez  eux  pour  mettre  à  exécutwm  les  sentences  rendues  le  **?*'t7**- 
six  de  ce  mois  par  le  juge  de  la  dite  seigneurie,  à  la  requête  du  nommé  v<[,  |j  f^f ^ 
Cadot,  marguillier  eu  charge  de  1  église  de  Sainte-Geneviève  de  la  f*0. 
Rivière  de  Batisean,  à  rencontre  de*  dits  Saint-Marc,  Piéuouveau, 
Lafoutaiue,  la  veuve  Périgny,  François  13 aris  et  Saint  Sire,  refusant 
de  fournir  et  payer  leur  quote-part  pour  la  bâtisse  d  un  presbytère, 
en  da  dite  paroisse  do  Sainte-Geneviève,  contre  et  au  préjudice  de 
notre  ordonnance  du  vingt  mars  dernier  ;  et  comme  les  dits  refusait* 
se  raettoient  en  devoir  d'effectuer  leurs  menaces,  le  dit  Normutidin  se 
seroit  retiré  pardevaut  te  sieur  Marchand,  capitaine  de  milice  du  dit 
lieu,  pour  lui  demander  un  officier  et  quatre  hommes  armés,  pour 
mettre  les  dites  sentences  à  exécution  ;  mais  le  dit  Marchand  n'ayant 
voulu  donner  au  dit  Xoimandin  que  deux  hommes,  ledit  Xormandin 
n'auroit  osé  entreprendre  de  mettre  à  exécution  les  dites  sentences, 
et  se  seroit  retiré  pour  éviter  les  violences  et  malheurs  que  la  témé- 
rité des  dits  refii-tans  auroit  ru  causer;  et  attendu  que  les  menaces 
des  dits  refusaus  sont  uue  rébellion  manifeste  à  justice  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  dit  Normandin  sera 
répété  en  son  dit  procès-verbal  du  dit  quinze  de  ce  mois,  pardevant 
le  sieur  de  Tonuancourt,  notre  subdélégué  dans  l'étendue  de  la 
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jurisdiction  royale  des  Trois- Rivières,  pour,  icelui  à  nous  rapporté, 
être  ordonné  ce  qa'il  appartiendra. 

Et  cependant  a  tous  condamné  et  conda  nmaas  Ws  dits  Saint-Marc, 
Prénouveau,  Lafonta'me,  la  veuve  Périgny,  François  Baris  et  Saint- 
Sire,  ehaeun  en  cinq  livres  d'amende  par  ehacua  jour,  a  coamter  do 
dit  jour  six  de  ce  mon,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fourni  et  payé  leur 
quote-part,  suivant  la  répartition  qui  en  a  été  tarte  en  l'assemblée 
des  habitant*  de  la  dite  paroisse  de  Saint«*Ge»eviève,  tenae  le  deux 
mars  dernier  r  la  dite  amende  applicable  à  la  bâtisse  du  dit  pres- 
bytère, et  dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  des  marguil- 
iiêrs  de  la  dite  paroisse  de  Sainte-Geneviève,  ù  peiae  d'e»  répondre 
«n  leurs  noms  ; 

Rendons  ïes  dits  refasans  responsables  du  dépérissement  du  dit 
presbytère  au  dire  d'experts  qai  seront  pour  cet  eflet  nommés  pav 
notre  dit  subdélégué,  et  les  condamnons  en  outre  solidairement  à 
payer  aa  drt  Cadot,  margaillier  en  charge  de  la  dite  pnroisse  de 
Sainte-Geneviève,  la  somme  fie  vingt  livres  pour  le  voyage  qu'ils  lui 
ont  obligé  de  faire  en  cette  ville,  aa  sujet  de  leur  refus  et  rébellion  à> 
justice.    Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôte),  à  Québec,  Je  dix-sept  septembre,  mil  sept 
cent  vingt  sept. 

Signe  :   

?lt'Tâ  — Jii*r»-7Ttrnt  nVst  pa*  n"»r!£au  n^aÎKtrr.  On  suppose  qu'il  a  f  r  prji» 
iaxpperç  i  pur  l'iateiiUttiit.  M.  Dupuy.  ait»-Dilu  q.u'il  se  trouve  fiiîii  tou;-»-fuit  uu 
W»  de  la  page  lû  Ko.  de  t»  llégiitve. 


(h'i  foiTftd  7TCC  gui  condamne  les  fldntans  de  Bell*  chasse  à  payer  le* 
Cens  et  Rentes  seigneuriales,  conforme  meit  a  leurs  confra/f,  mtnab~ 
atant  la  réduction  du  quart  mentionnée  en  Partiel  c  IX  de  la  Décla- 
ration du  Roi,  datée  d»  be.juilltl  1717  ;  du  16e.  novembre  172». 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

v>..fÎOTwii»r*  T  E  sieur  Nicolas  Biaise  Desbergères  de  Rigaarille,  écnyer,  sei- 
U*  hnbhanin*  gneur  de  Bellechasse,  lieutenant  d  une  compagnie  des  troupe» 
•In  BclU  diurne  entretenues  pour  le  sei-vice  du  roi  en  cette  colonie,  noas  ayant  supplié 
a\  payer  les  de  lai  accorder  notre  ordre  poui  f  iie  approcher  les  nommés  Antoine 
tena  et  rente»  Blay,  Jean  Nadcau,  la  veave  d'Augustin  Guignard,  Pierre  Gaignier, 

"otfftirniéule't  *>*orre  B,ay«  P^re'  et  François  Butteaax,  tous  ha  bilans  <Je  la  dite 
6  lfnrs  cou-  seigneurie  de  Bel  léchasse,  lequel  ordre  nous  lui  aurions  délivré  le 
trnts.  six  du  présent  mois,  portant  que  les  dits  sus-nommés  se  rendraient 

ÎS"JV"ÎS7'      r*  lte  ville  et  comparoitroient  en  notre  hôtel  et  par  devant  nous  ce 
voK  13  fol  33  jm,r^  n,n»  Ponr  répondre  aux  demandes  du  dit  sieur  de  Rigauville  ;  le 
BoJ    *    *     dit  ordre  à  eux  signifié  par  Michon,  huissier  eu  la  prévôté  de  Québec, 
le  dix  de  ce  dit  mois  ; 

En  conséquence  du  quel  ordre  deux  des  dits  h  a  bit  ans,  savoir,  le 
dit  Pierre  Blay,  père,  et  le  dit  Antoine  Blay»  pur  son  Bis,  ont  seule- 
ment comparu  par-devant  nous,  en  présence  du  dit  sieur  de  Rigau- 
ville»  lequel,  sur  le  refus  que  font  tous  les  dits  sus-nommés  de  lui 
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ysn^cr  les  arrérages  de  rentes  seigneuriales  qu'ils  lui  doivent,  confor- 
mément à  leurs  contrats,  pour  les  concessions  de  terres  qu'ils  tiennent 
<de  lui  ou  de  ses  auteurs,  nous  a  demandé  de  les  condamner  au  paye- 
ment dès  dites  rentes  du  passé  jusqu'à  ce  jour,  conformément  à  leurs 
contrats,  taj*  eu  argent  qu'en  chapons,  pjur  raison  dos  dites  couces- 
«ions; 

Contre  laquelle  demande  les  dits  Pierre  Blay,  père,  et  le  dit 
Antoine  May,  par  son  fiis,  ont  répondu  :  qu'ils  n'ont  pas  rcfeisé  jusqu'à 
présent  de  satisfaire  à  ce  qui  est  porté  par  les  contrat  s  de  concession* 
•À  eux  faits  des  terres  dont  ils  jouissent,  et  de  payer  tous  les  ans  à  leur 
seigneur  ce  qui  est  porté  daus  les  dits  contrat*  ;  qu'ils  en  ont  payé  les 
arrérages  eu  leur  entier,  jusqu'à  l'extinction  de  la  cm  m  noie  de  caite, 
laquelle  a  cessé  d'avoir  cours  eu  ce  pays,  en  conséquence  de  la  décla- 
ration du  roi,  du  cinq  juillet,  rail  sept  cent  dix-sept,  rendue  pour  l'ex- 
tinction de  la  dite  raouuoie,  et  enregistrée  an  conseil  supérieur  de  la 
Nouvelle-France,  le  lie,  octolve  de  lanterne  année;  tuais  comme  ou 
leur  a  dit  que  Sa  Majesté  ordonne  entr'autres  choses,  par  cette  décla- 
ration, que  les  arrérages  des  dites  rentes  (payables  à  l'avenir  en  roou- 
noie  do  France,  comme  la  seule  qui  doive  présenterait  avoir  cours 
en  cette  colouie,)  puissent  être  acquittés  à  la  déduction  d'un  quart,  ils 
concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordouner  qu  ils  ne  payeront  les  dit* 
arrérages  échus  et  à  éeheoir  que  sur  le  pied  de  la  déduction  de  ce 
quart,  à  Compter  de  la  dite  auuée  1717,  dent  ils  vont  rapporter  l«x 
trait  pour  leur  servir  de  défense, 

*'  Loris,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tons 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verrou t,  salut  ; 

4t  Les  inconvéniens  que  la  monnaie  de  carte  cause  dans  notre  colo- 
**"  nie  de  Canada,  nous  a  fait  prendre  la  résolution  de  la  faire  retirer 

entièrement,  à  ramtié  de  sa  valeur,  ainsi  <ju  il  a  déjà  été  pratiqué 
«*  depuis  l'année  1714  ; 

"  Nous  nous  sommes  déterminé  aus-i  de  faire  fabriquer  pour  in 
**  dernière  fois,  dans  la  dite  colouie  do  Canada,  uuc  certaine  quautîrô 
**  de  monnoie  de  carte  pour  satisfaite  aux  dépenses  payables  parle 
"  trésorier-général  de  la  marine,  des  six  derniers  moi*  de  l'année 
"  dernière,  et  des  six  premiers  mois  de  la  présente,  c«»mtne  aussi  de 
Al  réduire  la  valeur  de  toute  la  monnoie  de  carte  .sur  le  môme  pi»d 
*•  qu'elle  sera  reçue  chez  le  trésorier,  d'ordonner  que  les  espèces -do 
"  Frauce  auront  à  l'avenir  une  valeur  égale  dans  la  colonie  que  dncs 
*'  notre  royaume,  et  d'abolir  dans  la  dite  colonie  la  monnoie  dite  du 
•«  pays,  ce  qui  convient  également  au  bien  de  n»<re  état,  à  celui  de 
*'  notre  dite  colonie  de  Canada,  et  au  commerce  eu  général. 

"  Abt.  VIIÏ.  Comme  la  monnoie  du  pays  qui  a  été  introduite 
<'  daus  le  Cauada,  n'est  d'aucune  utilité  à  la  colouie,  et  que  le*  doux 
*'  sortes  de  monnoie  daus  lesquelles  on  peut  htipuler.  causent  ne 
*•  l'embarras  dans  le  commerce,  nous  avons  abrogé  et  abtogeons 

dans  le  Canada  la  monnoie  dite  du  pays,  et  en  conséquence  vou- 
44  Ions  et  nous  plaît  que  toutes  stipulations  de  contrats,  redevances, 
"  baux-à-ferme  et  autres  affiires  généralement  quelconques,  *«e 
*'  fassent,  à  commencer  de  l'enrégirtrcment  des  pré-ente-,  au  cou- 

seil  supérieur  de  Québec,  sur  le  pied  de  la  monmae  tic  France, 
**  de  laquelle  monnoie  il  sera  fait  mention  dins  les  actes  ou  billet* 
**  après  la  somme  à  laquelle  le  débiteur  se  sera  obligé,  et  que  les 
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*'  espèces  de  France  aient  dans  la  dite  colonie  de  Canada  la  même 
"  valeur  que  duns  notre  royaume. 

"  IX.  Voulons  que  les  cens,  rentes,  redevances,  baux-à-fenne, 
"  loyers  et  autres  dettes  qui  auront  été  contractée»  avant  l'enrégistre- 
44  ment  des  dites  patentes,  et  où  il  ne  sera  point  stipulé  roonnoie  de 
*'  France  puissent  être  acquittées  avec  la  roonnoie  de  France,  à  la 
"  déduction  du  quart,  qui  est  la  réduction  de  la  roonnoie  du  pays  en 
"  monnoie  de  France.'* 

Contro  lesquelles  défenses  le  dit  sieur  de  Rigauville  a  répondu  que 
la  déclaration  du  roi  alléguée  et  rapportée  par  extrait  par  *es  habi- 
tans,  ne  leur  donne  aucun  droit  de  conclure  à  ce  que  les  cens  et  rente» 
qu'ils  lui  doivent  soient  réduites  d'un  quart  ; 

Que  Sa  Majesté  ne  l'a  aucunement  ordonné  par  cette  déclaration 
ni  par  aucune  autre  dont  il  ait  counoia-'ance  ; 

Qu'il  est  bien  vrai  que  par  l'article  neuf  de  la  déclaration  du  cinq 
juillet  1717,  Sa  Majesté,  en  rappelant  toutes  lca  natures  de  dettes 
qui  se  peuvent  contracter,  comme  cens,  rentes  seigneuriales,  rentes 
foncière*,  arrérages   de  rentes  constituées  &  prix  d'argent,  loyer» 
de  maisons,  baux-à  ferme,  obligations,  promehses  et  autres  engage- 
mens  de  toute  nature,  Su  Majesté  a  bien  ordonné  que  toutes  ces 
sortes  de  dettes  et  autres,  telles  qu'elles  fussent,  >eroient  doréna- 
vant  payées  avec  la  monnoie  de  France  à  la  réduction  du  quart,  c'est- 
è-dire  avec  cette  monnoie  remise  à  sa  valeur  primitive  et  naturelle, 
dépouillée,  diminuée  et  destituée  du  quart  en  sus  dont  on  l'avoit 
enâée  et  fait  valoir  en  Canada,  au  par-dessus  de  ce  que  vaut  la  mon* 
noie  en  France,  nimme  il  est  parfaitement  expliqué  dans  le  même 
article  neuf  par  ces  mots  qui  suivent,    en  quoi  consiste  la  réduction  de 
la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France,  "  ce  qui  n'indique  autre 
chose  <)tte  la  réduction  et  la  diminution  de  la  monnoie,  et  nullement  la 
rédurtiou  et  la  diminution  du  fonds  des  dettes  et  des  obligations,  étant 
sensible,  tant  par  l'intitulé  de  cette  déclaration  que  par  son  préambule 
et  par  la  dis|Hi*itiin  de  se*  article*,  et  notamment  par  l'article  8  de 
eette  même  déclaration,  qu'elle  n'a  été  donnée  que  pour  éteindre  la 
monnoie  de  carte  en  Canada,  et  y  abolir  la  différence  du  quart  en 
sus  quî  s'y  étoit  introduite  entre  la  valeur  que  la  monnoie  avoit  en 
Franco  et  celle  que  la  monnoie  avoit  en  Canada,  m;«is  no»  pas  pour 
faire  aucune  réduction  ou  remise  en  tout  ou  en  partie  des  dettes  con- 
trac  tées  dans  la  colonie,  qui  est  une  ebose  à  laquelle  le  roi  ne  touche 
jamais  :  lo  roi  regardant  les  dettes  respectives  de  ses  sujets  comme 
leurs  affaires  particulières  entr'eux,  et  c  itome  des  conventions  tésul- 
t  autos  des  cootats  et  quasi-contrats  qui  sout  des  lois  sacrées  parmi 
les  horom<H.  auxquelles  if  n'y  a  jamais  que  les  parties  intéressées  qui, 
de  gré-ù  gré,  puissent  porter  atteinte  ;  rengagement  qui  en  résulte 
étant  d'autant  plus  inviolable  et  d'autant  plus  indispensable  dans  .ton 
accomplissement,  qu'il  y  a  eu  plus  de  liberté  dans  le  principe  pour 
fiire  ou  pour  ne  pas  faire  les  conventions,  et  que  toutes  les  lois  qui  ont 
&é  imaginées  par  les  hommes,  et  dont  on  me  journellement  dans 
^exercice  tlo  la  ju  tice,  ne  sont  faites  que  pour  donner  à  celles  que  les 
nommes  se  sont  imposées  entr'eux.  tonte  leur  force  et  leur  vigueur,  et 
pmr  en  assurer  l'entière  exécution,  ce  qui  est  si  vrai  que  le  prince 
n'accorde  j  on  lis  le  secours  et  le  bénéfice  de  ses  lettres  que  pmr  la 
simple  stirsé  mee  des  actions  et  des  potir-uites.  et  non  pour  la  remise 
et  la  restitution  des  dettes,  4  moins  qu'il  n'y  ak  en  eutre  les  oaiùe* 
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du  dol,  de  la  surprise,  et  de  la  circonvention,  non  pas  que  le  sieur  de 
Rigauville,  qui  respecte  l'autorité  du  roi,  et  qui  en  connoit  toute 
l'étendue,  doute  que  le  prince  ne  puisse,  en  certain  cas,  et  pour  des 
considérations  très-importantes,  cnanger  quelque  chose  à  la  nature 
des  engagements,  mais  il  croit  pouvoir  sur  cela  avancer  deux  choses  : 

La  première,  que  ce  ne  seroit  que  dans  des  cas  bien  extraordinaires, 
comme  pourrait  être  celui  de  la  ruine  totale  d'un  pays  dévasté  et 
désolé  par  les  guerres,  à  la  suite  desquelles  personne  ne  seroit  plus 
en  état  de  satisfaire  à  ses  dettes,  dans  lequel  cas  on  entrèrent  encore 
en  considération  de  la  nature  des  dettes  pour  ne  pas  confondre  avec 
celles  où  le  créancier  aurait  pu  se  prévaloir  du  besoin  de  son  débiteur, 
celles  qui  ont  un  principe  aussi  légitime,  aussi  simple  et  aussi  favo- 
rable que  l'est  la  redevance  seigneuriale,  qui  est  une  dette  qu'on  peut 
dire  respectable  au-dessus  de  tout  autre,  puisque  c'est  la  condition 
•ans  laquelle  le  seigneur  n'aurait  pas  mis  sa  terre  hors  de  sa  main, 
cas  auquel  le  seigneur  fait  toujours  ici  l'avantage  du  tenancier,  puis- 
qu'on lui  donnant  un  effet  précieux  par  lui-même,  lequel  a  toujours 
un  prix  certain  et  une  valeur  assurée,  le  seigneur  n'en  retire  jamais 
une  reconnoissance  proportionnée  à  la  valeur  de  la  chose  dont  il  se 
dépouille,  d'où  vient  que  dans  les  réductions  qui  se  font  quelquefois  en 
justice  des  renres  excessives,  on  n'y  a  jamais  compris  les  rentes  d'héri- 
tage» et,  à  plus  forie  raison,  les  rentes  seigneuriales,  étant  de  principe 
que  les  choses  immobiliaires  ne  sont  point  sujettes  à  réduction  et  qu  au 
sujet  des  lettres  d'état  du  roi  accordées  à  ceux  qu'il  occupe  ou  qu'il 
envoyé  pour  son  service  particulier  dans  les  occasions  mêmes  les  plus 
pressantes  et  les  plus  intéressantes,  lesquelles  lettres  ne  sont  pourtant 
jamais  par  elles-mêmes  que  des  lettres  de  surséance  ;  il  a  été  expres- 
sément ordonné  par  déclaration  du  vingt-troisième  octobre,  rail  sept 
cent  deux,  qu'elles  n'auraient  aucun  effet  contre  les  rentes  foncières 
et  les  rentes  seigneuriales,  qui  doivent  avoir  encore  plus  de  faveur 
en  Canada  qu'en  aucun  lieu  du  monde,  puisque  le  roi  ayant  voulu, 
pour  un  plus  prompt  établissement  du  pays,  que  les  seigneurs  y  don- 
nassent les  terres  à  bas  prix,  il  n'est  presque  point  de  terre  qui  soit 
donnée  à  plus  d'un,  sof  par  arpent  en  superficie  et  à  un  denier  de  cens, 
et  qu'il  en  est  au  contraire  un  très-grand  nombre  qui  sont  données 
pour  six  dernier»  l'arpent  seulement,  quoiqu'elles  soient  chargées  do 
belles  forêts  dont  la  coupe  est  le  premier  fruit  que  les  concession- 
naires en  retirent  en  un  pays  où  le  bois  à  brûler  se  vend  dès  à  présent 
considérablement  la  corde,  indépendamment  du  bois  d'équarrisaage 
et  du  bois  de  construction,  qui  fait  à  présent  le  principal  fruit  du  pays 
et  qu'ils  ont  pour  rien  ;  de  sorte  qu'il  ne  seroit  ni  juste  ni  naturel  de 
réduire  d'un  quart,  ain«i  qu'on  le  prétend  faire,  une  redevance  si 
modique,  qui  est  plutôt  donnée  in  recaçnitionem  dotntni  et  pour  la 
marque  de  la  directe  seigneurie,  que  pour  faire  un  revenu  de  quelque 
considération  au  seigneur,  qui,  de  sa  part,  est  assujéti  à  une  bien 
plus  grande  charge  que  son  tenancier,  puisque,  sous  peine  de  voir 
réunir  sa  terre  au  domaine  du  roi,  il  est  obligé  à  la  construction  et  à 
l'entretien  d'un  moulin  à  bled  pour  la  commodité  de  ses  habitans  ; 

au'il  est  de  plus  obligé  de  contribuer  à  la  bâtisse  et  aux  réparations 
'une  église,  à  l'entretien  des  chemins,  à  des  gages  de  juges  et  offi- 
ciers et  autres  charges  qu'impose  la  directe  seigneurie,  de  sorte  qu'en 
réfléchissant  sur  toutes  les  charges  et  obligations  du  seigneur,  on  ne 
peut  regarder  que  comme  une  espèce  de  dérision  la  proposition  que 
Von  fàit  aujourd'hui  de  diminuer  un  quart  sur  les  rentes  seigneu- 
riales, puisque  toutes  n'allant  qu'a  un  sol  par  arpent,  et  un  grand 
nombre  à  six  deniers  seulement,  il  n'y  aurait  plus  d'autre  parti  à 
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prendre,  après  une  telle  extrémité,  que  de  les  donner  pour  rien,  ce 

3ui  n'a  jamais  été  l'intention  du  roi,  dont  la  vue  au  contraire  a  été 
e  distribuer  et  de  donner  les  terres  en  fiefs  en  Canada,  comme  elles 
Tout  été  en  France,  d'y  ériger  même  des  fiefs  de  dignité  et  de  s'y 
former  une  noblesse  attachée  et  fidèle  à  son  service,  tojjours  prête  à 
prendre  les  armes  pour  la  défense  du  pays,  et  capable  d'y  soutenir 
et  d'y  contenir  les  peuples  en  la  personne  de  leurs  vassaux  ; 

La  seconde  observation  que  le  sieur  de  Rigauville  prétend  établir, 
c'est  que  si  l'intention  de  Sa  Majesté  eût  été  de  réduire  les  dites 
rentes  dans  le  Canada,  à  l'occasion  de  l'extinction  de  la  mon  noie  de 
caite  et  du  rétablissement  d'uniformité  entre  la  monnoie  en  Canada 
et  la  monnoie  en  France,  Sa  Majesté  l'eût  fait  non  par  une  simple 
déclaration,  ainsi  qu'on  voudroit  faire  croire  que  le  roi  l'a  fait,  mais 
bien  par  un  édit,  qui  étoit  le  seul  acte,  émanant  de  l'autorité  royale, 
capable  de  produire  un  tel  effet,  étant  nécessaire  de  distinguer  dans 
quelle  forme  le  prince  a  coutume  d'établir  sa  volonté  et  son  auto)  "lé 
Souveraines,  tjutes  les  fois  qu'il  veut  créer  ou  détruire  quelque  chose 
dans  ses  états,  ainsi  qu'il  en  a  véritablement  la  puissance,  laquelle  il 
ne  tient  que  de  Dieu  et  de  sa  couronne. 

Mais  d'autant  que  ce  droit  de  créer  ou  de  détruire  imite  plus  par- 
faitement la  puissance  suprême,  il  faut  aussi  que  le  prince,  en  pareil 
cas,  use  du  plus  grand  eHbrt  de  son  pouvoir;  or  l'ou  doit  savoir  que 
l'acte  le  plus  puissant  dont  use  le  toi  est  un  édit,  c'est  de  toutes  les 
lettres  du  prince  celles  qui  portent  le  plus  éminemment  le  caractère 
de  sa  pleine  puissance  et  de  son  autonté  royale  ;  c'est  toujours  par 
un  édit  qu'il  crée  ou  qu'il  détruit,  c'est  par  un  édit  qu'il  établit  ou 
qu'il  1  évoque,  qu'il  autorise  ou  qu'il  annule,  et  il  ne  le  fait  jamais, 
pour  quoi  que  ce  soit,  qu'il  ne  l'annonce  auparavant  par  le  préambule 
de  ses  édits,  lesquels  contiennent  les  raisons  de  justice  ou  de  nécessité 
indispensables  pour  lesquelles  il  fait  ses  lois  et  ses  établissemens. 

Pour  ce  qui  est  des  déclarations  du  roi,  leur  nom  explique  leur 
usage,  elles  servent  à  déclarer  plus  particulièrement  la  volonté  du 
prince  sur  l'exécution  ou  la  modification  de  ses  édits  et  de  ses  ordon- 
nances; elles  sont  données  après  les  édits  pour  les  interpréter,  les 
changer,  les  diminuer  ou  les  étendre  ;  de  même  que  les  arrêts  du 
conseil  sont  rendus  en  conséquence  des  édits  et  des  déclarations,  pour 
décider  entre  des  particuliers  les  cas  douteux  ou  imprévus  et  les 
imddens  singuliers  qui  arrivent  à  ceux  que  concerne  l'exécutiou  des 
édits  et  des  déclarations  ;  c'est  ainsi  que  par  différeus  geures  de 
lettres  du  prince,  lesquelles  ne  se  confondent  jamais,  le  roi  établit 
ses  lois  et  donne  le  moyen  de  les  exécuter  et  de  les  faire  observer. 

• 

C'est  par  un  édit  que  le  roi  crée  une  nouvelle  monnoie,  c'est  aussi 
par  un  édit  qu'il  crée  des jurisdi -tiens,  des  charge^  et  des  offices; 
c'est  par  un  édit  qu'il  crée  des  renies  et  qu'il  en  établit  le  deuier  ; 
chacune  de  ces  choses  exigeant  du  prince  un  nouvel  édit  sitôt  qu'il  les 
veut  abroger,  supprimer,  révoquer,  éteindre  et  annuler,  pareequ'il 
faut  que  tout  se  résolve  parles  mêmes  voies  qu  il  s'est  formé,  et 
comme  le  denier  d'intérêt  sur  le  pied  duquel,  par  une  loi  du  prince, 
ou  p  ir  la  coutume  d'une  province,  les  particuliers  ont  coutracté  des 
dettes  et  constitué  des  rentes,  août  autant  de  lois,  que  les  particuliers 
out  reçues  du  priuce  ou  qu  ils  se  sont  faites  À  eux-mêmes  :  le  roi  n'a 
jam  lis  changé  et  réduit  le  denier  d'aucune  rente,  que  par  des  édits  et 
non  par  de  simples  déclarations.  C'est  ainsi  que  les  rentes  au  deuier 
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douze  et  au  denier  quatorze,  dans  la  coutume  de  Normandie,  ont  été 
réduites  au  denier  dix-huit,  par  l'édit  de  1667  ;  que  par  un  édit  de 
1670,  on  a  réduit  au  dénier  vingt,  toutes  le*  rentes  de  la  nroviuce,  et 
nue  successivement  toutes  les  rentes  du  royaume  ont  été  mises  au 
aenict  douze,  au  denier  seize,  au  denier  dix-huit,  au  denier  vingt  et 
autres  deniers  par  les  édits  de  1567,  de  1601,  de  1634,  de  1665,  et 
autres  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  rappeler. 

Or  si  la  simple  réduction  du  denier  des  rentes  constituées,  qui  ne 
sont  qu'une  seule  nature  d'affaires  dans  un  état,  oblige  le  prince 
d'user  du  plus  grand  effort  de  son  pouvoir  pour  en  changer  la  condi- 
tion et  en  refotidre  les  engagemens,  comment  veut-on  que  le  roi,  par 
une  simple  déclaration,  telle  qu'est  la  déclaration  du  cinq  juin  171,4, 
qui  n'est  point  ad  hoc,  mais  qui  est  donnée  pour  tout  un  autre  sujet, 
c'est-à-dire,  pour  supprimer  la  mouuoie  de  carte  et  abolir  la  diffé- 
rence du  quart  en  sus  d'une  monnoie  à  l'autre,  qui  étoient  deuv  choses, 
lesquelles  y  eussent  été  établies  par  le  roi  (ce  qu'il  est  nécessaire 
d'observer)  n'avoient  pas  eu  besoin  d'un  édit  pour  être  révoquées? 
Comment  veut-on  que,  par  cette  même  déclaration  qui  n'avoit  que  ces 
deux  objets,  le  roi  sans  l'annoncer,  sans  en  donner  les  motifs,  sans  que 
personne  s'y  attendit,  sans  que  personne  l'en  eut  requis,  sans  qu'il  y 
eut  pour  cela  aucune  nécessité,  aucune  raison  d'état,  le  roi  ait  voulu 
en  un  môme  jour  déranger  toute  l'économie  du  Canada,  en  renverser 
le  commerce,  toucher  à  toutes  les  dettes,  en  refondre  toutes  les  pro- 
messes et  les  obligations,  et  les  réduire  à  d'autres  sommes  que  celles 
éciites  dans  les  contrats  ?  Affaire  qui  était  pourtant  la  plus  impor- 
tante qui  pût  jamais  arriver  en  Canada,  affaire  qui  supposait  une  ruine 
générale  du  pays  qu'on  ne  sait  point  avoir  souffert  en  rien  ;  affaire 
qui  n'a  presque  eu  qu'un  exemple  dans  la  monarchie,  lorsqu'on  1595, 
après  les  troubles,  Henry  IV,  par  deux  édits,  l'un  de  1595  et  l'autre 
de  1596,  se  contenta  do  remettre,  pour  la  ville  de  Pans  seulement, 
aux  débiteurs  des  rentes  constituées  à  prix  d'argent,  non  aucune 
partie  du  capital,  non  aucune  portion  sur  la  rente,  mais  seulement  le 
tiers  des  cinq  années  d'arrérages  qu'on  peut  demander  de  ces  sortes 
de  rentes,  dont  on  n'avoit  pu  faire  la  poursuite  pendant  la  guerre. 

SufHsoit-il  même  ici,  comme  osera  l'ajoute!  le  sieur  de  Rigauville, 
que  le  roi,  par  sa  déclaration  du  cinq  juillet  1717,  eût  ordonné  cette 
réduction  en  général  sans  spécifier  la  manière  de  la  faire  ?  La  justice 
du  prince,  qui  le  fait  toujours  entrer  dans  le  moiudre  détail  dfe  ce 
qu'il  ordonne  sur  la  fortune  de  ses  sujets,  exigeoit  encore  de  Sa  Ma- 
jesté qu'elle  indiquât,  comme  elle  le  fait  d'ordinaire,  les  voies  pour 
parvenir  à  cette  réduction  et  pour  l'établir  entre  les  particuliers  ;  cela 
dem  tndoit  au  moins  un  article  de  plus  dans  la  déclaration  pour  l'ex- 
plication de  ce  détail.  Cette  réduction  en  effet  devoit-elle  être  sim- 
plement du  denier  des  rentes  •  u  étoit-elle  aussi  des  capitaux  ?  Ne 
lalloit-il  pas  pour  cela  faire  rapporter  les  contrats  pour  les  changer, 
ou  du  moins  mettre  à  la  marge  des  contrats  la  réduction  qui  en  étoit 
ordonnée?  Ne  falloit-il  pas  réformer  les  baux-à-loyer,  les  contrats  de 
constitution  et  les  obligations  passées  avec  termes  dans  les  payemens  ? 
Bans  cela  que  de  moyens  d'éluder  une  pareille  déclaration?  Un  titre 
qui  subsiste  sans  changement,  parle  toujours  son  même  langage,  il 
réclame  sans  cesse  pour  son  premier  état  ;  et  à  mesure  que  la  mé- 
moire d'une  telle  déclaration  se  fût  effacée,  quel  seigneur  n'étoit  pas 
en  droit  de  demander  sa  rente  sur  l'ancien  pied  ? 

C'est  à  ces  différens  caractères  qu'on  doit  reconnoître  le  peu  de 
fondement  d'une  pareille  prétention,  et  puisque  le  roi  ne  s'explique 
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jamais  imparfaitement  et  que  cette  partie  d'arrangement  eût  pour- 
tant  manqué  à  sa  déclaration,  on  ue  peut  en  conclure  autre  chooe, 
sinon  que  le  roi  ne  l'a  pas  fait  et  que  telle  n'a  pas  été  sa  volonté.  Il 
ne  faudrait,  pour  achever  de  n'en  convaincre,  qu'examiner  les  termes 
de  cette  déclaration  qui,  par  leur  liaison  et  leur  construction,  ne  pou- 
▼oient  donner  lieu  au  moindre  équivoque  capable  de  produite  une 
pareille  opinion  :  l'article  IX  veut  que  les  dettes  puisseut  être  Acquit- 
tées avec  la  monnoie  de  France  à  la  déduction  du  quart.  Qui  est-ce 
qui  n'entend  pas  que  c'est  à  la  déduction  du  quait  de  la  monnoie, 
puisque  ce  quart  en  su»  est  abrogé  par  cette  même  déclaration,  et 
non  à  la  déduction  du  quart  de  la  deUe,  et  ces  mots  :  "  qui  est  la  ré- 
duction de  la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France/'  ne  l'expli- 
quent-iU  pas  assez  et  ne  suffisent-ils  pas  pour  déterminer  et  appliquer 
juste  le  mot  de  déduction  et  le  rendre  relatif  au  m  »t  de  monnoie  seu- 
lement, ainsi  que  ça  été  lintention  du  roi,  et  non  à  la  dette,  telle 
qu'elle  soit  ? 

Si  ces  termes  encore  eussent  été  autrement  disposes  qu'ils  ne  le 
sont  dans  la  déclaration,  et  qu'il  y  eut  dans  le  texte,  que  les  dettei 

S ouïraient  être  acquittées  à  la  déduction  du  quart  avec  la  monnoie 
e  France,  etc.  Cette  transposition  du  mot  déduction,  lequel  suivrait 
immédiatement  les  mots  de  dettes  acquittées,  au  lieu  qu'il  suit  le 
mot  de  monnoie,  aurait  bien  pu  donner  lieu  à  un  équivoque  et  à  u  i 
doute  sinon  légitime,  du  moins  suffisant  pour  supplier  le  roi  de  s'en 
expliquer;  mais  cet  équivoque  n'aurait  point  été  suffisant  pour  en 
conclure  de  plein  droit  l'établissement  réel  et  effectif  de  cette  pré- 
tendue déduction,  comme  1  a  fait  voir  le  sieur  de  Rigauville,  qui  croit 
avoir  assez  démontré  qu'il  faut  bien  autre  chose  qu'un  -impie  équivoque 
dan*  les  termes  d  une  déclaration  pour  produire  un  pareil  renverse- 
ment dans  toutes  les  affaires  d'un  pays. 

i 

Comment  voudra-t-on  donc  à  plus  forte  raison,  s'il  n'y  a  pas  même 
lieu  au  moindre  équivoque,  s'imaginer  gratuitement  une  disposition 
qui  n'est  point  d  ins  le  texte  de  la  loi  et  qui  n'y  peut  être  ajoutée  sans 
détruire  la  foi  des  contrats  et  les  principes  les  plus  solides  du  droit 
commun,  sans  ébranler  la  concorde  du  peuple  qui  consiste  dans  la 
fidélité  et  l'exécution  des  promesses,  sans  déranger  les  principe*  de 
la  ju  tice,  qui  e>t  de  laisser  et  de  donner  à  chacun  le  sien,  et  saus  u>er 
d'une  préférence  mal  entendue  en  faveur  de  1  habitant,  lequel  verroit 
augmenter  sou  bien  et  ses  profits  par  la  faculté  de  vendre  toujours 
ses  denrées  et  ses  journées  au  m"me  prix,  et  même  plus  cher,  pen- 
dant que  son  seigneur  verroit  diminuer  ses  biens  et  ses  revenus  parle 
retranchement  de  ses  rentes,  préférence  qui  ne  pourrait  que  tourner 
par  contre  coup  au  préjudice  de  l'habitant,  parce  que  l'homme  de 
condition  sent  ait  son  revenu  diminuer  d'une  partie  aussi  considérable 
que  le  serait  le  quart  de  son  bien,  en  diminuerait  d'autant  sa  dépense 
et  sa  consommation,  qui  cependant  soutient  le  commerce  général  d'un 
pays,  et  fait  l'avantage  particulier  des  habitans;  car  c'ast  à  l'habitaut 
a  produire  autant  qu'il  convient  à  la  noblesse  de  dépenser. 

A  quoi  le  sieur  de  Rigauville  demande  à  ajouter  une  seule  réflexion 
aussi  <•  tpuhle  que  toutes  les  autres  de  prouver  que  la  déclaration  du 
cinq  juillet  1717,  n'ajam  iis  porté  cette  réduction  des  fonds  et  des 
rentes  qui  e  t  qu'en  1717  et  depuis,  tems  auquel  a  été  envoyée  I* 
déclaration  en  question,  l'idée  n'est  venue  à  personne  dans  le  pays, 
que  le  roi  eût  eu  l'intention  de  faire  de  retranchement,  et  que  It 
conseil  supérieur  à  qui  cette  déclaration  étoit  envoyée  pour  l'eoré- 
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gistrer,  ayant  d'ailleurs  fait  dee  remontrances  au  roi  sur  cette  décla- 
ration avant  que  de  l'enregistrer,  n'a  rien  touché  à  ce  sujet  à  Sa 
Majesté  dans  ses  remontrances,  quoique  cet  objet,  qui  étoit  un  des 
évenemens  des  plus  importans  qui  pût  arriver  dans  le  Canada,  eût 
bien  monté  qu'il  en  eût  parlé,  et  que  c'eût  été  le  vœu  commun  que 
le  conseil  en  eût  fait  ses  remontrances  au  roi,  si  l'on  eût  pu  penser 
que  cette  réduction  eût  été  dans  l'intention  de  Sa  Majesté  ;  il  ne  faut 
donc,  pour  s'en  convaincre,  que  s'interroger  les  uns  les  autres  et  savoir 
si,  en  1717  qu'est  arrivé  la  déclaration  du  cinq  juillet,  quelqu'un  a 
compté  sur  cette  diminutiou  de  fonds  et  de  revenus  ;  si  on  y  pensoit 
en  1718,  que  le  roi  a  renvoyé,  sur  les  remontrances  du  conseil,  une 
seconde  déclaration  interptétative  de  la  première,  lesquelles  remon- 
trances, ainsi  qu'on  le  peut  voir  dans  la  seconde  déclaration  où  elles 
sont  rapportées,  ne  regurdoient  certainement  que  le  tems  où  dévoient 
commencer  les  payemeus  en  cartes  réduites;  enfin  si  I  on  y  pensoit 
un  an  même  après  1  enregistrement  de  la  seconde  déclaration  du 
viugt-un  mars  1718,  laquelle  seconde  déclaration  détermine  encore 
d'autant  plus  clairement  la  déduction  de  ce  quart  en  question  à  la 
mon  noie  de  carte  ;  qu'elle  dit  bien  disertement  que  la  carte  de  quatre 
livres  ne  vaudra  plus  que  deux  livres,  et  que  relativement  à  l'abro- 
gation du  quart  en  sus,  cette  môme  carte  de  quatre  livres  ne  vaudra 
même  qu'une  livre  dix  sols  de  France,  car  c'est  ainsi  que  les  deux 
déclarations,  n'expliquant  l'une  par  l'autre,  ne  laissent  plus  sur  cela  le 
moindre  lieu  de  douter. 

Si  le  conseil  supérieur  eut  enrégistré  tout  d'abord  et  sans  aucun 
retardement  la  première  déclaration,  quelqu'un  pourrait  dire  aujour- 
d'hui que  le  conseil  y  auroit  pu  voir  cette  prétendue  réduction  des 
dettes  sans  rien  dire,  qu'il  auroit  connu  et  pénétré  toute  l'étendue  de 
la  loi  et  qu'il  s'y  scroit  soumis,  mais  rien  n'est  plus  capable  de  faire 
sentir  que  ce  n'étoit  pas  la  loi,  et  qu'on  ne  l'a  point  entendue  ainsi  ; 
que  le  silence  qu'a  gardé  lo  conseil  supérieur  sur  une  matière  qui 
uemtndaitses  représentations  les  plus  respectueuses,  mais  les  plus 
vives  pour  un  pays  qui  en  eut  beaucoup  souffert,  pendant  que  le  con- 
seil faisoit  des  remontrances  sur  un  autre  point  de  la  déclaration, 
bien  moins  important  que  n'eût  été  celui-là  ;  si  le  conseil  n'en  a  donc 
rien  dit,  c'est  que  la  loi  n'en  disoit  rien  elle  même  ;  si  monsieur  le 
procureur-général  du  conseil  supérieur,  qui  ne  devoit  point  ignorer 
les  principes  du  droit  public,  ni  la  manière  dont  le  roi  a  coutume  de 
s'expliquer  dans  ses  édita  et  dans  ses  déclarations,  n'a  pas  joint  ses 
propres  remontrances  à  celles  du  conseil  f>our  obtenir  au  moins  du 
roi,  si  telle  eut  été  sa  volonté,  de  s'en  expliquer  autrement,  que  par 
une  simple  déclaration,  et  de  le  faire  par  un  édit  qui  seul  pourrait 
innover  à  la  loi  des  particuliers  et  déroger  au  droit  commun  et  changer 
les  conventions  ;  mais  rien  de  tout  cela  ne  s'est  fait,  pourquoi  ?  parce 
qu  il  n  étoit  question  de  rien  de  pareil,  et  que  le  roi  n'avoitrien  ordonné 
qui  pût  y  donner  lieu.  De  quel  iour  donc  a  commencé  cette  opinion  t 
par  quel  sort  a-t-elle  pu  faire  du  progrès  dans  un  genre  aussi  dis- 
gracieux î 

- 

Ou  n'est  point  suipris  que  les  choses  avantageuses  prennent  par 
elles-mêmes  une  extention  de  faveur,  mais  qui  est  ce  qui  peut  étendre 
par  une  simple  interprétation,  qui  n'est  jamais  permise,  les  disposi- 
tions d'une  loi  jusques  dans  le  genre  défavorable,  et  puisqu'on  1717, 
et  notamment  en  1718,  tems  auquel  les  deux  'déclarations  du  roi  ont 
été  enregistrées  au  conseil  supérieur  de  Québec,  on  ne  songeoit  pas 
encore  à  cette  prétendue  réduction  des  rentes  ;  quel  titre  a  pu  sur- 
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Tenir  depuis  qui  l'ait  établie  ?  ou  bien  sous  quel  prétexte,  quelques- 
uns  seu'ement  se  le  sont-ils  figurés  ? 

Le  sieur  de  Riçauville  nous  priant  do  faire  attention,  que  bien  loin 
que  cette  prétention  soit  une  opinion  commune,  ceux  mômes  de  se* 
habitans  qui  la  veulent  soutenir,  sont  si  peu  sûrs  du  principe  dont  ils 
l'appuyeot,  que  les  uns  sont  prêts  de  lui  payer  ses  rentes  en  entier, 
pendant  que  les  autres  ne  lui  en  offrent  qu'une  partie  ; 

Que  néanmoins  cette  incertitude  ou  cette  erreur  populaire,  laquelle 
s'accroit  de  jour  en  jour,  est  très-préjudiciable  et  demande  un  remède 
d'autant  plus  prompt  que  les  seigneurs  ont  beaucoup  de  peine  à  présent 
à  se  faire  servir  de  leurs  rentes  par  leurs  tenanciers,  auxquels  ils 
sont  réduits  à  ne  plus  donner  que  des  quittances  à  compte,  mais  que 
l'habitant  et  le  seigneur  n'ayant  pour  leur  rentes  qu'un  titre  qui  leur 
est  commun,  qui  est  leur  contrat,  ce  contrat  est  une  loi  qui  n'a  pu 
changer,  et  qui  n'a  point  changé  en  effet,  comme  il  croit  l'avoir  am- 
plement démontré,  et  dont  par  conséquent  il  demande  en  son  particu- 
lier l'exécution  ;  à  quoi  ayant  égard,  et  vu  les  contrats  rapportés  tant 
par  le  dit  sieur  de  Rigauvillo  que  par  les  habitans  de  la  dite  seigneu- 
rie de  Bel  léchasse  ; 

Nous  avons  condamné  le  dit  Pierre  Blay,  père,  et  le  dit  Antoine 
Blay,  à  payer  les  arrérages  par  eux  dûs  des  cens,  rentes  seigneuriales 
et  redevances  de  chapons,  ainsi  (m  il  est  porté  par  leurs  contrats  ;  les 
avons  condamnés  solidairement  aux  dépens  de  la  présente  instance  et 
de  la  signification  de  la  présente  ordonnance,  leur  remettant  l'amende 
seigneuriale  pour  cette  fois  seulement  ;  avons  donné  défaut,  contre 
Jean  Nadeau,  la  veuve  d'Augustin  Guignard,  Pierre  Gaignier  et  Fran- 
çois Butteaux,  ci-devant  nommés,  habitans  de  la  dite  seigneurie  de 
Bel  léchasse,  défaillans  ;  et  pour  le  profit,  les  avons  condamnés  à  payer 
les  cens  et  rentes  seigneuriales  et  redevances  de  chapons,  suivant  et 
conformément  à  ce  qui  est  porté  en  leurs  dits  contrats,  tant  du  passé 
que  jusqu'à  ce  jour  ;  les  avons  condamnés  solidairement  à  tous  les 
dépens  de  la  présente  instance  avec  les  dits  Pierre  et  Antoine  Blay, 
et  en  particulier  en  l'amende  seigneuriale  de  cinq  sols  par  chacun  des 
dits  défaillans. 

Permettons  au  dit  sieur  de  Rigauville  de  faire  publier  et  afficher 
notre  présente  ordonnance  dans  toute  l'étendue  de  la  dite  seigneurie, 
ot  partout  où  besoin  Bera.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  seize  novembre,  mil  sept 
cent  vingt -sept. 

Signé  :  DUPUY. 


Digitized  by  Google 


Jugemcns  de*  Intendant  du  Canada,  1728.  495 

• — Jugement  qui  condamne  les  Habitant  de  Beauport  à  pnycr  les 
Cens  et  Rentes  et  ai  rérages  d"iccux,  ainsi  qu'il  est  porté  par  leurs 
Contrats  deconcession,  sans  réduction  ni  diminution  ; — du  treizième 
janvier,  mil  sept  cent  ving'.-liuit. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

ENTRE  Daine  Catherine  Peuvret,  veuve  d'Ignace  Jucher  eau,  vivant,  Jup«jment  nai 
écuyer,  sieur  Duchesnay,  seigneur  de  Beauport,  tant  en  son  nom  que  habitanvTd©6* 
comme  tutrice  de  ses  eut'ans  mineure  issus  d'elle  et  du  dit  feu  sieur  Duchés-  Beaupori  à 
nay,  demanderesse  en  requête  à  nous  présentée  le  quatre  du  présent  mois,  payer  le»  cens 
par  laquelle  elle  nous  a  exposé  que,  dans  le  nombre  des  ha  hit  ans  qu'elle  a  ^rentes  etar- 
dans  la  dite  seigneurie  de  Beauport,  il  y  en  a  plusieurs  qui  ne  tiennent  pas  ùn»i 
feu  et  heu  ;  que  même,  quand  elle  leur  a  demandé  le  payement  des  cens  et  qu'il  «gt  porté 
rentes,  doul  ils  sont  tenus,  à  cause  des  terres  à  eux  coucédées,  coolormé-  par  leur»  coo- 
nient  à  leurs  contrats  de  concession,  plusieurs  d'entr'eux  ont  refusé  avec  trat*.  COB* 
beaucoup  de  hauteur  de  faire  le  compte  des  arrérages  qu'ils  lui  doivent  des  i3e.janv.I7SB. 
dits  cens  et  rentes  sur  le  pied  des  sommes  portées  dans  leurs  dits  contrats,  Ord.  do  1728, 
prétenJant  au  contraire  qu'il  leur  en  soit  diminué  le  quart,  à  moins  qu'ils  jauvieriavril, 
no  soient  par  nous  condamnés  à  payer  la  totalité  sur  le  pied  des  dits  Jjj- 14»  (<A-  9 
contrats  ; 

La  dite  Dame  ayant  connoissance  de  l'ordonnance  que  nous  avons  rendue 
le  seize  novembre  dernier,  en  faveur  du  sieur  Desbergères  de  lligauville 
contre  les  habitans  de  la  seigneurie  de  Bellechasse  |>our  raison  de  pareils 
arrérages  de  rentes  qu'ils  lui  doivent,  au  payement  desquels  nous  les  avons 
condamnés  sur  le  pied  de  leurs  contrats  de  concession,  elle  attend  de  nous 
que  nous  lui  rendrons  la  même  justice,  pourquoi  la  dite  Dame,  au  dit  nom, 
a  conclu  par  sa  dite  requête  à  ce  qu'attendu  que  les  habitans  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Beauport  et  des  autres  fiefs  qui  lui  appartiennent,  au  dit  nom, 
tant  dans  PJsle  Saiut- Laurent  que  vers  Lorelte,  joignant  les  héritiers  du 
feu  sieur  Peuvret,  refusent  non  seulement  de  venir  à  compte  des  dits  arré- 
rages de  cens  et  rentes  échus,  mais  aussi  de  les  payer  sur  le  pied  de  leurs 
dits  contrats,  il  nous  plaise  rendre  pour  elle,  au  dit  nom,  un  pareil  jugement 
contre  les  dits  habitans  ou  déclarer  notre  dite  ordonnance  du  seize 
novembre  dernier,  commune  avec  eux,  et  que  pour  cet  effet  il  lui  soit 
permis  de  la  leur  faire  signifier  au  domicile  de  Jean  Marcoux,  habitant  de, 
Beauport,  tant  pour  lui  que  pour  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie,  que 
tous  ceux  auxquels  il  a  été -concédé  des  terres  dépendantes  des  dites  sei- 
gneuries qui  n'y  tienneut  pas  feu  et  lieu  et  n'y  ont  fait  aucun  découvert  ni 
défrichement,  seront  déchus  de  l'effet  des  contrats  et  billets  de  concession 
à  eux  faits,  et  permis  à  la  suppliante,  au  dit  nom,  de  rentrer  dans  les  dites 
terres  ainsi  concédées,  qu'il  lui  sera  permis  de  concéder  les  dites  terres 
à  d'autres,  et  que  notre  ordonnance,  qui  interviendra  sur  sa  dite  requête,  sera 
lue  aux  portes  des  églises  des  paroisses  dans  l'étendue  desquelles  les  dites 
seigneuries  sont  situées,  issue  de  grande  messe  paroissiale,  à  ce  qu'auenn 
des  dits  habitans  n'en  prétendent  cause  d'ignorance  et  qu'ils  aient  à  exécu- 
ter, chacun  en  droit  soi,  et  condamner  les  contestans  et  refusans  aux 
dépens  : 

En  conséquence  de  laquelle  requête  nous  aurions,  par  un  ordre  parti- 
culier, mandé  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  pour  comparaître  ce  jour- 
d'hui  en  notre  hôtel,  lesquels,  en  préseuce  du  sieur  Duchesnay,  fiU  de  la 
dite  Dame,  y  ont  comparu  par  quatre  d'entr'eux,  nommés  Jacques  Avice, 
Liaphaël  Giroux,  Jean  Marcoux  et  Réné  Toupiu,  qui  ont  dit  qu'ils  com- 
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paraissaient,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  habitai»  de  la  dite  seigneu- 
rie de  Beauport,et  qu'ils  oe  prétendaient  payer  è  ladite  Dame  Duchesnay 
que  les  trois  quarts  îles  cens  et  rentes  seigneuriales  portées  en  leurs 
contrats  de  concession,  s'autorisait  pour  la  dite  prétention  sur  l'article 
neuf  de  la  déclaration  du  roi  du  cinq  juillet,  mil  sept  cent  dix-sept,  enre- 
gistrée au  conseil  supérieur  de  Québec,  le  onzième  octobre  suivant. 

• 

Contre  laqueile  défense  le  sieur  Duchesnay  fils,  fondé  du  pouvoir  de  la 
dite  Dame  sa  mère,  a  dit  que  les  ha  bilans  de  la  seigneurie  de  Bellechasse 
ayant  aussi  prétendu  oe  devoir  payer  au  dit  sieur  de  Rigaurillc,  leur 
seigneur,  que  les  trois  quarts  de  pareils  cens  et  rentes  seigneuriales  portées 
en  leurs  contrats,  nous  aurions  par  notre  dite  ordonnance,  rendue  en 
faveur  du  dit  sieur  de  Itigauville,  fait  connaître  la  fausse  interprétation 
et  le  mauvais  sens  que  les  dits  habitans  donnaient  i  la  dite  déclaration  du 
roi,  pourquoi  le  dit  sieur  Duchesnay,  au  dit  nom,  nous  demande  de  con- 
damner les  dits  habitans  de  la  seigneurie  de  Beauport  au  payement  dn 
total  des  dits  cens  et  rentes  et  arrérages  échus,  conformément  à  leurs 
contrats  de  concession,  ainsi  que  nous  y  avons  condamné  ceux  de  la  dite 
seigneurie  de  Bellechasse,  et  de  déclarer  notre  dite  ordonnance,  du 
seiae  novembre  dernier,  commune  avec  les  dits  habitans  de  Beauport. 

Après  avoir  entendu  les  dites  parties  en  leurs  raisons  et  moyens,  ayant 
égard  à  la  requête  de  la  dite  Dame  Duchesnay,  au  dit  nom,  et  à  la  de- 
mande verbale  du  dit  sieur  Duchesnay,  son  fils,  fondé  de  son  pouvoir,  y 
faisant  droit  : 

Nous  avons  condamné  tous  les  dits  habitons  de  la  seigneurie  de  Beau- 
port  à  payer  à  la  dite  Dame  Duchesnay.  au  dit  nom,  les  cens  et  rentes 
seigneuriales  et  les  arrérages  qui  en  sont  échus,  conformément  à  leors 
contrats,  deniers  ou  quittances,  sans  aucune  réduction  ni  diminution  quel- 
conques; et  faute  par  les  dits  habitans  de  les  avoir  payés  aux  termes 
portés  par  leurs  contrats  de  concession,  nous  U?s  avons  condamnés  chacun 
en  l'amende  seigneuriale  de  cinq  sols  envers  la  dite  Dame,  laquelle  amende 
nous  leur  avons  néanmoins  remise,  pour  cette  fois  seulement,  du  consente- 
ment de  la  dite  Dame,  au  dit  nom  ; 

Ordonnant  et  déclarant  a  ce  sujet  notre  ordonnance  par  nous  rendue  te 
seize  novembre  dernier,  sur  la  demande  du  dit  sieur  de  Rigauville,  com- 
nune  avec  les  dits  habitans  de  la  seigneurie  de  Beauport,  pour  être  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur  ;  permettons  à  la  dite  Dame  Duchesnay 
de  la  faire  publier  en  la  dite  seigneurie  et  de  la  faire  enrégistrer  au  greffe 
de  sa  justice  ; 

Et  en  tant  que  touche  la  demande  portée  par  la  dite  requête  contre 
c?ux  auxquels  la  dite  Dame,  au  dit  nom,  et  le  dit  feu  sieur  Duchesn  ty  ont 
concédé  des  terres  qui  n'y  tiennent  pas  feu  et  lieu,  n'habitant  et  ne  Réta- 
blissant pas  sur  les  dites  terres,  quoiqu'ils  y  soient  obligés  par  les  ordon- 
nances du  roi  et  arrêts  de  son  conseil  d'état,  nous  ordonnons  que  la  dke 
Dame  Duchesnay,  au  dit  nom,  parquera  (•)  plus  précisément  par  lenans 
et  aboutissons  les  dites  terres  non  habituées,  et  déclarera  par  noms  et  sur- 
noms les  concessionnaires  qui  ont  manqué  d'habituer  par  an  et  jour,  et  lei 
.  fera  assigner  par-devant  nous  pour  y  être  par  nous  statué,  au  désir 
dites  ordonnances  du  roi  et  arrêts  de  son  conseil  d'état. 


.(")  Parquer,  rienx  T«rb«  françai»  qui  signifie  :  enfermer,  enclore  rt  entourer. 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  exécutée  nonobstant  opposition  ou  ap- 
pellation quelconques.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ea  notre  hôtel,  le  treize  janvier,  mil  sept  cent  vingt» 
hait. 

Signé  :  —  - 


Ordonnance  qui  défend  aut  Habilans  de  Sainte-Anne  de  la  Pérade 
de  porter  moudre  leurs  Grains  ailleurs  qu'au  Moulin  Banal  de  la 
dite  Seigneurie,  en  conformité  de  leurs  Contrats  de  Concession  ;  dn 
10c.  juillet,  1728. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ËTC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  de  la  Pérade,  seigneur  de  Ordonnance 
Sainte-Anne,  disant  qu'une  partie  des  habitans  de  sa  seigneurie  se  dis-  q«'d*fcnd  aui 
pense  de  venir  au  moulin  y  faire  moudre  leurs  grains,  quoiqu'ils  y  soient  Anne  de 
obligés  par  leurs  contrats,  et  qu'ayant  eu  une  pareille  discussion  en  InlWadede 
Tannée  1707,  Monsieur  Itaudot,  lors  intendant,  rendit  une  cdonnance,  porter  moudre 
par  laquelle  il  ordonne  au  curé  et  à  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie,  jjjj^ 5™°*au 
de  porter  moudre  leur  bled  au  moulin  du  dit  lieu,  appartenant  au  dit  sieur  moulin*  lîaimi 
de  la  Pérade,  avec  défenses  d'aller  ailleurs,  à  peine  de  confiscation,  et  en  «le  la  dite  «ei« 
l'amende  :  gneurie. 

'  10e.jiiil.1723. 

Que  malgré  toutes  ces  obligations  et  défenses,  les  dite  habitans  vont  ^«oût^ïS 
continuellement  moudre  à  d'autres  moulins,  et  qu'il  avoit  été  obligé,  ces  \ob  15.  fol.  ô 
jours  passés,  de  faire  faire  une  saisie  chez  le  nommé  Pierre  B.isson,  Vo* 
meunier  du  sieur  Lévrard,  en  sa  seigneurie  de  Saint-Pierre,  demandant 
le  dit  sieur  de  la  Pérade  de  faire  assigner  pardevant  nous  tous  les  dits 
habitans  à  qui  appartient  le  dit  bled,  qu'ils  ont  porté  au  moulin  du  dit 
Brisson,  (•)  que  le  dit  Brisson,  pour  déclarer  la  quantité  de  bled  ou  farina 
qu'il  a  aux  dits  habitans  ; 

La  dite  requête  répondue  ainsi  :  permis  au  sieur  de  la  Pérade  de  faire 
assigner  pardevant  nous,  tant  le  dit  curé  de  Sainte- Anne,  que  les  autres 
lin  bilans  qui  avoient  contrevenu  à  l'ordonnance  de  Monsieur  Kaudot,  tant 
pour  les  entendre  en  leurs  raisons  que  pour  voir  prononcer  sur  la  saisie  et 
confiscation,  en  cas  qu'il  y  ait  lieu  ; 

* 

Permis  aussi  de  faire  assigner  pareillement  le  meunier  ou  tarinier  du 
moulin  de  la  seigneurie  de  Saint-Pierre,  à  qui  ils  ont  apporté  des  bleds  à 
moudre,  et  que  cependant  les  dits  bleds  ou  farines  saisis  dans  le  moulin 
farinier  de  la  dite  seigneurie  de  Saint-Pierre,  resteront  saisis  entre  les 
mains  du  meunier,  qui  en  répondra  en  son  propre  et  privé  nom,  comme 
dépositaire  de  bien  de  justice  ; 

Sur  laquelle  ordonnance  les  dits  habitans  ayant  comparu,  au  nombre  de 
en  notre  hôtel,  ce  jour  et  heure,  avec  le  sieur  de  la  Pérade,  par  la 
Dame  son  épouse,  chargée  de  son  pouvoir,  les  dits  habitans  nous  ont  pré- 
senté un  écrit  par  lequel  ils  exposent  nue,  depuis  longtems,  le  moulin  du 
dit  sieur  de  la  Pérade  étoit  délabré,  si  vrai,  que  depuis  les  assignations 


(•)  Lo  mot  '*  airni  "  paroJl  ô'rc  omîi  dam  le  Régùtra. 

»9* 
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à  eux  données  pour  se  rendre  en  cette  ville  et  en  notre  hôtel,  le  dit  sieur 
de  la  Térude  avoit  mis  un  charpeutier  à  le  raccommoder  ; 

Que  le  meunier  qui  étoit  au  dit  moulin  étoit  un  fripon,  reconnu  même 
pour  tel  do  dit  sieur  de  la  Pérade,  qui  avoit  été  ci-devant  obligé  de  le 
mettre  dehors  du  dit  moulin,  pour  cette  raison  \ 

Que  d'ailleurs  ce  mouTin  n'étant  pas  suffisant  pour  leur  faire  moudre 
leurs  grains  qu'il»  ont  befo^n  dan»  leurs  famille^  ce  meunier  en  reçoit 
encore  d<:s  étrangers,  auxquels  il  donne  la  préférence,  et  cela,  parce 
qu'étant  du  moitié  dans  la  mouture  que  gagne  le  dit  moulin,  son  intérêt  le 
porte  à  les  bien  contenter  et  à  les-  servir  d'abord  qu'ils  viennent,  au  pré- 
judice d'eux,  tenanciers  et  sujets  au  dit  moulin,  se  prévalant  de  ce  que  ne 
pouvant  se  dispenser  d'y  aller  faire  moudre  leur»  grains,  il  sera  toujours  en 
droit  de  les  y  faire  contraindre,  et  de  demander  même  qu'ils  aient  à  lui 
payer  h  mouture  de»  Weth  qu'iU  porteroient  ailleurs  moudre  j. 

Alléguant  encore  les  dits  irabitans  que,  pour  rétablir  le  bon  ordre,  et  les 
mettre  à  l'abri  des  torts  considérables  que  le  dit  meunier  leur  fait  supporter 
sur  leurs  faunes,  le  dit  sieur  de  la  Pérade,  soit  obligé  d'avoir  un  brancard 
et  des  poids  à  son  moulin,  afin  qu'en  pesant  leur  bled  en  présence  du  dit 
meunier,  ils  puissent  aussi  devant  lui  repeser  leur  farine  ; 

Disant  enfui  1rs  dits  habitaos,  que  bien  loin  de  vouloir  se  soustraire 
d'aller  au  dit  moulin,  il  leur  est  fort  avantageux  de  ne  pas  être  obligés  de 
porter  letir  bled  à  un-  autre,  et  que  c'est  1  extrême  nécessité  qui  les  a 
forcés  ;  niais  qu'Us  ne  s'en  absenteroient  jamais,  si  nous  voulons  bien 
régler  et  statuer  sur  leur  représentation. 

Et  par  le  dit  sieur  de  la  Pérade,  comparant  comme  dit  est,  nous  a  été7 
dit,  que  les  allégués  de  «es  nabi  tans,  ne  partent  que  d'un  esprit  de  mutine- 
rie et  de  désobéissance  ;  son  moulin  ayant  toujours  été  en  bon  état,  ce 
qu'il  offre  de  prouver,  en  le  faisant  visiter  si  nous  l'ordonnons  ainsi,  aux. 
dépens  de  qui  U  appartiendra  ; 

Que  s'il  y  fait  travailler  actuellement,  ce  n'est  que  par  une  attention 
qu'il  a  toujours  eue  de  prévenir  d'avance  ce  qui  pourrait  causer  quelque 
retardement,  puisque  ce  travail  dont  ils  parlent,  n'est  qu'une  garniture  de 
fuseau  et  d'allucbonsqu'U  fait  faire  par  précaution  ; 

Que  pour  les  plaintes  qu'ils  font  de  l'infidélité  du  meunier,  cela  ne  vient 
que  d'un  esprit  inquiet  et  capricieux,  n'tn  ayant  jamais  fait  de  plainte» 
précises  et  circonstanciées,  mai»  des  plaintes  vagues,  au  sujet  desquelles, 
rai,  dit  sieur  de  la  Pérade,  pour  leur  donner  toutes  sortes  de  satisfaction, 
en  a  changé,  en  moins  de  dix-huit  ans,  de  quatorze  sans  avoir  pu  les  con- 
tenter ; 

Que  quand  ils  disent  qu'il  vient  des  étrangers  moudre  au  dit  moulinr 
auxquels  on  donne  la  préférence,  il  n'y  en  a  pas  aucun  d'eux,  s'il  vouloit 
dire  la  vérité,  qui  ne  rendit  ce  témoignage,  que  le  dit  sieur  de  la  Pérade 
ir*a  rien  de  plus  recommandé  à  son  meunier,  en  leur  présence,  que  de  servir 
la  côte  avec  une  entière  préférence,  diligence,  exactitude  et  fidélité  ; 

Que  par  cette  plainte  ils  donnent  eux-mêmes  la  confirmation,  combien 
mal  à  propos,  ils  cherchent  de  faux  prétextes  de  se  plaindre  du  dit  moulin, 
ea  alléguant  par  leur  règle  qu'il  est  tout  délabré  depuis  longtems,  puisqu'il* 
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avancent  que  les  étrangers,  qui  n'y  sont  pas  par  conséquent  sujets,  y  vien- 
nent et  y  sont  servis  à  leur  préjudice  ; 

Que  quand  ils  disent  qu'ils  manquent  de  farine  dans  leur  besoin  ordinaire, 
ils  ne  doivent  s'en  prendre  qu'à  eux,  n'ayant  jamais  voulu  apporter  ni 
prendre  les  mesures  convenables,  quoiqu'ils  en  aient  été  plusieurs  fois  invi- 
tés, qui  seroit  d'avoir  toujours  du  bled  au  moulin,  ce  qui  ne  dépendroit  que 
de  leur  volonté,  puisque  lorsqu'ils  viennent  chercher  une  poche  de  farine, 
ils  n'auroienl  qu'à  y  apporter  une  poche  de  bled,  et,  se  conformant  à  cet 
arrangement  nécessaire,  ilsauroient  toujours  du  bled  au  moulin,  et  seroient 
assurés  par  ce  moyen  d'arair  aussi  toujours  de  la  farine,  mais  leur  con- 
duite est  bien  différente,  y  en  ayant  qui  attendent  souvent  qu'ils  soient  à 
leur  dernier  pain,  pour  venir  au  moaiin,  et  n'ayant  pas  profité  par  leur 
négligence  des  vents  suffisants,  qui  auroient  fourni  de  farine  à  toute  la 
côte,  ils  tombent  dans  des  calmes  qui  peuvent  bien  faire  qu'ils  manquent  de 
farine  ,  mais  c'est  leur  pure  faute,  et  non  pas  au  meunier  ni  au  moulin  j 

A  l'égard  du  brancard  et  poids  qu'ils  demandent  qu'ils  soient  mis  dans  .e 
dit  moulin,  ils  savent  bien  qu'il  en  avoit  été  ci-devant  établi  un  : 

Que  bien  loiu  de  leur  avoir  apporté  plus  de  tranquillité  et  moins  de 
soupçons,  cela  avoii  fait  naître,  comme  cela  feroit  encore,  une  infinité  de 
chicane,  de  querelles  et  de  peines  inutiles,  puisque  pour  que  cela  put  servir 
à  quelque  chose,  il  faudrait  que  les  dits  habitans  eussent  un  commis  à  gage 
pour  écrire  à  fur  et  mesure  qu'ils  viendroient  au  moulin,  la  pesanteur  de 
leur  bled  et  celui  ensuite  de  leur  farine,  pour  la  décharge  de  la  recette,  car 
de  dire  qu'ils  s'en  rapporteraient  aux  marques  qu'ils  feraient  eux  mêmes, 
cela  ne  peut  j>as  se  peaser,  ce  seroit  une  autre  source  de  dispute,  ils  en  ont 
fait,  eu  et  vu  l'expérience  par  le  passe;  mais  il*  ne  font  cette  demande 
aujourd'hui  que  parce  qu'ils  se  sont  imaginés  qu'ils  l'embarrasseraient,  à 
quoi  ils  se  trompent  ;  il  y  aurait  un  expédient  bien  meilleur,  plus  convena- 
ble et  moins  embarrassant,  qui  seroit  que  quand  un  habitant  trouverait  une 
différence  aussi  ponsidérable  que  celle  qu'ils  disent  de  la  farine  qu'on  leur 
rend  an  moulin,  au  bled  qu'ils  y  auroient  porté,  de  ne  la  point  recevoir, 
€t  de  le  venir  avertir  afin  de  pouvoir  constater  le  fait,  et  voir  ceux  qui 
ont  tort  ; 

Demandant  le  dit  sienr  de  la  Pérade,  (attendu  que  son  moulin  a  toujours 
■été  et  est  en  état  de  faire  de  bonne  farine,  à  la  visite  duquel,  en  tout  cas, 
il  se  soumet  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra,  et  que  si  les  dits  habitans 
ont  été  ailleurs,  comme  il  est  bien  prouvé  en  justice,  c'est  par  un  esprit 
de  mutinerie  et  de  désobéissance  à  leur  engagement,  et  aux  ordonnances 
qui  les  y  obligent,  et  non  à  aucune  des  raisons  qu'ils  allèguent,)  que  la 
saisie  faite  entre  les  mains  du  nommé  Brisson,  meunier  de  la  seigneurie  de 
Saint-Pierre,  appartenante  au  sieur  Lévrard,  des  bleds  que  ses  tenanciers 
ont  portés  à  son  moulin,  soit  déclarée  bonne  et  valable,  et  que  le  dit 
Brisson  ait  à  lui  remettre  le  dit  bled  ou  farine,  conformément  aux  mémoi- 
res qu'il  nous  en  a  donnés,  de  vouloir  bien  condamner  tous  les  habitans 
qui  ont  été  porter  leur  bled  à  un  autre  moulin  qu'à  celui  de  la  seigneurie 
auquel  ils  sont  obligés,  à  payer  la  mouture  à  proportion  de  la  consomma- 
tion qu'ils  font  dans  leur  famille  ;  que  nouvelles  défenses  leur  soient  faites, 
sous  les  mêmes  peines  de  saisie  de  leur  grain,  de  s'absenter  du  dit  moulin, 
sans  une  permission  par  écrit  du  dit  sieur  de  la  Férade,  et  à  telle  amende 
qu'il  nous  plaira  ordonner  contre  ceux  qui  y  sont  contrevenu»,  et  au  surplus 
condamner  les  dits  habitans  à  tous  ses  frais  et  dépens,  tant  voyages  en  cette 
ville  que  séjour  et  retour  j  à  quoi  ayant  égard  : 
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Vu  les  dits  contrats  de  concession  des  dits  habitans,  par  lesquels  ils  sont 
obligés  indispensableinent  de  porter  leurs  grains  moudre  au  moulin  de  la 
dite  seigneurie  ;  une  ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  rendue  sur  une 
pareille  difficulté  le  30e.  août  1707,  qui  les  y  oblige  sous  peine  de  con- 
fiscation des  dits  grains  qu'ils  porteront  ailleurs,  et  à  telle  amende  qu'il  sera 
jugé  à  propos  : 

Nous  avons  déclaré  la  dite  saisie  faite  entre  les  mains  du  dit  Brisson, 
meunier  de  la  seigneurie  de  Saint-Pierre,  tant  sur  le  curé  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Sainte-Anne  que  sur  les  autres  babitans  d'icelle,  bonne  et 
valable,  et  en  conséquence  ordonnons  que  le  dit  Brisson  remettra  tas 
bleds  ou  farines,  saisis  entre  ses  mains,  en  celles  du  dit  sieur  de  la  Péradk», 
conformément  aux  mémoires  qu'if  nous  en  a  donnés,  sur  le  reçu  duquel  il 
en  sera  bien  et  valablement  déchargé  ; 

Faisons  de  nouvelles  défenses,  tant  au  curé  du  dit  lieu  qu'à  tous  le» 
autres  habitans,  de  porter  leurs  grains  moudre  ailleurs  qu'au  moulin  banal 
de  la  dite  seigneurie,  à  peine  de  confiscation  des  dits  grains  et  de  telle 
amende  que  nous  jugeroes  à  propos,  et  de  payer  le  mouturage  du  grain 
qu'ils  auront  porté  ailleurs  ;  et  pour  empêcher  l'abus  qui  se  commet  au 
moulin  par  les  dits  habitans,  lesquels  prennent  la  farine  les  uns  des  autre» 
au  lieu  de  la  leur  propre,  nous  leur  défendons  très-expressément  de  re- 
prendre aucuns  grains  ou  farine  qui  ne  leur  soient  donnés  par  le  dit 
meunier,  à  peine  d'être  regardés  et  poursuivis  comme  avant  fait  tort 
aux  autres  qui  auraient  du  grain  ou  farine  dans  le  dit  moulin,  ni  d'y  entrer  . 
que  lorsque  le  dit  meumer  y  sera  ;  et  en  cas  que  quelqu'un  d'eux  ait  lieu 
de  se  plaindre  sur  quelque  tort  qu'il  prétendroit  lui  avoir  été  fait  dans  le- 
dit moulin,  sur  le  produit  des  grains  qu'il  y  auroit  porté  et  la  farine  que 
le  meunier  lui  rendroit  de  moins  qu'il  lui  en  seroit  dû,  nous  ordonnons 
qu'il  en  fera  sa  plainte  sur  le  champ  au  dit  sieur  de  la  Pérade,  et  qu'avant 
d'enlever  la  farine,  il  le  requerra  de  vouloir  se  transporter  au  dit  moulin 
pour  constater  le  fait  et  faire  rendre  justice  à  qui  il  appartiendra,  et  qu'a- 
près l'enlèvement  de  la  farine,  nul  ne  sera  reçu  à  se  plaindre. 

• 

Avons  condamné  les  babitans  aux  dépens  tant  des  saisies  que  des  assi- 
gnations, ensemble  aux  frais  de  voyage  du  dit  sieur  de  la  Pérade,  que 
nous  avons  taxés  à  trente  livres  :  le  montant  desquels  dépens  et  frais  de 
voyage  sera  réparti  sur  ceux  d'entre  les  babitans  sur  lesquels  les  saisies 
de  grains  ont  été  déclarées  bonnes  et  valables,  lesquels  demeureront  dé- 
chargés de  l'amende,  le  dit  sieur  de  la  Pérade  ayant  déclaré  vouloir  la 
leur  remettre  pour  cette  fois  ;  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  opposition 
ou  appellation  quelconque.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  ce  dix  juillet,  mil  sept  cent 
vingt-huit. 

Signé;  DUPUY. 
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• — Jugement  qui  déboule  le  Directeur  et  Receveur-Général  du  Do- 
maine du  Roi,  de  ses  Prétentions  sur  la  Succession  du  Sieur  Dupré, 
bâtard,  mort  ab  intestat  et  sans  en/ans,  et  qui  adjuge  la  dite. Suc- 
cession à  sa  Veuve  et  aux  Héritiers  de  la  dite  Veuve  ;  du  trente- 
unième  janvier,  mil  sept  cent  trente. 

Gilles  IIocquart,  chevalier,  conseiller  du  roi  ea  se»  conseils,  inten- 
tendant  de  justice,  jiolice  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

VU  l'instance 
directeur  et 
France,  pour 

unies  de  t  rance  et  du  domaine  d'occident,  demandeur  et  défendeur,  d'uoe  main*  du  roi, 
part:  et  Marguerite  Paré,  veuve  d'Ange  Dodier,  tant  en  son  nom,  .  8°"  Prfton' 

*  •  .  «  .  tioiiA  sur  lu 

comme  commune  en  biens  avec  le  dit  défunt  Dodier,  son  mari,  que  IIICceMjon  du 
comme  tutrice  des  enfans  mineurs  de  lui  et  d'elle,  Anne  Dodier,  veuve  de  «ii>ar  Dupré, 
Noël  feimard,  Louise  Gagné,  veuve  de  Robert  Dufour,  Jacques  Gagné,  bâtard,  mort 
Louis  Gontier,  au  nom  et  comme  ayant  épousé  Geneviève  Gagué,  les  ^^j^f,  *\ 
dits  Louise,  Jacques  et  Geneviève  Gagné  tous  trois  enfans  majeurs  de  'j  pao*;,,™** 
défunt  Ignace  Gagné  et  de  Barbe  Dodier,  Charles  Michel,  au  nom  et  sa  veuve  et  à 
comme  avant  épousé  Marie  Siinard,  fille  de  défunts  Pierre  Simard  et  hériter». 
Claire  Dodier,  et  comme  tuteur  des  enfans  mineur*  des  dits  défunts  Q^'^g'^og 
Simard  et  Dodier,  héritiers  chacun  pour  un  quart  dans  la  succession  de  à  "730. vol.'  17 
Catherine  Caron,  leur  mère,  belle-mère  et  aïeule  ;  la  dite  Caron,  veuve  fol  45  Ho. 
en  premières  uoees  de  Jacques  Dodier,  et  au  jour  de  son  décès,  veuve 
en  secondes  noces  de  Pierre  Dupre,  capitaine  de  milice  de  la  Côte  de  la 
Baie  Saint-Saul  et  dépendances,  et  ayant  repris  au  dit  nom  la  dite  instance 
au  lieu  de  la  dite  défunte  Catherine  Caron,  par  acte  du  vingt-cinq  mai, 
mil  sept  cent  vingt-sept,  défendeurs  et  demandeurs,  d'autre  part  ;  et 
Médard  Valette  de  Chevigoy,  chargé  de  la  régie  des  effets  mobiliers  des 
successions  des  dits  Pierre  Dupré  et  Catherine  Caron,  sa  veuve,  deman- 
deur et  défendeur,  encore  d'autre  part. 

• 

Vu  l'ordonnance  de  Monsieur  Begon,  ci-devant  intendant  de  la  Nou- 
velle-France, du  trente-un  mai,  mil  sept  cent  vingt-trois,  rendue  sur  Ja 
représentation  du  sieur  Du  Sautoy,  chargé  de  la  régie  du  domaine  d'occi- 
dent en  ce  pays,  en  l'absence  du  dit  sieur  Cugnet,  directeur  du  dit 
domaiue,  et  portant  permission.au  dit  sieur  Du  Sautoy  de  se  transporter, 
du  fief  de  la  Rivière  du  Gouffre,  dans  la  maison  où  le  dit  Pierre  Dupré 
est  décédé,  avec  un  notaire  et  le  procuieur  du  roi  de  la  commission,  pour, 
après  la  reconnoi**aoce  laite  par  le  curé,  missionnaire  du  lieu,  des  scellés 
par  lui  apposés,  être,  en  présence  du  dit  procureur  du  roi  de  la  commis- 
sion, fait  inventaire  par  le  dit  notaire  des  effets  mobiliers  et  immobiliers, 
titres  et  papiers  de  la  succession  du  dit  Dupré,  mort  sans  enfans,  réputé 
bâtard,  et  dont,  par  conséquent,  la  successiou  ap|)artieiu*  au  domaine  de 
Sa  Majesté,  et  pour,  après  le  dit  inventaire  fait,  être  par  le  dit  sieur  Du 
Sautoy,  és  dits  noms,  requis  ce  qu'il  avisera  :  le  dit  inventaire  fait  les 
trois  et  quatre  juin  suivant,  à  la  requête  du  dit  sieur  Du  Sautoy,  ès  dits 
noms,  en  exécution  de  l'ordonnance  ci-dessus,  en  présence  du  procureur 
du  roi  de  la  commission  et  de  la  dite  Catherine  Caron,  veuve  en  secondes 
aoces  du  dit  Pierre  Dupré  ; 

L'exploit  de  signification  faite  le  trois  juillet  suivant,  à  ta  requête  de 
la  dite  Catherine  Caron,  au  sieur  Cugnet,  és  dits  noms,  de  l'acte  de  célé- 
bration de  mariage  d'entre  elle  et  le  dit  Pierre  Dupé,  du  trente  avriJ, 
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mil  six  cent  quatre-vingt,  délivré  le  deux  du  dit  mois  de  juillet,  mil  sept 
cent  vingt-trois,  par  le  curé  de  la  paroisse  Sainte-Anne  de  Beaupré  de 
ce  pays  ; 

La  requête  présentée  à  mon  dit  sieur  Begon,  intendant,  par  la  dite 
Catherine  Caron,  vcuvtf  du  dit  Dupré,  à  ce  que,  vu  le  dit  extrait  de 
mariage  dûment  signifie,  il  lui  plaise  permettre  à  la  dite  Caron  de  faire 
assigner  par-devant  lui  le  dit  sieur  Cugnet,  és  dits  noms,  pour  se  voir  dé- 
bouté de  ses  prétentions  et  demandes,  et  être  tenu  de  remettre  à  la  dite 
Caron  les  titres  et  papiers  remis  au  dit  sieur  Du  Sautoy.  és  dits  nom»,  lors 
du  dit  inventaire,  concernant  la  communauté  d'entre  la  dite  Caron  et  le 
dit  Dupré,  et  être  le  Père  Michel,  Récollet,  missionnaire  à  la  Baie- 
Saint-Paul,  pareillement  tenu  de  remettre  à  la  dite  Caron  les  espèces 
sonnantes  trouvées  lors  du  dit  inventaire,  montant  à  cinq  cent  quatre- 
vingt  et  quelques  livres,  n'ont  la  moitié  ne  peut  être  contestée  à  la  dite 
Caron,  et  sur  Pautre  moitié  ses  reprises  à  faire,  désirant  d'ailleurs  la  dite 
Caron  acquitter  les  frais  funéi aires  de  son  dit  mari  et  payer  le  notaire  de 
ses  vacations,  après  la  confection  du  dit  inventaire,  ainsi  qu'eu  ordonnerait 
mon  dit  sieur  l'intendant  :  sa  communauté  ne  pouvant  ni  ne  devant  être 
tenue  des  autres  frais  faits  par  le  dit  sieur  Cugnet  ;  la  dite  requête  signée 
"  Barbei,  pour  la  dite  veuve  Caron  ;  " 

Ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begoi»,  intendant,  au  bas  de  la  dite  re- 
quête, du  six  du  dit  mois  de  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois,  portant  : 
«oit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet,  pour,  sa  réponse  vue,  être  ordonné 
ce  qu'il  appartiendra  j 

Réponse  du  dit  sieur  Cugnet  étant  ensuite,  du  dit  jour,  signée  de  lui, 
par  laquelle  il  conclut  à  ce  que  la  dite  Caron,  veuve  Dupré,  soit  tenue  de 
justifier  de  l'état  du  dit  Dupré  par  le  contrat  et  l'extrait  de  mariage  des 
père  et  mère  du  dit  Dupré,  et  par  l'extrait  baptistaire  du  dit  Dupré  en 
forme  et  dûment  légalisés,  et  ce  dans  un  an  pour  tout  délai,  faute  de  quoi 
elle  sera  déboutée  de  ses  demandes,  et  la  succession  adjugée  à  Sa  Majesté 
ou  au  fermier  de  son  domaine  en  ce  pays,  sauf  à  la  dite  veuve  Dnpré  à 
discuter  et  fnire  régler  ses  droits  dans  la  dite  succession,  et  que,  pendant 
le  dit  tems  d'un  an,  et  jusqu'à  ce  que  la  dite  veuve  Dupré  ait  justifié  de 
Pétat  de  son  dit  mari,  les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  dite  succession, 
contenus  au  dit  inventaire,  demeureront  séquestrés  ès  mains  du  dit  sieur 
Cugnet,  au  dit  nom,  aux  offres  qu'il  fait  de  payer  à  la  dite  veuve  Dupré 
la  provision  qy'il  plaira  à  mon  dit  sieur  lieutenant  lui  adjuger  pour  sa  sub- 
sistance et  entretien,  de  payer  aussi  les  frais  funéraires,  ceux  de  l'inven- 
taire et  autres  frais,  ainsi  que  l'ordonnerait  mon  dit  sieur  l'intendant,  et 
de  faire  valoir  les  terres  appartenantes  à  la  dite  succession  pendant  le  d»t 
tems,  et  gérer  la  dite  succession,  à  la  charge  par  la  dite  veuve  Dupré  et 
héritiers  de  rembourser  au  dit  sieur  Cugnet,  ès  dits  noms,  les  améliorations 
et  dépenses  utiles  qu'il  aura  faites,  si  aucunes  y  a,  sur  les  terres  de  la 
dite  succession,  au  cas  qu'elle  leur  soit  adjugée,  et  ce  suivant  l'estimation 
qui  en  sera  faite  par  gens  experts  et  à  ce  connaissais  ; 

Réponse,  du  dit  jour,  de  la  dite  veuve  Dupré,  signée  du  dit  Barbei,  l'or- 
donnance, étant  ensuite,  de  mon  dit  sieur  Begon,  intendant,  du  dit  jour  six 
juillet,  portant:  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

Réponse,  étant  ensuite,  du  dit  sieur  Cugnet  et  de  lui  signée,  du  boit  du 
dit  mois  de  juillet  ; 

Requête  de  la  dite  veuve  Dupré,  signée  du  dit  Barbei,  à  mon  dit  sieur 
Begon,  intendant,  par  laquelle  elle  conclut  i  ce  qu'attendu  qu'elle  n'es! 
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pts  partie  capable  pour  soutenir  et  défendre,  contre  le  dit  sieur  Cugnet,  les 
prétentions  des  héritiers  du  dit  Dupré,  et  que  le  dit  sieur  Cugnet,  sur  dos 
soupçons  non  prouvés,  n'est  point  partie  capable  pour  laire  ^e  partage  des 
tiens  de  sa  communauté  avec  le  dit  Dupré,  il  plaise  à  mon  dit  sieur  lieu- 
tenant nommer  un  procureur  du  roi  de  la  commission  pour  la  conservation 
des  intérêts  des  dits  héritiers  absens,  avec  lequel  la  dite  Caron  ferait 
régler  ses  prétentions,  à  l'effet  de  quoi  e  dit  sieur  <Jugnet  serait  tenu  hn 
remettre  tous  les  papiers  de  la  dite  communauté  pour  établir  ses  demandes, 
pour  ensuite  remettre  les  dits  papiers  au  dit  sieur  procureur  du  roi,  pour 
4Jtre  remis  à  mon  dit  sieur  l'intendant,  et  ftire  droit  aux  parties  ; 

.  • 

Ordonnance,  étant  ensuite,  de  Monsieur  l'intendant,  du  dix  du  dit  mois 
de  juillet,  portant  :  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

Réponses,  du  dit  jour,  du  dit  sieur  Cugnet,  de  lui  signées,  étant  ens^e, 
et  par  lesquelles  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  mon  dit  sieur  Pintcudant,  en 
nommant  un  procureur  du  roi  de  la  commission,  ordonner  que  le  dit  sienr 
Cugnet  sera  reçu  partie,  et  que  les  demandes  de  la  dite  veuve  Dupré  lui 
seraient  communiquées  pour  jr  répondre,  ainsi  que  les  titre»  et  papiers 
dont  elle  entendrait  se  servir  pour  établir  ses  prétentions,  et  qu'elle  serait 
tenue  de  donner  au  dit  sieur  Cugnet,  ou  faire  donner  par  son  procureur, 
un  récépissé  des  pièces  qu'elle  demanderait  lui  être  remUes  par  le  dit  ?ieur 
Cugnet  qui,  au  surplus,  persistait  aux  conclusions  par  lui  prises  par  ses 
réponses  du  six  du  dit  mois  de  juillet  ; 

Requête  de  la  dite  Caron,  veuve  Dupré,  signée  du  dit  Barbe!  et  mon 
dit  sieur  l'intendant,  énonciative  d'une  ordonnance  de  mon  dit  sieur  l'in- 
tendant, du  premier  du  dit  mois  de  juillet,  portant  que,  par  provision,  l< 
sieur  Lajus,  syndic  des  RR.  PP.  Récollets  de  cette  ville,  entre  les  mains 
duquel  les  anciennes  espèces,  trouvées  lors  du  dit  inventaire  du  dit  Dupré 
et  déposées  au  dk  R.  P.  Michel,  Rècollet,  ont  été  remises  par  le  dit 
Père  Kècollet,  payerait  à  la  dite  veuve  Dupré  la  somme  de  deux  cent- 
cinquante  livres  sur  les  dits  deniers,  et  la  dite  requête  tendante  à  ce  que, 
pour  obvier  aux  difficultés  faites  par  le  dit  sieur  Lajos  et  sans  préjudice 
des  droits  des  parties  au  principal,  il  sok  ordonné  qae  le  dit  sieur  Lajus 
remettrait,  és  mains  du  dit  sieur  Cugnet,  les  dites  vieilles  es|)ècee  non  appré- 
ciées, et  que  le  dit  oieur  Cugnet  ferait  délivrance  â  la  dite  veuve  Dupré 
de  la  moitié  ; 

Ordonnance,  étant  ensuite,  de  mon  dit  sieur  l'intendant,  du  treize  du  dit 
mois  de  juillet,  portant  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

Autre  requête  de  la  dite  Caron,  veuve  Dupré,  signée  du  ditBarbel,â 
mon  dit  sieur  l'intendant,  contenant  que  la  prétention  du  dit  sieur  Cuguet, 
<âs  noms,  est  fondée  sur  ce  qu'il  soutient  que  le  dit  défunt  Dupré  était 
bâtard  et  qu'ainsi  sa  succession  était  réversible  à  Sa  Majesté  ;  que  l'on 
convient  avec  le  dit  sieur  Cugnet  que  le  dit  Dupré  était  bâtard,  mais  que 
suivant  les  auteurs  y  mentionnés,  si,  de  deux  conjoints,  le  prédécédé  était 
bâtard,  le  survivant  lui  succédait  â  l'exclusion  du  roi  et  du  seigneur  liant- 
justicier,  pareeque  la  succession  de  l'un  des  conjoints  â  l'autre  est  en 
«sage  dans  la  France  coutumière.  non  seulement  en  ca*  de  déshérence, 
mais  encore  quand  le  prédécédé  est  bâtard,  tendante  en  outre  sur  le  dit 
exposé  afin  de  permission  d'assigner  le  dit  sieur  Cugnet,  pardevant  mon 
dit  sieur  l'intendant,  pour  se  voir  débouter  de  ses  demandes  et  prétentions 
ourla  succession  du  dit  Dupre  et  voir  dire  que  les  espèces,  qui  sont  ès 
mains  du  dit  sieur  Lajus,  seront  remises  â  la  dite  veuve  Dupré,  â  quoi  faire 
il  sera  contraint  par  toutes  voies,  quoi  faisant,  déchargé  ; 
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Ordonnance,  étant  ensuite,  de  mon  dit  sieur  l'intendant,  du  treize  mai, 
mil  sept  cent  vingt-quatre,  portant,  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

Copie  de  signification  faite  par  Rageot,  huissier  de  la  prévôté  de  cette 
ville,  le  vingt-deux  du  dit  mois  de  mai,  à  la  requête  du  dit  sieur  Cugnet, 
au  dit  Barbel,  procureur  de  la  dite  Caron,  veuve  Dupré,  de  la  réponse  du 
dit  sieur  Cugnet,  du  quinze  du  dit  mois  de  mat,  à  la  requête  de  la  dite 
Caron  du  treize  et  de  l'ordonnance  de  mon  dit  sieiu  l'intendant  du  vingt  du 
dit  mois  de  mai,  étant  ensuite  de  la  dite  répon>e,  du  dit  sieur  Cugnet, 
sus-datée,  et  portant  qu'elle  seroit  communiquée  au  dit  Bar  bel,  es  dits 
uoins  ;  par  laquelle  réponse  et  sur  les  moyens  et  raisons  y  contenus,  le  dit 
sieur  Cugnet  conclut  à  l'adjudication  des  conclusions  par  lui  prises  en  ses 
réponses,  des  six  et  dix  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois,  auxquelles  il 
persiste,  consentant  au  surplus,  que,  par  forme  de  provision,  les  espèces 
qui»  sont  ès  mains  du  dit  sieur  Lajus  soient  remises  à  la  dite  veuve  Dupré, 
en  donnant  par  elle  son  reçu  des  dites  espèces,  pour  en  tenir  compte  an 
dit  siaur  Cugnet  sur  ses  droits,  lorsqu'ils  seront  réglés  j 

L'acte  de  reprise  faite  de  la  dite  instance,  le  vingt-cinq  mai,  mil  sept 
cent  vingt-sept,  par  les  dits  héritiers  de  la  dite  Caron,  veuve  Dupré,  eo 
son  lieu  et  place,  és  dits  noms,  signé  du  dit  Barbe)  et  signifié  le  neuf  juin 
suivant,  à  la  requête  des  dits  héritiers,  au  dit  sieur  Cugnet,  par  Desa- 
line,  huissier  en  la  dite  prévôté  ; 

Requête  des  dits  héritiers,  signée  Barbel.  à  Monsieur  Dupuy,  inten- 
dant, afin  de  permission  d'assigner  pardevant  lui  le  dit  sieur  Cugnet,  pour 
voir  dire  que  les  dits  héritiers  de  la  dite  Caron  reprendront  la  dite  instance 
encommencèe  entre  le  dit  sieur  Cugnet  et  la  dite  défunte  Caron,  et  que 
les  parties  |  recéderont  en  icelle  suivant  les  derniers  erre  me  os  ; 

Ordonnance,  étant  ensuite,  de  mon  dit  sieur  l'intendant,  du  deux  juin,  au 
dit  an,  portant  que,  vu  l'acte  de  reprise  des  dits  lie  ri  tiers,  du  vingt -cinq 
mai  précédent,  il  leur  est  donné  acte  de  la  dite  reprise,  el  au  surplus  la 
dite  requête  communiqué»  au  dit  sieur  Cugnet  pour  être  procède  avec 
lui  suivant  les  derniers  erremens  ; 

Réponses,  étant  ensuite,  du  dit  sieur  Cugnet  et  de  lui  signées,  du  trois 
du  dit  mois  de  juin  ; 

La  requête  du  dit  Mèdard  Valette  de  Cbevigny,  chargé  de  la  régie 
des  biens  des  successions  de  la  veuve  Dupré  et  du  dit  Dupré,  et  de  lui 
signée,  à  mon  dit  sieur  l'intendant,  tendante  à  ce  que,  vu  les  ordonnances 
de  mon  dit  sieur  Begon  y  énoncées,  du  quinze  juin,  seize  juillet,  et  trentt 
août,  mil  sept  cent  vingt-cmq,  qui  commettoieut  ledit  de  Cbevigny,  à  la 
dite  ré*jpe,  il  lui  plut  l'autoriser  à  continuer  de  faire  les  avances  qu  *et> 
geoit  la  dite  régie,  ce  faisant,  lui  allouer  toutes  celles  qu'il  avoit  c^devant 
mites  au-delà  des  deniers  qui  lui  restoient  en  dépôt,  dont  il  lui  sentit  tena 
compte  par  la  succession  du  dit  Dupré  comme  de  celles  qu'il  pourroit  faut 
à  l'avenir,  si  mieux  n'aimait  mon  dit  sieur  l'intendant  le  décharger,  el  es 
ce  cas  ordonner  qu'il  rendroit  compte-  entre  ses  moins  de  la  gestion  et 
maniement  qu'il  a  eu  des  dits  effets,  en  présence  du  dit  sieur  Cugnet  et 
du  dit  Barbel,  procureur  des  dits  héritiers  ; 

Ordonnance,  étant  ensuite,  de  mon  dit  sieur  l'intendant,  du  vingt  août, 
mil  sept  cent  vingt-sept,  portant  quelle  seroit  communiquée  au  dit  sieur 
Cugnet  et  au  dit  Barbel,  és  uotus-i 
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Réponses  du  dit  sieur  Cugnet  et  de  lui  signées  du  même  jour  ;  autres 
du  dit  Barbel,  ès  dit  noms,  aussi  du  même  jour  ; 

Compte  présenté  par  le  dit  de  Chevigny,  de  lui  signé  et  daté  du  vingt- 
trois  août,  mil  sept  cent  vingt-huit  ; 

Requête  du  dit  de  Chevigny  et  de  lui  signée,  à  nous  présentée,  à  ce 
qu'il  noua  plaise,  en  déchargeant  le  dit  de  Chevigny  de  la  dite  régie, 
recevoir  au  nom  du  roi  le  compte  qu'il  a  i  rendre  d'icelle  :  les  parties 
intéressées  bien  et  duement  appelées,  pour  le  dit  compte  arrêté,  or- 
donner au  dit  sieur  Cugnet  de  lui  rembourser  ce  qu'il  a  été  obligé 
de  fournir  pour  la  conservation  des  dits  biens  et  en  emj)écher  le  dépé- 
rissement, comme  aussi  le  payer  de  ce  qu'il  lui  plaira  arbitrer  pour  ses 
voyages  qu'il  a  été  obligé  de  faire  et  de  ses  dites  peiues  et  soins  ;  des- 
quelles sommes  le  dit  sieur  Cugnet  se  fera  faire  raison  par  la  succession  du 
dit  Dupré,  au  cas  que  les  dits  biens  ne  lui  soient  pas  adjuges  par  droit  de 
déshérence,  aux  offres  que  fait  le  dit  de  Chevigny  de  prendre  soin  des  dits 
biens  après  qu'il  aura  été  remboursé  de  son  dû  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  cinq  novembre,  mil  sept  cent  vingt- 
neuf,  portant,  «oit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

Réponses  du  dit  sieur  Cugnet  et  de  lui  signées,  du  six  décembre  dernier, 
tendante  à  ce  qu'en  jugeant  l'instance  d'entre  les  parties,  il  soit  ordonné 
que  le  dit  sieur  de  Chevigny  rendra  compte,  de  sa  gestion  à  qui  il  appar- 
tiendra ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  seize  du  dit  mois  de  décembre  der- 
nier, portant,  soit  communiqué  avec  toutes  les  pièces  de  l'instance  au 
sieur  Verrier,  par  nous  commis  procureur  du  t  oi  en  cette  partie,  pour  sur 
ses  conclusions  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Vu  aussi  les  autres  titres  et  pièces  joints  à  l'insiance,  ensemble  les  con- 
fusions du  dit  procureur  du  roi,  en  date  du  douze  du  présent  mois,  et 
tout  considéré  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  requête  de  la  dite  défunte  Catherine  Caron, 
veuve  en  dernières  noces  du  dit  Pierre  Dupré,  bâtard,  décédé  sans 
enfans,  du  treize  mai,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  avons  débouté  et  débou- 
tons le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  de  ses  demandes  et  prétentions  sur  la 
succession  du  dit  feu  sieur  Dupré,  portées  par  ses  réponses  du  six  juillet, 
mil  sept  cent  vingt-trois  et  autres  requêtes  par  lui  données  en  l'instance  ; 
déclarons  la  dite  succession  acquise  et  dévolue  aux  dits  Marguerite  Paré, 
veuve  d'Ange  Dodier  et  consorts,  au  nom  et  comme  héritiers  de  la  dite 
Caron,  veuve  Dupré,  ce  faisant,  ordonnons  que  le  dit  sieor  Cugnet,  au  dit 
nom,  sera  tenu  de  leur  remettre  tous  les  titres  et  papiers  de  la  dite  succes- 
sion qu'il  peut  avoir  entre  ses  mains  de  même  que  le  dit  sieur  Lajus,  syndic 
des  RR  PP.  Récollets  de  cette  ville,  toutes  les  espèces  et  deniers  qu'il 
peut  aussi  avoir  entre  les  siennes  appartenants  à  la  dite  succession,  si  fait 
n'a  été,  à  ce  faire  les  dits  sieurs  Cugnet  et  Lajus  contraints  par  toutes 
voies  ;  quoi  faisant,  déchargés,  dépens  compensés. 

Et  à  l'égard  du  sieur  de  Chevigny,  commis  par  ordonnances  de  mon 
dit  sieur  Begon,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  des  seize  juiljet  et  trente 
août,  mil  sept  cent  vingt-cinq  et  par  celle  de  monsieur  Dupuy,  aussi  inten- 
dant en  ce  même  pays,  du  vingt  huit  août,  mil  sept  cent  vingt-sept,  pour 
régir  et  administrer  les  biens  de  la  dite  succession,  nous  ordonnons  qu'il 
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rendra  compte  de  sa  gestion  par  devant  nous  aux  dits  héritiers  de  la  dite 
Caron,  par  bref  état  de  recette  et  dépenses,  dans  lequel  il  emploi  era  les 
frais  et  avances  par  lui  bien  et  légitimement  faits  pour  raison  de  la  dite 
gestion.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente-un  janvier,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  rendue  en  faveur  du  Sieur  Cltarest  contre  plusieurs  de 
ses  Tenanciers  de  la  Côte  de  Lauzon,  qui  ne  tiennent  ni  feu  ni 
lieu  ;  du  18e.  février  1730. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

™d0u°e  îontre  QUR  ,a  re(luête  à  nous  présentée  par  Etienne  Charest,  seigneur  de  la 
plusieurs  te-  ^  ^te  ^e  lauzon,  contenant  qu'il  auroit,  depuis  plusieurs  années,  con- 
nonciers  de  la  cédé  des  terres  et  habitations  dans  sa  dite  seigneurie  à  plusieurs  parti- 
Côte  de  Lau-  culiers  qui  ne  se  sont  point  encore  mis  en  devoir  d'y  tenir  feu  et  lieu  ni  de 
tienuînt  nTfeu  ,es  me,tre  en  v*leur,  quoiqu'ils  y  soient  obligés,  dans  l'an  et  jour,  par 
ni  lion.  leurs  titres  de  concession  et  ainsi  qu'il  est  enjoint  par  l'arrêt  du  conseil 

18e.  fév.  1730.  d'état  du  roi  du  6e.  juillet,  mil  sept  cent  onze,  leqnel  arrêt  a  été  ci- 
17-wi  ^"  Y 29  *  devant  e*  suffisamment  notifié,  dans  toute  la  dite  seigneurie  de  Lauzon, 
f"°53 *tto. 17'  Par  publicalion  faite  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  du  dit  lieu  en  la  ma- 
nière accoutumée  ;  laquelle  négligence,  outre  qu'elle  est  contraire  aux 
intentions  de  Sa  Majesté,  est  encore  préjudiciable  aux  intérêts  du  dit 
sieur  Charest  et  aux  autres  habitans  établis  dans  la  dite  Côte  de  Lauzon  ; 
nous  suppliant  le  dit  sieur  Charest  de  fixer  aux  dits  particuliers  tel  délai 
qu'il  nous  plaira  pour  qu'ils  aient  à  se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil 
d'état  et  à  leurs  titres  de  concession,  et  que  faute  par  eux  d'avoir  feu  et 
lieu  dans  le  dit  tems  sur  leurs  terres,  et  icelui  passé,  ils  seront  déchus  de 
la  propriété  des  dites  terres,  lesquelles  seront  réunies  de  droit  au  domaine 
du  suppliant,  pour  être  par  lui  de  nouveau  concédées  à  qui  il  avisera  bon 
être; 

Vu  la  dite  requête,  ensemble  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  six 
juillet,  mil  sept  cent  onze  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  la  présente  ordonnance,  jusqu'au  dernier  décembre  de  la  préseute 
année  inclusivement,  et  pour  toute  préfixion  et  délai,  tous  ceux  qui  ont 
pris  des  terres  et  concessions  dans  la  dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Lauzon, 
seront  tenus  d'y  avoir  feu  et  lieu  et  de  les  mettre  en  valeur,  et  ce  confor- 
mément à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
à  faute  de  quoi,  et  le  dit  tems  passé,  nous  les  déclarons  déchus  de  toute 
propriété  des  dites  terres  et  icelles  réunirons  au  domaine  du  dit  sieur 
Charest,  en  par  lui  rapportant  les  certificats  du  curé  de  la  dite  paroisse  et 
du  capitaine  de  milice  de  la  dite  côte,  comme  les  dits  habitans  n'auront 
point  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  concessions,  daus  le  dit  tem*  que  nous 
leur  accordons  de  grâce  pour  se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état 
du  roi. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  de 
l'église  de  la  dite  seigneurie,  à  l'issue  de  messe  paroissiale,  le  plus  prochain 
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dimanche,  et  signifiée,  à  la  requête  du  dit  sieur  Charest,  à  tous  ceux  de 
ses  habitans  qui  sont  dans  le  cas  y  mentionné,  à  ce  qu'ils  n'en  iguorent. 
Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  dix-huit  février,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Jugement  quit  à  la  Requête  du  Seigneur  de  Dcschamlxiult  (qui 
njjte  de  fournir  le  Terrain  pour  V Eglise  et  la  bâtir  à  ses  Frais), 
condamne  les  Habitans  de  la  dite  Seigneurie  a  construire,  à  leurs 
Frais,  un  Presbytère  ;  du  quatorzième  mars,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Joseph  Fleury  de  Lagor-  Jo?,  mf,nt  «P» 

gendière,  seigneur  d'Lschambault,  contenant  que,  suivant  le  district  habiian"do 

qui  a  été  fait  des  paroisses  de  cetlc  colonie,  en  conformité  des  ordres  Deschambault 

de  5ia  Majesté,  et  qui  a  été  homologué  par  arrêt  de  son  conseil  d'état,  du  »  construire,* 

trois  mars^roil  sept  cent  vingt-deux,  il  a  été,  entre  autres  choses,  arrêté  ieur*  fra'8>  un 

que  dans  la  seigneurie  de  Deschambault  il  sera  établi  une  paroisse  coin-  i^marVino. 

mu  ne  pour  cette  seigneurie  et  celle  de  la  Cbevrotiêre,  et,  en  conséquence,  Ord.  de  1729 

permis  au  dit  sieur  de  Lagorgendière,  sur  les  représentations  qui  nous  tt  1730,  vol.  17, 
avoient  été  par  lui  laites  devant  le  sieur  Collet,  commissaire  en  cette  63 
partie,  le  vingt-trois  mai,  mil  sept  cent  vingt,  de  faire  construire  en  pierre 
une  église  sur  le  Cap-Lauzon,  lieu  dépendant  de  la  dite  seigneurie  de 
Deschambault,  en  fournissant,  suivant  ses  offres,  une  terre  au  dit  lieu, 
de  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  faisant  faire  toute  la 
chaux  et  payant  les  maçons  et  charpentiers  pour  la  main-d'œuvre,  tant 
pour  la  construction  de  la  dite  église  que  d'un  presbytère  ; 

Que  par  le  même  district  il  e»t  dit,  que  les  habitans  de  Deschambault 
et  de  la  Cbevrotière  seront  conjointement  tenus  de  tirer  toute  la  pierre  et 
d'équarrir  tous  les  bois  qui  seront  nécessaires  pour  les  dites  constructions, 
attendu  que  la  dite  église  servira  de  paroisse  aux  deux  seigneuries,  qui 
sera  de  l'étendue  de  deux  lieues,  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  expliqué  par 
le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  en  conformité  duquel  Monsieur  l'évèque, 
coadjuteur  de  Québec,  a  nommé  Pierre  Groleau,  habitant  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Deschambault,  et  Henry  Germain  avec  Louis  Chapelain,  habi- 
tans de  la  seigneurie  de  la  Chevrolière,  pour  marguilliers  de  la  dite  église 
qui  sera  construite  en  pierre  sur  le  dit  Cap-Lauzon  en  la  seigneurie  de 
Deschambault,  à  l'effet,  par  les  dits  marguilliers,  de  présider  aux  dites 
bâtisses,  les  conduire  et  accélérer  ; 

Que  comme  il  y  a  plusieurs  habitans  de  la  Chevrotiôre  qui  refusent  de 
contribuer  au  travail  qui  a  été  commencé  par  ceux  de  Deschambault,  pour 
la  construction  du  dit  presbytère  dont  il  s  agit  seulement  quant  à  présent, 
le  suppliant  requérait  qu'il  nous  plût,  en  lui  donnant  acte  des  offres  par  lui 
ci-devant  faites  et  qu'il  réitère  en  tant  que  besoin  par  la  présente  requête, 
ordonner  que  les  habitans  des  dites  seigneuries  qui  sont  refusants  de  con- 
tribuer à  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  serout  lenus  de  le  faire  incessamment 
sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  à  l'effet  de  quoi  les  dits  mar- 
guilliers seront  par  nous  autorisés  à  la  conduite  du  dit  travail  et  à  la  répar- 
tition qui  en  sera  par  eux  faite  sur  tous  les  habitans  des  dites  deux 
ries,  eu  égard  à  leurs  facultés  ;  à  quoi  ayant  égard. 
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Vu  la  dite  requête  signée  "  De  Ij acorgendièke,1'  le  procès-verbal 
du  district  des  paroisses  de  celte  colonie,  ensemble  l'arrêt  du  conseil  d'état 
du  roi  du  trois  mai,  mil  sent  cent  vingt-deux,  homologué,  le  dit  district  et 
tout  considéré  : 

Nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur  de  Lagorgendière  des  offres  par  lui 
ci-devant  faites  en  ses  représentation*,  contenues  au  procés-verbal  du  sieur 
Collet,  commissaire  à  ce  député,  du  vingt-trot*  mai,  mil  sept  cent  vingt-un, 
et  mentionnées  en  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  trois  mai,  mil  sept  cent 
vingt-deux. 

Et  ordonnons  que  les  habitans  des  seigneuries  de  la  Cbevrotiére  et  de 
Deschainbault  seront  tenus  de  contribuer  à  la  bâtisse  du  dit  presbytère, 
dont  il  s'agit  seulement  quant  à  présent,  en  journées,  amas  et  trans  ort  de 
matériaux  sur  le  lieu  destiné  à  la  dite  bâtisse,  qu'ils  tireront  toute  la  pierre, 
équarriront  tout  le  bois  de  charpente  et  fourniront  tout  les  madriers, 
planches  et  autres  bois  nécessaires  pour  ladite  construction,  conformément 
au  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  et  ce,  à  la  diligence  des  dits  marguilliers  en 
charge,  nommés  par  monsieur  le  coadjuteur  de  Québec,  et  sur  la  repar- 
tition qui  en  sera  faite  par  les  dits  marguillien,  conjointement  avec  le  sieur 
Dcbunée,  capitaine  de  milice  des  dites  seigneuries,  en  présence  du  sieur 
curé  de  la  dite  pjroisse,  par  proportion  et  eu  égard  aux  facultés  de  ebacua 
des  dits  habitans  ; 

Condamnons  les  contrevenans  en  dix  livres  d'amende,  applicable  à  la 
fabrique  delà  dite  paroisse,  poursuite  des  dits  marguiiliers,  auxquels  jour- 
nées, fournitures  et  travaux  seront  pareillement  tenus,  et  sous  les  même* 
peines,  les  habitans  des  dites  deux  Migneuries  lors  de  la  bâtisse  de  la  dite 
église  commune  entre  eux,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  ordonnance  que 
de  la  présente  qui  sera  publiée  et  notifiée  par  le  dit  capitaine  de  milice  des 
dites  seigneuries,  au  premier  dimanche,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce 
qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  â  Québec,  le  quatorze  mars,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQU  ART. 


Ordonnance  portant  réunion  de  plusieurs  Terres  an  domaine  de  la 
Seigneurie  de  Lauzon,  faute  par  les  Habitans  d'avoir  tenu  feu  et 
lieu  sur  icelles  ;  du  30e.  nuirs  1730  (•). 


Ordonnance 
qui  réunit 
plusieurs 
terres  au  do 
inaine  do  la 
seigneurie  de 
Lauzon.  faute 
par  les  habi- 
tans d'y  avoir 
tenu  fcuetlicii 
30>.marfll730. 
OH.  de  1730  à 
1731,  vol.  19, 
fol.  72  Bo. 


V 


GILLES  HOCQU  A  RT,  ETC. 

U  par  nous  Parrèt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  par  lequel  Sa  Majesté  a  ordonné  que,  iaute  par  les  habitai» 
de  la  Nouvelle-France  de  mettre  leurs  terres  en  valeur  et  d'y  tenir  !eu  et 
lieu  dans  Pan  du  jour  de  leurs  concessions,  ils  seront  déchus  de  toute  pro- 
priété des  dites  terres,  et  que  la  réunion  en  sera  faite  aux  domaines  dei 
seigneurs  |>ar  les  sieurs  intendans,  sur  les  certificats  et  attestation»  des 
curés  et  capitaines  de  milice,  comme  les  dits  habitans  n'auront  point  salis- 
fait  au  dit  arrêt  ; 

Notre  ordonnance  du  dix-huit  février,  mil  sept  cent  trente,  par  laquelle, 
sur  les  plaintes  qui  nous  furent  faites  par  le  sieur  Etienne  Charest,  seigneur 
 .  .  — 

(")  Nota.— Cette  ordonuaucc  uVst  placée  ici  que  parce  qu'elle  p"rt«?  la  J*'-» 
de  17J0,  dans  le  Registre,  tumlis  qu'elle  devrait  porter  celle  de  1731  :  l'u 
nain  o  qui  rst  à  la  puge  506  vous  en  couvuiuira. 
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de  la  Côte  de  Lauzon,  que  plusieurs  particuliers,  à  qui  il  auroit  concédé, 
depuis  quelques  années,  des  terres  dans  sa  dite  seigneurie,  n'y  tenoient 
point  feu  et  lieu  et  ne  les  mettoient  point  en  valeur  ;  quoique  les  terres 
des  dits  particuliers  fussent  dès  lors  dans  le  cas  de  la  réunion,  nous  aurions 
bien  voulu  cependaut  leur  accorder  un  nouveau  délai  de  dix  moi*  pour 
qu'ils  se  missent  en  état  de  satisfaire  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  sou» 
le*  peines  y  portées  j 

La  publication  faite  de  notre  dite  ordonnance,  avec  affiche,  à  la  porte 
de  l'église  de  Saint-Joseph,  jiaroisse  de  la  dite  seigneurie,  du  vingt-six  du 
dit  mois  de  février  au  dit  an,  par  Benoit  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Charest,le  16e.  du  présent 
mois,  contenant  nouvelles  plaintes  contre  les  dits  particuliers  y  dénommes, 
tous  propriétaires  de  terres  dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  lesquels  ne 
ae  sont  pas  mis  en  peine  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  tout  le  tems  que  nous 
leur  avions  accorde,  qui  est  expiré  depuis  près  de  trois  mois,  savoir  :  les 
hoirs  et  ayans  cause  de  défunt  Dumonl,  pour  huit  arpens  de  front  sur  qua- 
rante de  profondeur,  au  premier  rang  ;  Charles  Gautier,  pour  dix  arpens 
de  front  sur  quarante  de  profondeur,  aussi  au  premier  rang  ;  Eus  tache 
Saroson,  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  au  second 
rang  ;  la  veuve  Grenet,  pour  deux  terres  au  second  rang,  de  trois  arpens 
chacune  sur  trente  de  profondeur  ;  Joseph  Girard,  pour  une  de  trois  arpens 
au  second  rang,  sur  trente  de  profondeur  ;  François  Brûlot,  pour  deux 
arpens  et  demi  de  fiont  sur  trente  de  profondeur  ;  Louis  Fagot,  pour 
trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Joseph  Fagot,  aussi  pour 
trois  a rpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Miche!  Jourdain,  aussi 
pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Joseph  Jourdain, 
aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Louis  Marchand, 
aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Charles  Guay, 
au  troisième  rang,  aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profon- 
deur ;  Joseph  Guay,  aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ; 
Michel  Guay,  aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ; 
Jean-Baptiste  Girard,  aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  pro- 
fondeur ;  Charles  Girard,  au  troisième  rang,  pour  trois  arpens  de  front 
sur  trente  de  profondeur  ;  Claude  Girard,  aussi  pour  trois  arpens  de  front 
sur  trente  de  profondeur  ;  Jacques  Girard,  aussi  pour  trois  arpens  de  front 
sur  trente  de  profondeur  ;  et  par  laquelle  requête  le  dit  sieur  Charest 
conclut  a  ce  qu'il  soit  par  nous  passé  outre  à  la  réunion  des  dites  terres  à 
son  domaiue,  sur  les  certificats  des  curés  et  capitaines  de  côtes  de  la  dite 
seigneurie,  qu'il  nous  auroit  représentés  ; 

Et  vu  les  dits  certificats  de  sieurs  La  Rue,  curé,  et  Couture,  capitaine 
de  milice  de  la  dite  côte  et  seigneurie  de  Lauzon,  l'un  et  l'autre  en  date 
du  douze  février  dernier,  par  lesquels  ils  attestent  que  tous  les  dits  habi- 
tans  ci-dessus  ne  tiennent  point  feu  et  lieu,  depuis  plusieurs  années,  sur 
les  terres  qu'ils  ont  prises  dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon  ;  et  tout 
considéré  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  en  exécu- 
tion du  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  tous  les  dits  particuliers  ci-dessu»,  savoir  :  les  dits  hoirs  ou 
ayans  cause  de  défunt  Dumont,  Charles  Gautier,  Eustache  bamson,  la 
veuve  Grenet,  Joseph  Girard,  François  Brûlot,  Louis  Fagot,  Joseph 
Fagot,  Michel  Jourdain,  Joseph  Jourdain,  Louis  Marchand,  Charles 
Guay,  Joseph  Guay,  Michel  Guay,  Jean-Baptiste  Girard,  Charles  Girard, 
Claude  Girard,  Jacques  Girard,  bien  et  duement  déchus  de  toute  pro- 
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priété  des  dites  terres  à  eux  concédée»  et  situées  en  la  dite  seigneurie  de 
JLauzon.  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  de  les  avoir  habitée*  et 
fait  valoir  dans  le  teros  ordonné,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  que 
notre  ordonnance  du  18e.  février  1730,  et  icelles  avons  réunies  au 
aine  du  dit  sieur  Charest. 

Kt  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  ù  la  porte  de 
l'église  de  la  dite  seigneurie,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  qu'aucun  des 
dits  particuliers  y  dénommés  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  mars,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  déclare  Louis  Durand,  Nicolas  Huyot  dit  Saint' 
Laurent  et  autres  Habitans  de  la  Seigneurie  de  Tilly,  déchus  de 
leurs  propriétés,  s"  il  s  n'y  tiennent  pas  feu  et  lieu  au  temps  fixé 
par  la  présente  ordonnance  ;  du  premier  d avril,  mil  *ept  cent 
trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Charles  Le  Gardeur,  écuyer, 
qui  déclare^  Q  officier  dans  les  troupes  du  détachement  de  la  marine  entretenue  dans 
Citons  dû  Tiî-  ce  Pav8»  faisant  tant  pour  lui  que  pour  la  Daine  .«a  mère,  veuve  de  feu  sieur 
ly,  dûchus  de  Pierre  Noël  Le  Gardeur,  écuyer,  capitaine  d'une  compagnie  du  dit  déta- 
lour»  proprié-  chtinent  de  la  marine,  seigneur  de  Tilly  et  de  Bonsecours,  contenant  que 
tiennêutfeu et  dePu's  niut  ans  ''s  aura'eut  concédé  des  terres  à  plusieurs  particuliers, 
lieu"6  notamment  à  Louis  Durand  et  Nicolas  Huyot  dit  Saint- Laurent,  abseos, 

1er. avril  1730.  qui  ne  se  sont  point  encore  mis  en  devoir  d'y  tenir  feu  el  lieu  ni  de  les 
Ord.  de  1729  à  mettre  en  valeur,  quoiqu'ils  y  soient  obligés  dans  Tan  et  jour,  aux  termes  d» 

fof^Bo  17'  ,  arrêt  du  conseil  d  état' du  six  iui,,et' ,nil  sePl  cent  onze»tlui  aèté  dueineot 
notifié  dans  toutes  les  seigneuries  de  la  colonie,  laquelle  négligence,  outre 

qu'elle  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  est  encore  préjudicia- 
ble aux  intérêts  dessupplians  et  aux  habitans  voisins  des  dites  terres  non 
babitées,  défrichées  ni  découvertes,  tant  parce  que  les  dits  concessiounaires 
ne  contribuent  point  aux  travaux  publics  qui  concernent  PéglL*e,  le  pres- 
bytère et  les  chemins,  que  pareequ'ils  frustrent  leurs  seigneurs  du  droit  de 
mouturage,  auquel  sont  obligés  tous  les  habitans,  et  qu'ils  ne  donnent  point 
de  découvert  à  leurs  voisins,  nous  demandant  de  fixer  aux  dits  particuliers 
tel  délai  qu'il  nous  plaira  pour  qu'ils  aient  à  se  conformer  au  dit  arrêt  do 
conseil  d'état,  à  peine  d'être  déclarés  déchus  de  la  propriété  des  dites 
terres  à  eux  concédées  ;  lesquelles  seront  reunies  de  droit  au  domaine  des 
dits  seigneurs  pour  être  de  nouveau  concédées. 

Vu  la  dite  requête  signée  "  Le  Gardeur,"  l'arrêt  du  conseil  d'état 
du  six  juillet,  mil  sept  ceut  onze  ;  les  certificats  du  curé  et  capitaine  de 
milice  de  la  dite  seigneurie  de  Tilly,  par  lesquels  il  appert  que  les  dits 
habitans  ci-dessus  dénommés  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  terres, 
et  tout  considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  compter  de  ce.  jour  jusqu'à  la 
Saint-Martin  prochaine,  pour  toute  prétixion  et  délai,  les  dits  Louis 
Durand  et  Nicolas  Huyot  et  tous  autres,  qui  ont  pris  des  terres  et  conces- 
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sions  dans  la  dite  seigneurie  de  Tilly,  seront  tenus  d'y  avoir  feu  et  lieu  et 
de  les  mettre  en  valeur,  conformément  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
ci-des.*us  daté,  à  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé,  nous  les  déclarerons 
déchus  de  toute  propriété  des  dites  terres,  et  icelles  réunirons  au  domaine 
de  la  dite  seigneurie  de  Tilly,  en  rapportant,  par  les  dits  sieur  et  Dame  Le 
G  ardeur,  nouveaux  certificats  des  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  dite 
paroisse,  comme  les  dits  habitans  n'auront  point  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs 
dites  concessions  dans  le  dit  temps,  que  nous  leur  accordons  de  grâce,  pour 
se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  »  la  porte  de 
l'église  de  la  dite  seigneurie,  issue  de  messe  paroissiale,  le  plus  prochain 
dimanche,  et  signifiée  à  la  requête  des  dits  sieur  et  Dame  Le  G  ardeur  aux 
dits  Louis  Durand  et  Nicolas  Huyot  et  autres  habitans,  qui  sont  dans  le 
cas  y  mentionné,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent  ;  lesquelles  notifications  nous 
seront  rapportées  avec  les  dits  nouveaux  certificats  pour  être  procédé  par 
nous  i  la  dite  réunion,  au  cas  qu'il  y  ait  lieu.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  avril,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  lionvdogue  le  Partage  d'une  terre  entre  les  six 
en/ans  et  héritiers  de  Nicolas  Bonhomme  et  sa  femw,  dont  deux 
sont  absens  ;  du  seizième  mai,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Charles  Bonhomme  dit  Dulac,  Jugcmeut  qui 
François  Lambert  dit  Champagne  comme  ayant  épousé  Thérèse  Bon-  p'arta^d'une 
homme  dit  Dulac,  Guillaume  Bonhomme  dit  Dulac  et  Louise  Bonhomme,  terre  entre  les 
tous  enfans  majeurs  et  héritiers  de  feu  Nicolas  Bonhomme  et  de  Louise  enfuns  et  hé- 

Cloutier,  leurs  père  et  mère,  contenant  que  leur  mère  étant  décédée  de-  "tiers  de  Ni- 
•  '        •      .  jx  •      .  r  •     i         *        n        *         1         »     colas  Bouhom- 

puis  environ  un  mois  et  désirant  taire  le  partage  d  une  terre  de  quatre  rac 

arpens  et  deux  perches,  provenant  de  la  succession  de  leurs  dits  père  et  16e.  mai  1730. 
mère,  afin  que  chacun  d'eux  puisse  faire  valoir  sa  part  et  portion  et  en  faire  On!,  de  1729 à 
les  semences,  ils  se  seraient  trouvés  arrêtés  par  deux  considérations,  la  l7,30;„,v»î"  17  * 
première  est  qu  ils  ont  deux  frères  majeurs  absens,  dont  l  un  est  vers  le 
Montréal  et  l'autre  dans  les  pays  d'en- haut,  la  seconde  c'est  qu'ils  ne  se 
trouvent  point  en  état  de  fournir  aux  frais  qu'il  conviendrait  faire  dans  un 
partage  juridique,  pourquoi  ils  se  seraient  adressés  au  sieur  Prévost,  prêtre 
et  curé  de  fcfainte-Foy,  leur  paroisse,  pour,  en  sa  présence  et  celle  des 
nommés  Jean  Petitclair,  Charles  Danest,  Antoine  Buisson  et  Joseph 
Buisson,  tous  habitans  du  dit  lieu  de  Sainte-Foy,  faire  le  partage  de  la 
dite  terre  ;  pour  parvenir  auquel  partage  il  aurait  été  fait  six  lots  égaux, 
transcrits  séparément  dans  autant  de  billets  qui  auraient  été  mis  dans  un 
bonnet  et,  après  avoir  été  bien  mêlés,  un  des  dits  habitans  ci-dessus  pour 
témoin,  les  ayant  tirés  l'un  après  l'autre,  le  premier  lot  serait  échu  i  Fran- 
çois Lambert  dit  Champagne  ;  le  second,  à  Louise  Bonhomme  ;  le  troi- 
sième, à  Joseph  Bonhomme,  un  des  deux  héritiers  absens  ;  le  quatrième,  & 
Nicolas  Bonhomme  dit  Dulac,  aussi  absent  ;  le  cinquième,  à  Guillaume 
Bonhomme  et  le  sixième  et  dernier  lot  à  Charles  Bonhomme  dit  Dulac,  ce 
qui  aurait  été  fait  dans  toute  l'équité  possible  en  présence  du  dit  sieur 
Prévost  et  des  dits  témoins  ci-dessus,  ainsi  qu'il  nous  a  apparu  par  le 
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certificat  du  dit  sieur  curé,  en  date  du  premier  mai,  joint  à  la  dite  requête  ; 
et  comme  les  dits  suppliants  nous  auraient  exposé  la  crainte  qu'ils  ont  de 
travailler  inutilement  ;  que  d'ailleurs  ne  leur  revenant  à  chacun  que  sept 
perches  de  terre,  c'était  un  trop  petit  objet  pour  pouvoir  s'y  établir,  et 
qu'ils  désiraient  pouvoir  vendre  leur  part  et  jortion  à  l'un  d'eu»,  pour  par 
là  trouver  la  facilité  de  prendre  des  terres  ailleurs,  ils  nous  auraient  requis 
de  vouloir  bien  autoriser  le  dit  partage,  afin  de  mettre  ceux  qui  voudraient 
disposer  de  leur  part,  en  état  de  le  faire  valablement  tant  pour  eux,  que 
pour  ceux  qui  pourront  acheter  les  dites  parts  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Vu  le  certificat  du  dit  sieur  Le  Prévost,  curé  de  Sainte-Foy,  contenant 
qu'il  a  été  présent,  avec  les  témoins  ci-dessus  nommés,  au  partage  juste  et 
équitable  des  dits  quatre  arpens  deux  perches  revenant  aux  dits  six  enfants 
et  héritiers  des  dits  Nicolas  Bonhomme  et  de  Louise  Cloutier,  sa  femme, 
et  qu'il  a  fait  chaîner  les  dites  parts  de  terre,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  partage  fait  en  présence 
du  dit  sieur  Le  Prévost,  curé  de  Sainte-Foy  et  des  témoins  dénommés  au 
certificat  du  dit  sieur  curé,  de  la  terre  de  quatre  arpens  deux  perches,  entre 
les  six  enfans  et  héritiers  des  dits  Nicolas  Bonhomme  et  sa  femme  au 
nombre  de  six,  dont  deux  sont  absens  ;  par  lequel  partage  il  revient  à 
chacun  d'eux  sept  perche»,  à  l'effet  par  les  dits  co-héritiers  de  jouir  chacun 
de  la  part  qui  lui  est  échue  comme  de  chose  qui  lui  appartient  en  toute 
propriété  au  moyen  de  la  présente  ordonnance  d'homologation,  et  de  pou- 
voir en  disposer  comme  bon  lui  semblera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seize  mai,  mil  sept  cent  trente. 

Sigaé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  permet  aux  Seigneurs  de  Vide-Jésus  de  se  faire 
payer  leurs  Rentes  en  argent  ou  en  d tapons,  suivant  les  Contrats 
de  concession;  du  27e.  juin  1730. 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 

\  a  été  représenté  par  les  seigneurs  ( 

en  nrg*ut  ou  jes  ^^Vrî taras  de  la  dite  isle,  dont  les  contrats  de  concession  portent 
en  chupoDS.au      -  -  -  1 


Rentes  payées  J^^^-  ce  n0U5  a  représenté  par  les  seigneurs  de  PIsle-Jésus,  qoe 
h  ixXs'seU  qu'»'s  payeront  leurs  rentes  seigneuriales  en  chapons  vifs  ou  vingt  sols 


peurs.  pour  chaque  chapon,  au  choix  des  dits  seigneurs,  ne  vouloient  point  de 
27e.  juin  1730.  cette  alternai ive,  et  prétendoient  choisir  eux-mêmes  de  payer  en  chapons: 

Ord.  de  1730, 

vol"  *8^Uft!lf  7  Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  ordonnons  qu'en  confor- 
Vo.  mité  des  dits  contrats,  les  seigneurs  seront  maîtres  de  choisir,  pour  le  paye- 

ment de  leurs  rentes,  ou  qu'elles  leur  seront  payée»  en  chapons  ou  en 
argent,  comme  bon  leur  semblera.    Mandons,  etc. 

Fait  &  Montréal,  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 
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* — Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  Sieur  Désenclaves,  Curé  de 
Sainte-Anne  en  Vlsle  de  Montréal,  condamne  ses  Paroissiens  à  lui 
payer  les  Dîmes  de  tous  grains,  suivant  l'usage,  à  peine  de  lQfbs. 
d'amende  ;  du  troisième  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUAUT,  ETC. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  oat  élé  portées  par  le  sieur  Desenclaves,  JuP*  an  <uJot 
curé  de  Sainte-Anne  en  Maie  de  Montréal,  que  la  plus  grande  partie  se/joi^tlftO. 
des  habitans  de  sa  paroisse  n'ont  point  satisfait  aux  dîmes  qu'ils  lui  doivent,  Ord.  de  Ï73U. 
ainsi  qu'ils  y  sont  obligés  par  les  'ois  divines  et  humaines,  nous  réquéraot  vol.  18,  fol.  15 
d'y  pourvoir  :  Ko' 

Nous  ordonnons  à  tous  les  dits  habitans  de  quelque  condition  qu'ils 
voient,  aussitôt  la  présente  notifiée,  de  satisfaire  au  payement  des  dîmes 
de  tous  les  grains,  suivant  l'usage,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre 
Jes  refusans. 

Mandons  aux  capitaine  et  officiers  de  la  côte  de  tenir  la  main  à  l'exécu* 
tion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue  et  publiée  ;  prions  mon  dit 
sieur  curé  de  Sainte-Anne  de  nous  avertir  des  contrevenans. 

Tait  à  Montréal,  en  notre  tiôtel,  le  trois  juillet,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Ordonnance  qui  enjoint  aux  Habitans  de  Boucherville  et  de  Mon» 
tarville  de  représenter  dans  trois  mois,  à  leur  Seigneur,  les  Billets 
et  Contrat*  de  concession  des  terres  quils  possèdent  dans  les  dites 
Seigneuries  ;  du  quatorzième  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Pierre  Boucher,  écuyer.  Ordonnance 
seigneur  de  Boucherville  et  de  Montarville,  que  depuis  l'ordonnance  ^x^luLw 
rendue  par  Monsieur  de  Cbampigny,  le  trente  août,  mil  sept  cent,  portant  d„  Boucbrr- 
que  ceux  qui  possédaient  des  terres  sur  la  seigneurie  de  Bouchemlle,  ville  et  de 
seraient  tenus  de  représenter  au  feu  sieur  Boucher,  leur  seigneur,  dans  le  Montarville 
jour  de  la  Toussaint  lors  prochaine,  les  titres  et  billets  de  concession  qu'il  'lle^S^lul 
leur  avait  donnés,  et  que  ceux  à  qui  il  avait  été  passé  des  contrats  seraient  leur*  coïlrnita 
tenus  de  lui  en  fournir  des  expéditions  ou  copies  collationnées;  que,  depuis  de  concep&ion. 
ce  teins,  très-peu  des  habitans  avaient  satisfait  à  la  dite  ordonnance  ;  que       i"'1  1J3y- 
même  depuis  la  mort  du  sieur  Boucher,  père  et  dernier  seigneur,  aucuns  vJj  'i^£^î 
des  dits  habitans  n'avaient  apporté  au  suppliant  les  titres  en  vertu  desquels  Ro. 
ils  jouissent  des  terres  qu'ils  ont  dans  les  dites  seigneuries,  ainsi  qu'ils  y 
sont  obligés,  aux  termes  de  la  Coutume,  à  chaque  mutation  de  seigneur  ; 
qu'il  s'en  trouve  aussi  parmi  les  dits  habitans  qui  n'ont  point  de  contrats, 
ce  qui  empêche  que  le  suppliant  ne  puisse  faire  procéder  à  la  confection 
du  papier-terrier  des  dites  terres  et  connaître  l'étendue  de  terre  que  ces 
derniers  possèdent  et  les  cens  et  rentes  qu'ils  peuvent  lui  devoir  ;  pour 
quoi  il  nous  aarait  requis  de  vouloir  bien  sur  ce  lui  pourvoir  : 

t3« 
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Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête  du  dit  sieur  Boucher,  avons  or- 
donne et  ordonnons  que,  dans  trois  mois  du  jour  de  la  troisième  publwatiou 
de  la  présente  ordonnance  pour  tout  délai,  tous  les  habitans  des  dites  s^i- 
gneuries  de  Boucherville  et  de  Montai  ville  seront  tenus  de  rapporter  et 
représenter  au  dit  sieur  Boucher  les  billets,  contrats  de  conces-ion  et 
autres  titres  de  propriété  des  terres  qu'ils  possèdent  dans  les  dites  sei- 
gneuries, desquels  titres  et  contrats  ils  seront  tenus  de  fournir  une  expé- 
dition ou  copie,  collutionnée  par  le  notaire  du  lieu,  au  dit  sieur  Boucher; 

Ordonnons  en  outre  que  tous  ceux  des  dits  habitans  qui  n'ont  point  de 
contrats  de  leurs  terres,  seront  tenus  d'en  prendre  dans  le  même  délai,  a 
peine  d'y  être  contraints  par  les  voies  de  droit;  laquelle  ordonnance  sera 
publiée  en  la  manière  accoutumée,  par  trois  dimanches  consécutifs. 
Maudous,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  quatorze  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Si^né  :  HOCQUART. 


• — Jugement,  qui  condamne  Etienne  Dumay,  Jean  Lesueur  et  Bap- 
tiste Poirier,  à  payer  les  Ce/is  et  Rentes  au  sieur  Nic  Jas  Boucher, 
curé  de  Saint-Jean,  Me  d'Orléans,  et  à  Dlle.  Louise  Boucher,  sa 
sceur  ;  du  quatorzième  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


Jii«j.  pour       HUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Réné  Boucher  de  la  Ter 
cm»  et  rrrtt*»*.  " 
14   jul.  1730. 


Ko. 


nur 

ÎO  riére,  capitaine  d'une  compagnie  du  détachement  de  la  marine,  au  nom 
Onl'ile  1730.  et  comme  procureur  du  sieur  Nicolas  Boucher,  prêtre  curé  de  la  paroisse 
vol.  18,  fol  5  de  Saint-Jean,  en  l'isle  d'Orléans,  et  de  demoiselle  Louise  Bouther.se* 
frère  et  sœur,  que  les  nommés  Etienne  Dumay,  Jean  Lestieur  et  Baptiste 
Poirier  refusent  depuis  longtemps  de  payer  aux  dits  sieur  et  demoiselle 
Boucheries  cens  et  rentes,  tant  des  terres  à  eux  concédées  que  pour  con- 
stitué par  eux  consentis  au  profit  des  dits  sieur  et  demoiselle  Boucher, 
dous  requérant  qu'il  nous  plaise  sur  ce  lui  pourvoir  ;  parties  ouïes,  et  tout 
considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  dits  Etienne  Dumay,  Jean 
Lesueur  et  Baptiste  Poirier  payeront  incessamment  les  dits  cens  et  rpntes 
par  eux  dûs  aux  dits  sieur  et  demoiselle  Boucher  jusqu'à  ce  jour,  ensemble 
les  arrérages  et  rentes  qu'ils  doivent  à  cause  des  constituts  par  eux  con- 
sentis aux  dits  sieur  et  demoiselle  Boucher,  lesquels  cens  et  rentes  seLpieu- 
nales  et  rentes  constituées  ils  continueront  de  leur  payer  exactement  à 
l'avenir.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  quatorze  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 
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* — Jugement  qui,  à  la  Requête  du  Seigneur  de  Lnnoraycet  Dautray, 
ordonne  que  la  dite  Seigneurie  ainsi  que  celles  de  Saint- Su/ pice  et 
de  Rrpentiçny  seront  arpentées  conformément  à  leurs  titres  ;  du 
seizième  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  ÎIOC^UART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Neveu,  négociant  de  cette  Jugement  qui 
ville,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  la  .seigneurie  de  lie-  onlo\mo  '1".L> 
pentigny,  qui  est  de  deux  lieues  de  front  sur  le  fleuve  ."-aint-Laurent,  celle  ]),,„tiuy  »>iLa- 
de  Saint-Sulpice,  aussi  de  deux  lieues,  celle  de  la  Valterie,  une  lieue  et  noruye  ainsi 
demie,  soient  de  nouveau  mesurées  et  bornées, attendu  la  prétention  qu'il  a  quenelles  do 
que  les  seigneuries  de  Lanoraye  et  Dautray,  dont  il  est  propriétaire,  n'ont  jj, ^"lé",^,,,,1 * 
pus  l'étendue  qu'elles  doivent  avoir  par  les  titres  de  concession,  savoir:  «orout  niesu- 
Lanoraye,  deux  lieues  et  Dautray,  une  lieue,  et  que  ce  manque  de  teirain  rtVs. 
ne  peut  provenir  que  de  ce  que  les  dites  seigneuries  de  Repentigny,  Saint-  Qfi<'j  j'"1'  ]^0' 
Sulpice  et  la  Valterie  ont  été  mal  mesurées  et  qu'ils  ont  plus  de  terrain        i^foj7  ^ 
quM  ne  leur  en  faut.   Le  dit  sieur  Neveu  uous  aurait  requis  de  faire  appro-  R0. 
cher  devant  nous  les  dits  sieurs  de  Repentigny,  Normand,  directeur  des 
sieurs  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  établi  en  cette  ville,  et 
la  Haine  la  Valterie  ;  lesquels  auraient  comparus  pardevant  nous  ce  jour- 
d'Imi  et  auraient  consenti  unanimement  à  ce  que  leurs  terres  fussent  mesu- 
rées et  arpentées  de  nouveau  par  le  «ieur  Angers,  arpenteur  juré,  en  leurs 
présences  ou  duement  appelés,  dout  nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur 
Neveu,  et,  en  conséquence,  avons  ordonné  que  le  dit  Angers  mesurera  et 
bornera  incessamment  les  dites  seigneuries,  et  qu'il  commencera  par 
mesurer  deux  lieues  pour  la  seigneurie  de  Repentigny,  qu'il  prendra  depuis 
la  pointe  la  plus  avancée  de  la  dite  seigneurie  sur  le  fleuve  Saint-Laurent 
et  à  la  sortie  de  la  rivière  de  l'Assomption  :  les  deux  lieues  à  compter  du 
point  de  rencontre  de  deux  lignes  tirées  à  l'équerre  :  la  première  passant 
par  la  pointe  la  plus  avancée,  courant  au  nord-ouest  du  monde,  et  l'autre, 
au  nord-est  le  long  du  dit  fleuve,  au  bout  desquelles  deux  lieues  il  sera  posé 
une  autre  borne  ;  ensuite  et  de  la  même  manière,  pour  la  seigneurie  de  la 
Valterie,  une  lieue  et  demie,  celle  de  Lanoraye,  deux  lieues  et  celle  de 
Dautray,  une  lieue. 

Et,  en  cas  que  par  le  dit  arpentage  il  se  trouve  des  habitans  qui,  ayant 
été  jusques  à  présent  d'une  seigneurie,  passent  entièrement  ou  en  partie 
dans  une  autre,  dont  il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  qui  sera 
dressé  par  le  dit  Angers  : 

Ordonnons  qu'ils  payeront  à  l'avenir,  au  seigneur  dont  il  relèveront,  les 
cens  et  rentes  et  autres  droits  seigneuriaux,  sans  que  pour  raison  du  dit 
arpentage  ils  puissent,  par  les  dits  seigneurs  être  troublés  dans  la  posses- 
sion et  jouissance  de  leurs  terres.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  seize  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  110CQUART. 
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1  Ordonnance  qui  enjoint  aux  Habitant  de  Longueuil  et  de  Belaû de 

rapporter  et  représenter  au  Baron  de  Longueuil  leurs  Billeti  rt 
Contrat*  de  Concession,  etc.  ;  du  17e.  juillet  1730. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnança    QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Charles  Lemoine,  Baron  de  Lon- 

qm  ^'""t     jij  gueuil  et  seigneur  de  Belœil,  que  depuis  la  mort  de  feu  Baron  de  Lon- 

de  Lonpaeuil  gueuil,  son  père,  aucuns  des  babitans  des  dites  seigneuries  navoient  apporte 

et  do  Belœil  au  suppliant  les  titres,  en  vertu  desquels  ils  jouissent  des  terres  qu'ils  ont 

de  représenter  dans  |et  seigneuries,  ainsi  que  tous  les  tenanciers  des  seigneurs  y  sont 

knr*  }}  ej*  ot  obligés  à  chaque  mutation,  aux  termes  de  la  coutume  de  Paris,  suivie  en  ce 
contrats  do  ©        ...   j  .  ,     ,   ,  .  .   ,  , 

eonceftiiou,  P&ys  ;  qu  il  s  en  trouve  aussi  parmi  les  babitans  qui  n  ont  jioint  de  contrais, 
etc.  ce  qui  empêche  que  le  suppliant  puisse  faire  procéder  à  la  confection  do 

Ord^tle  1730  papier-terrier  des  dites  seigneuries,  et  connoître  ce  que  chacun  des  dits 
vol  18  *  fol  39  naD'lans  possède  de  terre,  et  les  cens  et  rentes  qu'ils  peuvent  lui  devoir; 
Bo.    '  pourquoi  il  nous  auroit  requis  de  vouloir  bien  sur  ce  lui  pourvoir  ;  i  quoi 

ayant  égard  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que,  dans  trois  mois  du  jour  de  la 
troisième  publication  de  la  présente  ordonnance,  pour  tout  délai,  tous  la 
habitans  de  la  baronnie  de  Longueuil  et  seigneurie  de  Belœil,  seront  tenus 
de  rapporter  et  représenter  au  dit  Baron  de  Longueuil  les  billets  et  con- 
trats de  concession,  et  autres  titres  de  propriété  des  terres  qu'ils  possè- 
dent dans  les  dites  seigneuries,  desquels  titres  et  contrats,  ils  seront  tenus 
de  fournir  une  expédition  à  leur  dit  seigneur  ; 

Ordonnons  en  outre,  que  tous  ceux  des  dits  babitans  qui  n'ont  point  d« 
contrats  de  leurs  terres,  seront  tenus  d'en  prendre  dans  le  môme  délai,  à 
peine  d'y  être  contraints  par  les  voies  de  droit,  même  par  la  réunion  de 
leurs  terres  au  domaine  du  dit  seigneur. 

Laquelle  ordonnance  sera  publiée  en  la  manière  accoutumée,  par  trois 
dimanches  consécutifs',  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix-sept  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  gui  ordonne  à  tous  les  Habilans  de  payer  les  Dîmes  aux 
Curés  des  Paroisses  de  Vide  de  Montréal  ;  du  dix-huit  juillet,  mil 
sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  Messieurs  les  curés  des 
an  sujet  dos  q  paroisses,  situées  dans  l'étendue  de  cette  isle  et  autres  côtes  de  cette 
18?.  juil.  1730.  coIon'c»  qu'une  grande  partie  des  habitans  de  leurs  paroisses  n'ont  point 
Ord.  de  1730,  satisfait  aux  dîmes  qu'ils  leur  doivent,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligé*  par  les  lois 
▼ol.  18,  fol.  42  divines  et  humaines,  nous  requérant  de  vouloir  bien  sur  ce  leur  pourvoir  : 

Nous  ordonnons  à  tous  les  babitans  des  paroisses  de  Plsle  de  Montréal, 
«t  à  tous  autres,  de  payer  incessamment  les  dîme*  échues  de  tous  le» 
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grains  qu'ils  ont  recueillis,  suivant  l'usage,  et  d'y  satisfaire  exactement  par 
la  Miite,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  refusans.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix-huit  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUAitT. 


Ordonnance  qui  permet  au  Sieur  de  la  Corne  de  faire  vendre  une 
Terre  située  dans  sa  Seigneurie,  pour  payer  les  cens  et  rentes  et 
arrérages  dûs;  du  20e.  juillet  1730. 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Jean-Louis  de  la  Corne,  cbeva-  Ordonnança 
lier,  seigneur  de  Cbaptes,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Louis,  g^X™ 
lieutenant  pour  le  roi  et  commandant  de  la  ville  et  gouvernement  de  tL-hù™ vendre 
Montréal,  qu'il  auroit  dans  sa  seigneurie  de  la  Corne  une  terre  de  deux  un?  terre  dnn* 
arpens  de  front  sur  treute  de  profondeur,  laquelle  auroit  été  concédée  par  »« ^,,,sueun«v 
feu  Antoine  de  Pécaudy,  chevalier,  seigneur  de  Contrecœur,  père  de  trente* 
Dame  Marie  de  Pécaudy,  épouse  du  suppliant,  au  nommé  Langoumois,  et  arréragea 
qui  a  passé  en  France  depuis  plusieurs  années,  et  a  fait  donation  de  la  dite  duu. 
terre  à  feu  Antoine-Eméry  Caudère,  laquelle  terre  appartient  à  ses  enfans  q^'j  ^jî' p-^ 
tant  du  côté  de  Marie  Devaux,  sa  première  femme,  que  du  côté  de  Ma-  Vol.  18.  foL  ii 
rianne  Favereau,  sa  seconde  femme,  lesquels  se  reposant  les  uns  sur  les  Uo. 
autres,  ne  la  font  point  valoir  et  négligent  pareillement  de  payer  au  suppliant 
les  cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent,  raootnut  à  la  somme  de  cent  cinq 
livres  un  sol,  suivant  le  mémoire  à  nous  présenté  par  le*  enfans  et  héri- 
tiers du  dit  Antoine-Eméry  Caudère,  pourquoi  il  requiert  qu'il  nous  plaise 
sur  ce  lui  pourvoir,  d'autant  plus  que  la  dite  terre  ne  se  défriche  i>oint, 
et  par  conséquent  porte  préjudice  à  ceux  qui  en  sont  voisins  ;  à  quoi 
ayant  égard,  les  dits  héritiers  du  dit  Caudère  ayant  comparu  par-devant 
nous,  iceux  ouïs,  qui  ont  consenti  à  la  vente  de  la  dite  terre,  et  tout  con- 
sidéré : 

Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  dite  terre  sera  criée,  par  trots 
dimanches  consécutifs  à  la  porte  des  églises  paroissiales  de  Contrecœur 
et  Saint-Ours,  pour  être  adjugée  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
devant  les  sieurs  Mignac,  curé,  et  Pierre  Ménard,  capitaine  de  milice  de 
la  dite  côte,  pour,  du  prix  qui  en  proviendra,  être  le  dit  sieur  de  la  Corne 
remboursé  de  la  somme  de  cent  cinq  livres  un  sol,  pour  arrérages  des  cens 
et  rentes  à  lui  dûs,échus  du  passé  jusqu'au  jour  de  Saint- Martin  prochain, 
et  le  restant  du  dit  prix  être  remis  par  l'adjudicataire  entre  les  mains  du 
dit  capitaine  de  milice,  pour  la  distribution  en  être  faite  à  la  veuve  et 
héritiers  du  dit  Caudère,  chacun  pour  la  part  et  portion  qui  leur  revient, 
le  tout  en  présence  du  dit  sieur  curé  et  du  dit  capitaine  de  milice. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt  juillet,  rail  sept  cent  trente. 

Signé  :  IIOCQUART, 
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* — Jugement  qui,  sur  la  représentation  du  Sieur  Demuy,  ordonne 
que  les  Terres  de  Jacques  Lapicrrc  et  de  Henry  Séntcal,  ses  censi- 
taires, seront  Ijorao-s  c nformémcnl  à  leurs  Contrats  de  concession; 
du  vingtième  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jugement  qui  r^X'R  ce  qui  nous  a  été  représente  par  le  sieur  Jacques-Fierre  Paneau. 

onlonrif  iiui'     /V  *  ia  vi    »     ■  r  •      i  i  i 

*  terre»  do  *^  ecuyer,  seigneur  Demuy,  qu  il  désirerait  faire  borner  les  terres  «les 
Jiicqin-.s  Lu-  nommés  Jacques  Lapierrc  et  Henry  î-énécal,  habilans  de  sa  seigneurie, 
jii.  nv  <  t  itl.  eoiiforiiiément  à  leurs  titres  de  concession  qui  portent  qu'elles  seront 
"Vit*' iùi'r'ir"  'n  uo,noes  a"  *'e  roi,  qui  est  sur  le  bord  du  fleuve  Saint-Laurent,  et 

Uni.  .le  i73o*  Q»'e  le  terrain  qui  se  trouve  depuis  le  dit  chemin  du  roi  jusqu'au  fleuve  lui 
vol.  ls,  fui.  14  appartient  ;  et  que  comme  d  ne  serait  pas  juste  que  les  dits  habilans 
Iîu-  jouissent  du  dit  terrain  sans  lui  payer  une  redevance,  à  ces  causes  requé- 

rait le  dit  sieur  Demuy  qu'il  nous  plut  sur  ce  lui  pourvoir. 

Et  après  avoir  entendu  les  dits  liabitans  qui  ont  comparu,  lesquels  sont 
convenus  de  payer  par  chaque  année,  au  dit  sieur  Demuy,  une  journée  de 
corvée  pour  le  terrain  qui  se  trouve  depuis  le  chemin  du  roi,  où  sont  bor- 
nées leurs  terres,  jusqu'au  fleuve  Saint-Laurent  ;  et  vu  leurs  titres  de 
concession  et  un  plan  du  dit  terrain  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  terres  des  dits  Jacques  La- 
pierre  et  Henry  Senécal  seront  bonn  es  conlormétnent  à  leurs  contrats  de 
concession,  et  commenceront  au  chemin  de  roi  qui  est  sur  le  bord  du  fleuve 
Saint- Laurent  ;  et  pour  ce  qui  est  du  terrain  qui  est  entre  le  chemin  de 
roi  et  le  dit  fleuve,  nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur  Demuy  de  ce  que 
les  dits  habitar.s  consentent  de  lui  donner,  par  chacun  an,  chacuu  une 
journée  de  corvée  dans  le  tems  et  dans  la  saisou  qu'il  les  demandera,  pour 
jouir  du  dit  terrain  en  toute  piopriété  ; 

Avons  pareillement  donné  acte  aux  dits  liabitans  de  l'abandon  et  cession 
que  leur  a  présentement  laite  le  dit  sieur  Demuy  du  dit  terrain,  au  moyen 
de  la  dite  journée  de  corvée  à  fournir  tous  les  ans,  à  l'avenir,  par  chacun 
d'eux.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Jugement  qui,  sur  la  représentation  du  Seigneur  de  Cltamlly, 
enjoint  à  39  liabitans  de  la  dite  Seigneurie,  de  tenir  Jeu  et  lieu  svr 
li  s  terres  qu'ils  y  ont  concédées,  et  de.  les  déserter  dan*  8  mois,  ét  j>eine 
de  ré  un  ton  au  Domaine  de  la  dite  Seigneurie  ;  du  cingt-qvatrième 
juillet,  mil  sept  cent  trente. 

CILLES  HOCQUART,  ETC. 

JupmKMit  qui  nUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Jean-Baptiste  Boucher,  écuyer, 
hïil>îtwi<ad.-i:1  ^  seigneur  de  Chamhly,  qu'il  aurait  concédé  des  terres  à  nombre  de  par- 
CUambly  tic    ticuliers  dans  dans  sa  dite  seigneurie  depuis  quatre  ans,  sur  lesquelles  les 
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dits  particuliers  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu  et  n'ont  fait  aucuns  déserts,  ce  tfn'r  vt 
qui  est  contraire  aux  ordonnances  de  Sa  Majesté,  qui  veulent  qu'en  ce  o'^"  jun  1730 
cas  la  réunion  des  dites  terres  soit  faite  au  domaine  des  seigneurs,  sur  les  (j.ti;       1 7:$^. 
certificats  des  curés  et  capitaines  de  milice  des  cotes;  de  plus,  que  les  vu!.  18,  f"l.  il 
dits  habitans  pour  éluder  les  dites  réunions,  pour  se  décharger  des  cens  et 
rentes  qu'ils  doivent  aux  seigneurs,  font  passer  leurs  billets  de  concession 
ou  procés-verbaux  de  bornage  de  leurs  terres  en  différentes  mains,  ce  qui 
occasionne  par  la  suite  des  contestations  et  empêche  que  les  seigneurs  ne 
connaissent  leurs  tenanciers,  nous  requérant  le  dit  sieur  Boucher  de  vou- 
loir bien  sur  ce  lui  pourvoir;  à  quoi  ayant  égard  : 

Vu  l'état  contenant  les  noms  des  dits  particuliers  au  nombre  de  trente- 
neuf,  savoir:  Marianne  Le  Beau.  Lespine,  Nicolas  Favereiui,  Michel 
Carbonneau,  André  Languedoc,  Joseph  Labiie,  Etienne  Petit,  Antoine 
Boy,  Pierre  Marie,  Jean  Archambault,  Jean  Laripn,  Jean  Miette,  André 
Archauibault,  François  Chrétien,  Pierre  (lira,  Paul  Brunei,  François 
Faucion  l'Espagnol,  Pierre  Aurré,  Cousineau,  Jean  Gibau,  Ignace 
Mathieu,  Etienne  Lamarche,  René  Lafleur,  Latulipe,  Louis-Antoine 
Languedoc,  Louis  Languedoc,  François  Languedoc,  Ja.sstmin,  Jean- 
Baptisie  Cousineau,  Jacques  Racicut,  François  Yoyé  dit  Labne,  Pierre 
Grou.  François  Sèrat,  Antoine  Laurion,  René  Laurion.  Noël  Cousineau, 
Louis  André,  Archambault  et  Demarest,  la  veuve  Latulipe  ;  ensemble  le 
certificat  du  curé  et  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  du  vingt  du  présent 
mois,  comme  les  sus-dénommés  n'ont  point  encore  fait  aucun  désert  sur 
les  dites  terres: 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  les  habitans  ci-dessus  dé- 
nommés seront  tenus  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  et  de  les  déserter 
dans  le  délai  de  huit  mois  à  compter  de  ee  jour,  jusqu'au  premier  avril 
prochain,  passé  lequel  teins  et  sur  les  certificats  des  dits  sieurs  cure  et 
capitaine  de  milice  du  lieu,  comme  ils  n'auront  point  tenu  feu  et  heu  ni 
fut  du  désert,  il  sera  par  nous  procédé  à  la  réunion  des  dites  terres  au 
domaine  du  dit  sieur  Boucher  ; 

Défendons  aux  dits  habitans  et  à  tous  autres  de  céder,  échanger  ou 
rendre  leurs  terres  sans  en  avoir  donné  connaissance  à  leur  seigneur,  pour 
les  ratifier,  pour  éviter  toutes  surprises. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  publiée  en  la  manière  accoutumée,  par 
trois  dimanches  consécutifs.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-quatre  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  IIOL'QL'AUT. 


• — Ordonnance  qui  permet  aux  Habitans  de  Sainf-Ma/til  de  la 
Duraiitayc  de  construire  un  Moulin,  faute  par  le  Sciçnfur  ou  son 
Procureur  de  faire  faire  les  Rtjmratioits  nécessaires  à  /'ancien  ;  du 
dix-huitième  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQPART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Louis-Marie  Fortin,  Ignace  Ordnnnanro 
Chambcrlan  et  Gabriel  Lacroix,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les  qui  i*roi»;t 
autres  habitans  établis  sur  le  fief  de  la  Durantaye,  paroisse  Suint- Michel,  Vûnm 
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tare  4e  coa-,  tendante,  pour  le»  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  faire  approcher 
mmiiio Q  faute  Par^evanl  nous  Ie  !,»t;ur  Dauteuil,  qu'il.»  ont  appris  être  présentement 
par  le  aei-  chargé  de  la  procuration  des  héritiers  des  feux  sieur  et  Dame  de  la  Duran- 
gn«.nrdc  répo-  taye,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  terres,  biens  et  affaires  qu'ils  ont  en  ce 
18e  r  I)av5«  Pour  vo'r  dire  qu'il  sera  tenu,  nu  dit  nom,  de  leur  faire  faire  un 

Onl  "dn  l]73o  Ir,0"'m  Pour  moudre  leurs  grains,  au  bas  de  laquelle  requête  est  notre 
a  1731. vol.  19,  ordonnance  du  vingt-quatre  janvier  dernier,  portant:  soit  communiqué 
fol.  53  Ho.      au  dit  sieur  Dauteuil,  ès  noms  que  dessus,  pour  y  répondre  par  écrit  et 
dans  le  plus  court  délai  ; 

Le  dire  du  dit  aieur  Dauteuil,  du  même  jour  vingt-quatre  janvier,  par 
lequel  il  offre  de  faire  réparer  le  dit  moulin  dès  le  printems  prochain,  s'il 
nuis  rrlait,  pour  ce,  l'autoriser,  et  nous  demande  notre  ordre  pour  faire 
venir  le  dit  (Cachet  pardevant  nous,  pour  se  voir  condamner  de  rendre 
les  sommes  qu'il  a  reçues  des  cens  et  rentes  échus  à  la  £aint-Martin  der- 
nière, et  même  les  lods  et  ventes  qu'il  peut  avoir  reçus  depub  la  signi- 
fication qui  lui  a  été  faite  de  la  nouvelle  procuration  du  dit  sieur  Dau- 
teuil qui  révoque  celle  du  dit  Gachet,  pour  être  les  dits  deniers  em- 
ployés à  la  réparation  du  dit  moulin,  laquelle  néanmoins  le  suppliant  fera 
toujours  faire  .«-ans  préjudice  du  compte  que  le  dit  Cachet  lui  doit  rendre 
de  san  administration,  pendant  qu'a  duré  sa  procuration. 

Et  après  avoir  entendu  le  dit  Gachet  qui  a  reconnu  la  procuration  du 
dit  sii  ur  Dauteuil  bonne  cl  valable,  et  ses  pouvoirs,  à  lui  Gachet,  cessés 
du  jour  de  la  signification  d'iccllc  ; 

Vu  la  dite  procuration  passée  au  dit  sieur  Dauteuil,  à  Nantes,  le  vingt- 
un  mai,  mil  sept  cent  vingt  oeuf,  par  la  Dame  Françoise-Geneviève 
Morel,  veuve  du  sieur  Loiîis  de  Cadavan,  tant  en  son  nom  que  comme 
faisant  pour  les  sieurs  Charles- Alexandre  Morel  de  la  Chaussée  et  Fran- 
çois .Morel,  ses  frères,  tous  enfans  et  héritiers  des  feux  sieur  et  Dame  de 
la  Durantaye,  et  laquelle  procuration  révoque  celle  qu'ils  avoient  ci-devant 
donnée  au  dit  sieur  Gachet,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que,  conformément  à  ses  offres,  le  sieur  Dauteuil,  ês 
dits  noms  qu'il  procède,  fera  faire  incessamment  la  réparation  du  moulin 
de  la  Durantaye,  et,  faute  par  le  dit  sieur  Dauteuil  d'y  faire  travailler 
incessamment,  permettons  aux  dits  habitans  d'en  construire  un  à  leurs  frais, 
aux  conditions  marquées  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  quatre 
juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  enregistré  au  conseil  supérieur  de  ce 
pays,  le  vin<>t-quatre  octobre  suivant,  et  sur  les  autres  demandes  du  dit 
sieur  Dauteuil.  nous  avons  renvoyé  les  parties  devant  les  juges  ordinaires. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le-  dix-huit  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUART. 
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* — Jugement  qui  condamne  les  Habitons  de  Port-Joly  à  payer  au  Sr. 
De  Gaspé,  leur  Seigneur,  les  arrérages  de  Cens  et  Rentes  et  le  chapon 
en  nature  ou  en  argent,  au  choix  du  dit  seigneur  ;  du  vingt-unième 
février,  mil  sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  les  nommés  François  Duval  dit  Dupont-Loi,  tant  pour  lui  que  Jugement  qui 
pour  quatre  de  ses  enfans,  François-Pierre  Jean,  Pierre  Chouinart,  ^2tu^sùe 
autre  Pierre  Chouinart,  son  frère,  la  veuve  Chouinart,  la  veuve  Leclerc,  }>olt-joly  à 
Etienne  Leclerc,  Pierre  Fortin,  Louis  Martin,  Enslache  Chouinart,  Fran-  puyer  à  leur 
çois  Durand,  Joseph  Fortin,  tous  habitans  du  Port-Joly,  demandeurs  el  ■«•igneur  les 
défendeurs,  comparant  par  Augustin  Duval,  Pierre  Chouinart  le  jeune,  la  cé^cT  rentes 
femme  de  Jean  Bellanger,  Joseph  Fortin  et  Eustache  Chouinart,  d'une  et  le*  chapon 
part  ;  et  Pierre  Aubert  De  Gaspé,  écuyer,  seigneur  du  dit  Port-Joly,  en  nature  ou 

défendeur  et  demandeur,  d'autre  part.  en  •»•«•*»»»  »» 

'  choix  du  dit 

Après  que  parles  dits  habitans  a  été  dit  qu'ils  ne  doivent  être  tenus  de  Sïo*"*"!  1731. 
payer  les  cens  et  rentes  au  sieur  De  Gaspé,  leur  seigneur,  qu«  du  jour  que  OnJ.de  1730  à 
leurs  terres  ont  été  bornées,  suivant  un  article  d'un  règlement  du  conseil  I7,31.',^' 
supérieur  qu'ils  nous  auraient  représenté  par  extrait,  signé  du  sieur  Daine,  °  "  °* 
greffier  en  chef  du  dit  conseil  supérieur,  et  qu'à  l'égard  du  chapon  dû  pour 
chaque  arpent  de  front,  qu'ils  ne  doivent  le  payer  qu'en  nature  et  non  en 
argent,  nous  suppliant  qu'il  nous  plût  l'ordonner  ainsi  ; 

Et  que  par  le  sieur  De  Gaspé  a  été  répondu  que  les  dits  liabitans  ayant 
joui  pleinement  et  sans  trouble  de  leurs  terres,  avant  qu'elles  eussent  été 
bornées,  c'était  mal  à  propos  qu'ils  prétendaient  devoir  être  dispensés  de 
payer  les  arrérages  des  cens  et  rentes  par  eux  bien  et  légalement  dûs  ; 
qu'il  ne  pouvaient  disconvenir  qu'il  les  avait  fait  borner  en  mil  sept  cent 
vingt-cinq,  et  que  le  règlement  du  conseil  par  eux  cité  n'a  entendu  autre 
chose  sinon  que  les  seigneurs  ne  pourraient  contraindre  leurs'tenanciers  au 
payement  des  cens  et  rentes  par  eux  dûs  jusqu'à  ce  qu'ils  les  eussent  fait 
borner,  et  que  le  dit  conseil  n'avait  nullement  déclaré  les  concessionnaires 
quittes  des  arrérages  des  dits  cens  et  rentes  du  passé  jusqu'à  l'abornément 
de  leurs  terres  ;  qu'à  l'égard  du  chapon  dû  par  chaque  arpent  de  front,  le 
dit  sieur  De  Gaspé  était  fondé,  aux  termes  de  tous  les  contrats  de  con- 
cession et  billets  qu'il  a  passés  aux  dits  habitans,  à  le  prendre  en  nature 
ou  en  argent,  à  son  choix  ;  ce  qui  nous  a  apparu  par  la  lecture  des  dits 
contrats  et  billets  de  concession  qui  nous  ont  été  représentés,  tant  par  le 
dit  sieur  De  Gaspé  que  par  les  dits  comparons  ; 

jSous  requérant  au  surplus  le  dit  défendeur  que  tous  ceux  de  ses  habi- 
tans qui  ne  lui  ont  point  fourni  de  contrats  de  leurs  terres,  ainsi  qu'ils  y 
sont  obligés,  soient  tenus  de  lui  en  fournir  incessamment,  et  qu'il  leur  soit 
aussi  par  nous  enjoint  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  dans  tel  délai 
qu'il  nous  plaira  ordonner,  sinon,  et  icelui  passé,  que  les  terres  de  ceux 
qui  n'y  auront  pas  tenu  feu  et  lieu  seront  réunies  au  domaine  du  sieur  De 
Gaspé,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil 
sept  cent  onxe  ;  au  reste,  que  le  dit  sieur  De  Gospé  s'offre  et  tst  prêt  de 
faire  transporter  un  arpenteur  sur  les  lieux  pour  tirer  les  lignes  de  chacun 
de  ses  habitans  en  profondeur,  s'ils  ne  sont  pas  contens  des  bornes  et 
piquets  qu'il  a  fait  planter  lors  de  l'arpentage  de  chaque  terre,  bien  en- 
tendu que  ce  sera  à  leurs  frais  et  dépens,  aux  termes  du  règlement  du 
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Et  après  avoir  entendu  les  parties  contradictoirement,  et  vu  les  dits 
contrais  et  billets  de  concession,  ensemble  l'extrait  du  dit  règlement  (lu 
conseil  du  onze  mai,  mil  six  cent  soixante->eize,  et  tout  considère: 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  dits  habitans  seront  tenu*  de 
payer  au  dit  sieur  De  (  Jaspé  tous  les  arrérages  de  cens  et  rentes  qu'ils  lui 
doivent,  échus  depuis  la  date  de  leurs  billets  et  contrats  de  concession  jus- 
qu'à ce  jour,  attendu  que  leurs  terres  étant  bornées  depuis  mil  sept  cent 
vingt-cinq,  ils  n'ont  plus  de  raison  de  se  dispenser  de  les  payer,  l'arrêt  du 
conseil  supérieur  ne  les  en  tenant  point  quittes;  et  à  l'égard  du  chapon 
qu'ils  doivent  par  chaque  arpent,  nous  ordonnons  que  les  dits  habitans  le 
payeront  en  nature  ou  en  argent,  au  choix  et  a  la  volonté  du  dit  sieur  De 
(.Jaspé,  conformément  à  leurs  billets  ou  contrats  de- concession,  savoir: 
sur  le  pied  de  quinze  sols  pour  tous  les  contrats  ou  billets  antérieurs  a  mil 
sept  cent  dix-sept,  qui  est  à  la  réduction  du  quart,  aux  termes  de  la  décla- 
ration du  roi,  de  mil  sept  cent  trente,  et  de  vingt  sols  pour  ceux  qui  ont 
acquis  depuis  mil  sept  cent  dix-sept  ; 

Et  faisant  droit  sur  les  demandes  du  dit  sieur  De  Gaspé,  nous  ordon- 
nons que  tous  les  dits  habitans  et  autres  qui  n'ont  point  de  contrats,  seront 
tenus  de  lui  en  passer  et  fournir  une  expédition  incessamment,  et  en  outre, 
qu'ils  tiendront  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  dans  l'an  et  jour,  ainsi  qu'if  est 
ordonné  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-dessus  daté  ;  pour  à  ouoi 
satisfaire  de  leur  part,  nous  voulons  bien  leur  accorder  un  nouveau  délai, 
qui  est  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  jusqu'à  pareil 
jour  de  la  prochaine  année,  passé  lequel  teins,  nous  déclarons  les  tetres 
de  ceux  qui  u  y  auront  point  tenu  feu  et  lieu,  réunies  au  domaine  du  sieur 
De  (ïaspé,  auquel  nous  avons  donné  acte  des  olïres  par  lui  faites  de  faire 
tirer  la  profondeur  des  lignes  de  chacun  de  ses  habitans,  lorsqu'il  en  sera 
par  eux  requis,  le  toit  à  leurs  frais  et  dépens. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutu- 
mée.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé:  UOCQUART. 


*— Jugement  qui,  ri  la  Requête  du  Seigneur  de  Dautcuil,  condamne 
les  Habitant  dr  la  dite  Seigneurie  de  lui  exhiber  les  Billets  et  Ou- 
trât* en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  Terres  ;  du  quatorzième 
avril,  mil  sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


Jugement  qni  PjLJR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  François-Magdelaine 
condamne  les  ^  Ruette,  écuyer,  seigneur  Dauteuil,  de  Moi 
Dauteuil  d'ex-  contenant  qu  il  est  propriétaire  du  net  Uauteuil  ]Oij 


^î!:.0™"*!       O  Ruette,  écuyer,  seigneur  Dauteuil,  de  Monceaux  et  autres  lieu*. 


qu'il  est  propriétaire  du  fief  Dauteuil  joignant  la  Rivière  Jacques 
liibcr  h  leur  Cartier,  ayant  une  demi-lieue  de  front  le  long  du  fleuve  Saint- Laurent, 
seigneur  leurs  sur  cinq  lieues  de  profondeur  ;  mais  le  sieur  Toupin  du  Sault  ayant, 
cesi!ion°  CO"  depuis  'a  concession  laite  au  suppliant,  obtenu  un  fief  à  la  Pointo-aux- 
He.avril  1731.  Ecureuils  nommé  Beiair,  d'une  lieue  de  front  sur  une  lieue  de  profondeur, 
Ord.  de  1730  il  prétendit  s'en  laire  un  titre  pour  enlever  la  plus  grande  partie  dos  terres 
f  11779  v°l  i9,  ^e  ,a  concession  que  le  suppliant  avoit  obtenue  en  fief  de  quatre  lieues  et 
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demie,  à  prendre  au-delà  de  la  profondeur  du  dit  fief  de  Bclair  et  dans 
toute  sa  Ur^eur,  le  quinze  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  con- 
tinuée par  brevet  de  .Sa  Majesté,  le  quinze  avril,  mil  six  CPnt  quatre- 
vingt-quatorze. 

Le  suppliant  étant  parti  de  ce  pays  pour  France,  avec  sa  femme  et 
deux  de  ses  enfaus,  le  neuvième  novembre,  mil  sept  cent  six,  la  veuve  du 
sieur  du  Sault  demanda  la  concession  à  Messieurs  de  Vaudreuil  et  liaudot 
des  mêmes  terres,  dont  on  vient  de  parler,  déjà  concédées  depuis  long- 
tems  au  suppliant,  ce  qui  lui  fut  accordé  :  la  dite  Daine  tint  cet'e  nou- 
velle concession  si  secrète,  que  le  (ondé  de  la  procuration  du  suppliant 
n'en  eut  aucune  connoissance  ;  cependant,  quelques  années  après,  le  sieur 
de  la  Malottiére,  tils  du  suppliant,  et  porteur  de  son  pouvoir,  ayant  appris 
que  le  sieur  du  Sault,  fils,  donnoit  des  concessions  aux  mêmes  babitans 
que  la  tille  du  suppliant  avoit  placés  sur  les  terres  du  fief  Dauteuil,  qui 
sont  au-delà  de  la  profondeur  de  celui  de  Belair,  il  se  pourvût  à  la  pré- 
vôlè  de  Québec  pour  lui  faire  exhiber  ses  titres  et  lui  donna  copie  de  ceux 
du  suppliant  ;  mais  les  officiers  de  la  prévôté  ayant  connu  que  Monsieur 
liaudot,  intendant,  avoit  rendu  une  ordonnance  à  cette  occasion,  ren- 
voyèrent les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseroient.  Le  lils  du 
suppliant  s'adressa  à  Monsieur  Begon,  intendant,  qui,  ayant  fait  venir 
les  parties  et  oblige  le  dit  sieur  du  Sault,  lils,  de  produire  son  titre  de 
concussion,  rendit  son  ordonnance  le  cinquième  janvier,  mil  sept  cent  vingt- 
deux,  qui  maintient  le  suppliant  en  possession  de  la  dite  seigneurie  con- 
testée. 

Le  suppliant  étant  venu  en  ce  pays  depuis  ce  jugement,  a  demandé 
aux  habitans  du  dit  fief  Dauteuil  de  lui  produire  leurs  titres  de  concession 
soit  en  biilets  ou  contrats  sans  avoir  pu  jusques  ici  y  parvenir,  et  comme 
il  est  important  que  la  dite  exhibition  lui  soit  faite,  parce  que  plusieurs 
d'entre  ceux  qui  avoient  des  billets  de  concession  de  la  fille  du  suppliaut, 
présentement  veuve  du  feu  sieur  de  Courcy,  disent  en  avoir  eu  du  sieur 
du  Sault,  fils,  ce  qu'il  est  nécessaire  de  vérifier  et  ce  qui  ne  se  peut  faire 
que  j>ar  la  représentation  de  leurs  titres,  afin  de  mettre  la  dite  seigneurie 
en  règle  et  d'obliger  tous  ceux  qui  ont  négligé  ou  fait  refus  de  prendre 
des  contrats  de  concession,  de  le  faire  incessamment,  et  d'obliger  tous  les 
dits  habitans  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  habitations,  afin  d'y  faire  des 
défrichemens  qui  donnent  du  découvert  à  leurs  voisins,  et  obliger  aussi 
ceux  qui  ont  été  néglijjens  de  payer  leur  cens  et  rentes,  de  s'acquitter  de 
ce  devoir  ;  pourquoi  le  suppliant  nous  auroit  requis  qu'il  nous  plût  lui 
accorder  notte  ordonnance  portant  injonction  aux  habitans  de  la  dite  sei- 
gneurie Dauteuil  de  lui  produire  les  titres  et  contrats  de  concession,  si 
aucuns  ils  ont,  des  habitations  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie  ; 
à  ceux  qui  n'en  ont  pas  d'en  prendre  dans  quinzaine  pour  tout  délai,  et 
aux  uns  et  aux  autres  d'en  fournir  une  grosse  exécutoire  au  suppliant 
comme  ils  y  sont  obligés  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Vu  la  dite  requête  signée  du  suppliant,  ensemble  les  pièces  justificatives 
du  contenu  en  icelle,  et  tout  considéré  : 

Noes  enjoignons  à  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  Dauteuil,  de 
produire  incessamment  au  dit  sieur  Dauteuil,  les  billets  ou  contrats  de  cou- 
cession,  si  aucuns  ils  ont,  des  habitations  qu'ils  possèdent  dans  la  dite 
seigneurie  ; 

Ordonnons  que  tous  ceux  qui  n'ont  point  de  contrats,  seront  tenus  d'en 
prendie  dans  quinzaine  de  la  publication  de  notre  présente  ordonnance, 
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pour  toute  préfixion  et  délai,  et  d'en  fournir  une  grosse  exécutoire  au  dit 
sieur  Dauteuil,  le  tout  sous  le*  peines  de  droit. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
paroissiale  de  la  Sainte-Famille,  côte  du  Cap-Santé,  dont  la  dite  sei- 
gneurie Dauteuil  fait  partie,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  qu'aucun  n'en 
prétende  cause  d'ignorance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  quatorze  avril,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  IIOCQUART. 


• — Jugement  entre  le*  RR.  PP.  Jésuites  et  la  Dame  Duchesnay  au 
sujet  d'un  fossé  que  les  Jésuites  ont  fait  faire  sur  leur  Seigneurie  de 
N.  D.  des  Anges,  pour  conduire  à  leur  moulin  les  eaur  qui  allaient 
tomber  dans  la  Rivière  de  Beauport,  et  qui  ser voient  au  moulin  de  la 
dite  Dame  ;  du  troisième  août,  mil  sept  cent  trente-un. 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

Jugement  Ti}JTRE  le  Révérend  Père  Dupuy,  au  nom  et  comme  procureur  des 
PP.wlSteîït  -E*  Rl1'  PP*  Jésuites  de  Québec,  demandeur  en  requête,  de  nous  ré- 
la  Dame  Du-  pondue  le  vingt-quatre  du  mois  passé,  tendante,  pour  les  raisons  y  coole- 

cheanay  au  »a-  nues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire  raccommoder  un  fossé 
jet  d'un  iou* 

que  les  dits  Pères  Jésuites  ont  fait  faire,  depuis  plusieurs  années,  sur  leur 
couri  nature*  se'gneu"e  de  Notre-Dauie-des- Anges,  pour  conduire  à  leur  moulin  banal 
de  l'eau.        quelques  eaux  répandues,  et  dont  partie  allait  tomber  dans  la  Rivière  de 
3r>.  août  1731.  Beauport,  lequel  fossé  la  Dame  Duchesnay,  dame  du  dit  lieu  de  Beau- 
mi     I]3°l9  P01^'  aura'1  ^ait  romPre  de  500  autorité  privée,  ce  qui  cause  un  dommage 
fol.  Ï4o°Bo.  '  aux  dit*  Pères  de  plus  de  trente  minois  de  bled  par  vingt-quatre  heures, 
aux  offres  faites  par  le  dit  Père  Dupuy,  au  dit  nom,  des  dommages  et  inté- 
rêts envers  la  dite  Dame,  au  cas  qu'il  succombe,  et  défendre  à  la  dite 
Dame  de  ne  plus  rompre  le  dit  fossé,  sauf  à  elle,  au  cas  qu'il  se  trouve 
quelque  petite  source  sur  sa  seigneurie,  de  la  prendre  en  faisant  un  fossé 
sur  sa  propre  terre  et  non  sur  celle  du  suppliant,  d'une  part  ;  et  la  Dame 
Duchesnay,  comparante  par  le  sieur  Duchesnay,  son  fils,  fondé  de  son 
pouvoir,  défenderesse,  d'autre  part. 

Vu  la  dite  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  Père  Dupuy,  au  dit  nom, 
et  signifiée  le  dit  jour,  vingt-quatre  juillet  dernier,  à  la  dite  Dame  Du- 
chesnay, pour  en  venir  devant  nous  le  vingt-sept  du  dit  mois  ;  auquel  jour 
les  parties  ayant  comparu  par-devant  nous,  a  été  dit  par  la  dite  Dame 
comparante,  comme  dessus,  pour  défense  aux  demandes  dudit  Père  Dupuy, 
ès  noms,  que  s'il  n'est  permis  à  personne  d'endommager  le  cours  de  l'eau 
qui  fait  tourner  un  moulin,  il  doit  l'être  encore  moins  d'attirer  et  d'ôter 
par  des  saignées  des  sources  qui  dépendent  de  la  terre  où  est  bâti  le 
moulin  banal  de  la  défenderesse,  et  qui  ont  servi  depuis  un  nombre  d'an- 
nées à  le  faire  tourner  ;  que  c'est  cependant  ce  qui  a  été  fait  par  le  dit 
Père  Dupuy,  qui  a  détourné  les  eaux  des  dites  sources  pour  les  conduire 
au*  moulin  des  dits  Pères  Jésuites  ;  concluant  la  dite  Dame  à  ce  qu'après 
nous  être  informé  du  fait  par  personnes  non  suspectes,  il  nous  plaise  or- 
donner que  le  Père  Dupuy,  au  dit  nom,  sera  tenu  de  laisser  le  cours  libre 
et  naturel  aux  eaux  qui  contribuent  i  faire  tourner  le  moulin  banal  de  la 
défenderesse. 
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Et  a  été  répliqué  par  le  dit  Père  Dupuy,  ès  nom,  que  le  fossé  qu'il  a 
Sait  taire,  et  dont  se  plaint  la  dite  Dame  défenderesse,  est  sur  la  seigneurie 
des  rères  Jésuites,  et  qu'il  peut  disposer  de  toutes  les  eaux  qui  sont  sur 
leur  dite  seigneurie  et  tandis  qu'elles  y  sont,  soit  que  les  sources  qui  les 
produisent  y  soient  situées  ou  ailleurs  ;  persistant  au  surplus  dans  les  con- 
clusions par  lui  prises  par  sa  dite  requête. 

Et  après  plusieurs  autres  dires  et  répliques,  les  parties  ayant  respecti- 
vément  reconnu,  en  notre  présence,  qu'il  se  se  trouvait  sur  les  terres  de 
l'une  et  de  l'autre  plusieurs  eaux,  lesquelles  avaient  toutes  leur  pente  natu- 
relle vers  la  Rivière  de  Beauport,  quoiqu'une  partie  eussent  leur  source 
dans  l'une  ou  l'autre  des  dites  seigneuries  qui  sont  contigues  j 

Et  vu  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  situation  des  dites  eaux  et  de 
leurs  sources  par  le  sieur  Lanoullier  de  Boisclerc,  grnnd-voy er  en  ce  pays, 
et  par  nous  commis  à  l'effet  de  visiter  les  dites  eaux  en  question  ;  vu  aussi 
le  procès-verbal  par  lui  dressé,  en  date  du  trente  juillet  dernier,  ensemble 
le  plan  des  lieux  levé  le  même  jour  par  le  sieur  Lemaltre  Lamorille,  ar- 
penteur juré,  dont  le  dit  sieur  Boisclerc  s'est  fait  assister,  le  dit  plan  de 
nous  paraphé  ne  varietur  ;  par  lesquels  plan  et  procès-verbal  il  appert  que 
toutes  les  eaux  en  question  ont  leur  cours  naturel  vers  la  Rivière  de  Beau- 
port,  et  que  les  trois  quarts  proviennent  des  sources  qui  sont  sur  la  dite 
seigneurie  de  Beauport  ; 

Tout  considéré,  et  attendu  qu'il  n'est  pas  permis  au  voisin,  propriétaire 
de  l'héritage  supérieur,  de  détourner  et  retenir  sur  son  fonds  les  eaux  qui 
coulent  naturellement  chez  le  voisin,  propriétaire  de  l'héritage  inférieur, 
ni  de  rien  faire  qui  porte  atteinte  aux  commodités  que  le  dit  voisin,  pro- 
priétaire de  l'héritage  inférieur,  étoit  en  possession  de  retirer  des  dites 
eaux,  et  que,  d'ailleurs,  les  deux  parties  sont  l'une  et  l'autre  seigneurs 
haut-justiciers  ;  que  les  deux  moulins  en  question  sont  banaux,  et,  par  con- 
séquent, utiles  et  nécessaires  à  leurs  tenanciers  et  au  public,  doivent  être 
également  maintenus  et  conservés,  et  que  le  fossé  en  question  est  une 
innovation  qui  améliore  l'un  aux  dépens  et  au  détriment  de  l'autre  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  dit  Père  Dupuy,  ès  nom, 
laissera  reprendre  aux  eaux  en  question  leur  cours  libre  et  naturel  vers  et 
dans  la  rivière  de  Beauport,  à  l'elfct  de  quoi  il  sera  tenu  de  combler  le 
fossé  qu'il  a  fait  faire  pour  détourner  les  dites  eaux,  et  ce,  dans  huitaine 
du  jour  de  la  signification  de  notre  présente  ordonnance,  sinon,  permis  à 
la  dite  Dame  Duchesnay  de  faire  combler  le  dit  fossé  aux  frais  du  dit 
Père  Dupuy,  ès  nom  ;  ce  qui  fera  exécuté,  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques  et  sans  y  préjudicier  :  dépens  compensés.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  troisième  août,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUAUT. 
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* — Jugement  qui,  sur  la  plainte  de  la  Seigneuresse  du  Fief  Dutort, 
condamne  xes  Censitaires  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  Terres,  à  peine 
de  réunion  au  Domain*  ;  du  premier  février,  mil  sept  cent  trente- 
deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Mamnî-  io's  cc  Hu*  nous  a  l     représenté  par  Dame  Marie-Françoise  Godc- 

|i'X:!i"TIiJ°S  ^  tUî  Linctot,  faisant  tant  pour  elle  que  pour  ses  autres  co-héri- 
Dut.tn  »  t«  i.ir  tiers,  qu'elle  auroit  concédé  «les  terres,  dans  l'étendue  du  fief  tle 
f.-u  <••  lu  u.  Dutoit,  à  plusieurs  habitaus  qui  n'y  tiennent  point  feu  et  lieu,  entre 
oï-'.i  'dV  !rp  autTes»  aux  nommés  François  DufVaux  et  René  Durand,  lesquels  se 
vol. 'eu,  fui. contentent  seulement  d'y  venir  le  printems  faire  les  semences,  et 
Ho.  l'automne  y  faire  la  récolte  ;  que  le  peu  de  bàtimens  qui  sont  sur 

leurs  terres  tombent  en  ruine  faute  d'être  habités  ;  qu'ils  ne  font 
aucun  nouveau  désert  et  ne  donnent  point  de  découvert  à  leurs  voisins, 
ce  qui  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  notamment  à 
l'arrêt  de  son  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze;  noua 
requérant  la  dite  Dame  de  Linctot  qu'il  nous  plaise  faire  approcher 
par-devant  nous  les  dénommés  ci-de<sus,  pour  se  voir  condamner  à 
tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres,  à  bâtir  sur  icelles  des  maisons 
habitables,  sur  lesquelles  les  cens  et  rentes  se  puissent  percevoir,  et 
ù  donner  ù  leurs  voisins  du  découvert,  le  tout  dans  tel  délai  qu'il  noua 
plairait  ordonner  ;  à  quoi  ayant  aucunement  égard  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  nommés  François  Duf- 
faux  et  René  Durand,  habitaus  du  fief  de  Dutort  et  autres  concession- 
naires de  terres,  dans  l'étendue  du  dit  fief,  qui  sont  dans  le  même  cas, 
seront  tenus  d'habiter  leurs  ti  t  res  et  y  tenir  feu  et  lieu  dans  le  terme 
et  délai  d'une  année,  à  compter  du  jour  de  la  notification  de  notre 
présente  ordonnance,  passé  lequel  tems  et  faute  par  les  dits  habitaus 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  leui-s  dites  terres,  il  sera  par  nous  pro- 
cédé à  la  réunion  d'icelles  au  domaine  du  dit  fief  de  Dutort,  en  rap- 
portant par  la  dite  Dame  de  Linctot  les  certificats  des  curé  et  capi- 
taine de  milice  du  dit  lieu,  conformément  au  dit  arrêt  du  conseil 
d'état. 

* 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  ac- 
coutumée, à  la  porte  de  la  paroisse  du  dit  lieu,  et  notifiée  à  chacun 
des  y  dénommés.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  février,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


# — Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  Habitant  d'Argentcnay  de  sot- 
sembler  au  lieu  domanial,  et  là  exhiber  leurs  Contrats  de  concession  et 
dernières  quittances  au  Sr.  Charles  Campagna  ;  du  douzième ferrier, 
mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Charles  Campagna, 
qui  f W'k"*  jj  major  des  milices  do  l'islo  d'Orléans,  du  côté  du  sud,  nouveau 
d'ArgeutH  ay  commissaire  nommé  par  justice,  pour  recevoir  les  revenus  de  la 
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terre,  et  seigneurie  d'Argentcnay,  saisie  réellement  au  nom  des  pauvres  û"exhiWr 

de  rH'itel- Dieu  de  cette  ville,  comme  étant  créanciers  du  sieur  l>arbel,  '"ur'H  co'urrit8 
i  it./i  i  r  •  i-       di'  concession, 

notaire  royal  en  ce  paya  :  le  dit  Campagna  établi  commissaire  au  heu  joc>  it,  p-p 

et  place  du  sieur  Pierre  Maurisset,  par  sentence  de  la  prévôté  de  UkJ.  tl<>  17;}-», 

cette  ville,  du  onze  décembre  dernier,  qu'il  ne  peut  prendre  une  par-  vol.  20,  M.  13 

laite  connaissance  des  reveuus  do  la  dite  seigneurie  que  le  commis-  tio- 

saire  qui  l'a  précédé  n'ait  rendu  ses  comptes,  ce  qui  ne  se  peut  faire 

exactement  sans  qu'on  sache  avec  certitude  ce  que  chaque  habitant 

de  la  dite  seigneurie  duit  de  rente  et  ce  qu'il  a  payé  au  dit  Pierre 

*•  Maurisset,  au  dit  nom;  pourquoi  le  dit  Campagna  nous  mirait  requis 

qu'il  nous  plût  ordonner  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  se 

transporteront  au  lieu  domanial,  aux  jours  qui  leur  seront  indiqués 

par  le  dit  sieur  Campagna,  au  dit  nom,  et  apporteront  avec  eux  leurs 

contrats  et  dernière  quittance,  à  l'effet  d'en  être  tiré  des  extraits  pour 

servir  à  l'examen  et  vérification  des  comptes  à  rendre  par  le  dit 

Pierre  Mauris:»et,  et  ce  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner; 

à  quoi  ayant  égard, 

Vu  la  dite  sentence  de  la  prévôté,  du  onze  décembre  dernier,  qui 
don'ue  acte  au  dit  sieur  Campagna  de  l'acceptation  par  lui  faite  de  la 
dite  qualité  de  commissaire  à  la  saisie  réelle  du  dit  fief  d'Argentcnay, 
au  lieu  et  place  du  dit  Maurisset  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  d'Ar- 
gentcnay se  transporteront  au  lieu  domanial,  à  jours  certains  qui  leur 
seront  indiqués  par  le  dit  sieur  Campagna,  au  dit  nom,  et  apporteront 
avec  eux  leurs  contrats  et  dernière  quittance,  à  l'effet  d'en  être  tiré 
des  extraits  pour  servir  à  l'examen  et  vérification  des  comptes  à 
rendre  par  le  dit  Pierre  Maurisset  ; 

Enjoignons  aux  dits  habitans  d'exhiber  leurs  dits  contrats  et  der- 
nière quittance  au  dit  commissaire,  ès  dits  jyurs  par  lui  indiqués,  à 
peine  d'amende  arbitraire  ;  et  seront  les  dits  contrats,  titres  et  quit- 
tances à  l'instant  rendus  par  le  dit  sieur  commissaire,  après  qu'il  en 
aura  tiré  la  note.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  février,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  oui  enjoint  aux  Habitant  de  la  Seigneurie  de  Sorel  de 
*  assembler  et  nommer  trois  d'entr'eux  j>our  faire  un  état  estimatif  de 
la  dépense  à  faire  jtour  la  clôture  <7c  leur  Cimetière  ;  du  vingt- 
quatrième  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  révérend  Père  Pierre,  '. 
collet,  missionnaire  desservant  l'église  de  Saint-Pierre,  en  la 
urie  de  Sorel,  que  le  sieur  de  Lotbinière,  archidiacre  de  ce  dio-  c,,',,u.r»  (\n  CI* 
»,  dans  la  dernière  visite  qu  il  a  faite  de  la  dite  paroisse,  aurait  son-1. 


Ré-  Ordonnance 
soi-  au  sujet  oV  la 

gueunc 

cèse, 

ordonné  aux  habitans  du  dit  lieu  do  clore  le  cimetière,  afin  d'empê-  24e.nmr«1732. 
cher  les  bestiaux  d'y  entrer,  et  ce  à  peine  d'interdiction  du  dit  cime-  Ord.  de  1732. 
tière,  et  aurait  fait  défenses  au  dit  missionnaire  d'y  inhumer  aucun  yo1'  20'  fo1, 30 
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corps  jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  clos  ;  en  conséquence  duquel 
ordre  le  suppliant  nous  aurait  requis  qu'il  nous  plût  ordonner  que  la 
dite  clôture  sera  incessamment  laite  par  les  dits  habitans  ;  à  quoi 
ayant  égard  ; 

Vu  le  certificat  du  dit  sieur  archidiacre,  en  date  du  dix  du  présent 
mois,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  fait.une  assemblée  au  presbytère  de  la 
paroisse  de  Sorel,  au  premier  dimanche  ou  fête,  de  tous  les  habitana 
de  la  dite  seigneurie,  dont  trois  seront  élus  pour,  conjointement  avec 
le  dit  missionnaire  et  le  capitaine  de  milice,  dresser  un  état  estimatif 
de  la  quantité  de  pieux  nécessaire  pour  clore  toute  l'étendue  du  dit 
cimetière,  ensemble  des  journées,  corvées  ou  frais  qu'il  conviendra 
faire  pour  la  perfection  de  la  dite  clôture  :  sur  lequel  état  estimatif 
il  sera  ensuite  dressé  un  état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant 
do  la  dite  paroisse  sera  tenu  de  payer  ou  contribuer  en  bois,  façon, 
journées  ou  corvées  pour  sa  quote-part  de  la  dite  clôture  ;  lequel  état 
de  répartion  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  à  peine  d'à* 
mende  arbitraire  contre  les  contrevenans.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

8igné  :  HOCQUART. 


-Jugement  qui  condamne  tous  les  Habitant  de  Terrebonne  de  fournir 
à  leur  Seigneur  Copie  de  leurs  Contrats  de  Concession,  à  peine  de 
réunion  de  leurs  Terres  au  Domaine  de  la  dite  Seigneurie  ;  du  quin- 
zième juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jug.qui  oblige  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Abbé  Le  Page,  séi- 
de fournir  au      gneur  de  Terrebonne,  que  plusieurs  de  ses  tenanciers  sont  en 

Bcjgncur  copie  jcmeure  <je  lui  fournir  copie  en  bonne  et  due  forme  de  leurs  contrats 
des  contrats     ,  ,  ,.,  1  ...   ,  , 

Je  concession.  oe  concession,  ainsi  qu  ils  y  sont  obligés  parles  dits  contrats,  nous 
15e.  juil.  1732.  requérant  qu'il  nous  plaise  sur  ce  lui  pourvoir,  en  ordonnant  que  les 
Onl.  de  1732,  <]jtC8  copies  lui  seront  remises  par  les  dits  habitans  dans  tel  délai  et 
vol.  20,  fol.  90  BQUg  teHo  peino  qu»i|  noug  plaira  ]eur  fixer .  a  qUOi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  dits  habitans  tenanciers  du  dit  sieur 
Le  Page,  qui  ne  lui  ont  point  encore  fourni  copie  en  forme  de  leurs 
contrats  et  titres  de  concession,  seront  tenus  de  le  faire  incessamment 
et  au  plus  tard  dans  le  courant  du  mois  prochain,  à  peine  de  réunion 
de  leurs  terres  au  domaine  du  suppliant. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  quinze  juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

i  HOCQUART. 
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Ordonnance  portant  réunion  des  Terres  de*  particuliers  y  dénommés  au 
Domaine  du  Sieur  Boucher  de  Niverville,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  ZlCjuUlct  1730,  qui  les  oblige  à  tenir  feu  et  lieu,  et  leur  dé/end, 
ainsi  qu'à  tous  autres,  de  vendre,  céder  ou  échanger  leurs  terres,  pour 
éviter  fouie  surprise,  du  27e.  juillet  1732. 

GILLES  HOCQUART,  ETC.  » 

VU  notre  ordonnance  du  24e.  juillet  1730,  rendue  sur  la  requête  Ordonnance 
du  sieur  Jean-Baptiste  Boucher  de  Niverville,  écuyer,  seigneur  ^j^J^J^J 
de  Chambly,  par  laquelle  nous  aurions  ordonne  que  tous  les  habitans  terres  des  par* 
y  dénommes  tiendront  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  et  seront  tenus  d'y  ticuliers  y  dé- 
faire du  désert  dans  huit  mois,  pour  tout  délai,  à  compter  de  la  date  nommé*  au 
de  notre  dite  ordonnance  jusqu'au  premier  avril,  mil  sept  cent  trente-  3"™^°*^  ^r 
un  inclusivement,  passé  lequel  tems,  et  sur  les  certificats  des  dits  curé  Niverville,  etc. 
et  capitaine  de  mince  du  lieu,  comme  ils  n'y  auront  point  tenu  feu  et  27e.  juil.  173*2. 
lieu  ni  fait  du  désert,  il  sera  par  nous  procédé  à  la  réunion  des  dites  0rd-  do  1732, 
terres  au  domaine  du  dit  sieur  de  Niverville,  avec  défenses  aux  dits  ^1.20,  fol.ue 
habitans  et  à  tous  autres,  de  céder,  échanger  ou  vendre  leurs  terres 
sans  en  avoir  donné  connoissance  à  leur  seigneur,  à  l'effet  d'être,  les 
dites  cessions,  échanges  ou  ventes,  par  lui  ratifiées,  pour  éviter  toutes 
surprises  :  la  dite  ordonnance  publiée  par  trois  dimanches  consé- 
cutifs, à  commencer  du  30e.  juillet  au  dit  an,  par  les  nommés  Laloire 
et  Lavalée,  officiers  de  milice  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  de  Niverville,  conte- 
nant que  depuis  le  dit  délai  accordé  par  notre  précédente  ordon- 
nance, et  qui  est  expiré  depuis  plus  d'un  an,  les  dits  habitans  y  dé- 
nommés ne  se  sont  point  mis  en  devoir  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
dites  terres,  et  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  prononcer  la  réunion  des 
dites  terres  à  son  domaine,  sur  les  certificats  des  curé  et  capitaine  de 
milice  de  la  dite  seigneurie,  joints  à  la  dite  requête,  et  ce  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  pour  en  faire  et  en  disposer  par  le  suppliant  en  faveur  de  qui 
bon  lui  semblera,  et  condamner  en  outre  les  dits  habitans  à  payer  au 
supliant  les  cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent  de  tout  le  tems  de  leur 
possession  ; 

Et  vu  le  dit  état  certifié  des  missionnaire  et  capitaine  de  Chambly, 
le  douze  du  présent  mois,  par  lequel  il  appert  que,  depuis  la  publi- 
cation de  notre  précédente  ordonnance,  les  dits  habitans  y  dénommés 
n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  ni  fait  aucuns  travaux  sur  leurs  terres, 
savoir  :  Marien  Lebault,  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  pro- 
fondeur ;  L'Epine,  pour  une  terre  de  pareille  étendue  ;  Nicolas  Fa- 
vereau,  pour  trois  arpens  et  demi  sur  trente  de  profondeur }  Michel 
Cbarbonneau,  aussi  pour  trois  arpens  et  demi  sur  trente  de  profon- 
deur ;  André  Languedoc,  Joseph  Labrie,  Etienne  Petit,  Antoine  Roy, 
Pierre  Marié,  Jean  Archambault,  Joseph  Lotion,  Jean  Milct,  André 
Archambault,  François  Chrétien,  Pierre  Groux,  François  Sérat 
l'Espagnol,  Pierre  Avare,  Jean-Baptiste  Cousineau,  Ignace  Martin, 
tous  les  susdits  habitans  chacun  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente 
de  profondeur  ;  René  Lafleur,  pour  trois  arpens  sur  quarante  de  pro- 
fondeur ;  la  veuve  Latulipe,  pour  quatre  arpens  de  front  sur  quaraute 
de  profondeur  ;  Louis  Languedoc,  Antoine  Languedoc,  François 
Languedoc,  chacun  pour  une  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  trente 
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de  profondeur  ;  Jean-Baptiste  Cousineau,  pour  deux  terres  de  trois 
arpens  sur  trente  de  profondeur  ;  François  Voyer  dit  Labrie,  pour 
trois  arpens  sur  trente  de  profondeur  ;  Pierre  Groux,  pour  deux 
terres  de  trois  arpens  sur  trente  de  profondeur;  François  Serat,  aussi 
pour  deux  terres  de  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ; 
Antoine  Lorion,  pour  trois  arpens  sur  môme  profondeur;  René 
Lorion,  pour  trois  arpens  sur  trente  de  profondeur  ;  Louis  et  André 
Archambault,  chacun  pour  trois  arpens  sur  trente  de  profondeur; 
tout  considéré  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et,  en  éxe- 
cution du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  sixième  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  tous  les  dits  particuliers  ci-dessus  dénommés, 
bien  et  duemeut  déchus  de  la  propriété  des  dites  terres  à  eux  con- 
cédées par  le  sieur  de  Niverville,  et  situées  en  la  dite  seigneurie  de 
Chambly,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  el  lieu  et  d'y  avoir  fait 
aucuns  travaux  dans  les  tems  ordonnés,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil 
d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  24e.  juillet,  mil  sept  cent 
treute,  et  icelles  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  de  Niverville. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée, à  ce  qu'aucun  des  y  dénommés  n'en  ignore.    Mandons,  etc 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  rendue  en  faveur  du  Sieur  de  la  Martinière  contre  le  Sieur 
Lamorille,  au  tujet  d'un  Banc  dans  la  Cathédrale  de  Québec  ;  du 
29e.  décembre  1732. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

"Tl  TJ  La  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Claude- Antoine  de 
vTd'wi^Me  Betroen,  écuyer,  seigneur  de  la  Martinière,  officier  dans  les 
dam*  la  «athé-  troupes  du  détachement  de  la  marine,  entretenues  en  ce' pays,  teu- 
île  4t&4-  dante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  permettre 


^  r  au  suppliant  de  faire  venir  pardevant  nous  le  sieur  Lamorille,  et 
Otad "de  vrv*  aTO*r  égard  aux  justes  prétentions  que  le  suppliant  a  sur  un  banc  dans 
St,  fui.  141  l'église  de  Québec,  adjugé  au  sieur  Lamorille,  lequel  banc  apparte- 
moit  au  feu  sieur  la  Martinière,  père  du  suppliant,  et  ce,  suivant  les 
intentions  de  Sa  Majesté,  qui  veut  en  ce  cas  que  les  enfans  aient  la 
préférence  sur  tous  autres  ; 

Notre  ordonnnance  du  24  du  présent  mois,  étant  au  bas  de  la  dite 
requête,  portaut,  viennent  les  parties,  sans  frais,  pardevant  nous,  le 
97  du  même  mois,  dix  heures  du  matin  ; 

Les  réponses  et  défenses  par  écrit  du  dit  sieur  Lamorille  à  la  dite 
requête,  par  lesquelles,  pour  les  moyens  et  raisons  y  contenus,  il 
conclut  à  être  maintenu  en  la  possession  et  jouissance  du  même  banc. 

Tu  aussi  l'ordonnance  rendue  par  Sa  Majesté,  le  neuf  juin,  mil 
vingt-trois,  en  faveur  des  veuves  et  enfans  de  ceux  à  qui  il 
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a  été  concédé  des  bancs  dans  les  églises,  ensemble  le  procès-verbal 
d'adjudication  du  onze  mai  dernier,  par  lequel  le  banc  en  question 
«st  adjugé  au  dit  sieur  Lamorille  pour  le  prix  et  somme  de  trente- 
trois  livres,  cinq  sols,  à  la  charge  que  le  dit  sieur  de  la  Maitiniêre 
n'en  voudra  jouir  au  dit  prix. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  sieur  Forncl,  premier  marguilKcr  ;  et 
attendu  que  l'adjudication  n'a  été  faite  que  conditionnel lement  au  dit 
sieur  Lamorille,  et  qu'il  ne  nous  a  représenté  aucun  désistement  du 
dit  sieur  de  la  Martinière,  sur  la  préférence  accordée  par  sa  Majesté 
aux  enfans  do  ceux  auxquels  il  a  été  concédé  des  bancs  dans  les 
églises  : 

Nous,  ayant  égard  aux  conclusions  prises  par  le  sieur  la  Marti- 
nière en  sa  dite  requête,  l'avons  mis  en  passession  du  dit  banc,  aux 
mêmes  clauses  et  conditions  portées  par  le  dit  procès-verbal  d'adjudi- 
cation, sans  qu'il  puisse  être  troublé  eu  la  dite  possession  par  le  dit 
sieur  Lamorille,  m  directement  ni  indirectement.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuf  décembre,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé;  HOCQUART. 


* — Jugement  qui  condamne  les  Habitant  de  Portneuf  à  fournir  à  leur 
Seigneur,  Copie  de  leurs  Contrats  de  Concession  dans  le  délai  d'un 
mois,  et  ceux  qui  n'en  ont  point,  d'en  prendre,  dans  le  même  délai  ;  du 
vingtième  juillet,  nul  sept  cent  trente-trois. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


conte 

seigneurie  de  Portneuf  lui  donneront  copie  on  Iwnne  forme  des  con-  fournir  4  leur 
cessions  qu'ils  tiennent  de  lui  ou  de  ses  auteurs,  et  que  ceux  des  dits  «oigueurcopio 
habitans  qui  n'ont  point  de  contrats  ni  billets  de  concession,  soient.  dr®  ^ aJ*  ™B* 
tenus  de  prendre  des  contrats,  de  concession  pardevant  notaires,  con-  CeMion.°ete. 
formes  aux  anciens  contrats  et  suivant  les  clauses  de  corvées  et  cens  SOr.juih  1733. 
et  rentes  y  portées,  et  avec  celle  de  payer  le  onzième  poisson,  pour  On*-  do  1733, 
droit  de  pêche  dans  leur  devanture,  et  que  les  dits  habitans  seront  y"1' 2**  ^  W 
pareillement  tenus  de  lui  payer  les  arrérages  des  cens  et  rentes  qu'ils 
lui  doivent,  nous  aurions  fait  venir  pardevant  nous  les  nommés  Pierre 
Morisset,  Jeau-Charles  Brière,  Adrien  Pichet,  et  Pierre  Richard,  tous 
habitans  du  dit  PorUieuf,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les  autres 
habitons  de  la  dite  seigneurie,  et  après  les  avoir  entendus  dans  leurs 
défeuses,  et  vu  le  contrat  de  concession  fait  à  Jean  C  a  tel  an,  en  la 
baronuie  de  Portneuf,  le  trois  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
quatre  ;  un  autre  fait  à  Mathurin  Corueau,  aussi  habitant  de  ladite 
seigueuric,  eii  date  du  vingt-troisième  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
cinq  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  condamné  ceux  des  habitans  de  la  dite  seigneurie  qui 
ont  dos  contrats  de  concession  d'en  fournir,  incessamment  au  dit  sieur 
de  Croisille,  des  expéditions  en  bonne  forme,  et  au  plus  tard,  dans  tout 
le  courant  du  mois  de  septembre  prochain. 
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Et  quant  à  ceux  qui  n'en  ont  point  encore  pris,  ordonnons  qu'ils 
seront  tenus,  dans  le  même  délai,  d'en  prendre  et  d'en  donner  pareille- 
ment des  expéditions  au  dit  sieur  de  Croisille,  et  ce  aux  mêmes  clauses 
et  conditions  que  celles  portées  par  les  deux  contrats  ci-dessus 
énoncés,  si  mieux  ils  n'aiment  se  soumettre  à  la  redevance  de  trente 
sols  et  d'un  chapon  par  chaque  arpent  de  front  sur  quarante  de  pro- 
fondeur, de  six  deniers  de  cens  et  du  onzième  poisson,  ce  qu'ils  seront 
tenus  d'opter  lors  de  la  passation  des  contrats,  sinon  l'option  référée 
au  dit  sieur  de  Croisille. 

Condamnons  en  outre  tous  les  dits  habitans  à  payer  les  arrérages 
des  cens  et  rentes  par  eux  dûs,  sur  le  pied  des  anciens  contrats,  sans 
que  les  arrérages  des  corvées  puissent  être  exigés,  si  ce  n'est  seule- 
ment pour  Tannée  courante.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  juillet,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  Habitans  de  la  Seigneurie  Dau- 
teuil  de  satisfaire  à  t'Ordonnance  ou  Jugement  du  14  avril  1731, 
dans  quinzaine,  pour  toute  Prêjixion  et  Délai  ;  du  etngt- troisième 
mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC, 

Ordonnance  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Ruette  Dauteuil,  pro- 
tonsî^hibU  *  priétaire  du  fief  et  seigneurie  Dauteuil,  sur  la  Rivière  Jacques 
tan"  d"  Daa-  Cartier,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise 
trait  de  satis-  ordonner  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie,  qui  n'ont  point 
faire  au  jnge-  encore  satisfait  à  notre  ordonnance  du  quatorze  avril,  rail  sept  cent» 
âvriîirsï  trente-un,  seront  tenus  de  s'y  conformer  dans  tel  délai  et  sous  telle 
23e.inarsl734.  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  à  l'effet  de  quoi,  elle  sera  de  nou- 
Ord.  de  1734,  veau  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église  paroissiale,  issue  de  grande 
vol.  22,  fol.  23  messe,  ainsi  que  celle  qui  interviendra  sur  la  dite  requête  ; 

Notre  dite  ordonnance,  du  quatorze  avril,  mil  sept  cent  trente-nn, 
par  laquelle  nous  aurions  enjoint  à  tous  les  habitans  de  la  dite  sei- 
gneurie Dauteuil,  de  produire  incessamment  au  dit  sieur  Dauteuil  les 
billets  ou  contrats  de  concession,  si  aucuns  ils  ont,  des  habitations 
qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  et  ordonné  que  tous  ceux 
qui  n'ont  point  de  contrats  seront  tenus  d'en  prendre  dans  quinzaine 
de  la  publication  de  la  dite  ordonnance,  pour  toute  préfixion  et  délai, 
et  d'en  fournir  une  grosse  exécutoire  au  dit  sieur  Dauteuil,  le  tout 
sous  les  peines  de  droit,  etc.  La  publication  de  la  dite  ordonnance 
étant  au  bas  d'icelle,  faite  par  le  tueur  Morisset,  capitaiue  de  milice 
du  Cap-Santé  ;  tout  considéré  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  les  habi- 
tans do  la  dite  seigneurie  Dauteuil,  qui  sont  en  demeure  do  satisfaire 
à  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  avril,  mil  sept  cent  trente-un, 
de  s'v  conformer  et  y  obéir  dans  quinzaine  ponr  toute  préfixion  et 
dernier  délai,  à  compter  du  Jour  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  et  ce,  sous  les  peines  de  droit,  saisie  des  fruits  de  leurs 
terres  et  même  de  réunion  d'icelles  au  domaine  du  dit  sieur  Dauteuil. 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée, le  premier  dimanche  ou  fête  plus  prochaine.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


Instructions  données  par  M.  Gilles  Hocquart,  Intendant,  au  Sieur  de 
Boisclerc pour  aller  visiter  une  Mine  de  Plomb;  du  22e.  juillet  1734. 

[Mémoire  pour  M.  de  Boiarlorc  dans  le  voyage  qu'il  doit  faire  aa  Portage-dcs- 
Chut*,  pour  y  fuite  la  découverte  d  une  miue  de  plutnb  qui  a'y  trouve.] 

IL  partira  dans  le  douze  ou  quinze  du  mois  prochain,  avec  un  canot  Imtructions 
d'écorce  et  le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  le  conduire  jus-  ^°  "étendant 
qu'au  lieu  de  la  mine,  et  lorsqu'il  y  sera  rendu,  il  examinera  le  cours  a„  gr<tie  Bou- 
de la  veine  qui  a  été  déjà  découverte  et  que  l'on' prétend  être  sous  clerc  pour 
l'eau,  à  l'embouchure  d'une  petite  rivière  qui  se  décharge  daus  la  ^*'T  visiter 

erande  rivière  des  Outa8ocs.    Il  est  à  présumer  que  cette  veine  n'est  uî,e  ,nune  da 

5  1  »•!   »  j»    ^  •  1  plomb. 

pas  seule,  cl  qu  il  s  en  trouvera  d  autres  aux  environs;  c  est  ce  qu  il  §Oe.  juil.  1734. 

convient  de  chercher  et  faire  chercher  avec  soin,  car  l'on  no  peut  tirer  Ord.  de  1734! 

aucun  avantage  d'une  mine  qui  est  dans  l'eau.  vol.22,foL  122 

Ho. 

Pour  faire  cette  recherche  avec  succès,  Monsieur  de  Boisclerc  em- 
portera avec  lui  quatre  barres  à  mine,  quelques  pioches  et  langues-de- 
bœuf  et  autres  outils  nécessaires,  cent  livres  ae  poudre  pour  faire 
jouer  des  mines,  s'il  est  question,  et  emmènera  pareillement  avec  lui 
deux  bons  carreyeurs  (*)  qu'il  emploiera  et  qui  feront  paitie  de 
l'équipage  de  son  canot. 

Le  sieur  Guillet  a  quelques  connoissances  de  la  situation  et  du  lieu 
où  est  la  mine  ;  il  est  à  propos  que  le  sieur  Boisclerc  s'entende  avec 
lui,  et  ce,  tant  pour  le  voyage  qu'ils  feront  ensemble,  que  pour  les 
autres  mesures  à  prendre  pour  réussir  dans  la  découverte  en  question. 
Le  sieur  Guillet  doit  partir  pour  Témiscamiugue  dans  le  tems  ci- 
devant  marqué  :  la  mine  se  trouve  sur  la  route. 

Le  sieur  Boiscler  dressera  un  procès-verbal  exact  de  tout  ce  qu'il 
fera  sur  les  lieux  et  de  toutes  les  circonstances  de  ses  découvertes,  s'il 
en  fait  quelques-unes  :  la  situation  de  la  mine,  la  longueur  et  la 
largeur  de  ses  veines,  la  facilité  ou  la  difficulté  de  l'extraction  de  la 
dite  mine,  son  éloiçnement  de  la  rivière,  la  qualité  du  terrain,  s'il 
s'en  trouve  de  propre  pour  la  culture  des  terres,  si  on  peut  faire  des 
chemins  praticables,  s'il  se  trouve  des  bois  pour  charpente,  propres  à 
faire  du  charbon,  s'il  se  trouve  des  prairies  ;  en  un  mot,  tout  ce  qui 
peut  tendre  à  faire  connoitre  l'avantage  ou  le  désavantage  d'un  projet 
pour  l'exploitation.  Il  s'informera  aussi  et  marquera  dans  son  procès- 
verbal  la  longueur  des  portages  et  leur  nombre  et  leurs  difficultés, 
depuis  le  lieu  de  la  mine  jusqu'à  Montréal. 

Il  demandera  à  M.  Michel  les  vivres  et  ustensiles  et  équipages  né- 
cessaires pour  ce  voyage  :  le  sieur  Fonblanche  peut  lui  6tre  aussi 
fort  utile  ;  il  a  connoissance  de  cette  mine  et  d'une  autre,  dans  le 

(*)  Ce  mot  u\»t  point  fnuaçaia  ;  ou  »uppo*e  que  c'est  une  corruption  du  mot 
carrier. 
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même  voisinage,  qui  peut  être  de  cuivre;  il  amènera  ce  particulier 
avec  lui.  Il  tâchera  de  faire  des  épreuve»  sur  le  lien  de  la  mine  de 
plomb  et  en  fera  fondre,  examinera  les  déchets,  à  l'effet  de  quoi  il 
ne  pourvoira  d'une  balance  et  de  poids  suffisans.  Il  nous  apportera 
aussi  quarante  ou  cinquante  livres  de  raine  au  moins,  et  même,  si 
elle  étoit  abondante,  il  peut  en  apporter  une  bien  plus  grande  quantité 
qu'il  remettra  aux  ordres  de  M.  Michel,  pour  me  l'envoyer  à  Québec. 

Ce  sont  deux  sauvages  népissinjrues  qui  ont  donné  les  première* 
connoissances  de  celte  découverte  ;  il  scroit  bon  que  M.  de  Bobclerc 
les  eût  avec  lui  pour  travailler  plus  sûrement.  L'importance  de  celte 
découverte  se  fait  assez  sentir,  et  nous  sommes  persuadé  que  le  sieur 
Boisclerc  ne  négligera  rien  pour  l'exécution  de  la  présente  instruc- 
tion ;  nous  le  lui  recommandons. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-deux  juillet,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  ;  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  enjoint  aux  Habitons  de  De  maure  d'exhiber  à  M. 
Dulaurent,  notaire,  les  Titres  et  Contrats  en  vertu  desquels  ils  pos- 
sèdent leurs  terres,  et  d'en  faire  une  déclaration  fidèle  et  exacte  ; 
du  vingt-quatrième  décembre»  mil  sept  cent  trente- quatre» 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  ÇJITR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  Dames  supérieure  et 
^mC^abU  dépositaire  des  pauvres  de  l' Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  qu'elles 

do  Pcmauro"*  auraient  acquis  par  décret,  pour  les  dits  pauvres,  la  terre  et  seigneu- 
d'exhiber       rie  de  Demaure  de  laquelle  elles  n'ont  d'autre  titre  que  la  sentence 
leura  contrats  d'adjudication,  qui  ne  peut  les  mettre  en  état  do  connaître  ce  que 
tLC°dîte'l734  cna<lue  habitant  do  la  dite  seigneurie  possède  de  terre  en  front  et 
Ord.  de' 1734*  profondeur,  la  quantité  de  celles  qui  sont  actuellement  en  valeur,  le* 
vol.  22,   fol!  bâti  mens  y  construits  et  de  celles  non  concédées,  les  redevances  de 
152  Vo.         cens  et  rentes  dûs  par  chaque  concessionnaire,  et  ce  pour  que  les 
suppliantes,  au  dit  nom,  puissent  parvenir  à  fournir  au  domaine  de  Sa 
Majesté  l'aveu  et  dénombrement  de  la  dite  seigneurie,  à  quoi  dési- 
rant faire  procéder  incessamment,  et,  pour  éviter  toute  difficulté  de  la 
part  des  dits  habitait»,  elles  nous  auraient  requis  qu'il  nous  plût  leur 
accorder  notre  ordonnance,  portant  injonction  à  tous  les  dits  habitans 
do  Demaure  d'exhiber  leurs  contrats  et  faire  leur  déclaration  en  la 
forme  accoutumée,  par Jevant  Monsieur  Dulaurent,  notaire-royal  en  la 
prévôté  de  cette  ville,  par  elles  à  ce  préposé. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  les  habitans, 
tenanciers  et  censitaires  «le  la  terre  et  segneurie  de  Demaure,  de  four- 
nir pardevant  le  dit  Monsieur  Dulaurent  leurs  déclarations  fidèles  et 
exactes  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre  en  front  et  profondeur,  la 
quantité  de  celles  en  valeur,  les  bâtimens  dessus  construits,  les  cens  et 
rentes  dont  les  dites  terres  sont  chargées,  et,  à  cet  effet ,  d'exhiber  leurs 
contrats  et  autres  titres  de  propriété  qu'ils  ont  de  leurs  dites  terres,  à 
la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  parle  dit  Monsieur  Du- 
laurent, le  tout  à  peine  d'amende  arbitraire  et  des  dépens,  dommages 
et  intérêts  dos  dits  pauvres. 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée parle  sieur  Constantin,  capitaine  ae  milice  du  dit  lieu,  à  ce  que 
personne  n'en  ignoro.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  décembre,  mil  sept  cent  trente- 
quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


* —  Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Jacques  Gourdeau,  propriétaire 
des  Fiefs  Beaulieu  et  la  Renardière,  en  Vlsle  d'Orléans,  à  faire  faire 
le  Papier-Terrier  des  dits  Fiefs,  et  qui  oblige  ses  Tenanciers  à  lui 
exhiber  leurs  titres  de  propriété  ;  du  vingt-quatrième  janvier  y  mit 
sept  cent  trente-cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

YU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Jacques  Gourdeau,  Ordonnance 
négociant,  demeurant  en  cette  ville,  fils  et  héritiers,  par  bénéfice  2«>»»tomele 
d  inventaire,  du  feu  sieur  Jacques  Gourdeau,  son  père,  contenant  que  4  ^ 


le  dit  défunt  Jacques  Gourdeau  possédait  le  fief  de  Beaulieu  sis  et  p«pic 
situé  en  l'Isle  d'Orléans,  consistant  en  la  quantité  de  quarante  arpens  de*  h«  3d- 
de  terre  de  frout  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  du  côté  du  nord  de  la  JjJJJyJjJ*  B** 
dite  laie,  et  traversant  la  dite  Isle  jusqu'au  sud  :  à  commencer  les  s4e.ju.  i7S5. 
dits  quarante  arpens  de  front  à  la  pointe,  au  bord  de  la  batture,  du  Ord.  de  1735, 
côté  du  nord,  avec  droit  de  chasse  et  pêche  eu  la  dite  concessiou,  W.  3 

moyenne  et  basse  justice  et  droit  do  disposer  de  la  prairie  ;  le  dit  fief80" 
de  Beaulieu  chargé  de  cinq  sols  et  deux  chapons  de  droits  seigneu- 
riaux, et  autres  droits,  le  cas  y  échéant,  suivant  la  coutume  de  la  pré- 
vôté et  vicomté  de  Paris,  ainsi  que  le  tout  est  plus  au  long  expliqué  au 
titre  de  concession,  en  date  du  premier  mars,  mil  ^six  cent  cinquante- 
deux,  ensemble  le  fief  de  la  Renardière,  consistant  en  quinze  arpens 
déterre  de  front,  sis  en  la  dite  Islc,  comme  ils  sont  expliqués  audit 
titre  de  concession,  du  sept  novembre,  mil  six  cent  soixante-un  ;  et 
comme  le  suppliant  désirerait  rendre  la  foi  et  hommage  au  seigneur 
dominant,  duquel  relèvent  les  dits  fiefs  de  Beaulieu  et  la  Renardière, 
n'ayant  pas  une  parfaite  connaissance  des  tenanciers  et  propriétaires 
des  terres  que  reuferment  les  dits  fiefs,  non  plus  que  des  cens  et  rentes 
seigneuriales  dont  elles  sont  chargées,  pourquoi  il  serait  nécessaire 
qu'il  fit  procéder  à  la  confection  du  papier-terrier  des  dits  fiefs  : 

A  ces  causes  nous  aurait  requis  le  suppliant  qu'il  nous  plût  l'autori- 
ser à  faire  faire  le  dit  papier-terrier  et,  en  conséquence,  ordonner  que 
tous  les  habitans  qui  possèdent  des  terres  dans  les  dits  fiefs  de  Beau- 
lieu  et  la  Renardière  seront  tenus  de  représenter  au  suppliant  leurs 
titres  de  propriété  des  dites  terres,  et  ce  à  la  première  réquisition  qui 
leur  en  sera  faite,  et  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner,  comme 
aussi  que  l'ordonnance  qui  interviendra  sur  la  dite  requête,  sera  lue, 
publiée  et  affichée  en  la  paroisse  de  Saint-Pierre  en  la  dite  Isle  ;  à 
quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  suppliant  à  faire  faire  le  papier- 
terrier  des  fiefs  de  Beaulieu  et  la  Renardière  à  lui  appartenant,  en 
conséquence  : 
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Ordonnons  à  tous  les  habitai»,  tenanciers  et  propriétaires  des  terres 
situées  en  l'étendue  des  dits  fiefs,  d'exhiber  au  suppliant  leurs  titrea 
de  propriété  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  et  ce  sous 
peine  de  trois  livres  d'amende. 


Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée,  en  la  : 
accoutumée,  en  la  paroisse  de  Saint-Pierre  en  la  dite  Isle,  de  laquelle 
dépendent  les  dits  fiefe,  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  janvier,  mil  sept  cent  trente-cinq. 
</.;/  '  Signé:  HOCQUART. 


*  —  Ordonnance  qui  dé/end  aux  Habitant,  voitint  de  la  Terre  de 
Michel  Billy  à  Gentilly,  et  autret  pertonnet,  de  pêcher  sur  la 
devanture  de  ta  dite  terre  ;  du  dix-huitième  juin,  mil  tept  cent 
trente-cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  HUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faitos  parles  nommés  Michel 
'îieber  îur  la  ^  my  et  Marie-Jeanne  Rouillard,  sa  femme,  habitans  de  la  sei- 
îi.' vanta™  <]c  gneuiie  de  Gentilly,  que  nombre  d'habitans,  leurs  voisins,  nommé- 
la  term  de  M.  ment  François  Rivard,  Joseph  Vien,  et  autres,  viennent  les  troubler 
Billy.  dans  la  pèche  à  eux  appartenant,  sur  la  devanture  de  leurs  terres, 

Jd™l73;>  l>ar  leur  contrat  de  concession,  passé  pardevant  Me.  Normandin, 
▼ol.  23,  fol.  40  notaire  aux  Trois- Rivières,  en  date  du  quinze  juillet,  mil  sept  cent 
Vo.  sept,  et  tendent  des  filets,  de  leur  autorité  privée,  sur  la  dite  devan- 

ture, malgré  les  oppositions  et  défenses  que  les  supplians  leur  ont 
faites,  ce  qui  leur  cau.se  un  préjudice  notable  ;  et  comme  les  dits 
habitans  n'ont  aucun  droit  de  pêche  à  exercer  sur  la  concession  des 
supplians,  ils  nous  auroient  requis  qu'il  nous  plût  leur  pourvoir,  en 
faisant  défenses  aux  dits  habitans  et  autres,  de  pécher,  en  quelque 
teras  que  ce  soit,  sur  la  devanture  des  dits  supplians  ;  à  quoi  ayant 
égard,  et  vu  le  contrat  de  concession  ci-dessus  daté  : 

Nous  faisons  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  les  habitans, 
voisins  de  la  terre  des  supplians,  et  à  tous  autres,  de  tendre  des  rets  ou 
filets  sur  la  devanture  de  la  dite  terre  ni  de  les  troubler  dans  la  pos- 
Kession  et  jouissance  de  la  pèche  qui  leur  a  été  concédée  sur  la  dite 
devanture,  par  leur  dit  contrat  ci-dessus  daté,  et  ce,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts  contre  les  contrevenans,  et  de  plus 
grande  peine,  si  le  cas  y  écheoit.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  juin,  mil  sept  cent  trente-cinq. 

Signé  ;  HOCQUART. 
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Commission  pour  le  Sieur  Dulaurent,  pour  se  transporter  chez  les 
Seigneurs  de  la  Colonie  afin  de  prendre  communication  de  leurs  titres 
pour  r expédition  du  papier-terrier  du  Domaine  du  Roi;  du  10e. 
.736. 


Gilles  Hocquart,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils, 
intendant  de  justtee,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

TETANT  nécessaire,  suivant  l'intention  de  Sa  Majesté,  d'accélérer  Commiswon 
Jj  l'expédition  du  papier-terrier  du  domaine  du  roi  en  co  pays,  et  *"n^r*  ^Uj-^" 
voulant  bien  épargner  aux  seigneurs  oui  sont  encore  en  demeura  de  ^ainon^a  " 
faire  leurs  foi  et  hommage,  aveux  et  dénombrements  au  dit  papier-  papier-terrier 
terrier,  les  frais  de  descente  en  cette  ville  de  Québec,  pour  nous  y  du  domaine 
rendre  en  personne  les  dites  foi  et  hommage,  aveux  et  dénombre-  Jj^*J[^T  1736 
nients:  On!,  de' 1736,' 

vol.24,fol.lBo. 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Christopho-Hylarion 
Dulaurent,  pour,  sous  les  ordres  de  M.  le  procureur-général  du  roi 
au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  se  transporter  chez  chacun  des  dits 
seigneurs,  à  l'effet  de  prendre  d'eux  la  communication  de  leurs  titres 
et  de  tous  les  autres  enseignemens  convenables  pour  parvenir  à  la 
reddition  des  dites  foi  et  hommage,  aveux  et  dénombrements. 

En  conséquence  enjoignons  à  chacun  des  dits  seigneurs,  à  l'exhi- 
bition qui  leur  sera  faite  des  présentes  par  le  dit  sieur  Dulaurent,  do 
lui  donner,  incontinent  et  sans  délai,  la  dite  communication,  et  nous 
agréons  que  les  dits  seigneurs,  pour  cette  fois  seulement  et  sans  tirer 
à  conséquence,  chargent  telle  personne  qu'il  leur  plaira  de  cette  dite 
ville  pour  nous  y  rendre  en  leur  nom  les  dites  foi  et  hommage,  et 
nous  communiquer  leurs  dits  titres  aux  dites  fins.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  janvier,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui,  sur  la  prétention  des  Cliantres  des  paroisses  Saint' 
Thomas  et  Saint-Pierre  de  la  Rivière-du-Sud,  que  le  pain  bénit  leur 
fit  offert  avant  le  capitaine,  ordonne  que  V article  xi  du  Règlement  de 
Sa  Majesté  du  27e.  Avril  1716,  et  Varticle  nu  de  V Arrêt  du  Con- 
seil Supérieur  du  8  juillet  1709,  seront  exécutés  à  peine  d'amende  ; 
du  onzième  mars,  mil  sept  cent  trente-six. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Joachim  Fornel,  prêtre,  Ordonnance 
desservant  les  paroisses  do  Saint-Thomas  et  de  Saint-Pierre  de  la  9™  ordonne 
Riviôre-du-Sud,  portant  plainte  contre  les  nommés  Jean  Roussin,  3a°réjrî«nent 
François  Martin,  Paul  Boulet  et  Joseph  Gaudereau,  habitans  et  de  Sa  Majesté" 
chantres  de  la  dite  paroisse  do  Saint-Thomas,  lesquels  auraient  pré-  du  27  avril 
tendu  que  le  pain-bénit  leur  fut  offert  immédiatement  après  le  seigneur  g^'p^a^du 
haut-justicier,  avant  le  capitaine  de  la  côte,  et  à  cette  occasion  auraient  ctm°5eii  dQ  s 
déclare  qu'ils  n'iraient  plus  au  chœur  ni  chanteraient  à  l'avenir  puis-  juillet  1709  so- 

t3* 
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île*  °X  17 fe  1u'on  leur  btaît  'e  pain-bénit  pour  le  donner  au  capitaine  de  la  côte 
Onimdo  1736  avant  eux»  ce  â'quoi  ils  auraient  été  incités  par  le  nommé  Jean 
vol.  24,  fol.'  Marol,  bedeau  de  la  dite  paroisse  ;  concluant  le  dit  sieur  Fornel  à  ce 
22  Bo.  qu'il  nous  plût  prononcer  sur  le  différend  en  conformité  de  l'article 

onze  du  règlement  fait  par  Sa  Majesté  au  sujet  des  honneurs  aux 
églises,  en  date  du  vingt-sept  avril,  mil  sept  cent  seize*  régistré  au 
conseil  supérieur  de  Québec,  et  condamner  les  sus-dénommés  à  rem- 
bourser à  la  fabrique  de  la  dite  église  les  frais  du  voyage  de  l'exprès 
envoyé  à  Québec,  pour  nous  porter  la  dite  plainte,  montant  les  dits 
frais  à  la  somme  de  vingt  livres  ; 

Notre  ordre  du  vingt-deux  février  dernier,  pour  faire  venir  parde- 
vant  nous  les  sus-dénommés,  à  eux  duement  notifié  le  vingt-huit  du 
dit  mois  par  le  sieur  Deneau,  officier  de  milice  ; 

Autre  ordre  par  nous  donné  aux  nommés  Jean  Marot,  bedeau, 
Jean  Roussin  et  François  Boulet,  en  date  du  trois  de  ce  mois  pour, 
aussitôt  icelui  reçu,  se  rendre  pardevant  nous  à  peine  do  désobéis- 
sance :  le  dit  ordre  notifié  comme  le  précédent  par  le  dit  sieur 
Deneau. 

Vu  aussi  l'article  onze  du  dit  règlement  du  vingt-sept  avril,  mil  sept 
cent  seize,  au  sujet  du  pain-bénit,  qui  porte  que  dans  toutes  les  églises 
paroissiales  de  la  Nouvelle-France,  il  sera  d'abord  présenté  au  sei- 
gneur haut-justicier,  ensuite,  au  capitaine  de  la  côte,  aux  juges  de  la 
seigneurie  et  après  indifféremment  à  tous  ceux  qui  se  trouveront  dans 
les  dites  églises  ; 

Ensemble  l'article  huit  de  l'arrêt  du  conseil  supérieur,  portant 
règlement  au  sujet  des  honneurs  à  rendre  aux  seigneurs  dans  les 
paroisses  de  la  colonie,  en  date  du  huit  juillet,  mil  sept  cent  neuf,  le 
dit  article  conçu  en  ces  termes  : 

"  Le  seigneur  aura  le  premier  le  pain-bénit  après  le  clergé  revêtu 
u  de  surplis,  et  après  lui  sa  femme  et  ses  enfans  qui  se  trouveront  dans 
"  son  banc,  et  ou  cas  d'absence  du  seigneur,  sa  femme,  et  si  l'un  et 
"  l'autre  ne  se  trouvaient  point  à  l'église,  ses  enfans,  et  ce  avant  les 
•«  marguilliers  et  les  chantres  non  revêtus  do  surplis." 

Après  que  les  dits  chantres  et  bedeau  et  le  marguillier  ont  été  par 
nous  entendus  ; 

Nous  ordonnons  que  les  dits  articles  du  règlement  de  Sa  Majesté  du 
vingt-sept  avril,  mil  sept  cent  seize,  et  l'article  huit  du  règlement  du 
conseil  supérieur  du  huit  juillet,  mil  sept  cent  neuf,  seront  exécutes 
selon  leur  forme  et  teneur,  à  peine  contre  les  contrevenans  d'amende 
arbitraire  applicable  à  la  fabrique  du  dit  lieu  et  de  plus  grande  peine 
on  cas  de  récidive. 

Ordonnons  pareillement  aux  officiers  de  milice,  marguilliers  de  la 
dite  paroisse  et  au  bedeau  de  l'église  de  Saint- Thomas  de  se  confor- 
mer aux  dits  réglemcns  ; 

Laissons  aux  dits  chantres  la  liberté  de  chanter  ou  non  ainsi  que 
bon  leur  semblera  sans  néanmoins  qu'ils  puissent  le  faire  que  de 
l'agrément  et  consentement  du  sieur  curé  ou  missionnaire  de  la  dite 
paroisse. 
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Condamnons  le  dit  Ma  rot,  Jean  Roussi  n  et  François  Boulet  à  rem* 
bourser  à  la  fabrique  de  la  dite  église,  la  somme  de  vingt  livres  pour 
frais  avances  par  la  dite  fabrique  à  l'occasion  du  différend  en  question. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onze  mars,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


- 

Ordonnance  qui  oblige  les  Habitant  de  la  Seigneurie  ds Argentenay  de 
faire  moudre  leurs  grains  au  Moulin  du  dit  lieu,  après  visite  faite  et 
nomination  ^experts  ;  du  23e.  juin  1736. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Charles  Campagna,  Jean  As-  Ordonnance 
V   selin,  Michel  Aymond,  François  Drouin,  Jacques  Asselin  et  ^abiunilf'Ai^ 
Robert  /  ymond,  tous  habitans  de  la  seigneurie  d'Argentenay,  pa-  ^entonay  de 
roisse  Saint-François  de  Salles,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les  Eiiro  moudre 
autres  habitans  de  la  dite  paroisse,  contenant  que  par  ordonnance  Ie"™  grain» 
rendue  par  le  sieur  André,  notre  subdélégué  en  cette  partie,  en  date  jj"  j]1  ^  m  ^u 

du  ,  qui  les  oblige  de  porter  tous  leurs  grains  moudre  au  moulin  23e.  juin  1736. 

de  la  dite  paroisse,  ils  désireroient  se  soumettre  par  la  suite  à  la  dite  Ord.  do  17M, 
ordonnance,  comme  ils  ont  fuit  jusqu'à  présent,  mais  qu'ils  ne  le  vo'-  24,  fol.  72 
peuvent  sans  en  souffrir  une  perte  considérable  par  les  mauvaises 
farines  que  le  meunier  leur  fait  tous  les  jours,  non-seulement  celles 
qu'ils  consomment  dans  leurs  familles,  mais  encore  celles  qu'ils  sont 
obligés  de  commercer  qui  se  trouvent  mal  faites  et  desquelles  ils  ont 
continuellement  des  reproches,  ce  qui  provient  de  ce  que  les  mou- 
langes  sont  défectueuses  ;  pourquoi  concluent,  attendu  qu'ils  ne 
peuvent  connoitre  la  capacité  tant  du  dit  meunier  que  des  m  ou  langes, 
il  nous  plaiso  ordonner  que  les  dits  raoulanges  et  moulin  soient  visités 
par  deux  fariniers  experts,  pour,  sur  leur  rapport,  être  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  en  date  du  seize 
du  présent  mois,  rendue  entre  les  dits  habitans  et  le  nommé  Jolin, 
meunier  du  dit  moulin  d'Argentenay,  portant  qu'avant  faire  droit,  le 
dit  moulin  en  question  sera  vu  et  visité  par  experts  dont  les  parties 
conviendront,  lesquels  experts,  pour  plus  de  certitude  dans  leur  vérifi- 
cation, feront  moudre  du  bled  bien  épuré,  et  ensuite  leur  rapport 
du  dit  moulin,  pour,  icelui  à  nous  rapporté,  être  ordonné  co  q^u'il 
appartiendra  ;  la  dite  ordonnance  contenant  aussi  acte  de  la  nomina- 
tion faite,  par  les  parties,  des  dits  experts,  savoir  :  de  la  part  des 
dits  habitans,  de  Charles  Pouliot,  et  de  la  part  du  meunier,  de  la 
personne  du  nommé  Grenet  ; 

Vu  aussi  le  rapport  fait  par  les  dits  Pouliot  et  Grenet,  en  date  du 
vingt  du  dit  présent  mois,  suivant  lequel  il  appert  qu'ils  ont  vu  et 
visité  le  dit  moulin  et  ses  moulanges,  ainsi  que  la  farine  qu'il  fait,  et 
qu'ils  ont  trouvé  que  le  dit  moulin  étoit  en  bon  état  et  faisoit  de 
bonne  farine  : 

Nous,  ayant  égard  au  rapport  des  dits  experts,  renvoyons  les  dits 
habitans  de  leur  demande  et  ordonnons  que,  conformément  à  l'ordon- 
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nance  du  dit  sieur  André,  les  dits  habitans  seront  tenus  de  faire 
moudre  leurs  grains  au  dit  moulin  d'Argentenay,  sous  les  peines  y 

}>ortées,  et  condamnons  les  dits  habitans  aux  frais  de  visite  faite  par 
es  dits  deux  experts,  que  nous  avons  liquidés  à  la  somme  de  vingt» 
quatre  livres,  tant  pour  leur  transport  que  pour  leur  séjour  et  retour. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Ordonnance  qui  enjoint  au  Procureur-Fiscal  de  faire  déposer  les 
Minutes  de  plusieurs  Notaires,  décédés  en  la  Côte  de  Beaupré,  au 
Greffe  de  la  Justice  Seigneuriale  de  la  dite  Côte  de  Beaupré  ;  du 
quatrième  octobre,  mil  sept  cent  trcnte-tix. 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance    TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Elzéar  Vallier,  supé- 
o  1er  ï; 
des 


vv 

pour  que  les  y   ricui  du  séminaire  de  cette  ville,  et  en  cette  qualité  seigneur  de  la 


notaires  déco-  *"^te  ^e  Beaupré,  contenant  que  les  ordres  de  Sa  Majesté  qui  veulent 
dés  en  la  Côte  que  les  minutes  des  actes  des  notaires  décédés  soient  remises  au  greffe 
de  Beaupré,  des  jurisdictions  des  lieux,  n'ont  pas  encore  été  exécutés  dans  la  sei- 
soientdépo-  gneurie  de  Beaupré,  puisque  les  héritiers  des  nommés  Jacob,  Gra- 
d/ûjusucT«  °  ve'le»  Verreau  et  Aubert,  anciens  notaires  décédés  dans  laditesei* 
seigneuriale  gneurie,  sont  actuellement  en  possession  des  minutes  des  dits  notaires, 
du  dit  lieu.  lesquelles  minutes  sont  exposées  à  s'égarer,  être  soustraites  ou  se 
4e.  oct.  173G.  perdre  entièrement,  indépendamment  de  ce  que  les  dits  héritiers  ne 

Ord.  de  173(i.  •  •  ,  i  »  /  %■  • 

vol  24  fol  80  Point  parties  capables  pour  en  délivrer  dos  expéditions,  comme 
117  Ro!  ferait  le  greffier  de  la  dite  jurisdiction  seigneuriale  qui  est  par  là  frustré 
d'une  partie  de  ses  droits,  pourquoi  le  suppliant  nous  aurait  requis 
qu'il  nous  plût,  en  exécution  de  la  déclaration  du  roi,  du  deux  août, 
mil  sept  cent  dix-sept,  ordonner  que  les  héritiers  des  dits  notaires 
décédés  en  la  dite  seigneurie,  seront  tenus  de  remettre  les  dites  minu- 
tes au  greffe  de  la  justice  seigneuriale  de  Beaupré,  dont  inventaire 
fait  par  le  juge  du  dit  lieu. 


La  dite  requête  signée  '*  Vallier,  supérieur  du  séminaire,"  et 
vu  l'article  sept  de  la  dite  déclaration  du  roi  ci-dessus  datée,  portant 
qu'incontinent  après  la  publication  d'icelle,  les  juges  ordinaires  des 
lieux,  à  la  requête  des  procureurs  du  roi  de  leurs  jurisdiction.s  et  les 
juges  des  justices  seigneuriales,  à  la  requête  des  procureurs-fiscaux  des 
dites  justices,  seront  tenus  de  se  transporter,  sans  frais,  aux  domiciles 
des  dits  héritiers  dei  notaires  décédés  dans  leurs  districts  ou  do  ceux 
oui  se  seront  démis  de  l'emploi  de  notaire  avant  la  publication  de  la 
dite  déclaration,  pour  se  faire  représenter  les  minutes  et  protocoles 
des  défunts  ou  de  ceux  qui  se  seront  démis,  desquels  ils  feront  inven- 
taire sans  frais,  feront  délivrer,  gratis,  une  expédition  du  dit  inventaire 
aux  héritiers  du  notaire  décédé,  ou  à  ceux  qui  so  seront  démis  du  dit 
emploi,  après  lequel  inventaire,  ils  feront  lier  ensemble  les  dites  minu- 
tes et  protocoles,  par  ordre  d'année  et  de  date,  par  leur  greffier,  et 
ensuite,  déposer  en  leurs  greffes. 

Nous,  en  conformité  du  dit  article  sept  de  la  déclaration  du  roi, 
ordonnons  que  les  minutes  des  dits  Jacob,  Gravelle,   Verreau  et 
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Aubert,  notaires  décédés  en  la  dite  seigneurie  de  Beaupré,  seront 
iucessammcnt  déposées  au  greffe  de  la  justice  seigneuriale,  à  la  dili- 
gence du  procureur-fiscal,  à  l'effet  de  quoi  le  juge  de  la  dite  justice 
seigneuriale  se  transportera,  sans  frais,  au  domicile  des  dits  notaires 
décédés  ou  chez  ceux  de  leurs  héritiers  qui  sont  détenteurs  de  leurs 
minutes  et  protocoles,  pour  se  les  faire  représenter,  et  dont  il  fera 
inventaire,  sans  frais,  en  fera  délivrer  gratis  une  expédition  aux  dits 
héritiers  :  après  lequel  inventaire  fait,  il  fera  lier  ensemble  les  dites 
minute!!  et  protocoles,  par  ordre  d'année  et  de  date,  par  le  greffier  de 
la  dite  justice,  et  ensuite  déposer  au  greffe  d'icelle.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  octobre,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


jement  qui  condamne  les  Habitant  de  la  Pocatière  à  payer  à  leur 
Seigneur  les  Arrérages  de  cent  et  rentes  et  les  lods  et  ventes  dans  un 
mois,  et  à  lui  tenir  compte  du  Dixième  du  produit  des  pêches  à 
marsouins  ;  du  dixième  novembre,  mil  sept  cent  trente-six.  {\) 

HONORÉ  MICHEL  DE  LA  ROUVILLIÈRE,  ETC. 


VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Dauteuil,  ci-devant  Jugement  mri 
procureur-général  au  conseil  supérieur  de  ce  pa^s,  c«  ntenant  ^î^1"^  ?' 
qu'il  lui  serait  dû,  par  la  plus  grande  partie  des  habitans  de  la  sei-  pocaûère  à  * 
gneurie  de  la  Pocatière,  dont  il  est  seigneur,  plusieurs  années  de  cens  parer  à  leur 
et  rentes  seigneuriales,  dont  il  ne  peut  être  payé  aussi  bien  que  des  swgnour  le» 

lods  et  ventes  qui  lui  sont  dûs  par  diffërens  acquéreurs  do  fonds  dans  arréra8P«  do 

i-  1:.        •         _:  »  j  :  •  1  i  j        Cf>ns  ct  rentes, 

la  dite  seigneurie  ;  qu  outre  ces  redevances  seigneuriales  et  lods  et  etc 

ventes,  il  aurait  accordé,  au  nommé  Quimper  et  à  ses  associés  Noël  io«.  nov.  1736. 


Lizot  et  le  sieur  Roy  de  Laussièrect  autres,  la  permission  d'établir  des  Ord.de  1736  et 
pèches  à  marsouins  sur  la  devanture  de  la  dite  seigneurie,  à  la  charge  J7.37'  25' 
de  lui  payer  et  tenir  compte  du  dixième  du  produit  des  dites  pêches,  0  '  °* 


à  quoi  les  dits  susnommés  n'ont  satisfait,  et  ont  envoyé  les  huiles,  pro- 
venant des  dites  pêches,  en  cette  ville  et  les  ont  vendues  à  diffërens 
particuliers,  notamment  au  sieur  Dupéré,  sans  que  le  dit  sieur  Dau- 
teuil ait  été  payé  du  dixième  qui  lui  revient  dans  le  produit  des  dites 
pêches  ;  concluant  le  dit  sieur  Dauteuil  à  ce  qu'il  nous  plaise  con- 
damner taut  les  dits  habitans  au  payement  des  dits  cens  et  rentes  et 
lods  et  ventes,  que  les  dits  Quimper,  Noël  Lizot,  le  sieur  Roy  de 
Laussière  et  autres,  à  lui  tenir  compte  du  dixième  des  huiles  que  les 
dites  pêches  ont  produites ,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  et 
qu'en  conséquence  il  lui  soit  permis  de  faire  saisir  et  arrêter  les  effets 
et  denrées,  qui  seront  envoyés  en  cette  ville  par  les  dits  habitans,  et 
ui  se  trouveront  leur  appartenir,  dans  les  bâtimens  qui  sont  envoyés 
u  dit  lieu  de  la  Pocatière  en  cette  ville,  pour  y  être  vendus  ; 


Vu  l'état  des  sommes  dues  par  les  dits  habitans  au  dit  sieur  Dau- 
teuil et  la  soumission  des  intéressés  dans  les  dites  pêches,  et  tout 
considéré  : 


(t)  Nota.— Les  Jugements  et  Ordonnance!  contenu»  dan»  ce  Registre,  n'ont 
pas  été  signés. 
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Nous  avons  condamné  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  la  Poca- 
tière  à  payer  au  dit  sieur  Dauteuil  les  cens,  rentes  et  lods  et  ventes 
qu'ils  peuvent  lui  devoir,  et  ce  dans  un  mois  pour  tout  délai,  du  jour 
de  la  signification  des  présentes  ; 

Condamnons  pareillement  les  dits  intéressés  dans  les  pêches  des 
marsouins,  établies  sur  la  dite  seigneurie,  à  tenir  compte  au  dit  sieur 
Dauteuil  du  dixième  des  huiles  que  les  dites  pèches  ont  produites,  et 
ce  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire, 
permettons  au  dit  sieur  Dauteuil  de  faire  saisir  et  arrêter  tant  les 
dites  huiles  que  les  autres  denrées,  que  les  dits  habitans  et  intéressés 
enverront  en  cette  ville  ou  partout  ailleurs,  qui  leur  appartiendront, 
pour  être  ensuite  ordonné  ce  que  do  raison. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale, 
au  dit  lieu  de  la  Pocatière,  à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause 
d'ignorance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  novembre,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :   


Ordonnance  qui  ordonne  que  le  Capitaine  de  la  Côte  Saint-Fran- 
çois jouira  du  Banc  le  plus  honorable,  immédiatement  après  celui 
du  Seigneur  Haut-Justicier  ;  du  dix-sept  janvier  1737. 

HONORÉ  MICHEL  DE  LA  ROUVILLIÈRE,  ETC. 

Ordonnance  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  les  habitans  de  Saiut-Fran- 
q«!>  0\o°™°i->  ^  Ç°'s'  et  nolamrac,lt  Ie9  marguilliers  de  la  paroisse,  refusent  d'ac- 
uîne  jouiraSu  corder  un  banc  au  capitaine  de  la  côte,  immédiatement  après  celui 
bauc  le  plus  du  seigneur,  dans  la  nouvelle  église  qui  a  été  construite  à  frais  cora- 
honorablo  muns,  prétendant  qu'il  n'a  point  de  droit  pour  exiger  une  place  mar- 
!mdaquéedanSladiteéglUc: 

OrdJado  1737  Nous,  ayant  égard  aux  représentations  qui  nous  ont  été  faites  à  ce 
vol.  25,  fol.  7  sujet,  et  vu  le  règlement  de  Sa  Majesté,  du  vingt-sept  avril,  mil  sept 
Ko.  cent  seize,  par  lequel  elle  entend  que  le  pain-bénit  soit  présenté  au 

capitaine  de  la  côte  immédiatement  après  le  seigneur,  en  suivant 
l'esprit  de  ce  règlement,  et  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté, 

Ordonnons  que  le  banc  le  plus  honorable  qui  sera  placé  dans  la  dite 
église,  immédiatement  après  celui  du  seigneur  haut-justicier,  sera 
accordé  au  capitaine  de  la  côte,  pour  en  jouir  lui  et  ses  successeurs, 
en  payant,  seulcrçicnt  chaque  année  à  la  fabrique,  la  plus  forte  rente 
qui-  sera  réglée  pour  les  autres  bancs  ; 

Ordonnons  en  outre  qu'il  jouira,  en  conséquence  du  dit  règlement, 
des  autres  privilèges  et  honorifiques  accordés  aux  capitaines  des 
côtes  de  la  colonie. 

Mandons  aux  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  se  conformer  à  la 
présente  ordonnance,  à  la  première  notification  qui  leur  en  sera  faite, 
à  peine  do  dix  livres  d'amende. 

Fait  aux  Trois-Rivières,  le  dix-sept  janvier,  mil  sept  cent  trente- 
sept. 
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•—Jugement  qui  condamne  le»  Marguilliers  de  Sainl-Tkomas  a  faire 
présenter  le  Pain-Bênit  au  sieur  Couillard,  Seigneur  du  dit  lieu, 
avant  qui  que  ce  soit  ;  du  vingt-troisième  mars,  mil  sept  cent  trente- 
sept. 

HONORÉ  MICHEL  DE  LA  ROUVILLIÈRE,  ETC. 

[Ordonnance  au  bas  de  requête  présentée  par  le  sieur  Couillard,  seigneur  de  la 
Foiute-a-la-Caille,  paroisse  Saint-Thomas.] 

COMME  il  n'y  a  point  de  chantres,  ni  ecclésiastiques  qui  puissent  Jug.  au  sujet 
représenter  le  clergé  dans  une  paroisse  de  campagne  et  qui  doi-  ^u  P°'n  bénit, 
vent  par  conséquent  avoir  le  pain-bétiit  avant  le  seigneur  ;  Ord™"^-:!? 

vol.  25,  fol.  lî 

Vu  les  représentations  de  la  présente  requête  :  Vo. 

Nous  ordonnons  aux  marguilliers  de  la  paroisse  de  Saint-Thomas 
de  la  Pointo-à-la-Caille,  de  faire  présenter  le  pain-bénit  au  sieur 
Couillard,  seigneur  de  la  dite  paroisse,  avant  qui  que  ce  soit,  confor- 
mément aux  règlements  et  ordonnances  du  roi  et  ce,  aux  peines  de 
droit.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  mars,  mil  sept  cent  trente-3ept. 

Signé  :   


Ordonnance  qui  ordonne  la  publication  de  f  Arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  Roi,  concernant  le  commerce  des  Isles-du-Vent,  etc.;  du  ISc. 
septembre,  mil  sept  cent  trente-sept. 

[Etrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

[Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  portant  exemption  des  Droits  du  Domaine 
d'Occident,  pour  les  Marchandises  du  crû  des  Isles-du-Vent  de  l'Amérique, 
qui  seront  transportées  en  Canada  et  à  l'Iale-Royalc  ;  du  deux  avril,  mil  sept 
ceut  trente-sept.] 

LE  roi  s'étant  fait  représenter,  en  son  conseil,  l'arrêt  rendu  en  Ordonnance 
icelui,  le  trente-un  décembre,  mil  sept  cent  vingt-six,  sur  la  qui  ordonne  !» 
requête  des  négocians  et  armateurs  des  Isles-du-Vent  de  rAmériquo  ;  PàVrét'du'con" 
la  dite  requête  tendante  à  ce  que  pour  les  causes  et  raisons  y  conte-  8Cil  d'état  du 
nues,  il  plût  à  Sa  Majesté  ordonner  que  tous  1cm  droits  perçus,  depuis  roi  au  sujet  du 
mil  sept  cent  quatorze,  sur  les  marchandises  des  Isles-du-Vent  de  ^™™*Cyt?c* 
l'Amérique,  destinées  pour  l'Islo-Royale,  leur  seraient  rendus  et  res-  jgc  st,p«.j737. 
titués,  avec  défenses  aux  directeurs  et  receveurs  du  domaino  aux  dites  Ord.  do  1737 
isles  de  les  exiger  à  l'avenir,  non  plus  que  sur  celles  destinées  pour  et  1738.vol.26, 
le  Canada  ;  par  lequel  arrêt  du  ait  jour,  trente-un  décembre,  mil  Vo' 
sept  cent  vingt-six,  Sa  Majesté  ayant  aucunement  égard  à  la  dite 
requête,  et  pour  lier  un  plus  grand  commerce  entre  le  Canada,  l'Isle- 
Royale  et  les  Isles-du-Vent  de  l'Amérique,  a  ordonné  que  les  mar- 
chandises du  crû  des  dites  Isles-du-Vent,  qui  seront  destinées  à  êtro 
transportées  à  l'Isle-Royale,  seraient  et  demeut  croient  déchargées  du 
droit  de  poids  d'un  pour  cent,  et  ce,  pendant  le  teras  de  dix  années, 
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à  commencer  du  premier  janvier,  mil  sept  cent  vingt-sept  ;  que  celles 
du  crû  des  dites  isles,  destinées  tant  pour  la  dite  laie- Royale  que 
pour  le  Canada,  seroient  et  demeureraient  déchargées  du  droit  de 
trois  pour  cent  du  domaine  d'occident,  qui  se  perçoit  sur  les  denrées 
et  marchandises  du  crû  des  colonies,  ensemble  du  droit  de  quarante 
sois  par  quintal  sur  les  sucres  qui  y  seroient  envoyés  des  dites  isles. 

Et  Sa  Majesté  étant  informée  qu'il  est  de  l'intérêt  du  commerce 
des  dites  Isles,  qui  ne  peut  être  trop  favorisé,  de  proroger  encore  pour 
dix  ans  les  mêmes  exemptions  ;  à  quoi  Sa  Majesté  voulant  pourvoir  ; 
ouï  le  rapport  du  sieur  Orry,  conseiller  d'état  et  ordinaire  au  conseil 
royal,  contrôleur-général  des  finances,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil, 
voulant  continuer  de  favoriser  le  commerce  entre  le  Canada,  l'Isle- 
Royale  et  les  Islos-du-Vent  de  l'Amérique  ; 

A  ordonné  et  ordonne  que  les  marchandises  du  crû  des  Isles-du- 
Vent,  qui  seront  destinées  pour  être  transportées  à  l'Isle-Royale, 
seront  et  demeureront  déchargées  du  droit  de  poids  d'un  pour  cent, 
et  ce,  pendant  le  temps  de  dix  années  consécutives,  à  commencer  du 
premier  janvier  de  la  présente  année,  mil  sept  cent  trente-sept  ;  que 
celles  du  crû  des  dites  Isles,  destinées  tant  pour  la  dite  Isle-Royale 
que  pour  le  Canada,  seront  et  demeureront  déchargées  du  droit  de 
trois  pour  cent  du  domaine  d'Occident,  qui  se  perçoit  sur  les  denrées 
et  marchandises  du  crû  des  colonies,  ensemble  du  droit  de  quarante 
sols  par  quintal  sur  les  sucres  qui  y  seront  envoyés  des  dites  Isles. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  deux  avril,  mil  sept  cent  trente-sept. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

(  Collationné  à  l'original  par  nous,  écuyer,  conseiller, 
Pour  le  roi.  <    secrétaire  du  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de 
(     ses  finances. 

Pour  copie, 

Signé  :  HOCQ.UART. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Vu  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-dessus  et  des  autres  parts  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  lu,  publié  et  affiché  dans  les  trois  villes 
de  cette  colonie,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 
Mandons,  etc. 

Fait  a  Québec,  le  dix-huit  septembre,  mil  sept  cent  trente-sept. 

Signé  »  HOCQUART. 
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*  —  Sagement  qui  homologue  un  procès -verbal  du  Grand-Voyer,  et 
ordonne  que  Pierre,  Jean  et  André  Robi taille  et  autres,  habitant 
de  Gaudarville,  seront  tenus  de  prendre  Contrats  de  concession  de 
la  Dlle.  Peuvret  ;  du  vingt-troisième  janvier,  mil  sept  cent  trente» 
huit» 

GILLES  HOCQ.UART,  ETC. 

"\7"U  la  requête  à  nous  présentée  par  les  nommés  Jean,  André  et  Jugement  qui 
V  Pierre  Robitatllc,  Noël  Beaupré  et  François  Dion,  habitat»  de  '^j^ru! 
la  côte  de  Saint-Joseph  en  la  seigneurie  du  Gaudarville,  paroisse  de  j^i/niiui- 
l'Ancienne- Loretle,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  voyer,  et  or- 
nous  plaise  faire  approcher  par-devant  nous  la  Dlle.  Peuvret  pour  se  donne  oue 
voir  condamner  à  accorder  aux  supplians  titres  en  bonno  forme  des  aI"? R^hU*1 
terres  qu'elle  leur  a  concédées,  et  ce,  sur  le  pied  des  titres  de  con-  ui  lie  «t  autre», 
cession  des  autres  terres  de  la  diÉc  seigneurie  ;  balûtan*  de 

Gandsrrille, 

Notre  ordonnance  du  vingt-cinq  novembre  dernier,  étant  ensuite  de  ffcweudïT 

la  dite  requête,  portant:  soit  communiqué  à  la  Délie.  Peuvret  pour  contrat*  ô« 

en  venir  devant  nous,  le  quatre  décembre  ensuivant,  neuf  heures  du  iuuco*Mon  de 

matin  ;  k  ?lle-  Pe«* 

vrct. 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite,  à  la  dite  Délie.  OrdL  ires/vol*. 
Peuvret,  le  vingt-huit  des  mêmes  mois  et  an,  par  Dubreuil,  huilier  ;  *2G,  fol.  41  Bo. 

Les  parties  ayant  comparu  :  la  Délie.  Peuvret  par  le  sieur  LaTour, 
son  procureur,  fondé  de  son  pouvoir.  A  été  dit  par  le  dit  procureur  : 
que  la  dite  Délie,  offre  et  cousent  d'accorder  et  passer  aux  dits  habi- 
tait», demandeurs,  des  contrats  des  nouvelles  terres  qu'elle  leur  a 
concédées,  à  prendre  immédiatement  au  bout  des  premières  conces- 
sions de  la  dite  seigneurie,  et  aux  cens,  rentes  et  droits  seigneuriaux 
qu'il  nous  plaira  régler; 

Et  par  les  dits  habitans  a  été  dit  :  que  les  terres  à  eux  concédées 
doivent  commencer,  pour  le  front,  à  la  ligne  de  Boulin  qui  est  la 
continuation  de  la  ligne  de  Saint-Joseph,  en  la  seigneurie  de  Saint- 
Gabriel,  appartenant  aux  Pères  Jésuites  ;  que  d'ailleurs  les  terres  qui 
sont  au  bout  du  premier  rang  ne  sont  qu'une  savane  pelée  et  nulle- 
ment propre  à  être  cultivée  dans  l'étendue  d'environ  treize  arpens  } 
qu'ainsi  les  nouvelles  terres  que  la  Délie.  Peuvret  leur  a  accordées 
au  second  rang,  ne  doivent  commencer  qu'au  bout  de  la  dite  savane 
jusques  à  la  concurrence  de  trente  arpens  en  profondeur; 

Et  par  le  dit  sieur  La  Tour,  au  dit  nom,  a  été  réplique  :  que  les 
terres  se  doivent  prendre  comme  elles  se  trouvent,  autrement  il  ré- 
sulterait un  préjudice  notable  aux  seigneurs  si,  bous  prétexte  de 
quelques  mauvais  cantons  de  terre,  il  fallait  laisser  des  vides  considé- 


rables entre  les  rangs  des  seigneuries  ;  que  la  prétention  des  dits  habi- 
tans est  d'autant  moins  fondée  que  la  Délie.  Peuvret,  nour  suivre  les 
dispositions  qu'elle  a  faites  de  la  seigneurie  de  Gaudarville,  a  con* 


céaé  des  terres  au  troisième  rang  de  la  dite  seigneurie,  nommé  vul- 
gairement Côte  Sainte-Aune,  à  difTérens  habitans  qui  en  ont  des 
contrats  et  qui  y  ont  fait  des  abattis  et  de  la  prairie  ;  laquelle  côte  de 
Sainte- Anne  doit  commencer,  suivant  ces  mêmes  dispositions,  u 
soixante  arpens  du  bout  des  habitations  de  la  Côte  de  Champigny  j 
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Sur  lesquels  différends  et  contestations  nous  aurions,  par  notre  or* 
donnante  du  quatre  décembre  dernier,  étant  ensuite  de  la  requête 
présentée  par  les  dits  habitant»,  renvoyé  au  sieur  grand-voyer  pour 
examiner  sur  les  lieux,  en  présence  des  parties  ou  elles  duement 
appelées,  ce  qui  a  rapport  aux  limites  des  terres  en  question,  pour- 
sur  le  rapport  du  dit  sieur  grand-voyer,  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra ; 

■ 

La  requête  présentée  au  dit  sieur  grand-voyer  par  la  Délie. 
Peuvret,  tendante  à  ce  qu'il  lui  plût  donner  son  jour  et  heure  pour 
se  transporter  sur  les  lieux  et  nommer  tel  arpenteur  qu'il  jugerait  à 
propos,  pour  procéder  à  la  vérification  et  examen  par  nous  ordonnés  ; 

L'ordonnance  du  dit  sieur  grand-voyer,  du  onze  du  dit  mois  de 
décembre,  étant  ensuite  de  la  dite  requête  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  aux  dits  habitans 
demandeurs,  du  douze  du  même  mois,  par  Dubreuil,  huissier  ; 

Et  vu  le  procès-verbal  du  dit  sieur  grand-voyer,  fait  en  exécution 
de  notre  ordonnance  du  quatre  décembre,  les  treize  du  dit  mois  et 
jours  suivants  ;  le  plau  figuratif  des  lieux,  dressé  par  le  dit  sieur  grand- 
voyer,  relatif  au  dit  procès-verbal  et  de  nous  paraphé  ne  rarietur  ce 
jourd'hui,  le  dit  plan  resté  en  notre  secrétariat  avec  le  dit  procès- 
/  verbal  ; 

Vu  aussi  les  billets  de  concession,  donnés  tant  par  la  Dame  Du- 
cheanay  que  par  la  dite  Délie.  Peuvret  à  Jean  Hamel  et  Pierre 
Boivin,  fils,  de  trois  arpens  do  front  sur  trente  arpensde  profondeur, 
à  commencer,  pour  le  Iront,  au  bout  des  terres  de  la  Côte  de  Cham- 
pigny  ;  ensemble  plusieurs  contrats  donnés  parla  Délie.  Peuvret  aux 
habitans  du  troisième  rang,  au t remeut  Côte  de  Sainte-Anne,  dont 
les  terres  sont  désignées,  à  prendre,  pour  le  front,  au  bout  de  soixante 
arpens  qui  commencent  à  courir  de  la  ligne  qui  termine  la  Côte  de 
Champigny  ;  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  procès-verbal  du  dit 
sieur  grand-voyer,  en  date  du  treize  décembre  et  jours  suivais;  en 
conséquence  ordonnons  que  les  dits  Pierre,  Jean  et  André  Robi taille, 
Noël  Beaupré,  François  Dion,  seront  tenus  de  prendre  des  contrats 
de  concession  de  la  Délie.  Peuvret  des  terres  qui  leur  ont  été  con- 
cédées de  trente  arpens  de  profondeur,  à  commencer  le  front  des 
dites  terres  au  bout  de  trente  arpens  de  la  ligne  qui  termine  la  sus- 
dite Côte  de  Champigny,  aux  cens,  rentes  ordonnés  par  .Sa  Majesté, 
savoir  :  un  toi  de  cens  par  chaque  arpent  et  un  toi  de  rente  pour  chaque 
arpent  en  superficie,  et  un  chapon  ou  vingt  toit,  au  choix  de  la  dite 
Demoiselle,  pour  chaque  arpent  de  front; 

Avons  condamné  les  demandeurs  aux  dépens  par  nous  liquidés  à 
trente-quatre  livres  dix  sols,  non  compris  les  transport  et  vacations 
du  dit  sieur  grand-voyer.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  janvier,  mil  »ept  cent  trente-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 
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* — Jugement  qui,  à  la  Requête  du  nouveau  Seigneur  de  la  Duran- 
taye,  condamne  tons  les  Hubitans  de  la  dite  Seigneurie  à  lui  fournir 
leurs  déclarations  exactes  de  ce  qu'ils  y  possèdent  de  terre,  et  à  lui 
exhiber  leurs  Contrats  et  autres  Titres  de  propriété  ;  du  quinzième 
septembre,  mii  vpt  cent  trente-huit. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

QITR  la  requête  à  nous  présentée  par  Hugues-Jacques  Péan,  écuyer,  Jugement  qui 
1J  sieur  de  Livaudière,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Louis,  £abhLn«  do* 
major  des  ville  et  gouvernement  de  Québec,  contenant  qu'il  aurait  laUurantayo 
acquis  par  décret  la  moitié  de  la  terre  et  seigneurie  de  la  Durantaye,  a  Taire  aveu  et 
paroisse  Saint-Michel,  de  laquelle  terre  il  n'a  d'autre  titre  que  la  sen-  denorabre- 
tence  d'adjudication  à  lui  faite  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  quatorze  J^î^t.  173a. 
août,  mil  sept  cent  trente-six,  ce  qui  ne  peut  le  mettre  en  état  de  Ord.  de  17:?s, 
connaître  ce  que  chaque  habitant  de  cette  seigneurie  possède  de  terre  vol.  26,  fol. 
en  front  et  profondeur,  la  quantité  de  celle  actuellement  en  valeur,  les  ^o. 
bâti  meus  y  construits,  celles  encore  non-concéd<£es  et  les  redevances 
de  cens  et  rentes  dues  par  chaque  concessionnaire,  pour  que  lui  sup- 
pliant puisse  parvenir  à  fournir  au  domaine  du  roi  en  ce  pays,  l'aveu 
et  dénombrement  auquel  il  est  tenu  envers  Sa  Majesté,  pour  raison  de 
la  dite  moitié  du  dit  fief  de  la  Durantaye  ;  à  quoi  désirant  satisfaire 
incessamment,  et  pour  éviter  toutes  difficultés  de  la  part  des  dits  nabi- 
tans,  il  nous  supplie  de  lui  accorder  notre  ordonnance  portant  injonc- 
tion à  tous  les  dits  habitans  de  la  dite  moitié  de  fief,  d'exhiber  leurs 
contrats  et  autres  titres  qu'ils  possèdent  et  en  faire  leurs  déclarations, 
en  la  forme  et  manière  accoutumée»  pardevaut  Monsieur  Dulaurent, 
notaire  en  la  prévôté  de  cette  ville,  à  ce  préposé. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  les  habitans, 
tenanciers  et  censitaires  du  dit  sieur  Péan,  propriétaire  actuel  de  la 
dite  moitié  du  dit  fief  de  la  Durantaye,  de  faire  et  fournir,  pardevant 
le  dit  monsieur  Dulaurent,  leurs  déclarations  fidèles  et  exactes  de  ce 
qu'ils  possèdent  de  terre  en  front  et  profondeur,  la  quantité  de  celles 
en  valeur,  les  bàtimens  dessus  construits,  les  cens,  rentes  et  autres 
charges  et  redevances  dont  les  dites  terres  sont  chargées  et,  à  cet  effet, 
d'exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres  de  propriété  qu'ils  auront  de 
leurs  dites  terres,  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par 
le  di'-  monsieur  Dulaurent,  le  tout  à  peine  d'amende  arbitraire  et  des 
dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  Péan. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée, par  le  sieur  Marie  Fortin,  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  à  ce 
que  personne  n'eu  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  septembre,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 
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• — Jugement  qui  condamne  le  Seigneur  et  deux  IlaJntans  du  Cap 
Saint-Ignace  à  Vamende  et  aux  dépens,  pour  avoir  refusé  de  lra~ 
voilier  aux  Chemins  et  Fossés  du  1er.  et  "Znd.  Rang  de  la  dite  Sei^ 
gneurie  ;  du  premier  avril,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jugement  qui  XT\J  le8  procés-verbaux  du  sieur  grand-vover  de  ce  pays,  en  date 

oblige  <le  tra-    V     i  i  i    -i  «»         i  17*       i  . 

vnil'eifaux  '  **es  '  '  '  Par  'e80,116'8  »  p&roit  que  le  sieur  Vincelotte,  sei- 
cheniinietfoi-  jrneur  du  Cap  Saint-Ignace,  et  les  nommés  François  Fortin  et  Thomas 
Cahouet,  habitans  du  dit  lieu,  ont  refusé  de  travailler  aux  chemins 
Ord*dif  1739  0t  ^°88^8'  181,1  ^u  Prerlner  q,ue  du  second  rang  de  la  dite  seigneurie, 
vol.  27  fol.  23  lesquels  chemins  et  fosses  ont  été  établis  par  le  dit  sieur  grand- voyer 
Ho.    '         pour  la  commodité  et  l'utilité  publique  ; 

Vu  aussi  le  rôle  des  journées  employées  par  les  nommés  Pierre  et 
Claude  Cahouet,  Jean  Ouabart,  Barthélémy  et  Joseph  Bcmier,  ha- 
bitans de  la  dite  seigneurie,  pour  les  dits  refusans  aux  dits  chemins  et 
fossés  du  premier  rang  de  la  dite  seigneurie,  le  dit  rôle  montant  à 
douze  livres,  quinze  sols,  et  certifié  véritable  par  le  sieur  François 
Caron,  capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  ce  jourd'hui  : 

Nous  condamnons  le  dit  sieur  Vincelotte  à  payer  incessamment 
aux  dits  Pierre  et  Claude  Cahouet  et  Ouabart  la  somme  de  neuf 
livres,  quinze  sols,  pour  avoir  débarrassé  et  applani  le  chemiu  du 
domaine,  au  second  rang  de  la  dite  seigneurie  ; 


Condamnons  pareillement  les  dits  François  Fortin  et  Tho 
Cahouet  à  payer  aux  dits  Barthélémy  et  Joseph  Bernier,  à  chacun, 
la  somme  de  trente  sols,  pour  avoir  fait  un  fossé  au-dessus  du  che- 
min de  roi  du  premier  rang,  les  dites  sommes  revenantes  à  la  dite 
première  de  douze  livres,  quinze  sols,  conformément  au  dit  rôle,  au 
payement  desquelles  les  dits  refusans  seront  coutraints  par  toutes 
voies  dues  et  raisonnables  ; 

Condamnons  en  outre  les  dits  François  et  Thomas  Cahouet,  à 
payer  au  dit  sieur  Caron,  chacun  îa  somme  de  quarante  sols  pour 
les  frais  de  son  voyage. 

Et  pour  mettre  la  présente  à  exécution,  avons  autorisé  et  autori- 
sons François  Guimont,  major  de  milice  de  la  Côte  du  Sud,  à  l'effet 
de  quoi  il  fera  tous  actes  requis  et  nécessaires  moyennant  salaires. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  avril,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  :  HOCQUART. 
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•—Jugement  qui,  à  la  Requête  du  Seigneur  de  PI*/ e-du-Pads,  réunit 
à  son  Domaine  jdusieurs  Terres,  faute  par  les  Concessionnaires  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  ,•  du  vingt-deuxième  juillet,  mil  sept  cent 
trente-neuf. 


GILLES  HOCQ.UA RT,  ETC. 

notre  ordonnance  du  quinze  février,  rxM  sept  cent  trente,  rendue  Jugement  qui 
urlos  représentations  qui  nous  ontélé  faites  par  le  sieur  Louis-  ^"J1,*  lorro* 
Adrien  Dand/mnuau  Dusablé,  officier  dans  les  troupes  de  la  marine  BU  douiaino  de 
entretenues  pour  le  service  du  roi  en  ce  pays,  seigneur  pour  moitié  de  l'Inlo-du-l'adi. 
Hsle-du-Pads,  tendant  afin  do  réunion  au  domaine  du  dit  sieur  Du-  22c.  juil.  1739. 
sablé,  de  plusieurs  terres  qui  ont  été  concédées  aux  nommés  Lafosse,  ^jf  g/0f0j'j^ 
Champagne  dit  Bougrin  et  Ducbarme,  habitaus  de  la  dite  Isle,  et  ce,  ^  ' 
attendu  que  les  dits  habitans  n'y  tiennent  point  feu  et  lieu  et  ne  les 
mettent  poiut  en  valeur,  aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi, 
du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze  ; 

Notre  dite  ordonnance  portant  que  les  trois  concessionnaires  y  dé- 
nommés tiendraient  feu  et  lieu  dans  le  terme  et  délai  de  dix  mois,  pour 
toute  préfixion,  sinon,  et  le  dit  temps  passé,  il  serait  par  nous  procédé 
ù  la  réunion  de  leurs  dites  terres  au  domaine  du  dit  sieur  Dusablé,  et 
iceux  déclarés  déchus  de  toute  propriété  sur  icelles,  en  rapportant 
nouveaux  certificats  du  sieur  curé  et  capitaine,  comme  les  dits  habitana 
n'auraient  pas  tenu  feu  et  lieu  pendant  le  dit  temps  sur  les  dites  terres 
en  question  ; 

La  notification  et  publication  faite  de  la  dite  ordonnance  à  la  poite 
de  l'église  paroissiale  de  la  dite  Isle-du-Pads,  issuo  de  grande  messe, 
par  André  Dorien,  huissier-royal  de  la  jurisdiction  royale  de  Mont- 
réal, le  dimanche  vingt-ciuq  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

Vu  aussi  les  certificats  des  sieurs  Breul,  prêtre,  cure  du  dit  lieu  et 
Pierre  Cailla,  second  capitaine  de  la  dite  côte,  par  lesquels  il  parait  ' 
que  le  nommé  Lafosse,  habitant  du  dit  sieur  Dusablé,  n'a  tenu  ni  no 
tient  actuellement  feu  et  lieu  sur  les  terres  qui  lui  ont  été  concédéos 
dans  la  dite  Isle,  et  ne  fait  rien  de  ce  que  les  habitans  sont  obligés  de 
faire  pour  l'entretien  de  l'église  et  du  presbytère,  et  qu'il  ne  donne 
aucun  découvert  pour  l'utilité  des  terres  de  ses  voisins  :  les  dits  cer- 
tificats en  date  du  treize  de  ce  mois  et  signés  44  Bkeul,  prêtre,"  et 
"  Pierre  Cailla." 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  lo  dit  Lafosse  bien  et  duement  déchu  de  la  pro- 

Î>riété  des  terres  à  lui  concédées  dans  la  dite  Isle-du-Pads,  faute  par 
ui  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  d'avoir  mis  ses  dites  terres  en  valeur 
dans  le  temps  prescrit,  tant  parle  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par 
notre  ordonnance  du  dit  jour  quinze  février,  mil  sept  cent  trente,  et 
icelles  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  Dusablé.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt-deux  juillet,  mil  sept  cent 
trente-neuf. 

Si^né  :  HOCQUART. 
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Règlement  entre  les  Propriétaires  des  Lies  Mingan  et  les 
naires  en  Terre-Ferme  ;  du  30e.  septembn  1739. 

Charles,  marquis  Je  Beauharnois,  etc. 
Gilles  Hocquart,  etc. 

Règlement  HUR  1«  contestation*  mues  entre  le  sieur  Ffeury  de  Lairorr/endiére, 
entre  Iri  pro-  i\  .  i    î  ttj  '         •  i\ 

r»rictairc«  des  ^  agent  «le  la  Compagnie  des  Indes,  comme  ayant  épouse  Derooi- 

iBleft-Miii^an    selle  Claire  Jolliet,  Marie  Mars,  veuve  de  feu  Jean  Jolliet  Mingan, 
et  lea  ronces-  à  présent  femme  du  sieur  Jean-Louis  Volant  d'Haudcbourg,  la  dite 
ten""  ferme ^ars'  au  nom  et  con,roe  tutrice  des  enfans  mineurs  du  dit  feu  Jean 
30e.  sept  1739  Jolliet  Antic<jstie,  tous  héritiers  de  feu  Louia  Jolliet,  propriétaires 
On),  de  1739,  des  isles,  et  islets  Mingan,  étant  du  côté  du  nord,  et  qui  se  suivent  jus- 
rol. 27,fol.l34  qu'à  la  baie  appelée  l'Anse-aux-Espagnols,  en  vertu  de  la  concession 
faite  au  dit  Louis  Jolliet  par  Monsieur  Ducbesneau,  ci-devant  inten- 
dant de  ce  pays,  le  dix  mars,  mil  six  cent  soixante-dix-neuf,  d'une 
part  ;  et  le  sieur  Jacques  de  Lafontaine  do  Belcourt,  conseiller  au 
conseil  supérieur,  propriétaire  d'une  concession  sise  à  la  côte  du  nord 
du  fleuve  Saint-Laurent,  par  titre  par  nous  expédié  le  premier  sep- 
tembre, mil  sept  cent  trente-trois,  et  le  sieur  Jean-Baptiste  ïomroe- 
reau,  écrivain,  employé  dans  les  magasins  du  roi,  propriétaire  d'une 
autre  concession  aussi  sise  à  la  dite  côte  du  nord,  par  autre  titre  du 
deux  mai,  mil  sept  cent  trente-huit,  aussi  par  nous  expédié,  d'autre 


Les  dites  contestations  formées  au  sujet  des  isles  et  islets  sis 
au-devant  des  dites  concessions,  dont  les  dits  sieurs  Lafontaine  et 
Pomroereau  demandent  ou  l'usage  ou  qu'il  leur  en  soit  donné  des 
concessions  par  les  propriétaires  des  dites  isles,  pour  les  mettre  en 
état  de  continuer  les  etablissemens  des  pèches  sédentaires  du  loup- 
marin,  qu'ils  ont  commencés  en  la  terre-ferme,  de  manière  qu'ils  ne 
puissent  être  troublés  dans  les  dites  pèches. 

Nous  aurions  entendu  les  parties,  et  rendu  compte  ù  Sa  Majesté 
de  leurs  différons  intérêts,  et  lui  aurions  proposé,  en  maintenant  le 
dit  sieur  de  Lagorgendiêre  et  co-héritiers  dans  la  possession  des  dites 
isles,  de  les  obliger  de  concéder  aux  particuliers  qui  ont  des  conces- 
sions en  terre-ferme,  celles  de  ces  isles  dont  ils  auront  besoin,  moyen- 
nant une  redevance,  en  réservant  néanmoins  aux  dits  propriétaires 
le  droit  de  faire  dans  toutes  les  isles  la  chasse  du  loup-marin  au  fusil, 
concurremment  avec  les  concessionnaires  en  terre-ferme,  après  le 
toras  expiré  de  la  pèche  sédentaire. 

En  conséquence,  Sa  Majesté  nous  a  envoyé  ses  ordres,  contenus 
dans  la  lettre  de  Monsieur  le  comte  de  Maurepas,  minitstre  et  secré- 
taire d'état,  à  nous  adressée,  en  date  du  vingt-un  avril  dernier,  en 
exécution  desquels,  ordonnons  : 

I.  Que  les  propriétaires  des  isles  et  islets  en  question  seront  tenus, 
à  la  première  réquisition,  de  concéder  aux  concessionnaires  en  terre- 
ferme,  ceux  des  isles  et  islets  sis  sur  le  front  et  devanture  de  leurs 
terres,  dont  ils  auront  besoin  pour  l'établissement  de  leurs  pêches 
sédentaires,  à  la  charge  de  vingt-cinq  livres  de  rente  payable  au 
sieur  Lagorgendiêre,  et  co-héritiers,  pour  chaque  lieuo  de  front  des 
dites  isles  concédées,  à  la  réserve  néanmoins  que  les  concédans 
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«urout  la  liberté  de  faire,  comme  ci-devant,  la  criasse  du  loup-marin 
au  fusil,  concurremment  avec  les  nouveaux  concessionnaires,  après 
le  teins  expiré  do  la  pêche  sédentaire. 

II.  Les  concessions  faites  en  terre-ferme  aux  sieurs  de  Lafontaine 
et  Pommcreau,  ne  leur  ayant  été  concédées  que  pour  un  tems,  la 
dite  redetance  de  vingt-cinq  livres,  pour  chaque  lieue  d'isles,  ne 
pourra  être  exigée  que  pendant  la  jouissance  que  les  premiers  auront 
des  dites  concessions,  ou  tant  qu'ils  y  feront  valoir  des  pêches,  et  les 
sieurs  de  Lagorgendière  et  co-héritiers  rentreront  dans  leurs  droits  ; 
et  dans  le  cas  que  Sa  Majesté  concédât  par  la  suite  à  d'autres  parti- 
culiers les  mêmes  terrains  en  terre-ferme,  les  nouveaux  concession- 
naires seront  aux  droits  des  anciens,  et  tenus  des  mêmes  charges 
envers  les  héritiers  Jolliet.  i 

III.  Les  sieurs  de  Lafontaine  et  Pommcreau  seror.t  aussi  tenus, 
d'aujourd'hui  au  septembre  prochain,  de  requérir  des  pro- 
priétaires des  dites  isles,  qu'ils  leur  concèdent  la  quantité  d'isles  de 
iront  dont  ils  auront  besoin  pour  continuer  leurs  établissemens  de 
pêche,  avec  sûreté  et  sans  inquiétation  ;  et  faute  parles  dits  proprié- 
taires de  les  leur  concéder,  il  en  sera  expédié  aux  premiers  des  titres 
au  nom  du  roi. 

IV.  S'il  est  expédié  par  la  suite  des  concessions  en  terre-ferme  à 
d'autres  particuliers  qu'aux  dits  sieurs  de  Lafontaine  et  Pommereau, 
et  qu'il  se  trouve  au-devant  des  dites  concessions  des  isles  faisant 
partie  de  celles  concédées  au  feu  sieur  Jolliet,  le  sieur  de  Lagorgen- 
dière et  co-héritiers  se  conformeront  de  leur  part  à  la  présente 
ordonnance. 

V.  Défendons  au  sieur  de  Lagorgendière  et  à  tous  autres,  sous 
les  peines  de  droit,  de  troubler  directement  ni  indirectement  les 
concessionnaires  en  terre-ferme,  dans  les  établissemens  de  pèche 
qu'ils  ont  faits  ou  qu'ils  pourroient  faire  jusqu'au  retour  de  la  pêche 
de  l'année  prochaine,  qu'ils  auront  déterminé  la  quantité  d'iales  dont 
ils  auront  besoin,  et  desquelles  ils  doivent  requérir  la  concession. 

Fait  et  donné,  sous  le  bon  plaisir  de  sa  Majesté,  à  Québec,  le 
trente  septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  :  — —  — 


* — Jugement  qui  condamne  les  Habitons  de  la  Paroisse  de  Chambly, 
qui  n'ont  point  payé  leurs  quotes-parts  de  VEgliss,  à  payer  aux 
Marguilliers  chacun  vingt  sols  par  arpent  de  terre  de  front  ;  du 
vingt-cinquième  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  ce  jourd'hui,  par  le  Père  Michel  Jugomcnt  qui 
Levasseur,   prêtre,  récollet,  aumônier  pour  le  roi   au  fort  de  f°"<-,/"m,e,  W* 
Chambly,  et  missionnaire  des  habitans  du  dit  lieu,  Jean-IJaptiste  c\^m\l\yl 
Boucher,  écuyer,  sieur  de  Nivcrville,  enseigne  dans  les  troupes  du  payer  aux 
détachement  de  la  marine  entretenues  pour  le  service  du  roi  en  ce  tnarguilliors 
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c!:v  :n  vhi"  pays,  soigueur  du  dit  Charnbly,  François  Poirier,  marguillier  en 
»r;>ii:t  charge,  et  Pierre  Lamoureux,  autre  marguillier  de  la  paroisse  de 
«1,-  it-rr-  <)«     Saint-Joseph  du  dit  lieu,  contenant  qu'il  a  été  fait  par  nos  ordres  une 
j(J       estimation  de  I  egnse  construite  a  1  endroit  désigne  par  le  8ieur  Nor- 
l'«  s,'li*«.  mand,  grand-vicaire  de  ce  diocèse,  et  qu'il  a  été  convenu,  dans  le 

'j>.'.j  ■iîa  17-10.  toms  de  ladite  estimation,  par  la  majeure  partie  des  seigneur  et 
v!)l  °8  fol  *v»  nanitam»  ^u'*'  serait  payé  par  chaque  habitant  vingt  sols  par  arpent 
Vu,  "  'de  front  sur  la  profondeur  ordiuaire,  et  ce  pour  la  menuiserie  seule 
et  quelques  vases  sacrés  et  ornemens  absolument  nécessaires  à  la  dite 
église;  et  comme  il  se  trouve  plusieurs  habitans  de  la  dite  paroisse 
qui  n'ont  pas  encore  contribué  à  la  bâtisse  de  la  dite  église  et  à 
l'achat  des  vases  et  ornemens,  que  les  supplians  ont  été  obligés 
d'acheter  et  d'emprunter  de  l'argent  pour  subvenir  aux  dépenses  in- 
dispensables ;  à  ces  causes  requéraient  qu'ils  nous  plût  condamner 
les  dits  habitans  qui  n'ont  pas  encore  contribué  à  la  bâtisse  de  la  dite 
église,  à  payer  vingt  sols  par  chaque  arpent  de  front  pour  la  menui- 
serie, vases  et  ornemens,  comme  aussi  les  condamner  à  payer,  suivant 
la  quantité  et  étendue  de  terrain  qu'ils  possèdent,  chacun  leur  quote- 
part  de  ce  qu'a  coûté  la  dite  église,  suivant  l'estimation  faite  par 
experts  nommés  à  ce  sujet  ; 

Vu  aussi  l'acte  d'assemblée  des  seigneur  et  principaux  habitans  du 
dit  Charnbly,  pour  le  règlement  de  ce  que  chacun  des  dits  habitans 
doit  payer  pour  la  construction  de  la  dite  église  ci-devant  commen- 
cée, en  date  du  vingt-neuf  septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf,  par 
lequel  il  a  été  réglé  que  chaquo  habitant  payerait  vingt  sols  par 
arpent  de  front  pour  la  dite  menuiserie  :  le  dit  acte  d'assemblée  signé 
des  sieurs  Niverville,  13eaulac,  Blcury  et  du  Père  Carmel  Levasseur» 
missionnaire,  François  Poirier,  marguillier  en  charge,  Joseph  La- 
force  et  Hodiesne  ; 

L'estimation  faite,  en  conséquence  de  la  bâtisse  de  la  dite  église, 
par  les  sieurs  Robert  Demers  et  Joseph  Robert,  charpentiers  de  la 
paroisse  do  Boucherville,  assistés  de  Paul  Jetté,  aussi  charpentier, 
nommés  par  les  dits  seigneur  et  habitans,  en  date  du  vingt-deux 
novembre  suivant,  et  la  liste  dos  habitans  de  Charnbly,  du  côté  du 
nord,  et  des  terres  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  en  date 
du  vingt-un  juin  dernier  ;  et  tout  considéré  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  condamnons  les  dits  habitans 
qui  n'ont  point  encore  satisfait  à  ce  qu'ils  doivent,  tant  pour  leur 
quote-part  delà  menuiserie  de  la  dite  église,  que  pour  les  vases  sacrés 
et  ornemens  qui  ont  été  achetés,  à  payer,  entre  les  mains  du  marguil- 
lier en  charge  do  la  dite  église,  chacun  vingt  sols  par  arpent  do  terre 
de  front  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie  de  Charnbly,  comme 
aussi  à  payer  entre  les  mains  du  même  marguillier  en  charge,  leur 
quote-part  de  la  somme  à  laquelle  la  bâtisse  de  la  dite  église  a  été 
portée,  suivant  l'estimation  qui  en  a  été  faite  par  les  dits  experts,  et 
ce  au  prorata  de  l'étendue  de  leurs  terres,  à  quoi  faire  les  dits  habi- 
tans contrains  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  ;  HOCQUART. 
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• — Jugement  rendu  entre  le  Greffier  de  la  Jurisdiction  Royale  de 
Montréal  et  le  Curé  et  Mat  guilliers  du  dit  Montréal,  au  sujet  du 
Pain-Bénit  ;  du  vingt-septième  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  le  sieur  Claude-Cyprien  Porlier,  greffier-royal  de  la  juris-  Jog.  rendu  an 
diction  royale  de  Montréal,  demandeur  en  requête  de  nous  répon-  JJjJJ  du  pain 
due  le  vingt-trots  de  ce  mois,  présent  en  personne,  d'une  part,  et  le  27e.  juin  1740. 
sieur  Déat,  prêtre,  curé  de  l'église  paroissiale  de  cette  ville,  le  sieur  Ord  de  1740, 
Fonbl  anche,  marguillier  en  charge  et  le  sieur  Guy,  autre  marguillier,  vol.  28,  fol.  55 
défendeurs,  présens  en  personnes,  d'autre  part.  Vo' 

Vu  la  dite  requête,  contenant  :  depuis  mil  sept  cent  trente-deux 
qu'il  est  pourvu  de  l'office  de  greffier  en  cette  jurisdiction,  il  a  joui 
des  honneurs  et  prérogatives  attribués  à  son  dit  office,  mais  que  depuis 
le  commencement  de  cette  année,  les  marguilliers  en  charge  de  la 
paroisse  de  cette  ville,  sans  aucune  délibération,  se  sont  avisés  de  lui 
oter  le  droit  du  morceau  de  pain-bénit  qu'il  doit  avoir  auparavant  les 
dits  marguilliers,  comme  officier  de  justice  lorsqu'il  se  trouve  dans  le 
banc,  quoique  le  suppliant  leur  ait  fait  connaître  que  c'était  contre- 
venir à  l'article  onze  do  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  de  mil  sept 
cent  seize,  au  sujet  des  honneurs  dan3  les  églises  paroissiales  de 
Montréal  et  des  Trois-Riviêres,  qui  dit  : 

"  Le  pain-bénit  sera  présenté  au  gouverneur,  au  lieutenant  de  roi 
"  et  aux  officiers  do  la  jurisdiction,  ensuite  aux  marguilliers  en  charge 
"  et  indifféremment  à  ceux  qui  se  trouveront  dans  les  dites  églises;" 
à  quoi  les  dits  défendeurs  n'ont  voulu  faire  attention,  pourquoi  conclut 
le  dit  sieur  Porlier  à  ce  qu'il  nous  plaise,  on  conformité  du  dit  arrêt, 
ordonner  qu'il  jouisse  des  honneurs  que  Sa  Majesté  a  attachés  à  son  dit 
office  de  greffier  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  de  soit  communiqué  aux  dits  sieurs 
curé  et  marguilliers  pour  en  venir  devant  nous  ce  jourd'hui  neuf 
heures  du  matin  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du 
dit  sieur  Porlier,  tant  au  dit  sieur  Déat  qu'aux  dits  sieurs  Fonblanche, 
Guy  et  Charly,  marguilliers  en  charge,  avec  assignation  à  comparoir 
pardevant  nous,  ce  dit  jour. 

Vu  aussi  l'édit  de  création  de  la  justice  de  Montréal  parla  démis- 
sion des  sieurs  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  du  mois 
de  mars,  mil  six  centquatre-vingt-douze,  et  le  règlement  du  mois  de 
mai,  mil  sept  cent  seize,  duement  régistrés  en  cette  jurisdiction. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  qu'en  exécution  du 
dit  règlement  de  Sa  Majesté,  le  sieur  Porlier,  greffier  de  la  juris- 
diction royale  de  Montréal,  jouira  des  honneurs  attribués  à  sa  charge, 
et  en  conséquence,  que  le  pain-bénit  lui  sera  distribué  dans  l'ordre 
prescrit  pour  les  officiers  de  la  jurisdiction,  quand  même  il  se  trouve- 
rait seul  dans  le  banc  attribué  aux  dits  officiers.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  HOCQUART. 

A4» 
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Ordonnance  définitive  entre  le  Sieur  Constantin  et  les  Sieurs  Fou- 
cault et  Boucault,  au  sujet  du  Poste  de  Saint- Model  ;  du  28e. 
septembre  1740. 

Charles,  marquis  de  Beauharnois,  etc. 
Gilles  Hocquart,  etc. 

d^fin'h^ve^au  ~\f^  P8r  ,,OUS  notre  règlement  provisoire,  en  date  du  18e.  avril  1738, 
euj.-t'dupoite  »  8Ur  ,a  contestation  mue  entre  le  sieur  Constantin,  capitaine  de 
do  8aint-Mo-  milice  de  la  Côte  de  Saint- Augustin,  propriétaire  d'une  concession 
d*t.  sise  à  la  Côte  de  Labrador,  en  vertu  a'un  brevet  de  Sa  Majesté,  en 

O^d'^izio  c'ate  ^u  trente-un  mars,  mil  sept  cent  seize,  d'une  part;  et  les  sieurs 
vol.  28,efol.  80  Foucault,  conseiller  au  conseil  supérieur,  et  Boucault,  lieutenant  de 
Bo.  l'amirauté,  comme  fondés  sur  un  titre  par  nous  expédié  le  27e.  avril 

1735,  pour  une  autre  concession,  sise  à  la  dite  côte,  vulgairement 
appelée  Grand-Saint-Modet,  d'autre  paît  :  par  lequel  règlement  nous 
donnâmes  acte  aux  dits  sieurs  Foucault  et  Boucault  de  l'abandon  qu'ils 
firent  alors  du  terrain  en  question,  et  ce,  sous  les  réserves  y  portées, 
en  attendant  que  nous  prissions  de  plus  amples  éclaircissemens  sur  le 
di  fié  rend  des  parties.  Nous  aurions  mandé  les  dits  sieurs  Foucault 
et  Boucault  pour  savoir  d'eux  s'ils  n'avoient  point  de  nouveaux  éclair- 
cissemens à  ioumir  :  et  le  dit  sieur  Foucault  nous  auroit  dit,  qu'il 
avoit  cédé  toutes  ses  prétentions  au  dit  sieur  Boucault  ;  et  le  dit  sieur 
Boucault,  qu'il  abandonnoit  tant  les  prétentions  à  lui  cédées  que 
toutes  celles  qu'il  pouvoit  avoir  de  son  chef  sur  le  poste  du  Grand- 
Saint-Modet,  sans  aucune  réserve  ;  en  conséquence, 

Ordonnons  que,  sans  avoir  égard  au  dit  titre  du  27c.  avril  1735, 
qui  sera  regardé  comme  non  avenu,  le  dit  Constantin  demeurera  seul 
propriétaire  du  dit  poste  du  Grand-Saint-Modet,  ainsi  que  des  autre» 
lieux  compris  dans  l'étendue  du  terrain  à  lui  concédé  à  la  Côte  de 
Labrador,  aux  termes  du  dit  brevet  du  31  mars  1716. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt-huitième  septembre,  mil  sept 
cent  quarante. 

Signé  :         BEAUHARNOIS,  et 
HOCQUART. 

Contre-signe"  et  scellé. 

Pour  copie, 

Signé  :  HOCQUART. 


Approbation  d'une  Assemblée  des  Marchands  et  Négocions  de  cettt 
ville,  tenue  au  Palau  de  l'Intendant,  par  laquelle  le  Sieur  Desau- 
niers  est  nommé  Syndic  des  dits  Marchand*  ;  du  Ce.  octobre  1740. 

marché  îl  A  UJWRD'HUI  sixième  octobre,  mil  sept  cent  quarante,  les  prin- 
Palais.  cipaux  négocians  de  cette  ville  assemblés  au  Palais,  où  étoient 

6e.  oct.  174#.  les  sieurs  Pétrimoulx,  Gourdcaux,  Fornel,  Arguin,  Louis  Parent, 
Ord.  de  1740,  Joseph  Perthuis,  Denis  Goguet,  Jéhanne,  Tachet,  Havy,  Soumbrum, 
vol.  28,  fol,  81  D'Etcheverry,  Thour.in,  Dumont,  Payes  et  Mouuier,  lesquels,  en 
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présence  de  nous  Gilles  Hocquart,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France, 
et  en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  onzième  mai  1717, 
registre  le  vingt-deux  novembre  suivant,  ont  nommé  et  choisi,  par 
voie  de  scrutin,  le  sieur  Desauniers,  l'un  d'eux,  pour  leur  syndic, 
pour  en  cette  qualité  faire,  au  nom  d'eux,  toutes  les  représentations 
qui  seront  nécessaires  pour  le  bien  et  avantage  de  leur  commerce, 
laquelle  nomination  ils  nous  ont  supplié  d'approuver  et  de  leur  en 
donner  acte  que  nous  leur  avons  accordé  :  et  le  dit  sieur  Desauniers 
a  accepté  la  dite  charge  et  promis  de  s'en  acquitter  fidèlement. 

Fait  il  Québec,  les  jour  et  an  susdits. 

Signé  : 

DES  AUNI  ERS,  SOUMBRUM, 

PÉTRIMOULX,  J.  THOURON, 

JACQUES  GOURDEAUX,  HAVY, 

FORNEL,  DUMONT, 

ARGU1N.  P.  JÉHANNE, 

L.  PARENT,  S.  D'ETCHEVERRY, 

PERTHUIS,  J.  M.  MOUNIER,  et 

D.  GOGrUET,  PAYES. 
TACHET, 

Et  ensuite  est  écrit  :  Vu  et  approuvé  par  nous,  intendant  de  la 
Nouvelle-France. 

La  présente  sera  régistrée  au  secrétariat  de  l'intendance. 

Signé  :  HOCQUART. 

Et  plus  bas  : 

Régistrée  ès  registres  du  secrétariat  do  l'intendance,  par  nous, 
secrétaire  de  Monseigneur  l'intendant,  à  Québec,  le  dit  jour  si 
octobre,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  BENARD. 

Pour  copie, 

De  par  le  roi, 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  réunit  au  Domaine  de  Sa  Majtsti  toutes  les  Seigneu- 
)  irs  qui  ne  sont  point  mises  en  valeur  ;  du  10c.  mai  1741. 

Charles,  marquis  de  Beauharnois,  etc., 
Gilles  Hocquart,  etc. 

}^  NT  R  E  le  procureur-général  du  roi  au  conseil  supérieur  de  Québec,  Jugement  qui 
j  demandeur,  suivant  son  réquisitoire  de  nous  répondu  le  vingtième  réunit  au  do- 
févrirr  dernier,  d'une  part,  et  les  sieurs  François  Daine,  greffier  en  JJ*înV^  8a 
chef  du  dit  conseil  ;  do  Lmignan,  lieutenant  des  troupes  ;  de  la  Ronde  Jo«  seigneurie* 
Denis,  capitaine  des  dite8  troupes  ;  de  Boaujeu,  major  dos  troupes;  qui  n'ont  point 
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6xè  miiet  en  Péan,  major  des  ville  et  château  de  Québec,  et  Foucault,  garde  des 
îtf.'^ai  1741  maStw'na  du  ro'»  défendeurs,  tous  présens  en  personnes;  M.  Do^quet, 
Ord.  de  1741  ancien  évêque  de  Québec,  comparant,  un  des  directeurs  du  séminaire 
vol.  29,  fol.  28  de  Québoc  ;  de  St.  Vincent,  euseigne  en  pied,  stipulant  pour  lui  le 
sieur  Estèbe,  chargé  de  sa  procuration  en  date  du  27e.  avril  1740; 
de  Beauvais,  fils,  comparant  par  le  sieur  Chausseçros  de  Léry,  ingé- 
nieur en  chef  ;  de  Contrecœur,  capitaine  d'infanterie  ;  de  Contrecœur, 
fils,  enseigne,  et  Laperrière,  capitaine  des  dites  troupes,  stipulant 
pour  eux  le  dit  sieur  Péan,  major  de  Québec,  fondé  de  leur  procura- 
tion, passée  devant  Me.  Latour,  notaire-royal,  le  vingt-quatre  mars 
dernier  ;  de  Sabrevois,  lieutenant  des  troupes,  et  de  Subrevois  de 
Bleury,  comparant  par  le  sieur  Parent,  marchand  de  cette  ville,  fondé 
de  leur  procuration  sous  seings  privés,  en  date  du  ciuq  de  ce  mois  ; 
Chevalier  d'Argenteuil,  comparant  par  Dubreuil,  huissier  au  conseil, 
fondé  de  son  pouvoir  aussi  sous  seing  privé,  du  onze  de  ce  dit  mois  ; 
Lafontaine,  conseiller  au  conseil  supérieur,  stipulant  pour  lui,  le  sieur 
Lévrard,  porteur  de  son  pouvoir  au$M  sous  signature  privée,  du  quatre 
do  ce  dit  mois  ;  Rocbert,  garde  des  magasins  du  roi  à  Montréal,  com- 
parant par  le  dit  sieur  Foucault,  fondé  ue  sa  procuration  reçue  devant 
Me.  Dauré,  notaire  à  Montréal,  le  vingt-sept  mars  aussi  dernier  ; 
tous  les  dénommés  ci-dessus,  concessionnaires  de  terres  dans  la  rivière 
Chambly,  lac  Champlain  et  autres  lieux,  défendeurs  et  assignés  les 
six  et  onze  mars  dernier,  et  neuf  du  présent  mois  ;  et  les  sieurs  Dou- 
ville,  de  Noyan  et  de  Lagauchetière,  aussi  défendeurs  et  défaillants 
faute  d'être  comparus,  ni  personnes  pour  eux,  aux  assignations  qui 
leur  ont  été  données  le  onze  du  dit  mois  de  mars  par  l'huissier  De- 
coste,  encore  d'autre  part. 

Vu  le  dit  réquisitoire  du  procureur-général  du  roi,  tendant,  pour 
les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire 
assigner  les  dits  sieurs  sus-nommés  à  être  et  comparoir  pardevant 
nous  au  Château  Saint-Louis  de  Québec,  dans  les  délais  de  l'ordon- 
nance, pour  voir  dire  et  ordonner  que  faute  par  eux,  aux  termes  des 
arrêts  du  conseil  d'état  du  roi,  des  six  juillet  1711,  et  quinze  mars 
1732,  et  dans  le  temps  y  porté,  d'avoir  mis  en  culture  et  valeur  les 
terres  en  seigneuries  qui  leur  ont  été  concédées,  et  d'avoir  placé  et 
établi  des  hubitans  dessus,  elles  seront  et  demeureront  réunies  au 
domaine  de  Sa  Majesté  en  ce  pays  ; 

Les  réponses  des  dits  défendeurs  présens,  par  lesquelles  lo  hieur 
Daine  a  dit  :  qu'il  a  fait  une  cession  de  sa  seigneurie  au  sieur  (Josse- 
lin,  curé  de  la  rivière  Chambly,  il  y  a  environ  deux  ans  ;  qu'alors  le 
dit  sieur  Daine  avoit  donné  plusieurs  concessions,  cntr'aqtres  aux 
nommés  Garguilleau  et  Boileau  ;  qu'il  sait  qu'il  y  en  a  un  actuelle- 
ment d'établi  ;  qu'il  est  aussi  informé  que  le  dit  sieur  Gosselin  a  nus 
do  sa  naît  un  autre  habitant  qui  y  tient  feu  et  lieu  ;  qu'il  est 
dans  le  dessein  de  l'établir  et  d'y  aller  le  printems  prochain,  pour  y 
faire  un  domaine  ; 

Le  sieur  Lusignan,  que  lors  de  la  ratification  de  sa  concession  il  fut 
détaché  pour  commander  à  la  rivière  Saint-Joseph,  d'où  il  n'est  de 
retour  que  depuis  deux  ans  ;  que  depuis  son  arrivée  il  a  cherché  tous 
les  moyens  de  pouvoir  trouver  des  habitans  pour  l'établir,  même  à  ses 
dépens  ;  qu'il  n'en  a  pu  encore  trouver,  et  qu'il  est  actuellement  en 
mouvement  pour  y  parvenir,  pourquoi  il  demande  un  délai  suffisant  ; 

Le  siour  de  la  Ronde  Denis,  qu'étant  occupé  au  poste  de  Chagouâ- 
raigon  pour  la  découverte  dos  mines  de  cuivre,  il  n'a  pu  jusqu'à  pré- 
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eent  vaquer  à  l'établissement  de  sa  seigneurie,  mais  que  l'année  pro- 
chaine il  fera  descendre  son  fils  aîné  qui  est  au  dit  lieu  de  Chagouàmi- 
gon,  pour  y  faire  faire  un  moulin  à  scie  et  un  domaine,  en  attendant 
qu'il  en  puisse  faire  faire  un  à  farine,  et  y  placer  des  habitans  ; 

Le  sieur  de  Beaujeu,  qu'il  a  fait  jusqu'à  présent  tout  ce  qui  a  dé- 
pendu  de  lui  pour  trouver  des  habitans  pour  placer  sur  sa  seigneurie, 
et  qu'aucun  ne  s'est  présenté  ;  que  son  service  l'ayant  appelé  à 
Québec,  il  a  été  obligé  do  vendre  tout  ce  qu'il  avoit  à  Montréal, 
jusqu'à  ses  harnois  ;  qu'il  compte  passer  en  France  pour  rétablir  ses 
affaires,  et  qu'à  son  retour  il  espère  être  en  état  d'établir  sa  dite  sei- 
gneurie ; 

Le  sieur  Péan,  qu'il  n'a  pu  trouver  jusqu'ici  aucun  habitant  pour 
placer  sur  sa  seigneurie  ;  que  s'il  en  trouvoit,  il  est  prêt  à  leur  fournir 
haches,  pioches,  pour  déserter  avec  un  an  de  vivres,  qu'il  continuera 
d'en  chercher  ;  qu'il  fera  son  possible  pour  en  trouver,  et  qu'il  est 
dans  le  dessein  d'y  faire  un  domaine  ; 

Et  le  sieur  Foucault,  qu'il  s'est  mis  sérieusement  en  devoir  d'éta- 
blir la  terre  à  lui  concédée  ;  qu'il  l'a  fait  borner  et  arpenter,  ainsi 
qu'il  le  justifie  par  cent  quatre  procès-verbaux  d'arpentage  numéro- 
tés, par  deux  titres  de  concession  par  lui  faits  aux  nommés  Jean  et 
Louis  Vigean,  passés  le  quatorze  août,  mil  sept  cent  trente-neuf,  par- 
devant  Barolet,  notaire,  à  Québec,  et  le  procès-verbal  général  d'ar- 
pentage de  la  dite  seigneurie  qu'il  a  fait  faire  à  ses  frais  et  dépens 
parJanvrin,  arpenteur,  des  dits  procès-verbaux  à  nous  représentés  ; 

L'écrit  du  quinze  mars  dernier,  signé  du  sieur  Rançonnet,  par 
lequel,  entr'autres,  il  expose  qu'il  n'a  jamais  eu  de  procuration  de 
Monsieur  Dosquet,  dans  ce  pays-ci,  et  que  par  conséquent,  l'ordon- 
nance qui  seroit  rendue,  sans  autre  assignation,  ne  serait  pas  contra- 
dictoire ;  que  Monsieur  Dosquet  alléguera  peut-être,  en  son  temps, 
pour  moyens  de  défenses,  que  la  négligence  à  lui  objectée  mérite 
quelqu'indulgencc  ;  que  l'année  même  de  la  date  du  dit  arrêt  du 
conseil  d'état  du  roi,  les  affaires  du  diocèse  l'appelèrent  en  France  ; 
qu'il  a  fait  venir  de  France  des  moulanges  qui  se  sont  gâtées  à  la 
longue,  sans  avoir  été  employées  j  que  de  nouvelles  affaires  ou  plutôt 
une  suite  nécessaire  des  pr*  mièrea,  engagea  Monsieur  Dosquet  à  un 
second  voyage  ;  qu'il  n'a  cessé  d'être  evêque  de  Québec,  que  depuis 
la  prise  de  possession  de  sou  successeur  ;  déclarant  le  dit  sieur  Ran- 
çonnet, sans  vouloir  se  rendre  garant  des  faits  dont  il  n'e*t  pas  assez 
instruit,  que  Monsieur  Dosquet  a  vraisemblablement  donné  une 
partie  do  sa  seigneurie  au  séminaire  de  Montréal  ;  qu'il  apprend  en 
ce  moment,  que  Monsieur  Gosselin,  missionnaire  à  la  rivière  Cham- 
bly,  a  déclaré  depuis  peu  à  Monsieur  le  procureur-général,  qu'il  a 
actuellement  plusieurs  habitans  sur  sa  terre  y  tenant  feu  et  lieu  ; 

Autre  réponse  du  sieur  Estèbe,  comparant  comme  dessus,  par 
laquelle  il  dit  :  que  le  sieur  Saint- Vincent  est  actuellement  détaché 
pour  commander  au  poste  des  Ouyatanons  ;  qu'il  a  déjà  donné  quel- 
ques concessions  sur  sa  seigneurie,  notamment  à  un  habitant  de  la 
Cote  de  Beaupré  ;  que  le  dit  sieur  Saint- Vincent  lui  a  dit,  avant  son 
départ,  qu'il  étoit  dans  le  dessein  d'y  établir  un  domaine  incessam- 
ment; requérant  au  surplus  le  dit  sieur  Estèbe,  ès  nom,  à  ce  qu'il  lui 
soit  accordé  un  délai  suffisant,  attendu  l'absence  du  dit  sieur  rfaint- 
Vincont  pour  le  service  du  roi  ; 
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Autre  réponse  du  sieur  de  Léry,  stipulant  pour  le  sieur  de  Beau* 
vais,  lequel  a  dit  :  que  le  dit  sieur  de  Beauvais  a  placé  un  habitant 
sur  sa  seigneurie,  qui  a  fait  un  grand  désert  sur  la  dite  concession,  qui 
y  tient  feu  et  lieu  avec  sa  femme  et  sea  enfans  ;  qu'au  surplus  il  requiert, 
au  dit  nom,  un  délai  pour  faire  de  plus  grands  élablissemens  ; 

Un  écrit  non  daté,  intitulé,  remontrance  sommaire,  fourni  devant 
nous  par  les  dits  sieurs  de  Contrecœur,  père  et  fils,  et  La  Perrière, 
stipulant  par  le  dit  sieur  Péan,  par  lequel  ils  exposent,  entr'autres 
choses,  qu'ils  se  sont  donnés  tous  les  mouvements  pour  établir  leurs 
concession»  ;  qu'il  ne  leur  a  pas  été  possible  de  trouver  des  particu- 
liers qui  aient  voulu  accepter  des  terres,  quoiqu'ils  leur  en  aient 
offertes  sous  des  conditions  très-avantageuses,  et  qu'ils  aient  voulu 
donner  gratuitement  jusqu'à  trois  cents  livres  pour  engager  les  dits 

Earticuliers  ;  que  lo  dit  sieur  Contrecœur,  père,  a  rendu  la  foi  et 
ommage  de  sa  dite  seigneurie,  et  qu'il  a  été,  ainsi  que  les  dits  sieurs 
La  Perrière  et  Contrecœur,  fils,  exposé  à  plusieurs  dépenses  ;  que 
d'ailleurs,  ils  vont  faire  tout  leur  possible  pour  trouver  des  habitaus 
pour  établir  les  dites  seigneuries,  et  qu'ils  espèrent  d'y  réussir  ;  nous 
requérant  à  ce  qu'il  nous  plaise  leur  accorder  un  délai,  aux  offres 
qu'ils  font  de  se  conformer  dans  i celui,  aux  intentions  de  Sa  Majesté  ; 

Autre  écrit  de  réponse,  du  cinq  avril  dernier,  des  sieurs  de  Sabre- 
vois  et  de  Bleury,  stipulant  pour  eux  le  dit  sieur  Parent,"  contenant 
aussi  entr'autres  raisons,  qu'ils  ont  déjà  concédé  trois  terres  dans  leurs 
seigneuries  à  des  habitans  qui  y  ont  commencé  des  déserts  ;  qu'afin 
d'engager  les  dits  habitans,  ils  y  ont  fait  aussi  commencer  un  domaine 
et  fait  équarrir  les  bois  nécessaires  pour  se  bâtir  ;  qu'ils  se  soumettent 
d'envoyer  édifier  cet  été  les  maisons  et  granges  pour  parvenir  à  l'éta- 
blissement, et  de  faire  suivre  la  culture  do  leurs  dites  concessions  ; 

Aurre  écrit  en  date  du  onze  avril  dernier,  à  nous  présenté  parle 
dit  Dubreuil,  huissier,  comparant  pour  le  sieur  d'Argenteuil,  intitulé, 
représentations  sommaires,  par  lequel  le  dit  sieur  d'Argenteuil,  dit  » 

1°.  Qu'il  a  prié  le  sieur  de  la  Valterie  de  faire  tirer  la  ligne  de  la 
continuation  de  la  seigneurie  de  la  Valterie,  à  laquelle  continuation, 
le  terrain  à  lui  concédé  se  trouve  borné,  sans  avoir  pu  parvenir 
encore  à  obliger  le  dit  sieur  do  la  Valterie  à  ce  faire,  quoiqu'il  l'ait 
sommé  par  exploit  du  quinze  mars  aussi  dernier,  joint  à  son  dit  écrit  ; 
que  c'est  co  refus,  de  la  part  du  dit  sieur  la  Valterie,  qui  a  été  cause 
qu'il  n'a  pu  fuiro  travailler  ni  donner  des  concessions  sur  sa  dite  sei- 
gneurie, mais  qu'il  va  poursuivre  le  dit  sieur  de  la  Valterie  par  les 
voies  de  droit  à  nommer  un  arpenteur  pour  tirer  à  frais  communs  la 
dite  ligne  ; 

2°.  Qu'il  est  prêt  à  se  conformer  aux  intentions  de  Sa  Majesté, 
qu'il  se  soumet  d'envoyer  dans  lo  cours  de  l'été  prochain  pour  faire 
un  domaine  sur  sa  dite  seigneurie,  et  qu'il  concédera  en  même  temps, 
plusieurs  terres  qui  lui  sont  demandées  par  des  habitans,  et  par  toutes 
ces  raisons,  il  nous  supplie  de  lui  accorder  un  délai  pour  6o  mettre  en 
rdglo  ; 

Autre  écrit  du  sieur  Lafontaine,  non  daté,  et  signé  de  lui,  stipulant 
par  lo  dit  sieur  Lérrard,  par  lequel  il  offre,  avec  notre  agrément,  d'aller 
co  printems  sur  sa  concession  avec  trois  hommes  s'y  bâtir  et  faire 
commencer  dos  déserts,  et  de  donner  &  ceux  qu'il  trouvera  qui  voo- 
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(Iront  s'y  établir,  «les  blctU,  rfe  l'argent  même,  en  ne  leur  demandant 
aucune  redevance,  afin  d'obtenir  d'eux,  par  l'appas  du  don,  ce  qu'il  no 
peut  faire  par  force  ; 

Ecrit  du  dit  sieur  Rocbert,  stipulant  pour  lui,  le  sieur  Foucault, 
aussi  non  date?,  par  lequel  il  dit:  que  dès  le  môme  temps  que  sa  conces- 
sion lui  fut  accordée,  il  auroit  envoyé  Monsieur  Janvrin  Dufrùne, 
arpenteur-juré,  avec  six  hommes,  pour  mesurer,  arpenter  et  borner  la 
dite  concession,  lesquels  auroient  employé  quarante  jours  dans  leur 
voyage,  et  que  cette  dépense  auroit  monté  à  sept  cents  livres  dix  sols, 
suivant  le  certificat  du  dit  Dufrêne,  qu'il  représente,  et  qu'il  n'a  rien 
négligé  pour  déterminer  quelques  jeunes  haoitans  à  aller  s'y  établir, 
en  leur  procurant  do  grands  avantages  et  bien  des  facilités,  concluant, 
par  ces  raisons,  à  ce  qu'il  lui  soit  par  nous  accordé  un  délai  pour  le 
mettre  on  état  do  satisfaire  aux  intentions  do  Sa  Majesté. 

Vu  aussi  les  ordonnances  do  Sa  Majesté,  en  date  des  six  juillet, 
mil  sept  cent  onze,  et  quinze  mars,  mil  sept  cent  trente-deux,  et  ses 
ordres  à  nous  adresses,  l'année  dernière,  par  lesquels,  elle  nous 
ordonne  très-expressément  de  faire  procéder  à  la  réunion  à  son 
domaine  des  terres  anciennement  et  nouvellement  concédées,  faute 
par  les  propriétaires  d'icelles  d'avoir  rempli  les  conditions  expliquées 
dans  leurs  titres  : 

Nous,  faisant  droit  sur  la  réquisition  du  procureur-général  du  roi, 
avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  de  Sa  Majesté  les  terres 
ci-après,  savoir: 

Celle  concédée  au  sieur  Daine,  le  5  avril  1733,  d'une  lieuo  et 
demie  de  front,  dans  la  baie  de  Missiskouy  au  lac  Champlain,  sur 
trois  lieues  de  profondeur  ; 

Celle  pareillement  concédée,  le  6  avril  1733,  au  sieur  de  Lusignan, 
dans  la  dite  baie  de  Missiskouy  au  dit  lac  Champlain,  de  deux  lieues 
de  front  sur  trois  de  profondeur  ; 

Celle  du  8  avril  do  la  dite  année  1733,  concédée  au  sieur  la  Ronde 
Denis,  do  deux  lieues  de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  le 
long  do  la  rivièro  Chambly,  ensomblo  la  petite  isle  qui  est  au-dessus 
de  rislc-aux-Tôtes  ; 

Celle  concédée  au  sieur  de  Beaujeu,  le  9  avril  de  la  dite  annéo 
1733,  de  deux  lieues  do  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  en  la 
rivièro  Chambly  ; 

Celle  pareillement  concédée,  le  10  avril  de  la  dite'année  1733,  an 
sieur  Péan,  do  deux  lieues  ou  deux  lieues  et  demie  de  front  sur  trois 
do  profondeur,  le  long  de  la  rivièro  Chambly  et  lac  Champlain,  en- 
semble la  rivière  Chazy  y  comprise,  et  l'isle  à  Lamotte  ; 

Cello  concédée,  le  quinze  octobre  1731,  à  M.  Dosquet,  de  quatre 
lieues  de  front  do  chaque  côté  de  la  rivièro  Yamaska,  icelle  rivière 
comprise,  sur  quatre  lieues  de  profondeur  aussi  de  chaque  côté  de  la 
dite  rivière  ; 

Celle  concédée  au  sieur  de  Saint- Vincent,  le  dooae  avril  1733,  de 
deux  lieues  de  front  sur  trois  Houes  de  profbadew,  dans  le  lac  Cham- 
plain ; 
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Autre  au  sieur  de  Beauvais,  le  vingt  juillet  1734,  de  deux  lieues  de 
front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  dans  le  dit  lac  Champlain,  ensem- 
ble la  presqu'île  qui  se  trouve  comprise  dans  la  devanture  du  dit 
terrain  ; 

Autre  concédée  le  premier  juillet  1734,  au  sieur  de  Contrecœur, 
père,  d'une  isle  sise  dans  le  dit  lac  Champlain,  vulgairement  appelée 
la  Grande-Isle,  avec  les  iales,  islets  et  battures  qui  en  dépendent  ; 

Autre  concédée  le  sept  juillet  de  la  dite  année  1734,  au  sieur  de 
Contrecœur,  fils,  sur  le  bord  du  lac  Champlain,  à  prendre  à  l'embou- 
chure de  la  rivière  aux  Loutres,  une  lieue  et  demie  au-dessus  et  une 
demi-lieue  au-dessous,  faisant  deux  lieues  de  front,  sur  trois  lieues 
de  profondeur,  ensemble  l'étendue  de  la  dite  rivière  aux  Loutres  qui 
s'y  trouve  comprise,  avec  les  trois  islea  ou  islets  qui  sont  nu-devant  de 
la  dite  concession,  et  qui  en  dépendent  ; 

Autre  concédée,  le  6  juillet  de  la  dite  année  1734,  au  sieur  de  La 
Perrière,  sur  le  bord  du  lac  Champlain,  à  prendre  à  l'embouchure  de 
la  rivière  Ouynouski,  une  lieue  au-dessus  et  une  lieue  au-dessous, 
faisant  deux  lieues  de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  avec  l'éten- 
due do  la  dite  rivière  qui  s'y  trouvera  comprise,  ensemble  les  isles  et 
battures  adjacentes  ; 

Autre  concédée,  le  quatre  avril  1733,  au  sieur  Sabrevois,  de  deux 
lieues  de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  le  long  de  la  Rivière 
Chambly  ; 

Autre  concédée  au  sieur  Sabrevois  de  Bleury,  le  premier  avril  de 
la  dite  année  1733,  de  trois  licites  do  front  le  long  de  la  Rivière 
Chambly,  sur  trois  lieues  de  profondeur; 

Autre  concédée  au  sieur  D'Argenteuil,  le  six  octobre  1736,  d'une 
lieue  et  demie  de  front  sur  quatre  lieues  de  profondeur,  au  bout  des 
profondeurs  de  la  seigneurie  de  Lauoraye  ; 

Celle  concédée  au  sieur  Lafontaine,  le  cinq  avril  1733,  de  cinq 
quarts  de  lieue  de  front  sur  la  Rivière  Chambly,  sur  la  profondeur 
qui  se  trouve  jusqu'à  la  baie  de  Missiskouy  ; 

Cellç  concédée,  le  treize  juin  1737,  au  sieur  Rocbert,  de  trois 
lieues  de  front  sur  deux  lieues  de  profondeur  du  côté  de  l'ouest,  dans 
le  lac  Champlain,  à  prendre,  en  descendant,  une  demi-lieue  au-dessous 
de  la  Rivière  Boquet,  et  en  remontant,  deux  lieues  et  demie  au- 
dessus  do  la  dite  rivière  ; 

Et  celle  concédée  au  sieur  Foucault,  le  trois  avril  1733,  do  deux 
lieues  de  front  sur  la  profondeur  qui  se  trouvera  jusqu'à  la  baie  de 
Missiskouy  : 

En  conséquence  avons  déclaré  tous  les  concessionnaires  ci-dessus 
dénommés,  déchus  de  tous  droits  et  propriété  sur  icelles  terres,  et 
cependant,  ayant  aucunement  égard  aux  représentations  faites  par 
aucuns  des  dits  défendeurs,  nous  nous  réservons,  sous  le  bon  plaisir 
de  Sa  Majesté,  de  donner  do  nouveaux  titres  de  concession  des 
mêmes  terres  à  ceux  des  dits  défendeurs  qui  nous  justifieront,  dans 
un  an,  avoir  sérieusement,  et  par  des  dépenses  et  des  travaux  réels, 
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mis  en  valeur  partie  notable  des  dites  terres,  ou  place*  des  habitans 
dessus  pendant  le  cours  d'icclui  an,  passé  lequel  tems,  en  vertu  et 
exécution  des  présentes  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autres,  les  dites 
terres  seront  concédées  à  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra  ; 

Donnons  défaut  contre  les  sieurs  Douville,  de  Noyan  et  de  Lagau* 
chetiére,  et,  pour  le  profit,  avons  délaré  le  présent  jugement  commun 

four  les  terres  pareillement  à  eux  concédées,  savoir  :  au  dit  sieur 
>ouville,  celle  à  lui  accordée,  le  huit  octobre  1736,  de  deux  lieues 
de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  à  la  côte  de  l'est,  dans  le  lac 
Champlain  ;  celle  aussi  accordée,  le  deux  avril  1733,  au  dit  sieur  de 
Noyan,  de  deux  lieues  de  front  le  long  de  la  Rivière  Chambly,  sur 
trois  lieues  de  profondeur,  à  prendre  depuis  la  Petite- Rivière  du  sud, 
icelle  comprise,  en  remontant  vers  le  Lac  Champlain,  avec  l'Isle-aux- 
Têtes  et  autres  isles  et  islets  adjacens  ;  et  enfin  celle  accordée  au  sieur 
Lagauchetière,  le  onze  avril  de  la  dite  année  1733,  de  deux  lieues 
do  front  sur  trois  lieues  de  profondeur  sur  le  dit  Lac  Champlain. 
Mandons,  etc, 

Fait  au  château  Saint-Louis  de  Québec,  le  dixième  mai,  mil  sept 
cent  quarante-un. 

Signé  i 

Contresigné  et  scellé. 

Pour  copie» 

Signé  »  HOCQUAttT. 


BEAUHARNOIS,  et 
HOCQUART. 


Ordonnance  qui  oblige  les  Habit  ans  de  Portneuf  de  représenter  au 
Sr,  Damant*  leur  Seigneur,  leurs  titres  de  concession,  et  ceux  qui 
n'en  ont  pas,  d'en  prendre  immédiatement  ;  du  dixième  février,  mil 
sept  cent  quarante-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Eustache  Lambert,  sieur  Du-  Orçlonnftiic* 
mont,  lieutenant  d'une  compagnie  du  détachement  de  la  marine  jjni  otili^  1m 
en  ce  pays,  seigneur  et  propriétaire  de  la  terre  et  baionnie  do  Port-  pôrtm'ufîlV** 
neuf,  située  au  nord  du  fleuve  Saint-Laurent,  contenant  qu'ayant  hihor  »  N-ur 
acquis  depuis  peu  la  dite  terre  et  baronnie  de  Portneuf,  il  est  sur  le  seigneur  luira 
point  de  s  y  transporter,  tant  pour  en  prendre  possession  que  pour  mre*. de  I''0* 
foire  exhiber  par  chaque  tenancier  censitaire  les  titres  de  propriété  ioc.^v.  174?, 
des  terres  qu'ils  y  possèdent,  et  en  passer  titTe  nouvel  ;  et  à  l'égard  Ord.  do  1742, 
de  ceux  qui  n'auront  encore  aucuns  contrats  de  concession  en  forme,  vol.30,fol.3Ro. 

Su'ils  seront  tenus  d'en  prendre  du  suppliant,  et  que  ceux  des  dits 
abitans  dont  les  terres  no  sont  point  encore  alignées  et  bornées  en 
tout  ou  en  partie,  seront  tenus  ae  les  faire  mesurer  par  l'arpenteur 
que  le  suppliant  doit  mener  avec  lui  sur  les  lieux,  le  tout  ù  peine 
contre  les  contrevenans  ou  refusans  de  telle  amende  qu'il  nous  plaira 
arbitrer,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  du  suppliant,  et 
conclut  par  la  dite  requête  à  ce  qu'il  nous  plaise  rendre  notre  ordon- 
nance à  ce  nécessaire  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

b4» 
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Nor  <  ;  Un "/Uoi;s  ,\.  tous  habitans  tenanciers  et  censitaires  de  la  Jîte 
terre,  baronme  do  Poitneuf,  de  représenter  les  titres  de  propriété  en 
vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  dites  terres;  et  quant  à  ceux  des 
dits  habitai»  qui  n'auront  encore  aucuns  titres  de  concession  en 
forme,  leur  enjoignons  d'en  prendre  par-devant  Monsieur  Dulaurvnt, 
notaire  en  la  pré  voté  de  cette  ville,  immédiatement  après  la  publi- 
cation do  notre  présente  ordonnance  ;  comme  aussi  enjoignons  à  ceux 
des  dit*  habitans  dont  les  terres  ne  sont  point  encore  alignées  et  bor- 
nées, de  les  taire  aligner  et  borner  par  tel  arpenteur  juré,  le  tout  à 
peine,  contre  les  contrevenans  ou  rofusans,  d'amende  arbitraire  et 
des  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  D  union  t. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière 
accoutumée,  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore.  Marnions,  etc. 
Fait  à  QuélicG,  le  dix  février,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


" — Jugement  qui,  srcr  la  requête  des  Missionnaire  et  Habitans  de 
Çontrecfrnr,  oblige  le  Sicnr  de  Contreeœvr,  fis,  eo-seigneur,  de 
bâtir  un  Moulin  à  farine  dans  la  dite  Seigneurie  :  te  droit  de  banalité 
lui  étant,  transmis  parles  autres  co-seigneurs  ;  du  treizième  février, 
mil  sept  cent  quarante-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

JuprtïKmi  qui  "pNTRE  les  mi  ssionnaire  et  habitans  de  la  paroisse  et  seigneurie 
»>!>]i^<"  le  Sr.tl«  JQj  ,]0  Contrecœur,  demandeurs  en  requête  do  nous  répondue  le 
\v7  dTTàiir  vingt-huit  mars  dernier,  d'une  part  ;  et  François- Antoine  de  Pécaudy, 
mi  monliti  A  écuyer,  seigneur  du  dit  Contrecœur,  capitaine  d'une  compagnie  <jes 
fan»"  «liuis  &u  troupes  du  détachement  de  la  marine,  et  Dame  Marie-Françoise  de 
T^T'v^rp  Contrecœur,  veuve  de  feu  Jean-Louis  de  la  Corne,  écuyer,  sieur  de 
Ord  iT-  1742.  Cl^P^  vivant,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint- Louis,  lieute- 
T.»1.3û,foi  Ado  nant  de  roi  de  la  ville  et  gouvernement  de  Montréal,  défendeurs  et 
assignés  sur  la  dite  requête,  d'antre  part;  et  encore  Jean-François 
Volant  d*  Fosscncuvo,  seigneur  en  partie  de  la  dite  seigneurie  de 
Contrecœur,  aussi  défendeur,  d'autre  part  ;  et  le  sieur  Claude  Pé- 
caudy de  Contrecœur,  fils,  écuyer,  enseigne  dans  les  dites  troupes, 
partie  intervenante,  suivant  sa  requête  de  nous  répondue  le  dit  jour 
vingt-huit  mars  dernier,  encore  d'autre  part. 

• 

Vu  la  requête  des  dits  missionnaire  et  habitans  de  Contrecœur, 
tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise,  vu  les 
raisons  exposées  en  la  dite  requête,  ordonner  que  les  co-seigneurs  do 
Contrecœur  seront  tenus  do  bâtir  un  moulin  banal  dans  la  dite  sei- 
gneurio  dans  les  délais  qu'il  nous  plaira  fixer,  sinon  et  à  faute  de  co 
faire,  et  le  dit  teras  passé,  qu'ils  soient  déclarés  déchus  des  droits 
qu'ils  ont  sur  la  banalité  du  dit  moulin,  et  qu'il  soit  accordé  au  pre- 
mier des  habitans  ou  autres  de  la  dite  seigneurie  qui  voudront  le  taire 
bâtir  sous  sa  soumission  dans  l'an  et  jour  :  les  dits  sieurs  do  Contre- 
cœur, père  et  fils,  «'étant  déclarés  n'en  vouloir  faire,  attendu  la 
multiplicité  dos  co-seigneurs  qui  ont  le  même  droit  qu'eux  ; 
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iCotrrt  ordonnance  étant  ensuite  du  dit  jour  vingt-huit  mars  der» 
aicr,  pM.4-o.iil,  ouil  coiii(nuiii({ue  aux  seigneurs  de  Contrecœur  pour  eu 
venir  pardevant  nous  dans  les  délais  de  l'ordonnance  ; 

Signification  dea  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  dea 
dits  demandeurs  aux  dits  sieurs  Contrecœur,  père  et  fils,  à  la  dite 
Dame  veuve  de  la  Corne,  par  Decoste,  huissier  à  Montréal,  le  vingt- 
six  avril  aussi  dernier,  avec  assignation  a  comparoir  pardevant  noua 
le  vingt-huit  juin  suivant,  neuf  heures  du  matin  ; 

Autre  signification  dos  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  mémo 
reqmïe,  au  dit  sieur  Volant  de  Fosseneuve,  par  Monmerqué,  huis- 
sier à  Contrecœur,  le  huit  mai  aussi  dernier,  avec  assignation  au  dit 
jour,- 

La  requête  d'intervention  du  dit  sieur  Contrecœur,  fils,  tendante, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  lo  recevoir  partie 
intervenante  daus  la  demande  formée  par  les  dits  missionnaire  et 
hahitans  de  Contrecœur,  faisant  droit  sur  l'intervention,  ordonner 
u'en  conséquence  de  ses  offres,  dont  il  aura  acte,  il  fera  construire, 
ans  tel  délai  qu'il  nous  plaira  fixer,  le  moulin  dont  est  question,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  qu'il  eu  demeurera  propriétaire,  et  que 
le  droit  de  banalité  dans  toute  l'étendue  de  la  seigneurie  de  Contre- 
cœur y  sera  uniquement  attaché  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  vingt-huit  mars  dernier, 
portant,  soit  communiqué  aux  propriétaires  et  co-seigneurs  de  la  sei- 
gneurie de  Contrecœur  pour  eu  venir  pardevant  nous  dans  les  délait 
■de  l'ordonnance  ; 

Notre  ordonnance  rendue  entre  les  parties,  lo  dit  jour  vingt-huit 
juin  dernier,  par  laquelle  nous  avous  ordonné  qu'il  en  sera  déli- 
béré nardevant  ,  dans  quinzaino,  à  compter  de  la  significa- 
tion de  notre  dite  ordonnance,  pendant  lequel  tems  les  parties  seront 
tenues  de  se  communiquer  respectivement  les  titres,  pièces  et  papiers 
dont  elles  entendent  se  servir,  pour,  lo  tout  à  nous  rapporté,  être 
ordonné  ce  que  de  raison,  et  est  acte  de  ce  que  le  dit  sieur  Fosse- 
neuve  a  coastitué  pour  son  procureur  le  sienr  Poulin,  bourgeois  de 
celte  ville,  chez  lequel  il  fait  élection  de  domicile  et  où  serout  faites 
toutes  les  significations  requises  et  nécessaires  au  sujet  do  la  présente 
instance. 

Vu  aussi  l'acte  passéUc  quatre  mai  dernier,  devant  Maître  LaTour, 
notaire  royal  un  la  prévôté  de  cette  ville,  autorisé  pour  en  faire  les 
fonctions  à  Montréal,  par  lequel  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  père,  et 
la  dite  Dame  veuve  de  la  Corne,  consentent  que  les  dits  missionnaire 
ou  habitans,  ou  telle  autre  personne  soient  uutorisés  à  construie  un 
moulin  banal  en  la  dite  seigneurie  de  Contrecœur,  et  à  cot  effet,  con- 
sentent que  le  droit  qu'ils  ont  de  faire  un  moulin  et  Je  droit  de  bana- 
lité qui  leur  appartient,  dans  l'étendue  de  la  dite  seigneurie,  soit 
transmis  à  celui  qui  voudra  se  charger  de  bien  ot  dûmeut  construire 
un  moulin  à  farine  dans  la  dite  seigneurie,  et  se  sont  désistés  dos  dits 
droits  de  moulin  et  banalité  dont  ils  font  abandon,  cession  et  transport 
en  faveur  de  celui  qiû  sera  autorisé  à  construire  le  dit  moulin,  à  con- 
dition qu'il  fera  sa  soumission  de  lo  faire  bâtir  et  mettre  en  état  de 
faire  farine  dans  un  an,  à  compter  du  jour  de  la  passation  du  dit  acte 
ou  de  celui  de  l'ordonnance  qui  interviendra,  à  peine  de  tous  dcpeni, 
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dommages  et  intérêts,  et  d'y  être  contraint  par  les  voies  et  riguetrre 
de  droit  ; 

Et  signification  dn  dit  acte  faite,  à  la  requête  des  dits  missionnaire  et 
habitait*  de  Contrecœur,  au  dit  sieur  Volant  de  Fosscncuve  et  au  feu 
sieur  Charles  Volant  de  Hénault,  vivant,  co-seigneur  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Contrecœur,  et  le  pouvoir,  en  date  du  dit  jour  vingt -huit 
juin  dernier,  donné  par  le  dit  sieur  de  Fosseneuve  au  dit  sieur  Poulin, 
par  lequel  il  l'autorise  à  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  termi- 
ner l'instance  qu'il  a  pendante  devant  nous  avec  les  dits  missionnaire 
et  habitans  de  Contrecœur,  au  sujet  de  la  banalité  du  moulin,  soit  par 
accord,  acceptation  de  la  totalité  du  dit  moulin,  de  rente  annuelle  ou 
somme  d'argent  un©  fois  payée  ; 

Et  notre  ordre,  en  date  de  ce  jour,  pour  faire  comparoir  pardevant 
nous  le  sieur  Poirier,  procureur,  tant  des  dits  demandeurs  que  du  dit 
sieur  de  Contrecœur,  père,  et  la  dite  Dame  veuve  la  Corne,  et  le  dit 
sieur  Poulin,  és  noms,  et  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  fils. 

Ouï  les  parties  comparantes,  et  après  que  par  le  sieur  Poulin,  ès 
noms,  a  été  dit  que  le  dit  Fosseneuve  offre  de  bâtir  le  moulin  en 
question  et  de  le  mettre  en  état  de  moudre  dans  deux  ans  de  ce  jour, 
et  par  le  dit  sieur  do  Contrecœur,  fils,  présent,  qu'il  offre  de  le  bâtir 
dans  le  cours  de  la  présente  année,  et  que  si  même  le  dit  Fosseneuve 
veut  le  faire  construire  dans  le  même  délai,  il  y  consent,  et  que  la 
banalité  lui  en  soit  transmise  dans  toute  l'étendue  de  la  dite  seigneu- 
rie de  Contrecœur  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  donné  acte  aux  parties  de  leurs  offres  et  consentements 
respectifs,  faisant  droit,  tant  sur  la  demande  des  dits  missionnaire  et 
habitatis,  que  sur  l'intervention  du  dit  sieur  de  Contrecœur,  fils,  avons 
autorisé  et  autorisons  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  fils,  à  bâtir  le  mou- 
lin dans  le  dit  délai  d'un  an,  si  mieux  n'aime  le  dit  Fosseneuve,  quinze 
jours  après  la  signification  de  notre  présente  ordonnance,  faire  sa 
soumission  au  greffe  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  de  construire  le 
dit  moulin  dans  le  môme  délai  d'un  an,  aux  mêmes  clauses  et  avanta- 
gea portes,  tant  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  quatrejuin.mil 
six  ceut  quatre-vingt-six,  qu'en  la  requête  d'intervention  du  dit  sieur 
de  Contrecœur,  fils,  et  faute  par  le  dit  Fosseneuve  d'avoir  fait  la  dite 
soumission  dans  le  dit  délai  de  quinze  jours,  et  icelui  passé,  le  dit  Fos- 
seneuve ne  pourra  être  reçu  à  bâtir  le  dit  moulin. 

Et  en  vertu  de  la  présente  ordonnance  le  sieur  Contrecœur,  fils, 
tenu  de  le  bâtir  duns  l'an,  ainsi  qu'il  y  est  ci-dessus  autorisé,  le  tout  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  qui  il  appartien- 
dra.   Mandons,  etc. 

Fcit  à  Québec,  le  treize  février,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 
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* — Jugement  qui  condamne  les  Habit  ans  d?  Argentenay  à  porter 
moudre  leurs  Grains  au  Moulin  de  la  dite  Seigneurie^  à  peine  de 
10/6*.  d'amende,  et  à  payer  au  sieur  Jolin  les  moutures  pour  le 
tenu  qu'ils  ont  manqué  &  faire  moudre  leurs  grains  au  dit  Moulin  ; 
du  ouzième  juillet)  mil  sept  cent  quurante-dcux. 

GILLES  HOC  QUART,  ETC. 

ENTRE  Simon  Jolin,  meunier  du  moulin  d'Argentenay,  deman-  Jugement  a 
deur  eu  requête  de  nous  répondue  le  premier  de  ce  mois,  en  ^,|,^1*,""^|r. 
personne,  d'une  part;  et  Jacques  Asselin,  habitant  du  dit  lieu,  do-  K*ntCa"y  â  r" 
léndeur,  aussi  présent  en  personne,  d'autre  part.  porter  moudre 

Icurs^rains  nu 

Vu  la  dite  requête,  contenant  que  le  dit  Jacques  Asselin  et  plu-  ^t"^^.^* 
sieurs  autres  habitans  du  dit  lieu  d'Argentenay  refusent,  depuis  plu-  ,.je. 
sieurs  années,  de  porter  leur  bled  moudre  au  dit  moulin,  sous  prétexte  llo.jnil.  1742. 
que  le  dit  demandeur  fait  de  mauvaise  farine,  quoiqu'il  soit  notoire  °r<^  de 
qu'il  en  a  toujours  fait  do  très-bonne,  ce  qu'il  offre  de  justifier  par     ,30,  0  05 
témoins  non  suspects  ;  que  le  dit  défendent  a  même  suborné  plu- 
sieurs habitans  et  les  a  empêché  par  ses  discours  d'apporter  leurs 
bleds  moudre  au  dit  moulin;  que  de  ne  nombre  sont  :  Jean  Bolduc, 
Michel  Campagna,  Jacques  Labbé,  Jean  Asselin,  le  nommé  Plante, 
Langels,  Joseph  et  Simon  Campagna;  qu'une  pareille  conduite  de  la 
part  du  dit  défendeur  et  des  dits  habitans,  est  d'autant  plus  repréhen- 
sible  qu'ils  sont  tenus  suivant  les  régleraens  de  police,  et  en  dernier 
lieu  conformément  à  un  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  intervenu  au 
sujet  des  moulins  banaux,  et  conclut  à  ce  qu'il  plaise  faire  approcher 
par-devant  nous  le  dit  Jacques  Asselin,  pour  se  voir  condamner  à 
payer  au  dit  Jolin  ce  qu'il  lui  dojt  de  bled,  pour  les  moutures  qui  lui 
sont  légitimement  acquises  pour  le  tems  qu'il  a  manqué  à  porter  son 
bled  moudre  au  dit  moulin,  en  conséquence,  ordonner  que  le  dit  As- 
selin sera  tenu  à  l'avenir  d'y  faire  moudre  son  bled,  sous  les  peines 
portées  par  notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  premier  de 
ce  mois,  portant  :  soit  communiqué  au  dit  Asselin  pour  eu  venir  de- 
vant nous  le  quatre  du  dit  mois  ; 

Notre  ordre  du  même  jour,  par  lequel,  après  avoir  entendu  lei 
parties,  nous  avons  ordonné  que  les  nommés  Drouin,  Louis  Golin, 
Claude  Dion  et  Jeau-Baptiste  Martincau,  seraient  entendus  ce  jour- 
d'bui  au  sujet  du  différend  en  question  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  défendeur,  tendante  à  ce 
qu'il  nous  plaise  faire  approcher  par-devant  nous,  Jean  Asselin,  Joseph 
Guyou,  Jean  Eraond,  Simon  Carapagna,  le  nommé  Langelier,  Jean 
Bilodeau,  Pierre  Plante.  Jacques  Labbé,  Louis  Allaire,  Augustin 
Landry,  Augustin  Marsan,  François  Emond  et  Joseph  Dompierre, 
et  tels  autres  habitans  du  dit  lieu  d'Argentenay,  pour  être  entendus 
et  déposer  par-devant  nous,  sur  les  fins  contenues  en  la  requête  du  dit 
demandeur,  sans  préjudice  d'autres  faits  pour  lesquels  il  fait  toutes 
réserves,  pour  faire  ouïr  en  tant  que  besoin  les  dits  susnommés  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  portant,  permis  de  faire  approcher 
par-devant  nous  les  dits  susnommés  ce  dit  jour;  la  notification  des 
dites  requêtes  et  ordonnances  faite,  à  la  requête  du  dit  défendeur, 
eux  dits  susnommés,  par  Joseph  Beaudoin,  officier  de  milice  ; 
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Un  écrit  à  nous  présenté  par  le  dit  demandeur,  par  lequel  fl  per- 
siste daus  1*»  coucluoious  de  sa  i  «que  le. 

Vu  aussi  notre  ordonnance  du  vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  trente- 
six,  rendue  sur  requête  ù  nous  présentée  pur  plusieurs  des  habitons 
de  la  dite  seigneurie  d'Argentcnay  ; 

Oui  les  partie*  comparantes»  et  après  avoir  entendu  sommaire- 
ment les  téraoino  administrés  par  les  parties  ; 

Ordonnons  que  tous  les  habitans  du  dit  lieu  d*Argeuay,  seront  tenus 
do  foire  moudre  leurs  grain*  au  dit  moulin,  à  perne  de  dix  livres 
d'amende  contre  chacim  des  contrevenant  applicable  à  la  fabrique 
de  la  paroisse  de  Suint-Francois  en  l'islo  d'Orléans,  de  laquelle  les 
dits  habitai»  relèvent. 

Enjoignons  au  dit  John,  meunier,  de  tenir  toujours  son  moulin  en 
état,  et  de  se  conformer,  au  surplus,  aux  réglemcns  intervenus  sur  le 
fait  des  moulins  banaux,  sous  les  peines  portées  par  les  dits  réglemens. 

Condamnons  les  babitans  ci-après  nommés  à  payer  au  dit  meunier, 
çour  les  moutures  qu  ils  lui  doivent  pour  le  teras  qu'ils  ont  manqué  à 
taire  moudre  leurs  bleds  au  dit  moulin,  ainsi  que  les  dits  habitans  en 
sont  convenus  devant  nous,  savoir  :  le  dit  Jacques  Asseiin,  cinq 
minots;  Jean  Bilodeau,  deux  miuots,  deux  moutures;  Michel  Cam- 
pagna,  un  minot  ;  Jacques  Labbé,  trois  minois  ;  Jean  Asseiin,  deux 
iniriots;.  Pierro  Plante,  deux  minots  moitié;  Langelier,  deux  minots; 
Joseph  Campagna,  un  minot  ;  et  Simon  Campagna,  absent,  quatre 
minots  ; 

Lequel  remboursement  les  dît»  liabttar»  susrtornmés  seront  tenus 
de  faire  eu  bled  ou  eu  argent,  sur  le  pied  de  trois  livres  le  minot,  au 
choix  des  dits  habitans,  dépens  compensés  ;  en  conséquence,  le  dit 
Jolin  payera  aux  dits  Drouin,  Dion,  Martincau  et  Golin,  témoins 
par  lui  administrés,  à  chacun, la  somme  de  trois  livres;  et  le  dit  As- 
seiin aux  dilsGcrvais  Emond,  Dompierro,  Landry,  BUsonnet,  Fran- 
çois et  Michel  Emond,  témoins  ouis  et  par  lui  administrés,  à  chacun, 
rxirciflc  somme  de  trois  livres,  le  tout  pour  frais  do  leur  voyage  do 
î'Islc  d'Orléans  en  cette  ville.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onze  juillet,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


*  —  Jugement  qui  confirme  la  nomination  du  Juge-Prévôt  de  la  Sti- 
gneurie  de  Sainte-Anne  ;  du  quatrième  mari,  mil  sept  cent  qua- 
rante-trois. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

St-Cyr,  j'i£<>-  TVTOtJS  avons  agréé  et  confirmé,  en  tant  que  de  besoin,  îa  nomina- 
prrfrat  JoStr-  ±\  tion  de  Jacques  Rouillard  Saint-Cyr  pour  jugo-prévôt  en  la 
*°rn«r»        8e*3,ieu"e  do  Sainte-Aune  ;  en  conséquence  : 
Onî.  de  1743. 

vol.  31,  fol.  2u  Mandons  au  sieur  André  Deleigne,  Jieutenant-général  <fe  la  pré- 
Bo.  voté  de  Québec,  qu'après  qu'il  lui  aura  apparu  de*  bonnes  vie  et 
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mœurs,  religion  catholique,  apostolique  etromninn  du  dit  Fntiillard, 

n'ait  été  ci-devant  fait  information  de  ses  vie  et  mœurs,  il  le  reçoive 
«t  fasse  reconnaître  en  la  dite  qualité  de  juge-prévôt  do  la  seigueu- 
TÎe  de  Sainte- Anne.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  mars,  mil  sept  ceut  quarante-trois. 

Signé  :  HOCQUAKT. 


l— Ordonnance  qui  annule  une  autre  Ordonnance  en  forme  de  Règle- 
ment, du  mois  de  septembre  1739,  et  qui  règle  et  termine  les  Con- 
testations survenues  entre  la  Veuve  Fommereau  et  les  Héritier* 
Lalande  et  Jolliet  ;  du  quatrième  octobre,  mil  sept  cent  quuruute- 
4  rois. 


S 


Cu ARLes,  marquis  de  Beauharnois,  etc. 

GlLLCf  HoCQUART,  etc. 

UR  les  contestations  survenues  entre  le  feu  sieur  Pommereau  et  Oiilommine. 

aujourd'hui  sa  veuve,  propriétaire  d'un  terrain  do  cinq  Houes  de  2ri-ir»î n^' ïe«* 

Iront,  à  la  Côto  de  Labrador,  au  lieu  appelé  lo  Gros-Mécatina  ;  et  coVit*ès^îioitf 

les  héritiers  Jolliet  et  le  sieur  Jacques  Lalande,  propriétaires  das  survenue» 

Islcs  Mingan,  sises  à  la  dite  Côte,  en  vertu  du  titre  de  concession  <*n\rv  in  vonw 

expédié  par  feu  Monsieur  Duchcsneau,  intendant,  à  eux  ou  leurs  I>',!t,cJ,,T';:l.,, 

auteurs,  lo  dix  mars,  nul  six  cent  soixante-dix-neuf  ;  nous  aurions,  i,;i|ande  ci 

dès  le  mois  de  septembre,  mil  sept  ceut  trente-neuf,  rendu  notre  Jd:ict. 

ordonnance  en  forme  de  règlement  qui  fixait,  enlr'aulres,  uue  rede-  4c-  oct-  17  1* 

vance  de  vinct-cinq  livres,  par  chaque  lieue  d'islcs,  que  les  proprié-  }] *h 

lt.    „°       *.       .  r     j  'i  ••.•'Si    vul.  si,  f»i. 9S 

taires  d  icellcs  soraient  tenus  de  concéder  aux  propriétaires  de  la  Vo. 

terre-ferme,  pour  mettre  ces  derniers  en  état  et  leur  donner  les  faci- 
lités nécessaires  pour  faire  leurs  poches  sédentaires  du  loup-marin  ; 
nous  aurions  informé  Sa  Majesté  des  nouvelles  représentations  que 
les  dits  héritiers  et  représentais  Lalande  nous  ont  faites  au  sujet  de  la 
modicité  de  la  dite  redevance,  sur  lesquelles  il  lui  a  plû  nous  envoyer 
ses  ordres  Tannée  dernière  et  la  présente. 

Nous,  (en  conséquence  des  dits  ordres,  sans  avoir  égurd  à  notre  dite 
ordonnance  qui  demeurera  nulle  et  comme  non  avenue,  et  maintenant, 
en  tant  que  de  besoin,  les  dits  héritiers  et  le  dit  Jacques  Lalande,  eu  \.i 
propriété  et  possession  des  dites  isles  Mingan,)  avons  réglé  : 

Article  I. — Que  les  héritiers  Jolliet  et  Jacques  Lalande  ou  ses 
représentons,  seront  tenus,  à  la  première  réquisition,  de  concéder  aux 
particuliers  auxquels  il  a  été  accordé  des  concessions  en  terre-fermo  ou 
qui  en  obtiendront  par  la  suite,  les  isles,  islots  et  batturcs  qui  se  trou- 
veront vis-à-vis  et  le  long  de  leur  terrain  et  dont  ils  auront  besoin  pour 
le  succès  de  leurs  pèche3  sédentaires,  et  ce  pendant  tout  le  temps  qu'ita 
jouiront  de  leur  concession  en  terre-ferme,  et  moyennant  une  rede- 
vance de  trois  pour  cent  sur  le  total  dos  huiles  et  peaux  de  loup-mari ti 
qui  auront  été  exploitées  ;  j>ayablc  en  nature  ou  en  argent  aux  pro- 
priétaires des  dites  islcs  et  à  leur  choix  à  l'arrivée  des  effets  prove- 
nant delà  pêche,  ou  au  mois  d'octobre  chaque  année  en  argent,  si  les 
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«lits  effets  sont  chargés  directement  au  lieu  de  rétablissement  pour  les 
ports  de  France,  et  ce  au  prix  du  cours  des  dits  effets  à  Québec. 

II.  Faisons  défenses  aux  propriétaires  des  dites  isles  do  faire  aucun 
établissement  de  pèches  sédentaires  entre  les  isles  qui  auront  été  ainsi 
concédées,  et  même  dans  celles  qui  pourront  leur  rester  dan»  une 
distance  assez  proche  pour  pouvoir  nuire  aux  établissemeus  déjà  faits 
ou  qui  le  seront  par  les  propriétaires  de  la  terre-ferme  dans  l'étendue 
de  leur  concession,  sous  les  peines  de  droit. 

III.  Pourront  les  propriétaires  des  dites  isles  faire  la  chasse  du 
loup-marin  à  coup  de  fusil  concurremment  avec  les  concessionnaires 
de  la  terre-ferme  après  le  temps  expiré  de  la  pêche  sédentaire. 

IV.  A  l'égard  de  la  redevance  due  par  la  dite  Dame  Pommcreau, 
pour  la  jouissance  qu'elle  a  eue  dos  isles  qui  sont  vis-à-vis  de  sa  con- 
cession, noua  l'avons  réglée  à  commencer  la  première  année  de  son 
exploitation,  qui  est  l'année  mil  sept  cent  trente-neuf,  à  venir  jusques 
à  mil  sept  cent  quarante-deux,  pour  continuer  d'année  en  année  tant 
que  la  dite  veuve  jouira  do  sa  concession  en  terre-ferme,  sur  le  même 
pied  do  trois  pour  cent  du  produit  total  des  dites  pêches  en  huiles  et 
peaux  de  loup-marin  ;  laquelle  ne  sera  néanmoins  tenue  de  payer  la 
dito  redevance  qu'en  argent  pour  les  quatre  années  d'exploitation, 
compris  celle  de  mil  sept  cent  quarante-deux,  à  venir  à  la  présente, 
et  ce  sur  le  pied  de  la  vente  qu'elle  aura  faite  des  dits  effets. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  octobre,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :         BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART. 
Contresigné  et  scellé, 

Pour  copie, 

Signé  :  HOCQUART. 


*  —  Jugement  qui  condamne  la  Veuve  Pommereau,  à  payer  au  sieur 
de  Lafontaine,  ès  noms,  la  somme  de  1803/6*.  etc.,  pour  la  moitié 
de  lu  redevance  par  elle  due  pour  les  Isles  Mingan  qu'elle  occupe  ; 
du  trentième  décembre,  mil  sept  cent  quarante-trois, 

Charles,  marquis  de  Beauhamois,  gouverneur  et  lieutenaot- 
générul  on  Canada,  Acadie,  Isle  do  Terrcncuve  et  autres  pays  de  la 
France  Septentrionale. 

Gilles  Hocqiàrt,  etc. 

* 

Juccniont  qui  pNTRE  Demoiselle  Françoise  Boucher  de  Boucberville,  veure  du 
veîi v "po" m  1  *  s*eur  Pommcreau,  propriétaire  du  poste  appelé  le  Gros-Mécutina, 
reaa  ii  pnvvr  nl)Pe^1,lto  ^o  la  saisie  faite  de  ses  meubles  les  trente-un  octobre  et 
au  Sr.  île  i.  i-  quatre  novembre  derniers,  d'une  part  ;  et  le  sieur  Jacques  de  Lafon- 
fôntainelnmoi-  taine,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  Québec,  et  Demoiselle  Char- 
vauco  nr  elK-  '°U°  ^"sot'  son  épouse,  au  nom  et  comme  donataire  du  sieur  Jacques 
<lnt'C  p»ur  Va |  ^a,anJe  Gayon,  capitaine  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  Catholique, 
IUe»  Mingan    propriétaire  pour  moitié  des  isles  Miugan  ; 
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Le  dit  sieur  Lafontaine,  au  dit  nom,  encore  comme  fondé  de  pou-  quVUcoccupc. 
voir  de  la  Dame  Louise  de  Giignon,  veuve  de  feu  sieur  Pierre  Lalan-  Qr^° 
ne,  baron  de  Castelnau,  et  du  sieur  Charles  Jolliet  ;  le  sieur  Joseph  vol. 31,  fol. 120 
Fleury  de  Lagorgendière,  agent  de  la  Compagnie  des  Indes,  au  nom  Vo. 
et  comme  ayant  épousé  Demoiselle  Claire  Jolliet  :  le  sieur  Volant 
d'Hautebourg,  au  nom  et  comme  ayant  épousé  la  veuve  du  sieur 
Jean  Jolliet,  stipulant  pour  ce  dernier  le  sieur  Jean  Taché,  en  vertu 
du  pouvoir  de  la  Demoiselle  Volant,  fondée  de  procuration  de  son 
mari,  tous  héritiers  en  partie  du  feu  sieur  Jolliet,  intimés,  d'autre 
part. 

Vu  le  procès-verbal  de  saisie  des  meubles  de  la  dite  appelante  faite, 
à  la  requête  des  dits  intimés  le  trente-un  octobre  dernier,  parles 
huissiers  Courtin  et  Thibault,  au  bas  duquel  est  la  réponse  de  la  dite 
appelante,  qu'elle  est  prête  à  payer  la  redevance  portée  par  notre 
règlement  du  quatre  octobre  dernier,  ce  qu'elle  n'a  jamais  refusé  de 
faire  moyennant  que  les  dits  intimés  lui  donnent  bonne  et  valable  dé- 
charge et  titre  de  concession  des  isles  et  islots  qui  sout  au-devant  de  sa 
concession  en  terre-ferme  et  dont  elle  aura  besoin  pour  le  succès  de 
sa  pèche  sédentaire,  avec  protestations  do  tous  dépeus,  dommages  et 
intérêts  soufferts  et  à  souffrir; 

Autre  procès-verbal  de  continuation  de  saisie  des  meubles  de  la  dito 
appelante,  à  la  même  requête  et  par  les  mêmes  huissiers,  le  quatre 
novembre  dernier  ; 

Une  reconnaissance  du  sieur  Foucault,  conseiller  au  conseil  supé- 
rieur, susdatée  du  quatre  novembre  dernier,  par  laquelle  il  reconnaît 
que  la  dite  appelante  lui  a  remis  la  somme  de  trois  mille  six  cent  dix- 
sept  livres,  sept  sous,  six  deniers  avec  soixante-quinze  peaux  de  loups- 
marins  par  forme  de  consignation  entre  ses  mains,  pour  être  délivrés 
aux  héritiers  Jolliet  et  Lalande  (intimés)  ainsi  qu'il  en  serait  par  nous 
ordonné  :  la  dite  reconnaissance  signifiée  au  dit  sieur  Lafontaine,  es 
dits  noms,  par  Clesse,  huissier,  le  cinq  du  dit  mois  do  novembre  ; 

Un  écrit  de  la  dite  appelante,  par  lequel  elle  conclut  à  ce  que  la 
saisie  et  exécution  faite  de  ses  meubles  sera  déclarée  nulle,  injurieuse, 
tortionnaire  et  déraisonnable,  et  on  conséquence,  le  dit  sieur  Lafon- 
taine, l'un  des  intimés,  condamné  envers  elle  en  deux  mille  livres  de 
dommages  et  intérêts,  ou  telle  autre  somme  qu'il  nous  plaira  arbitrer, 
et  en  tous  les  dépens,  pourquoi  elle  se  rend  incidemment  demande- 
resse, sauf  à  elle  à  prendre  telles  autres  conclusions  qu'elle  avisera 
bon  être  et  sous  la  réserve  de  ses  autres  droits,  noms,  raisons,  actions 
et  prétentions  :  le  dit  écrit  signifié  au  dit  sieur  Lafontaine,  ès  noms 
qu'il  procède,  par  Clesse,  huissier,  le  cinq  novembre  dernier  ; 

La  réponse  faite  à  l'instant  par  le  dit  sieur  Lafontaine,  par  laquelle 
il  est  dit,  entre  autro  chose,  que  la  consignation  que  la  dite  appelante  a 
faite,  entre  les  mains  du  dit  sieur  Foucault,  i/ayant  point  été  ordonnée 
par  aucune  autorité  supérieure  ni  par  partie  capable,  le  dit  sieur  La- 
fontaine ne  s'y  arrêtera  point,  qu'elle  est  maîtresse  de  déposer  son 
argent  entre  les  mains  de  qui  bon  lui  semblera,  mais  non  celui  qui 
doit  revenir  au  dit  sieur  Lafontaine,  pour  la  moitié  de  la  redevance 
par  nous  ordonnée  ; 

Requête  à  nous  présentée  par  la  dite  veuve  Poramereau,  tendante, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  la  recevoir  appelante 
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de  la  saisie  et  exécution  de  ses  meubles,  de  tout  ce  qui  a  précédé 
et  r*  1  -t  i  ui'.i.  tenir  son  anoel  poiir  hi*»n  -e'^v^  ;  <*'.\it -r  1^  con- 
signation faite,  entre  les  mains  ô!u  sieur  Foucault,  de  la  somme  de  trois 
mille  six  cent  dix-sept  livres,  sept  sous,  six  deniers  et  des  soixante- 
quinze  peaux  de  loups  marins,  bonne  et  valable,  qu'en  conséquence 
il  videra  ses  mains  à  qui  par  justice  sera  ordonné,  et  que  l'ordonnance 
qui  interviendra  vaudra  titre  de  concession  à  la  dite  appelaute  pour 
toutes  les  isles,  islots  et  battures  qui  peuvent  se  trouver  appartenir  aux 
héritiers  Jolliet  et  Lalande,  au-devant  de  la  concession  en  terre-ferme 
de  la  dite  appelante,  et  faisant  droit  sur  la  saisie  et  exécutiou  faite 
sur  la  dite  appelante  par  le  sieur  Lafontaine  et  héritiers  Jolliet,  la  dé- 
clarer injuste,  tortionnaire  et  déraisonnable,  et  les  condamner  en  deux 
mille  livres  de  dommages  et  intérêts  et  en  tous  les  dépens  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  huit  novembre  dernier,  portant, 
reçue  appelante,  permis  de  faire  assigner  pour  en  venir  devant  nous 
le  mardi7  lors  prochain,  trois  heures  de  relevée  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  de 
la  dite  appelante,  aux  dits  intimés  par  Clesse,  huissier,  le  neuf  du 
dit  mois  de  novembre,  avec  assignation  à  comparoir  devant  nous  le 
dit  jour  mardi,  douze  du  même  mois  ; 

Un  écrit  de  réponses  du  dit  sieur  Lafontaine,  ès  noms  qu'il  pro- 
cède, signifié  à  la  dite  appelante  le  onze  du  dit  mois,  par  lequel  le 
dit  sieur  Lafontaine,  ôs  dits  noms,  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  dé- 
clarer la  consignation  faite  entre  les  mains  du  sieur  Foucault  comme 
non  avenue,  attendu  qu'elle  n'est  point  autorisée  ;  les  saisies  conser- 
vatoires faites  et  commencées  sur  les  meubles  et  effets  de  la  dite  ap- 
pelante, bonnes  et  valables,  faute  par  elle  d'avoir  satisfait  au  dit  rè- 
glement pour  la  fourniture  du  compte  de  vente  en  question  qu'elle  a 
fourni  postérieurement  ;  condamner  la  dite  appelante  à  payer  aux 
héritiers  Jolliet  ainsi  qu'au  dit  sieur  Lafontaine,  comme  donataire  du 
sieur  Lalande,  la  somme  de  cinq  mille  quatre-vingt-seize  livres  seize 
sols  en  deniers  ou  quittances,  ainsi  qu'elle  s'en  reconnaît  reliqua- 
taire,  en  donnant  par  le  dit  sieur  Lafontaine,  es  noms,  si  nous  le 
jugeons  nécessaire,  caution  pour  la  moitié  qui  lui  revient  dans  la  dite 
somme,  si  ses  titres  ne  nous  paraissent  pas  suffire  ;  lui  donner  acte  de 
ce  qu'il  consent,  pour  la  part  revenante  audit  sieur  Lalande  et  à  ceux 
dont  il  est  fondé  de  pouvoir,  que  l'ordonnance  qui  interviendra  vaille 
titre  de  concession  à  la  dite  veuve  Pommereau,  pour  les  islcs  dont  elle 
aura  besoin  et  qui  sont  vis-à-vis  de  la  sienne,  au  désir  de  notre  règle- 
ment, auquel  il  offre  d'abondant  de  se  conformer  ;  renvoyer  la  dite 
appelante  de  sa  demande  imaginaire  en  dommages  et  intérêts,  et  la 
condamner  en  tous  les  dépens  ; 

L'écrit  de  répliques  de  la  dite  appelante,  non  signifié,  en  date  du 
douze  du  dit  mois  de  novembre,  par  lequel  elle  persiste  dans  les  con- 
clusions qu'elle  a  prises  par  sa  requête  du  huit  du  dit  mois  de  no- 
vembre ; 

Notre  ordonnance  du  dit  jour,  douze  du  dit  mois  de  novembre,  par 
laquelle  nous  aurions  ordonné  qu'il  en  serait  délibéré  par-devant 
Monsieur  l'intendant  dans  huitaine,  à  l'effet  do  quoi  les  parties 
seraient  tenues  de  lui  remettre  les  pièces  dont  elles  entendent  se 
servir  ainsi  que  les  titres  sur  lesquels  elles  appuyent  leurs  demandes, 
pour,  iceux  vus  et  examinés,  être  par  nous  fait  droit  aux  parties  ainsi 
qu'il  appartiendra,  dépens  réserves. 
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paroisse  de  Castelnau,  siège  de  Saint-Séver,  donnée  par  Dame  Louise 
de  Griguon,  veuve  du  sieur  Pierre  de  Lalanne,  baron  de  Castelnau, 
pour  jouir  des  isles  Mingan  appartenant  à  la  dite  Dame  :  la  dite  pro- 
curation légalisée  par  le  sieur  Jean-Marie  Planter,  juge  royal  de 
Monfort,  lo  même  jour  vingt-trois  mars,  mil  sept  cent  quarante,  et 
signifiée  à  la  dite  appelante  le  dit  jour  trente-un  octobre  dernier  ; 

Ensemble  la  lettre  écrite  par  la  dite  Daine  de  Castelnau  à  l'épouse 
du  dit  sieur  Lafontaine,  le  dix  mai,  mil  sept 'cent  quarante-un  ; 

La  procuration  en  langue  espagnole,  portant  donation  par  usufruit 
des  isles  appelées  Mingan,  par  le  dit  sieur  Jacques  Lalande  de  Gayon 
au  profit  do  Dame  Charlotte  Bissotetau  dit  sieur  Lafontaine,  son 
mari,  pour  en  jouir  par  eux  pendant  l'intérim  et  jusqu'à  ce  que  le  dit 
sieur  Lalande  en  dispose  d'une  autre  manière,  par  vente  ou  donation, 
ce  qu'il  se  réserve  pour  pouvoir  le  faire  lorsqu'il  le  jugera  à  propos: 
la  dite  donation  sur  papier-timbré,  en  datç  du  huit  avril,  mil  sept 
cent  quarante,  passée  devant  Pierre  Lopcs  de  Santiago,  notaire 
public,  et  principal  du  département  do  Fcrrol  en  Espagne,  traduite 
en  français  :  icelle  donation  légalisée  le  dix-sept  du  ait  mois  d'avril, 
mil  sept  cent  quarante,  par  Joseph  Prado  y  And  ras  et  Vano  Antonio 
Lepanto,  notaires  publics  et  royaux,  résidans  dans  le  royaume  do 
Galice,  évôché  de  Mondôuedo,  ressort  de  la  ville  de  Ventauzos  ; 

La  copie  en  français  de  la  dite  donation  signifiée,  à  la  requête  du 
dit  sieur  Lafontaine,  es  noms,  à  la  dite  appelante,  le  trente-un 
octobre  dernier  ; 

Notre  règlement  rendu  entre  les  parties  le  quatre  octobre  dernier, 
signifié  à  la  dite  appelaute  le  quatorze  du  dit  mois  ; 

Un  pouvoir,  en  date  du  huit  octobre  dernier,  donné  par  le  dit  sieur 
Charles  Jolliet,  tant  pour  lui  que  pour  les  autres  héritiers  du  feu  sieur 
Jolliet,  son  père,  au  dit  sieur  Lafontaine,  pour  recevoir  de  la  dite 
appelante  les  sommes  dont  elle  se  trouvera  reliquataire  pour  la  rede- 
vance des  Isles  Mingan,  pour  la  moitié  revenant  aux  dits  héritiers 
Jolliet  ; 

Un  consentement,  en  date  du  dix  du  dit  mois  d'octobre,  donné  par 
les  dits  sieurs  Lagorgendière  et  Volant,  ès  noms  qu'ils  agissent,  au 
dit  sieur  Lafontaine,  par  lequel  ils  consentent  que  la  dite  appelante 
paye  au  dit  sieur  Lafontaine  la  moitié  de  la  redevance  que  la  cour  a 
fixée  cette  année  pour  le  droit  que  le  sieur  Lalande  a  dans  les  Isles 
Mingan,  nonobstant  '.es  saisies  que  le  dit  sieur  Lagorgendière  a  faites, 
tant  sur  la  dite  veuve  que  sur  le  sieur  Estèbe  :  les  dits  pouvoir  et 
consentement  ci-dessus,  signifiés  ù  la  dite  appelante  le  trente-un 
octobre  dernier  ; 

Et  l'état  du  produit  du  poste  nommé  lo  Gros-Mécatina,  apparte- 
nant à  la  dite  appelante  de|iuis  rail  sept  cent  trente-neuf,  jusqu'en 
mil  sept  cent  quarante- trois,  d'elle  signé  et  certifié  véritable,  le  vingt- 
cinq  uu  dit  mois  d'octobre  dernier,  par  lequel  il  appert  qu'il  revient 
aux  dits  héritiers  Jolliet  et  Lalande,  pour  la  redevance  de  trois  pour 
cent  pendant  les  dites  années,  la  somme  de  cinq  mille  quatre-vingt- 
seize  livre*,  seize  sols,  et  soixante-quinze  peaux  de  loups-marins  ;  sur 
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quoi  les  dits  héritière  ont  ci-devant  reçu  celle  do  quatorze  cent 
soixantc-dix-neuf  livres,  huit  sols,  six  deniers,  partant  reste  celle  de 
troia  mille  six  cent  dix-sept  livres,  sept  sols,  six  deniers  :  le  dit  état 
signifié  à  la  dite  appelante  ;  tout  considéré  : 

Nous,  sans  nous  arrêter  à  la  saisie  en  question  que  nous  avons 
déclarée  nulle,  et  sans  avoir  égard  à  la  consignation  faite  par  la  dite 
veuve  Pomraereau,  entre  les  mains  du  sieur  Foucault,  faisant  droit 
sur  les  prétentions  respectives  des  parties, 

Avons'  condamné  la  dite  veuve  à  payer  au  dit  sieur  Lafontaine,  ès 
noms,  la  somme  de  dix-huit  cent  huit  livres,  treize  sols,  neuf  deniers, 
faisant  moitié  de  celle  de  trois  mille  six  cent  dix-sept  livres,  sept  sols 
six  deniers,  restant  des  cinq  raille  quatre-vingt-seize  livres,  seize  sois, 
montant  total  de  la  redevance  <m  question,  pour  les  quatre  années  du 
produit  du  poste  de  la  dite  veuve  Pommereau,  ensemble  à  lui  livrer 
trente-sept  peaux  et  dpmiede  loups-marins, faisant  moitié  de  soixante- 
quinze  peaux  restant  en  nature,  en  donnant  par  le  dit  Lafontaine, 
ès  noms,  bonne  et  suffisante  caution  «le  rapporter  et  restituer,  à  qui  il 
appartiendra,  les  sommes  qu'il  aurait  touchées  pour  raison  de  la  dite 
donation,  dans  le  cas  que  le  sieur  Lalande  eut  disposé  des  dites  isles 
par  vente  ou  donation,  ce  qu'il  s'est  réservé  de  faire  ; 

Condamnons  en  outre  la  dite  veuve  Pommereau  à  payer  aux  héri- 
tiers Jolliet,  ou  aux  porteurs  de  leurs  procurations,  pareille  somme 
de  dix-huit  cent  huit  livres,  treize  sols,  neuf  déniera,  et  à  leur  livrer 
aussi  trente-sept  peaux  et  demie  de  loups-marins,  selon  et  à  proportion 
de  la  part  qui  leur  compète  et  leur  appartient  en  la  succession  du  feu 
sieur  Jolliet  ;  au  moyen  de  quoi  seront  tenus  les  dits  sieurs  Lalande 
et  Jolliet,  d'accorder  titre  de  concession  à  la  dite  veuve  Pommereau, 
des  islos,  islots  et  battures  qui  se  trouveut  vis-à-vis  et  le  long  de  sa 
concession  en  terre-ferme,  aux  termes  de  l'article  premier  de  notre 
règlement  du  dit  jour  quatre  octobre  dernier  ;  et  faute  par  eux  de  ce 
faire,  la  présente  vaudra  titre.    Dépens  compensés.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  décembre,  mil  sept  cent  quarante- trois. 

Signé  :  BEAUHARNOIS,  et 

HOC  QUART. 

Contresigné  et  scellé. 

Pour  copie, 

Signé  :  HOCQUART. 


*  -  Jugement  qui  ordonne  que  le  Presbytère  et  P  Eglise  du  Cap  Saint- 
Ignace,  seront  bâtis  sur  le  terrain  offert  pur  le  sieur  de  Vincelotte  ; 
du  vingt-sixième  murs,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

.Tnçomont  qui  T7U  la  requôte  à  nous  présentée  par  Monsieur  Doîbec,  prêtre,  curé 
ordonne  que  \  je  ja  parojsse  de  Saint-Iguace,  seigneuries  de  Vincelotte  et  Ga- 
it  fégLo^du  maclie'  contenant  qu'il  nous  aurait  présenté  autre  requôte  au  mois  de 
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janvier  de  l'année  mil  sept  cent  quarante-trois,  tendante  â  ce  qu'il  CnP  Bt-lgMeo 

nous  plût  l'autoriser  à  faire  une  assemblée  des  habitat)»  de  la  dite  "111,0?* 

.*  r  i    •  •     i  *ur  le  terrain 

paroisse,  pour,  a  la  pluralité  des  voix,  y  nommer  et  choisir  des  »yn-  0Q-ert  pBr  \e 

dics,  lesquels  seraient  chargés  do  faire  l'état  estimatif  de  ce  qu'il  en  Sr.  do  Vinco- 
coûterait  pour  un  presbytère  qu'il  y  avait  à  construire  stir  le  fief  ]°}Xe- 
Gamache,  et  un  autre  état  do  répartition  de  ce  que  chacun  des  dits  ord^dTn  r>! 
paroissiens  serait  tenu  de  fournir  pour  la  dite  bâtisse,  ce  que  nous  vol.  33,  fol.  29 
aurions  accordé  ;  qu'en  exécution  de  l'ordonnance  que  nous  rendîmes  Vo. 
alors,  le  dit  sieur  Dolbec  aurait  convoqué  la  dite  assemblée,  dans 
laquelle  Louis  Lemieux  et  Jacques  Bernier  auraient  été  nommés 
syndics  pour  la  conduite  de  la  dite  bâtisse,  lesquels  auraient  fait  un 
état  estimatif  et  de  répartition  seulement  des  matériaux  nécessaires 
pour  le  dit  presbytère,  lequel  état  nous  aurions  homologué  par  notre 
ordonnance  étant  au  bas,  du  quinze  janvier,  mil  sept  cent  quarante- 
trois  ; 

Que  dès  l'été  dernier  le  suppliant  aurait  fait  commencer  ledit  pres- 
bytère sur  le  fief  Gamache,  mais  que  sur  les  difficultés  survenues,  lors 
de  la  dite  bâtisse,  de  la  part  des  seigneur  et  habitans  de  Vincelotte, 
Monsieur  l'évêquc,(dans  le  cours  de  sa  visite,  après  avoir  ouï  et  exami- 
né leurs  raisons  et  celles  des  seigneur  et  habitans  de  Gamache,  et  les 
offres  faites  par  le  sieur  Vincelotte  du  Hautmenil,  seigneur  en  partie 
de  la  dite  seigneurie  du  même  nom,  de  fournir,  proche  de  son  domaine, 
un  terrain  suffisant  pour  y  construire  le  môme  presbytère,  en  outre, 
une  terre  à  la  troisième  concession  pour  l'usage  du  curé  qui  desservira 
la  dite  paroisse,  et  de  mettre  à  ses  frais  et  dépens  sur  le  dit  terrain,  le 
presbytère  en  question  à  la  même  hauteur  que  Test  aujourd'hui  celui 
commencé  sur  le  fief  Gamache,)  aurait  ordonné  qu'au  lieu  do  coutinucr 
le  dit  presbytère,  il  en  serait  bâti  un  autre  sur  la  dite  seigneurie  de 
Vincelotte  :  l'endroit  étant  plus  avantageux  et  plus  commode  pour  la 
dite  paroisse,  ainsi  qu'il  appert  par  le  mandement  de  mon  dit  sieur 
l'évoque,  du  dix  de  ce  mois,  à  nous  représenté,  et  qu'attendu  que  lo 
suppliant  ne  pourrait  exécuter  le  dit  mandement  sans  être  au  préala- 
ble par  nous  autorisé  â  bâtir  le  presbytère  en  question  sur  la  seigneu- 
rie de  Vincelotte,  au  lieu  de  continuer  celui  encommencé  sur  le  fief 
Gamache,  et  à  faire  un  nouvel  état  estimntif  et  de  répartition,  et  que 
Jacques  Rodrigue  et  Augustin  Bernier,  qui  ont  été  nommés  syndics 
dans  l'assemblée  convoquée  par  le  suppliant  le  douze  février  dernier, 
soient  par  nous  autorisés. 

Pourquoi  il  conclut  à  ce  que,  vu  le  dit  mandement,  la  soumission 
du  dit  sieur  Vincelotte,  en  date  du  deux  juillet,  mil  sept  cent  quarante- 
quatre,  et  le  plan  du  dit  presbytère,  il  nous  plaise  ordonner  qu'icelui 
presbytère,  à  construire  pour  la  paroisse  de  Saint-Ignace,  sera  bâti  sur 
le  terrain  offert  par  le  dit  sieur  Vincelotte,  sur  sa  seigneurie,  conformé- 
ment au  dit  mandement  ;  en  conséquence,  que  les  dits  Louis  Lcmieux, 
Jacques  Bernier,  Jacques  Rodrigue  et  Augustin  Bernier  seront  et 
demeureront  syndics  à  la  conduite  du  dit  presbytère,  lesquels  syndics, 
en  présence  du  dit  sieur  de  Vincelotte,  du  capitaine  de  milice  du  dit 
lieu  et  du  suppliant,  dresseront  conjointement  un  nouvel  et  entier  état 
estimatif  de  ce  qu'il  en  coûtera,  tant  en  argent  pour  la  main-d'œuvro 
et  autres  ouvrages,  qu'en  matériaux  nécessaires  pour  perfectionner  le 
dit  presbytère,  en  le  prenant  â  ln  hauteur  où  le  dit  sieur  Vincelotte 
s'est  obligé  do  le  monter,  et  ensuite  dresser  l'étal  de  répartition  de  ce 
que  chacun  des  habitans,  tant  de  la  dite  seigneurie  do  Vincelotte,  que 
du  fief  de  Gamache,  sera  tenu  de  fournir  pour  la  dite  bâtisse,  eu  égard 
à  la  quantité  de  terre  que  les  dits  habitans  possèdent  ès  dites  seigneu- 
rie :  la  dite  requête  signée,  "  Dolbec,  prêtre.  " 
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Vu  aussi  la  .soumission  du  dit  sieur  Vincelotte,  donnée  devant  Mon- 
sieur l'évêque  le  deux  juillet,  mil  sept  cent  quarante-quatre,  par  la- 
quelle, pour  lever  toutes  les  difficultés  touchant  la  bâtisse  du  nouveau 
presbytère  et  de  l'église  dans  la  suite,  dans  la  dite  paroisse  de  Saint- 
Ignace,  le  dit  sieur  de  Vincelotto  s'est  obligé,  sur  tous  ses  Liens 
présens  et  avenir,  de  garantir  l'exécution  des  articles  suivants: 
1°  donne  deux  arpens  de  terre  en  superficie,  depuis  le  bord  du 
côteau,  du  côté  du  sud,  courant  à  la  grève,  et  deux  autres  arpens 
depuis  le  bas  du  côteau,  du  coté  courant  au  sud,  aussi  en  superficie; 
2°  donne  une  terre  de  deux  arpens  de  front,  sur  quarante  de  profon- 
deur, à  la  troisième  concession,  a  peu  près  vis-à-vis  la  terre  ci-ucssu3; 
3°  s'oblige  do  remettre  ù  ses  frais  et  dépeua,  sans  obliger  les  habi- 
tant de  travailler,  le  presbytère  dana  l'état  où  se  trouve  celui  qui  est 
commencé  sur  le  terrain  de  Gamache  ;  est  énoncé  que  le  dit  presby- 
tère sera  fait  sur  le  modèle  de  celui  qui  est  commencé,  et  promet  le 
dit  sieur  Vincelotto  de  le  rendre  logeable  pour  l'automne  mil  sept 
cent  quarante-cinq,  et  est  expliqué  que  les  articles  ci-dessus  seront 
stipulés  par  acte  qui  sera  passé  devant  notaire,  en  outre  qu'il  sera 
porté  daus  le  dit  acte  que  tout  le  terrain  sera  pour  l'utilité  du  curé,  à 
l'exception  do  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'église,  le  presbytère  et 
le  cimetière,  et  que  le  dit  terrain  payera  pour  toutes  rentes  et  droits 
seigneuriaux  deux  sols  de  cens  par  chaque  année;  la  dite  soumission 
signée  "  Vincelotto  Duhautmeny,"  •*  De  la  Corne,  prêtre,  mission- 
naire de  Saint-Michel,"  "  Jorian,  prêtre,  missionnaire  à  Bertlner," 
"  Duchouquet,  prêtre,"  et  "  +  H.  M.,  évêquo  de  Québec  ;  " 

Le  mandement  de  Monsieur  l'évêque  de  Québec,  en  date  du  dix 
de  ce  mois,  par  lequel  il  paraît  que  le  plus  grand  nombre  des  habitai», 
tant  de  Vincelotto  que  de  Gamache,  sont  d'avis  qu'on  laisse  le  pres- 
bytère, commencé  sur  Je  fisf  de  Gamuche,  imparfait,  ot  qu'on  cû 
bâtisse  un  autre  dans  la  seigneurie  de  Vincelotte  qui  e*t  beaucoup 
plus  nombreuse,  et  ce  d'autaut  plus  que  le  dit  sieur  de  Vincelotte  a 
promis  par  écrit  de  donner  huit  arpens  de  terre  en  superficie  pour  la 
bâtisse  d'une  église,  en  outre  une  terre  dans  la  troisième  concession; 
et  de  plus  que  le  dit  sieur  Vincelotte  s'est  engagé  par  écrit  de  mettre 
à  ses  frais  le  nouveau  presbytère  à  la  même  hauteur  que  celui  qui  c*t 
commencé  sur  le  fief  Gamache,  et  mande  aux  dits  habitaus  de  tra- 
vailler avec  toute  la  diligence  possible,  aussitôt  que  la  saison  le  per- 
mettra, à  la  bâtisse  du  dit  presbytère  ; 

Et  le  plan  du  presbytère  à  édifier  sur  la  dite  seigneurie  de  Vince- 
lotte, qui  est  le  même  que  celui  commencé  sur  le  lief  Gamache  ; 

Nous,  ayatit  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  que  le  presbytère 
à  construire  dans  la  paroisse  de  Saint-Ignace,  sera  bâti  sur  le  terrain 
offert  par  le  dit  sieur  de  Vincelotte  sur  sa  seigneurie,  conformément 
au  mandement  de  Monsieur  l'évêque,  du  dit  jour  dix  de  ce  mois,  et  à 
la  soumission  du  dit  sieur  Vincelotte  su  s -datée  ; 

Ordonnons  pareillement,  que  les  dits  Louis  Lcmieux,  père,  Jacques 
Bernicr,  Jacques  Rodrigue,  et  Augustin  Bernier,  demeureront  j^yndicj 
à  la  conduite  du  dit  presbytère,  lesquels,  conjointement  avec  le  dit 
sieur  de  Vincelotte,  le  dit  sieur  Dolbcc  et  le  capitaine  de  milice  do 
dit  lieu,  dresseront  incessamment  un  nouvel  état  estimatif  de  ce  qu'il 
en  pourra  coûter,  tant  en  argent  pour  la  mnin-d'œuvre  et  autres 
ouvrages,  qu'on  matériaux  nécessaires  pour  l'entière  bâtisse  du  ili» 
presbytère,  des  proportions  portées  ou  dit  plan  de  nous  paraphé  ;  du- 
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quel  état  il  sera  ensuite  fait  déduction  par  estimation  do  ce  à  quoi 
pourra  monter  la  partie  du  dit  presbytère  que  le  dit  sieur  Vincelotte 
n'est  obligé  do  faire  faire  à  ses  frais  et  dépens  et  à  la  même  hauteur  quo 
l'est  aujourd'hui  le  presbytère  encommencé  sur  le  h'ef  Gamache  • 
après  quoi,  du  restant  du  dit  état,  il  sera  dressé  par  les  mêmes  un 
autre  état  de  répartition,  de  ce  que  chaque  seigneur,  co-8ei<nieur, 
habitant,  tant  de  Vincelotte  que  de  Gamache,  à  l'exception  du  dit  sieur 
Vincelotte,  devra  fournir  pour  sa  quote-part,  pour  l'entière  perfection 
du  dit  presbytère,  eu  égard  à  ce  que  les  dits  habitans  possèdent  de 
terre  ès  dites  seigneuries  et  à  leur  faculté  :  à  ce  faire  autorisons  les 
dits  syndics  ;  pour,  les  dits  états  estimatifs  el  de  répartition  à  noua 
rapportés,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  mars,  mil  sept  cent  quaranto-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


•-Jugement  qui,  à  la  Requête  du  Curé  du  Cap  Saint-Ignace,  con- 
damne tout  les  Co-Seigneurt  et  Habitant  à  fournir  chacun  leur 
quote-part  de  la  bâtisse  de  leur  Première;  du  vingt-deuxièmo 
avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  vingt-six  mars  dernier,  par  laquelle  nous  i,,^m«nt  „«i 
.  ayant  égard  à  h  requête  du  sienr  Dolbec,  prôL,  c2ré  du  cïï  cZZV* 
feaint- Ignace,  aurions  ordonne  que  le  presbytère  à  construire  dans  la  tou8  lp*  co* 
dito  paroisse  du  Cap-Saint-Ignace,  serait  bâti  sur  le  terrain  offert  nar  réneu™  «* 
le  sieur  de  Vincelotte  sur  sa  seigneurie  du  même  nom,  conformé-  cfpTî^c. 
ment  au  mandement  de  Monsieur  l'évôque,  du  dix  du  dit  mois  de  *  fou™  k£ 
mars  ;  et  a  la  soumission  du  dit  sieur  Vincelotte,  en  date  du  deux  <ïuotc-Part 
juillet,  mil  sept  cent  quarante-quatre,  aurions  pareillement  ordonné  ^J^SlT 
que  les  nommes  Loin,  Lemicux,  père,  Jacque*  Bernier,  Jacques  Ro-  bj.ire  P 
dngue  et  Augustin  Bernier,  demeureraient  syndics  à  la  conduite  du  2>.Bvrill745. 
dit  presbytère,  lesquels,  conjointement  avec  le  dit  sieur  Vincelotte  1«  °rd>  do  1745- 
dit  sieur  Dolbec  et  le  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  dresseraient  'in  l°l  33,  fcK  71 
cossamment  un  nouvel  état  estimatif  de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter 
tant  en  argent  pour  la  main-d'œuvre  et  autres  ouvrais,  qu'en  maté' 
riaux  nécessaires  pour  l'entière  bâtisse  du  dit  presbytère,  des  propor 
tiens  portées  au  plan  do  nous  paraphé,  duquel  état  il  serait  ensuite 
fait  déduction  par  estimation  do  ce  à  quoi  pourrait  monter  la  partie 
du  dit  presbytère  que  le  dit  sieur  Vincelotte  s'est  obligé  de  faire  faire 
à  ses  frais  et  dépens  et  à  la  même  hauteur  que  l'est  aujourd'hui  le 
presbytère  encommencé  sur  le  fief  Gamache;  après  quoi,  du  restant 
du  dit  état,  il  serait  dresse  par  les  mômes,  un  autre  état  de  répartition 
de  ce  que  chaque  co-seigneur  et  habitant,  tant  de  Vincelotte  que  de 
Cramache,  à  l'exception  du  dit  sieur  Vincelotte,  devrait  fournir  nour  • 
aa  quote-part  pour  l'entière  perfection  du  dit  presbytère,  eu  é ffard  à 
ce  que  les  dits  habitans  possèdent  de  terre  dans  la  dite  seigneurie  et 
a  leurs  facultés,  a  ce  faire  aurions  autorisé  les  dits  syndics,  pou*  Joe 
dits  états  estimatifs  et  de  répartition  à  nous  rapportés,  être  ordonné 
ce  qu  il  appartiendrait  ; 

Les  dits  états  estimatifs  et  de  répartition  dressés,  en  conséquen 
de  notre  smdito  ordonnance,  par  les  dits  syndics  susnommés, 


ce 
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jointement  avec  les  dits  sieurs  Dolbec,  Vincelotte  et  Caron,  capitaine 
de  milice  du  Cap  Saint-Ignace,  par  l'un  desquels  il  parait,  entre 
autres  choses,  qu'il  en  coûtera  en  argent,  tant  pour  la  main-d'œuvre 
que  pour  autre»  ouvrages  et  ustensiles  nécessaires,  la  somme  de  qua- 
torze cent  vingt  livres,  sur  laquelle  est  à  déduire  celle  de  deux  cents 
livres,  ù  laquelle  est  estimée  la  partie  du  preibylère  en  question  qui 
doit  être  faite  aux  frais  et  dépens  du  dit  sieur  Vincelotte  :  les  dits 
états  en  date  du  vingt-huit  du  dit  mois  de  mars  et  signés  "  Jacques 
Bèrnicr,"  "  François  Caron,"  "  Augustin  Bernier,"  "  Vincelotte 
Duhautmenil  "  et  "  Dolbec,  prêtre,  curé,"  et  les  dits  Leraieux,  père, 
et  Jacques  Rodrigue,  syndics,  ayant  déclaré  ne  savoir  signer  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Dolbec,  tendante  à  ce 
que,  vu  notre  susdite  ordonnance,  ensemble  les  dits  états  estimatifs 
et  de  répartition  dressés  en  conséquence,  il  nous  plaise  homologuer 
les  susdits  états  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  états  estimatifs  et 
de  répartition,  de  nous  paraphés,  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur  ;  en  conséquence  ordonnons  que  tous  les  co-seigneurs 
et  habitans,  dépendans  du  district  de  la  dite  paroisse  du  Cap  Saint- 
Ignace  y  dénommés,  seront  tenus  de  fournir  les  sommes  de  deniers 
et  matériaux  pour  lesquels  chacun  d'eux  est  employé  au  dit  état  de 
répartition  pour  la  bâtisse  du  presbytère  en  question  ;  autorisons  les 
dits  Jacques  et  Augustin  Bcmier,  Jacques  Rodrigue  et  Louis  Le- 
mieux,  père,  syndics,  à  poursuivre  ceux  d'entre  les  dits  habitans  qui 
seraient  refusans,  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Jugement  qui  condamne  Jacques  Ponteville,  Habitant  de  la  Now 
velle-Beauce,  à  rendre  le  Pain-Bénit  et  de  fournir  un  Cierge  pouf 
offrande  ;  du  vingt-troisième  septembre,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jug.  aa  sujet  Ç(XJR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  le  missionnaire  et  roar- 
23e^Bept.l74%  ^  guilliers  en  charge  de  la  Nouvel le-Beauce,  contre  le  nommé  Jac- 
Ord  de  1745,  ques  Ponteville,  habitant  de  la  dite  seigneurie,  qui  refuse  depuis  quatre 
vol.  33,  fol.  90  mois  de  rendre  le  pain-bénit  et  de  fournir  un  cierge  pour  offrande, 
Vo-  conformément  aux  réglemens  du  conseil  supérieur  rendus  à  ce  sujet 

Nous  condamnons  le  dit  Ponteville  à  rendre  le  pain-bénit  dans  la 
dite  paroisse  et  à  présenter  un  cierge  pour  offrande,  et  ce  à  la  première 
réquisition  qui  lui  en  sera  faite  par  les  dits  missionnaire  et  marguil- 
liers,  et  faute  par  lui  d'y  satisfaire  : 

Enjoignons  à  François  Lessard,  habitant  de  la  dite  seigneurie,  de 
faire  conduire  en  cette  ville,  sous  bonne  et  sûre  garde,  le  dit  Ponte* 
ville  pour  nous  rendre  compte  de  sa  conduite.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  quararte- 
cinq. 

Signé  s  HOCQUART, 
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*— Ordonnance  qui  homologue  un  Procès- Verbal  du  Grand"  Voger  au 
tujet  (Tune  Chaussée  et  d'un  Fotsé  en  ta  Seigneurie  de  Batiscan  / 
du  quinzième  jantier^  mit  sept  cent  quaranie-six. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

l'ordonnance  rendue  par  le  sieur  Lanoullier  do  Boisderc,  grand-  Orduûnattcd 

V   voyer,  notre  sub-délégué  ett  cette  partie,  en  date  du  vingt-deux  T"  homo- 

«eptembre,  mil  sept  cent  quarante-quatre,  par  laquelle  il  est  ordonné  '"S0"  un  l'r0* 
lu-»         i    /•  i     e  •  i         ,  '  .         r      ,    ,       .    c*  «-verbal  du 

aux  nabitans  de  Batiscan  de  .  taire  une  chaussée  et  Un  losse,  depuis  gruml-voyrr 

l'habitation  de  Michel  Lepelé  dit  Destives,  jusques  àla  terre  de  Joseph  suj.t  d'une 

Rouillard  dit  Fonville,  et  être  ensuite  conduit  à  la  rivière  Batiscan,  clinn (*««•.  «te., 

sa  décharge,  et  ce  dans  le  délai  de  huit  jours  et  suivant  la  répartition  r"  !*  *rI.Kn«*H4 

aui  en  a  été  laite,  a  peine  contre  les  contreVenans  de  dix  livres  irjf  .jnnv.i746, 
'amende,  applicable  à  la  fabrique  de  la  paroisse  du  dit  Batiscan,  et»  le  Or.Ule  inr,v% 
dit  temps  passé,  il  est  permis  à  Jean  Mongrain  et  autres,  habitans  de  lr7i7>  vm1-  34» 
Batiscan,  demandeurs,  énoncés  en  la  dite  ordonnance,  de  mettre  des      3  Vo' 
journalliers  pour  faire  les  dits  fossé  et  chaussée  aux  frais  et  dépens 
des  refusans,  dont  les  journées  seront  payées  à  trente- cinq  sols  5  11  est 
en  outre  ordonné  aux  intéressés  de  recaler  le  dit  fossé  tous  les  ans 
dans  le  mois  de  juin,  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  { 

Signification  de  ladite  ordonnance,  à  la  requête  des  anciens  babitans 
dénommés  en  la  dite  ordonnance,  aux  dits  Joseph  Rouillard  et  Michel 
Lepelé  et  à  François  Rouillard  Saint-Cyr,  par  Pollot,  notaire  et 
huissier  au  dit  lieu,  le  six  octobre  suivant,  avec  commandement 
d'obéir  à  la  dite  ordonnance  j 

La  requête  à  nous  présentée  par  Josepb  Rouillard  dit  Fonville, 
tendante  à  être  reçu  appelant  de  la  dite  ordonnance,  lui  permettre  de 
faire  assigner  Joseph  Roy  dit  Chatellereau,  habitant  de  Batiscan) 
chargé  de  l'exécution  de  la  dite  ordonnance,  pour  voir  dire  et  ordon* 
ner  que  le  dit  Joseph  Rouillard  sera  déchargé  des  travaux  à  faire  au 
fossé  en  question,  pour  les  raisons  qu'il  déduirait  \ 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  en  date  du  trente  août  dernier, 
portant  :  reçu  appelant,  permis  d'intimer  pour  en  venir  par-devanfc 
nous  ce  jourd'hui,  et,  cependant  et  par  provision,  aurions  ordonné  que 
le  procès-verbal  ou  ordonnance  ci-dessus  du  dit  sieur  grand-voyef 
serait  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur } 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  à  la  requête  du  dit 
Joseph  Rouillard,  le  deux  septembre  suivant,  au  dit  Chatellereau,  ad1 
dit  nom,  avec  assignation  à  comparoir  devant  nous  ce  dit  jour  j 

Parties  ouïes,  savoir  1  le  dit  Joseph  Rouillard  en  personne,  et  (e 
rieur  Antoine  Lamorilîe  comparant  pour  le  dit  Chatellereau,  au  dit 
nom,  suivant  le  pouvoir  qu'il  nous  a  représenté  des  sieurs  GatineaU, 
seigneur  de  Sainte-Marie  ;  Richard,  prêtre,  curé  de  Batiscan  ;  Fran* 
cois  Frigon,  Jean  Moreau  et  autres  anciens  habitans  du  dit  lieu,  en" 
date  du  dix  de  ce  mois  ;  tout  considéré  t 

Nous  avons  mis  l'appellation  au  néant,  ordonnons  que  le  procès* 
verbal  ou  ordonnance  du  dit  sieur  grand-voyer,  du  dit  jour  vingt-deux 
septembre,  mil  sept  cent  quarante-quatre,  sera  exécuté  selon  #** 
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forme  et  teneur,  en  prolongeant  le  fossé  en  question  jusque*  à  la 
rivière  Batiscau  où  est  sa  décharge,  ainsi  qu'il  est  porte  par  la  dite 
ordonnance  ; 

Eu  conséquence  condamnons  le  dit  Joseph  Rouillard  à  parachever, 
dès  le  printems  prochain,  sa  part  du  dit  fossé,  et  faute  par  lui  de  ce 
faire,  autorisons  le  dit  Chatellereau,  ou  autre  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  <lo  mettre  des  journaliers  pour  faire  le  Oit 
fossé  aux  frais  et  dépens  du  dit  Rouillard,  lesquels  nous  ferons  payer 
eur  les  certificats  qui  nous  seront  présentés. 

Condamnons  le  dit  Joseph  Rouillard  à  payer  et  rembourser,  à  la 
première  réquisition  qui  lni  en  sera  faite,  la  somme  de  cinq^  livres 
cinq  sols,  pour  trois  journées  qui  ont  été  ci-devant  employées  à  sa 
part  du  fossé  en  question,  faute  par  lui  d'y  avoir  travaillé  dam  le 
tems,  en  exécution  de  ladite  ordonnance;  condamnons  en  outre  le 
dit  Joseph  Rouillard  aux  dépens  par  nous  liquidés  à  trois  livres  trois 
sols  quatre  deniers.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  janvier,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé:  HOCQUART. 


* — Jugement  qui  condamne  le  sieur  Çharest  à  faire  construire  un 
Moulin  à  Farine  sur  la  Rivière  Elchemin,  Seigneurie  de  Lauzon, 
et  qui  ofrligc  le  sieur  Charly  dJjf  contribuer  au  prorata  de  la  portion 
qu'ont  ses  Mineurs  en  la  dite  Seigneurie  ;  du  douzième  février,  mil 
sept  c  fit  quarante-six. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

"TlNÏRE  Augustin  Ualeraeau,  Pierre  Tardif  et  plusieurs  aulres  babi- 
Jngcjm*»tjt  qui  £j  tins  au  nombre  d'environ  soixante,  tous  concessionnaires  des  terre» 
H?  '  ChnîvKt*  ù  ''e  'a  de  Lauzon,  dans  les  profondeurs,  demandeurs  en  requête  de 
f.iirf»  Lâtir  >in  nous  répondue  le  neuf  de  ce  mois,  comparant  par  Charles  Marois,  l'un 
tnmiliii  a  lit-  d'eux,  d'une  part  ;  et  le  sieur  Etienne  Charest,  seigneur  primitif  de  la 
tuïre  Etcîir"  ^ite  8e'éncu,ie  dc  Lauzon,  défendeur,  présent  en  personne,  d'autre  part. 

"uî'ijje  *  ll'sr.     ^  u  'a  ^e  requête  contenant  ^u'il  y  a  deux  ans,  ils  non*  auroieut  présenté 
Charly  d'y      nuire  requête  pour  nous  exposer  la  triste  situation  où  ils  étoient  depuis 
rétribuer.     douze  à  quinze  ans,  éloignés  à  plus  de  trois  lieues  du  bord  de  Peau,  sans 
Ord'del714fi,<'t  mou''n  el  sans  aucuoe  éducation  pour  leurs  enfuit»,  faute  de  chemin  ;  que 
1747,  vol.  34,  cependant  le  sieur  Cliarest,  leur  seigneur  primitif,  pour  contribuer  au 
fui.  G  Vo.      '  défrichement  des  terres  et  donner  les  secours  nécessaires  à  ses  tenanciers, 
conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  auroit  fait  transporter  sur 
les  lieux  les  meules  et  une  partie  des  mouvemens  nécessaires  pour  un 
moulin  à  farine,  mais  qu'd  n'auroit  pu  conduire  cet  ouvrage  à  sa  fin, 
attendu  les  contradictions  do  ses  co-héritiers  en  la  dite  seigneurie,  en- 
core indivi*,  ce  qui  rèùuiroit  en  peu  les  demandeurs  à  la  dure  nécessité 
d'abandonner  des  terres  sur  lesquelles  ils  ont  déjà  fait  des  travaux  consi- 
dérables.   Pourquoi  les  dits  demandeurs  concluent  à  ce  qu'd  nous  plaise 
condamner  le  dit  sieur  Charest  à  faire  construire  un  moulin  à  farine  sur  la 
rivière  d'Ktcbernin,  village  de  Sainte-Geneviève,  si  mieux  n'aime  le  dit 
sieur  Charest  céder,  à  l'un  des  demandeurs  ou  à  tous  ensemble,  le  droit 
de  banalité  :  les  dits  demandeurs  ne  pouvant  plus  supporter  les  fatigues 
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extrêmes  qu'il  y  a  à  transporter  leurs  bleds  i  plus  de  trois  lieues  dans  des 
chemins  impraticables  pour  les  faire  moudre  à  la  Pointe  de- Lé vy  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  neuf  de  ce  mois,  portant, 
soit  communiqué  à  partie,  pour  en  venir  pardevant  nous  ce  jourd'hui,  neuf 
heures  du  matin  : 

Les  dites  requête  et  ordonnance  signifiées  au  dit  défendeur  par  Pilotte, 
huissier,  le  dix  de  ce  dit  mois  ; 

Parties  ouïes  ;  et  après  que  par  le  dit  sieur  Charest  a  été  dit  qu'en 
conséquence  de  pareille  demande  à  lui  faite  par  les  demandeurs  il  y  a  deux 
ans,  il  aurait  lait  transporter  sur  les  lieux  lesmoulanges  et  partie  des  maté- 
riaux et  ustensiles  nécessaires  pour  la  bâtisse  du  moulin  en  questiou  ;  qu'il 
n?a  pu  parvenir  à  cette  construction,  par  les  difficultés  qu'à  toujours  fait  le 
s»«ur  Charly,  négociant  à  Montréal,  au  nom  et  comme  tuteur  des  enfans 
mineurs  issus  de  son  mariage  avec  défunte  demoiselle  Thérèse  Charest  : 
les  dits  mineurs  co-héritiers  dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  laquelle  est 
encore  indivise  ;  que  lui  dit  sieur  Charest,  faisant  tant  pour  lui  que  pour 
le  sieur  Dufils  Charest,  son  frère,  absent  de  ce  pays,  offre  de  faire  cons- 
truire le  moulin  eu  question  sur  la  rivière  d'Etchemin,  village  Sainte- 
Geneviève,  et  ce  dans  le  cours  de  l'été  prochain,  pour  la  commodité  des 
dits  demandeurs,  pourvu  néanmoins  que  le  dit  sieur  Charly,  ès  noms,  soit 
obligé  d'entrer  dans  la  dépense  du  dit  moulin  au  prorata  des  droits  qu'il 
peut  avoir,  ès  dits  noms,  dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  le  tout  suivant 
les  états  de  dépense  que  le  dit  défendeur  justifiera  avoir  faite  pour  cet 
ouvrage,  au  moyen  de  quoi  il  sera  tenu  compte  au  dit  sieur  Charly  de  sa 
quote-part  des  profits  que  produira  le  dit  moulin  ;  si  mieux  n'aime  le  dit 
sieur  Charly  renoncer  aux  droits  de  banalité  dans  le  moulin  en  question,  ce 
ce  que  le  dit  sieur  Charly  sera  tenu  d'opter  dans  un  mois,  pour  tout  délai,  à 
compter  de  la  signification  qui  lui  sera  faite  de  la  présente  ordonnance  ;  au 
moyen  de  laquelle  renonciation  faite  en  forme,  le  dit  sieur  Charest  s'oblige, 
tant  pour  lui  que  pour  son  dit  frère,  à  faire  construire  le  dit  moulin  à  ses 
frais  et  dépens. 

Nous  avons  condamné  le  dit  sieur  Etienne  Charest,  tant  pour  lui  que 
pour  le  sieur  Du  fil  s  Charest,  son  frère,  suivant  les  offres  de  ce  premier,  à 
faire  construire  un  fnoulin  i  farine  sur  la  rivière  d'Etchemin.  village  de 
Sainte-Geneviève,  à  rendrait  de  la  dite  rivière  le  plus  convenable  pour  la 
commodité  des  babitans  du  dit  village  et  des  environs,  établis  dans  les  pro- 
fondeurs de  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  et  ce,  dans  le  cours  de  l'été 
prochain,  mil  sept  cent  quarante-six  ;  à  laquelle  construction  le  dit  sieur 
Charly  sera  tenu  de  contribuer  et  au  prorata  de  la  portion  i  lui  revenante 
à  ses  mineurs  dans  la  dite  seigneurie  ;  si  mieux  n'aime  renoncer  au  droit  de 
banalité  dans  le  dit  moulin,  au  moyen  de  quoi  et  de  la  dépense  que  les  dits 
sieurs  Charest,  frères,  feront  pour  cette  construction,  Je  droit  de  banalité 
îtera  et  appartiendra  à  eux  seuls,  et  sera  le  dit  sieur  Charly  tenu  d'opter 
l'une  des  alternatives  dans  six  semaines  à  compter  de  la  signification  de  la 
présente,  passé  lequel  temps,  en  vertu  de  notre  présente  ordonnance,  il 
sera  déchu  de  la  dite  option.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  février,  mil  sept  cent  quarante-six. 


Signé  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  de  Messieurs  les  Gouverneur  et  Intendant,  contenant 
plusieurs  dispositions  pour  l'acquisition  à  faire  pour  le  Ko*',  de  divers 
Emplacements  et  Maisons  au  Cul-deSac,  pour  y  construire  un 
nouveau  Quai;  du  15e.  mars,  mil  sept  cent  quarante-sept. 


Charles,  marquis  de  Beauharnois,  etc., 
Gilles  Hocquart,  etc. 


Ordonnance    T  E  roi  roulant  procurer  à  cette  colonie  des  avantages  qui  pubseot 
■^u^Tl^'i^ai-        servir  à  son  agrandissement  et  à  l'utilité  de  son  royaume,  étaut 
tions'po'ur      informé  qu'elle  contient  des  bois  propres  pour  la  construction  de  ses  vais- 
fiiire  t'acqaUi.  seaux,  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'établir  en  cette  Tille  un  chantier  coove- 
tion  de  diveri  nable  pour  construire  avec  sûreté  des  vaisseaux  de  force,  et  qu'il  se 
mi  CuMr-Hac  trouve  au  oa*  et  en-deçà  du  Cap-aux-Diamatts,  dans  le  lieu  vulgairement 
pour  y  con-    nommé  le  Cul-de-Sac,  une  étendue  de  terrain  sur  le  bord  du  fleuve  Saiot- 
atraireunqnai.  Laurent,  très-propre  pour  former  le  dit  chantier,  laquelle  étendue  de 
Ord  Te  1740*1  '  *crrtl'n  conl'ent  0nZe  emplacemens  et  maisons,  et  est  à  prendre  au  sud- 
1747  vol.  34  0U€8t»  depuis  et  compris  l'emplacement  et  maison  de  Louis  Palin  dit 
fol.  96  Vo.    '  Dabonville,  jusques  et  compris  l'emplacement  appartenant  aux  héritiers 
de  feu  sieur  Duroy,  au  nord-est,  marqué  sur  le  plan  qui  en  a  été  fait  et 
envoyé  a  Sa  Majesté,  depnis  et  compris  la  lettre  A,  jusques  et  compris 
la  lettre  L.    Et  voulant  Sa  Majesté  acquérir  ces  différens  emplacemens 
et  maisons  avec  les  précautions  convenables,  elle  nous  auroit  fait  pres- 
crire de  pourvoir  au  nécessaire,  alin  de  parvenir  à  la  sûreté  des  acquisi- 
tions à  faire,  tant  pour  elle,  que  pour  ceux  qui  pourroient  avoir  quelque 
droit  par  hypothèque  ou  autrement  sur  les  dits  emplacemens  et  maisons  ; 
pour  i  quoi  parvenir, 

Nous,  suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté,  et  sous  son  bon  plaisir, 
Ordonnons  : 


I.  Que  dans  huitaine,  i  compter  du  jour  de  la  publication  des  pré- 
sentes, les  nommés  Louis  Palin  dit  Dabonville,  Jean  Morant,  Bernard 
Gehdron,  Jean  Maillon,  Jean  Berlin  dit  Laronde,  Michel  Jourdain,  Denis 
Constantin,  la  veuve  du  sieur  Pierre  Uémard,  Louis  Pâquct,  Jean  Amiot, 
Louis  Bolssy  dit  la  Grillade,  et  les  héritiers  du  feu  sieur  Duroy,  tous  pro- 
priétaires des  dits*  emplacemens  et  maisons,  seront  tenus  de  rapporter  et 
remettre  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  les  titres  de  propriété  de 
leurs  dîw  emplacemens  et  maisons,  pour  en  connoître  l'étendue,  tant  en 
front  qu'en  profondeur,  et  de  qui  ils  relèvent. 

TI.  Qu'incontinent  aprè*  la  dite  remise  de  titres,  dont  il  leur  sera  déli- 
vré acte  par  le  greffier,  ils  seront  tenus  de  se  transporter  au  palais  et  par- 
devant  Monsieur  l'intendant,  à  l'effet  de  convenir  de  gré  à  gré  d'experts 
pour  l'estimation  de  leurs  dits  emplacemens  et  maisons,  sinon,  en  sera 
nommé  d'office  ;  lesquels  experts,  serment  préalablement  par  eux  prêté, 
en  présence  des  dits  propriétaires,  feront  l'estimation,  en  leur  âme  et  con- 
science, des  dits  emplacemens  et  maisons,  de  es  dont  ils  dresseront  des 
procès-verbaux,  qui  seront  également  remis  au  greffe  pour  en  être  pris 
communication  toutes  fois  et  quantes  par  les  parties  intéressées,  et  par  le 
dit  procureur  du  roi  de  la  commission. 

III.  Que  les  sommes  à  quoi  se  trouveront  monter  la  valeur  de  chacun 
des  dits  emplacemens  et  maisons,  suivant  les  dites  estimations,  seront 
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payées  comptant  aux  dit*  propriétaires  par  le  trésorier  de  la  marine,  sur 
les  ordres  de  Monsieur  l'intendant,  en  justifiant  par  eux  que  les  dite  em- 
placement sont  francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et  hypothèques,  ou  en 
donnant  caution  solidaire  pour  raison  des  dites  dettes  et  hypothèques,  si 
aucunes  y  a,  sinon  dans  le  délai  qui  sera  expliqué  ci-après,  pendant  lequel 
délai  seulement  l'intérêt  des  dites  «ouïmes  sera  payé  par  Sa  Majesté,  i 
raison  du  denier  ringt,  en  observant  les  formalités  prescrites  en  l'article 
«Mirant. 

IV.  Que  pour  la  sûreté  des  dites  acquisitions  à  faire  par  Sa  Majesté, 
et  également  pour  celle  des  créanciers  qui  pourroient  se  trouver  avoir 
droit  sur  les  dits  emplacement  et  maisons,  «oit  pour  douaire,  rente  fon- 
cière ou  autres  créances  hypothécaires,  la  présente  ordonnance  sera  lue 
et  publiée  au  bruit  de  la  caisse,  par  trois  dimanches  consécutifs,  à  l'issue 
des  grandes  messes  de  paroisse  de  cette  ville,  des  Trois -Rivières  et  Mont- 
réal, et  affichée  aux  portes  des  dites  paroisses  et  des  auditoires  des  dites 
villes,  à  la  diligence  du  dit  procureur  du  roi,  afin  que  personne  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance,  et  pour  les  dites  publications  et  affiches,  tenir 
lieu  de  criées  et  de  décret  en  forme,  afin  de  parvenir  à  purger  les  hypo- 
thèques qui  pourroient  être  sur  les  dits  emplacement  et  maisons,  et  don- 
ner le  tems  aux  créanciers,  si  aucuns  il  y  a,  de  se  pourvoir  par  voie  d'op- 
position au  greffe  de  la  prévôté,  et  de  justifier  de  leurs  titres  ;  leur  accor- 
dons le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  que  sera  faite  la  dernière 
publication  des  présentes,  jiassé  lequel  tems,  leur  déclarons  qu'ils  n'y 
seront  plus  reçus,  et  que  les  prix,  è  quoi  auront  été  estimés  les  dits  em- 
placement* et  maisons,  seront  payés  aux  propriétaires  d'iceux;  de  la  ma- 
nière qu'il  est  ci-devant  expliqué,  à  la  charge  néanmoins  par  ceux  des 
dits  propriétaires  qui  sont  ou  ont  été  mariés,  et  dont  les  douaires  de  leurs 
femmes  sont  hypothéqués  sur  les  dits  emplacement  et  maisons,  de  faire 
l'emploi  du  paiement  qui  leur  sera  fait  en  autre  immeuble,  pour  sortir  i 
leurs  femmes  ou  enfaas  pareille  nature  de  douaire. 

Et  pour  l'exécution  des  présentes  Monsieur  l'intendant  a  nommé  et 
commis  pour  procureur  du  roi  de  la  dite  commission,  le  sieur  Henri  Hiehé, 
procureur  du  roi  de  la  prévôté  et  amirauté  de  cette  ville,  et  pour  greffier 
le  sieur  Nicolas  Gaspard  Boisseau,  greffier  de  la  dite  prévôté.  Man- 
dons etc. 

Fait  i  Québec,  le  quinze  mars,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Signé  ;  HOCQUART, 


*— Jugement  qui  condamne  le  Seigneur  de  Berthier  a  passer  Con- 
trat de  Concession  à  la  Fabrique  de  Berthier,  d'une  Terre  donnée 
par  la  Dame  de  Viltemttr,  sans  aucune  charge,  à  moins  qu'elle  ne 
passe  en  d'autres  mains  ;  du  vingt-troisième  février ,  mil  sept  cent 
quarantC'huit. 

GILLES  HOCQUART,  ETC, 

ENTRE  le  Père  Michel  Levasseur,  religieux  récollet,  faisant  les  Jugement  qui 
fonctions  curiales  de  Berthier,  et  Joseph  Lafrénière,  habitant  du  dit  condamne  le 
lieu,  au  nom  et  comme  marguillier  en  charge  de  l'œuvre  et  fabrique  de  ^rthier  4° 
l'église  de  la  dite  paroisse,  demandeurs  en  requête  de  nous  répondue  le  passer  couyut 
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de  conceMÎon  jour  d'hier,  le  dit  Lafrénière  présent  en  personne  et  assisté  du  sienr 
dp'Beî\h7t-rU*  •^aur*!'  notaire  royal,  porteur  de  pièces,  d'une  part  ;  et  la  Demoiselle 
d'une  terra  '  Marie- Joï>èphe-Estber  Sayer,  veuve  et  commune  en  biens  du  feu  sieur 
donnée  par  la  Pierre  Lestage,  vivant,  négociant  en  cette  dite  ville,  et  Demoiselle  Marie 
dame  de  Ville-  Lestage,  fille  majeure,  résidante  à  Bayonne,  sœur  et  unique  héritière  du 
sn«'r'fév  1748  s'tur  ï'estage>  propriétaires  riar  indivis  de  la  terre  et  seigneurie  de 

Or  î.  de  1748  Berthier,  défenderesses,  stipulant  et  comparant  |»ar  le  sieur  Courtbiau, 
vol. 35, fol.  10  négociant  en  cette  dite  ville,  chargé  de  leurs  procurations,  d'autre  part; 
Ho. 

Vu  la  dite  requête,  contenant  que  le  trois  novembre,  mil  sept  cent  dix, 
la  Dame  de  Villemur,  lors  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  de  Berthier, 
aurait  donné  pouvoir  au  nommé  Casaubon,  de  faire  le  contrat  de  la  terre, 
en  la  dite  seigneurie,  qu'elle  avait  donnée  à  l'église  du  dit  lieu  ;  qu'eu 
vertu  du  dit  billet,  là  fabrique  de  la  dite  paroisse  de  Berthier  se  serait 
mise  en  possession  de  la  dite  terre,  aurait  même  fait  construire  sur  icelle 
l'église,  cimetière  et  presbytère,  et  jouit  de  la  dite  terre,  depuis  la  dite 
année  mil  sept  cent  dix,  sans  aucuns  trouble  ni  autre  titre  que  ce  même 
billet  ;  que  quoique  la  prescription  soit  plus  que  sufiisante  pour  assurer  à  la 
dite  fabrique  lu  libre  et  tranquille  possession  de  la  dite  terre,  néanmoins  peur 
éviter  toutes  contestations  qui  pourraient  naître  à  l'avenir,  pour  raison  de 
celte  dite  terre,  la  dite  fabrique  désirerait  avoir  un  titre  ;  mais  comme  la 
déclaration  de  Sa  Majesté,  du  vingt-cinq  novembre,  mil  sept  cent  quarante- 
trois,  qui  défend  aux  communautés  et  gens  de  main-morte  d'acquérir  au- 
cuns biens-fonds,  paraît  former  un  obstacle,  les  demandeurs,  en  leurs  dites 
qualités,  concluent  à  ce  qu'attendu  que  la  fabrique  de  la  dite  paroisse  de 
Berthier  est  en  possession  de  la  dite  terre  depuis  plus  de  trente-sept  ans, 
il  nous  plaise  leur  permettre  de  faire  venir  par-devant  nous  la  veuve  Les- 
tage, aujourd'hui  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  de  Berthier,  pour  voir 
dire  et  ordonner  qu'elle  sera  tenue  de  passer  contrat  en  forme,  au  profil 
de  la  dite  fabrique  de  Berthier,  de  la  susdite  terre,  laquelle  a  deux  arpens 
de  front  sur  dix  de  profondeur,  au  bout  desquels  la  dite  terre  a  trois  arpens 
de  front  sur  trente-quatre  de  profondeur,  joignant  d'un  bout,  par-devant, 
au  bord  du  fleuve  Saint-Laurent,  par-derrière,  à  Jean-Baptiste  Llivière, 
d'un  cûté,  à  François  Généreux,  et  d'autre  côté,  )>artie  au  terrain  du 
domaine  de  la  dite  seigneurie  et  partie  à  Pierre  dénéreux  ;  sinon  et  à 
faute  de  ce  faire,  que  notre  ordonnance  vaudra  contrat:  la  dite  requête 
signée  '*  Fr.  Michel  Levas^eur,"  le  dit  Lafrénière  ne  sachant  signer  j 


Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  jour  d'hier,  portant  :  soit  communi- 
qué à  la  veuve*  Lestage  et  au  sieur  Courtbiau,  fondé  de  procuration  de 
la  Demoiselle  Lestage,  de  Bayonne,  propriétaires  de  la  dite  seigneurie  de 
Berthier,  pour  répondre  par  écrit  et  en  venir  devant  nous  ce  jourd'hui, 
neuf  heures  du  matin; 

L'écrit  de  réponses  non  daté,  par  lequel  le  sieur  Courtbiau,  ès  nom 
qu'il  agit,  après  avoir  eu  communication  de  la  dite  requête  et  du  billet  ou 
pouvoir  en  question,  convient  que  la  fabrique  du  dit  lieu  de  Berthier  est 
en  possession  de  la  terre  mentionnée  et  désignée  en  la  dite  requête  ; 
qu'elle  en  a  toujours  joui  depuis  la  date  du  dit  billet  j  qu'il  ne  s'oppose 
point  à  ce  qu'il  lui  en  soit  donné  un  titre,  et  lui  ayant  même  offert  plu- 
sieurs fois  ;  qu'il  s'en  rapporte  à  ce  qui  en  sera  par  nous  décidé,  et  nous 
supplie  néanmoins  de  vouloir  bien  ordonner  qu'en  cas  que  la  dite  fabrique 
vienne  à  aliéner  la  dite  terre,  le  possesseur  d'icelk  sera  tenu  de  payer  les 
rentes  dont  les  terres  des  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie  sont  char- 
gées, c'est-à-dire  deux  sols  de  cens,  un  sol  par  chaque  arpent  de  superfi- 
cie et  un  derai-minot  de  bled  froment  par  chaque  vingt  arpens  >  que  défenses 
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seront  faites  à  la  dite  fabrique  de  donner  ou  concéder  des  parcelles  de  la 
dite  terre  pour  former  par  la  suite  un  village,  et  qu'il  sera  permis  au 
seigneur  de  prendre  sur  la  dite  terre  tous  les  bois  de  charpente  pour  la 
construction  d'une  église,  principal  manoir  et  autres  ouvrages  publics:  le 
dit  écrit  signé  «  Courthiau.  " 

Vu  aussi  copie  collationnée  |»r  le  dit  sieur  Dauré,  sur  la  minute  dé- 
posée en  son  étude,  de  la  procuration  donnée  par  la  dite  Demoiselle 
Marie  Lestage,  résidante  à  Bayonne,  sœur  et  héritière  du  dit  feu  sieur 
Fierre  Lestage,  j»ar  laquelle  elle  donne  tout  pouvoir  au  dit  sieur  Courthiau 
touchant  la  succession  du  dit  feu  sieur  Lestage,  ainsi  qu'il  est  expliqué  en 
la  dite  procuration,  icelle  passée  devaut  Jean  Hapé  de  Moubo,  notaire 
royal  de  la  dite  ville  de  Bayonne,  le  dix-sept  mai,  mil  sept  cent  quarante- 
quatre,  et  légalisée  par  Monsieur  Salvat  de  Lespés,  lieutenant-général 
au  siège  du  sénéchal  de  la  dite  ville  de  Bayonne,  le  dix-huit  du  dit  mois 
de  mai  ; 

Autre  procuration  donnée  par  la  dite  Dame  veuve  de  Lestage,  rési- 
dante en  cette  ville,  au  dit  sieur  Courthiau,  par  laquelle  elle  lui  donne 
pouvoir  de  gérer  et  administrer  tous  et  chacuus  ses  biens  et  affaires  pré- 
sens et  à  venir  ;  de  concéder  à  telles  personnes  qu'il  avisera  des  terres  en 
la  seigneurie  de  Berthier,  à  telles  charges,  clauses  et  conditions  qu'il 
jugera  à  propos,  le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  expliqué  en  la  dite  pro- 
curation, icelle  passée  devaut  Messieurs  Dauré  et  Adhémar,  notaires 
royaux  de  cette  jurisdictioo,  le  vingt  janvier,  mil  sept  cent  quarante-cinq; 

Et  le  billet  ou  pouvoir  de  la  dite  Dame  de  Villemur,  d'elle  signé,  en 
date  du  trois  novembre,  mil  sept  cent  dix,  par  lequel  elle  donne  pouvoir 
à  Casaubon  de  faire  faire  le  contrat  de  la  terre  qu'elle  donne  à  l'église, 
lequel  billet  a  été  paraphé  par  nous  ;  ouïes  les  parties  comparantes  : 

Nous  avons  donné  acte  aux  parties  de  leurs  dire  et  consentement,  en 
conséquence  ordonnons  que,  par  le  premier  notaire  sur  ce  requis,  le  dit 
Courthiau,  au  nom  qu'il  agit,  sera  tenu  de  passer  contrat  de  concession  à 
la  dite  fabrique  de  la  dite  paroisse  de  Berthier,  de  la  trre  en  question,  à 
Ja  charge, seulement  qu'en  cas  que  la  dite  fabrique  vienne  à  aliéner  la  dite 
terre,  le  nouvel  acquéreur  sera  tenu  de  payer  au  propriétaire  de  la  dite 
seigneurie  les  cens  et  rentes,  au  taux  ordinaire  d'un  sol  de  rente  par  chaque 
arpent  en  superficie,  trois  chapons  pour  toute  la  terre  et  deux  sols  de  cens; 
et  faute  par  le  dit  Courthiau  de  passer  le  dit  contrat  de  concession  ci-dessus 
dans  quinzaine,  à  compter  du  jour  de  la  signification  de  ta  présente  ordon- 
nance, notre  dite  présente  ordonnance  en  tiendra  lieu.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  Je  vingt-trois  février,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HOCQUAUT. 
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* — Jugement  qui  condamne  tous  les  Censitaires  de  lu  Seigneurie  uV 
Nicolel  à  exhiber  à  leur  Seigneur  les  Titres  en  vertu  desquels  ils 
possèdent  leurs  Terres  dans  la  dite  Seigneurie,  etc.  ;  du  trentième 
mars,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Avi-u  ci  tl«*-     "IfïJ  la  requête  du  sieur  Cressé,  propriétaire  actuel  de  la  seigneurie  de 
I  irca  f 


d.-sc-ut  ir~'    f  Nicolet. 
do  Nicole:. 

3»n.tmr*i74?.  Nous,  y  ayant  aucunement  égarJ,  ordonnons  à  tous  tes  habitans  tenan- 
°r:'-  'J0  IJW'  ciers  et  censitaires  du  dit  sieur  Cressé,  propriétaire  actuel  de  la  seigneurie 
'  °"  3U  de  Nicolet,  de  faire  et  fournir  pardevaut  le  notaire  qui  sera  envoyé  sur  les 
lioux,  leurs  déclarations  fidèles  et  exactes  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre 
en  front  et  profondeur,  la  quantité  de  celles  en  valeur,  les  bàtiinens  dessus 
construits,  les  cens  et  reutes  et  autres  charges  et  redevances  dont  les  dites 
terres  sont  chargées,  et  à  cet  effet  d'exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres 
de  propriété  qu'ils  auront  de  leurs  dites  terres,  à  la  réquisition  qui  leur  en 
sera  faite  par  le  dit  notaire. 

Ordonnons  pareillement  à  ceux  des  dits  habitans  qui  n'auront  point  de 
contrats  de  concession  de  leurs  terres  d'en  prendre,  dans  la  forme  ordinaire, 
à  leurs  fruit  et  dépens  et  d'en  fournir  une  expédition  au  dit  sieur  Cressé 
sous  les  peines  de  droit. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accoutu- 
mée, par  le  capitaine  ou  autre  officier  de  milice  du  dit  lieu,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Qnébec,  le  trente"  nsars,  rail  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


•  -  Jugement  qui,  sur  la  Requête  du  Seigneur  de  Bécancourty  réunii 
à  son  Domaine , plusieurs  Terres ,  faute  par  les  Concessionnaires  d'y 
avoir  tenu/eu  et  lieu  et  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  dixième  août> 
mil  sept  cent  quarante-huit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


ont 


it  oui  T7"U  notre  ordonnance  do  vingt-cinq  février,  mil  sept  cent  quarante-sept, 
réunit  au  do-  y  rendue  sur  la  requête  i  nous  présentée  par  Charles  Le  Gardeur.écuyer, 
miu  "rur'"  liT  *'eur  ^e  Croisille,  capitaine  d'infanterie  en  Canada,  propriétaire  de  la  sei- 
sipi'irs  "terre""  gneurie  de  Bécaucourt,  par  laquelle  ordonnance  nous  aurions  ordonné  que 
faut»»  d'y  «voir  les  nommés  Jean-Baptiste  Lamarcbe,  Michel  Barret,  Joseph  et  François 
lennfcupt  lieu  Courville,  Pierre  Desnoyer  et  Joseph  Arcoûet,  tous  habitans  propriétai- 
Oul^jle 1748  res  *'e  terres  à  eux  ci-devant  concédées  par  le  dit  sieur  de  Croisille  dans 
vol.  &  fol.  r,ô  la  àtte  seigneurie  de  Bècancourt,  tiendraient  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  et 
Ba.  seraient  tenus  de  les  mettre  en  valeur  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de 

la  publication  de  la  dite  ordonnance,  passé  lequel  temps,  et  faute  par  les 
habitans  sus-nommés  de  s'être  conformés  à  notre  dite  ordonnance,  il  serait 
par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  des  dites  terres  ai 
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de  la  dite  seigneurie,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice 
du  dit  lieu,  comme  les  dits  habitans  n'auraient  pas  tenu  feu  et  lieu  sur 
icelles  dans  le  dit  délai,  et  serait  notre  dite  ordonnance  publiée  à  la  porte 
de  l'église  paroissiale  de  Bécancourt,  par  trois  dimanches  consécutifs,  issue 
de  grande  messe,  à  ce  qu'aucun  des  babitans  ci-dessus  dénommés  n'en  pré- 
tendent cause  d'ignorance  ; 

Le  certificat  du  sieur  Perrot,  capitaine  de  milice  de  la  seigneurie  de 
Bécancourt,  en  date  du  onze  mai,  mil  sept  cent  quarante-sept,  comme  il  a 
publié  la  dite  ordonnance  par  trois  dimanches  consécutifs,  issue  de  la  messe 
paroissiale,  savoir  :  les  seize,  vingt-trois  et  trente  avril  précédent  ; 

Autre  certificat  du  père  Marcol,  de  la  compagnie  de  Jésus,  missionnaire 
à  Bécancourt,  conjointement  a\ec  le  dit  sieur  Perrot,  capitaine  de  milice, 
en  date  du  neuf  juillet  dernier,  par  lequel  il  appert  que  Pierre  Desnoyer 
et  Michel  Barret,  dénommés  dans  notre  ordonnance  ci-dessus,  n'ont  tenu 
ni  feu  ni  lieu  depuis  la  publication  de  notre  susdite  ordonnance  :  le  dit  certi- 
ficat signé,    G.  Marcol  "  et  "  N.  Perrot,  capitaine  de  milice  ;  " 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  de  Croisille  aux  fins  de  la 
réunion  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Bécancourt,  des  terres  des 
dits  Desnoyer  et  Barret,  pour  par  le  dit  sieur  Croisille  en  disposer  comme 
bon  lui  semblera. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  avons 
déclaré  les  dits  Pierre  Desnoyer  et  Michel  Barret,  seulement,  bien  et 
duement  déchus  de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  le  dit 
sieur  de  Croisille  dans  le  dite  seigneurie  de  Bécancourt,  faute  par  eux 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  icelles  et  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps 
prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordon- 
nance du  dit  jour  vingt-cinq  février,  mil  sept  cent  quarante-sept,  et  icelles 
terres  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  de  Croisille.  en  conséquence 
lui  permettons  de  les  concéder  à  d'autres  habitans  ainsi  qu'il  avisera. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  août,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Sigr.é  :  HOCQUART. 


* — Jugement  qui  réunit  au  Domaine  de  la  Seigneurie  de  Terrebonne 
troit  Arrière-Fiefs ,  faute  par  let  Concestionnairct  de  les  avoir 
mis  en  culture  et  u?y  tenir feu  et  lieu  ;  du  vingtième  mars,  mil  sept 
cent  quarante-neuf, 

François  Bigot,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  inten- 
dant de  justice,  police,  finances  et  de  la  marine  en  toute  la  Nouvelle- 
France. 


J  la  requête  à  nous  présentée  par  Louis  de  la  Corne,  écuyer,  sieur  Jugement  <jni 


de  Chant,  seigneur  de  Terrebonne  et  des  Plaines,  contenant  que  r*,V"t  a« 
dans  la  dite  seigneurie  des  Plaines,  qui  est  située  au  bout  de  la  profon-  "0„"*  trois™* 
deur  et  en  continuation  de  celle  de  Terrebonne,  il  aurait  été  concédé  à  nrriére-fiefr, 
divers  particuliers  plusieurs  portions  de  terre  à  titre  d'arrière-fief,  et  ce  faute  par  l'es 
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concession*  depuis  plus  de  quinze  ans,  sans  qu'aucun  de  ces  particuliers  y  ait  encore 
mure»  de  le»  fajt  Qj  fajt  çairQ  aucuus  travaux  ni  dé  frichemens,  ce  qui  est  absolument 
nvoir  mis  en        ^    .  ...        •     ^,     «■  ■  ,«  n       ,  ., 

culture  et  d'y  contraire  aux  intentions  de  ba  Majesté,  suivant  I  arrêt  de  son  conseil 

tenir  fou  et     d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  qui  veut  que  tous  particuliers  qui 

}}on-  ont  obtenu  des  concessions  de  terres  les  fassent  défricher  dans  l'an  et  jour, 

7J'\m^T8]'f]n'  à  peine  de  réunion  des  dites  terres  au  domaine  des  seigneuries  de  qui  elles 
Uni.  de  1749,      '  .  ,  ,  »  / 

vol.  36,  fol.  56  meuvent,  pour  être  ensuite  concédées  de  nouveau  comme  bon  semblera  au 
flo.  seigneur  qui  est  en  état  de  choisir  des  censitaires  jeunes,  gens  laborieux  qui, 

voulant  s'établir,  travaillent  efficacement  au  défrichement  de  leurs  conces- 
sions ;  que  du  nombre  des  particuliers  qui  ont  eu  des  portions  de  terre  en 
arrière-fiefs,  sont  entr'autres  : 

. 

1°.  Les  enfans  encore  mineurs  du  sieur  Lepage  de  Saint- François,  con- 
cessionnaires de  trente-quatre  arpens  de  front,  savoir  :  le  sieur  Le  page  de 
Saint-François,  fils,  dix  arpens  et  chacune  de  Marguerite,  Catherine  et 
Louise  Lepage  de  Saint- Fjançois,  filles,  huit  arpens,  le  tout  sur  la  pro- 
fondeur du  dit  fief  des  Plaines,  par  concession  faite  à  chacun  le  même  jour 
douze  janvier,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

2°.  Le  sieur  Jean-Eustache  Lanoullier  de  Boisclerc,  grand -voyer,  qui 
ayant  eu  une  concession  de  six  arpens  de  front  sur  toute  la  profondeur  du 
dit  fief  des  Plaines,  n'y  a  encore  fait  aucuns  dé  frichemens  et  n'y  en  veut 
faire  faire,  aurait  remi<  au  suppliant  son  titre  de  concession,  comme  con- 
sentant à  la  réunion  qu'il  poursuit. 

3°.  Et  Monsieur  .Jacques  de  Lafontaine,  conseiller  au  conseil  supérieur, 
qui  ayant  eu  une  pareille  concession  qu'il  n'a  de  même  fait  ni  ne  veut  faire 
valoir,  a  promis  de  rendre  son  titre.  Et  le  suppliant  ayant  intérêt  de  pour- 
suivre la  réunion  à  son  domaine  de  ces  trois  arrière-fiefs,  il  conclut  par  la 
dite  requête  à  ce  que,  vu  la  déclaration  du  dit  sieur  de  Saint-François, 
père,  en  date  du  cinq  de  ce  mois,  et  les  abandon?»  volontaires  des  dits 
sieurs  de  Boisclerc  et  de  Lafontaine,  en  date  de  ce  jour,  il  nous  plaise 
ordonner  la  réunion  de  droit,  au  domaine  du  dit  fief  des  Plaines,  des  arriére- 
fiefs  ci-dessus  mentionnés,  et  que  le  suppliant,  ainsi  rentré  en  la  possession 
d'iceux,  pourra  les  concéder  de  nouveau  ainsi  qu'il  jugera  à  propos,  pour  le 
plus  prompt  défrichement  des  terres  du  dit  fief,  suivant  l'intention  de  Sa 
Majesté  :  la  dite  requête  signée  "  La  Corne." 

Vu  aussi  la  déclaration  du  dit  sieur  Lepage  de  Saint-François,  père,  de 
lui  signée,  en  date  du  cinq  de  ce  mois,  par  laquelle  il  déclare  que  ses  enfans 
qui  sont  mineurs,  n'ont  ni  feu  ni  lieu,  ni  établissement  sur  les  arrière-fiefs, 
de  trente-quatre  arpens  de  front  sur  deux  lieues  de  profondeur,  qui  leur 
avaient  été  concédés  par  le  sieur  Lepage  de  Sainte-Claire,  prêtre,  sei- 
gneur de  Terrebonne,  en  ladite  seigneurie,  par  contrat  de  l'an  mil  sept  cent 
trente-quatre  ;  que  ses  dits  enfans  et  lui  sont  hors  d'état  de  faire  les  dé- 
penses nécessaires  pour  les  établir,  et  qu'ainsi  il  n'a  aucune  opposition  à 
former  i  la  réunion  des  dits  arriére-fiefs  au  domaine,  que  le  sieur  la  Corne 
lui  a  déclaré  nous  vouloir  demander  ; 

Autre  déclaration  du  dit  sieur  de  Boisclerc,  de  lui  signée,  en  date  de  ce 
jour,  par  laquelle  il  consent  que  le  ditsieur  de  la  Corne  réunisse  à  son  do- 
maine le  fief  de  six  arpens  de  front  sis  aux  Plaines  Sainte-Claire,  sur 
toute  la  profondeur  de  la  seigneurie  des  Plaines,  qui  lui  a  été  concédée 
par  Monsieur  l'abbé  Lepage,  suivant  le  contrat  qui  lui  en  a  été  pas<é,  et 
le  procès- verbal  de  l'arpenteur,  qu'il  a  déjà  remis  au  dit  sieur  la  Corne 
pour  n'y  avoir  fait  aucun  désert  ni  en  vouloir  faire  ; 
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Et  celle  du  dit  sieur  de  Lafontaine,  de  lui  aussi  signée,  en  date  de  ce 
dit  jour,  par  laquelle  il  consent  que  le  dit  sieur  la  Corne  réunisse  à  son 
domaine  de  la  seigneurie  de  Terrebonnc,  te  fief  de  six  arpens  qui  lui  a  été 
concédé  par  le  dit  sieur  abbé  Lepage,  joignant  celui  du  dit  sieur  de  Bois- 
clerc,  pour  n'avoir  lait  aucun  désert  dessus,  ni  en  vouloir  faire  par  les 
suites. 

Nous,  en  conséquence  des  déclarations  et  consentemens  ci-dessus  men-  • 
tionnés,  avons  réuni  et  réunissons,  par  ces  présentes,  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie  des  Plaines,  les  trois  arrière  fiefs  ci-devant  concédés  auxenfans 
mineurs  du  dit  sieur  Lepage  de  S  tint-François,  et  aux  dits  sieurs  de  Bois- 
clerc  et  de  Lafontaine,  avons  iceux  déclaré  déchus  de  tous  droits  de  pro- 
priété dans  les  dits  arriére-fiefs. 

Permettons  au  dit  sieur  de  la  Corne  de  les  concéder  à  d'autres,  ainsi  que 
bon  lui  semblera,  suivant  l'intention  de  Sa  Majesté.    «Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  mars,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui  fixe  les  limita  du  Fort- Saint-Jean,  près  de  Montréal  ; 

du  1er.  avril  1749. 

Rolland  Michel  Barrin,  chevalier,  marquis  de  la  Galissonnière, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  capitaine  des 
vaisseaux  de  Sa  Majesté,  commandant-général  pour  le  roi  en  toute  la 
Nouvelle-France  et  province  de  la  Louisiane. 

François  Bigot,  etc. 

EN  conséquence  des  ordres  de  Sa  Majesté,  nous  avons  fait  con-  Ordonnance 
struire  sur  le  bord  do  la  rivièro  Saint-Jean,  au-dessus  de  Charn-  V?  fi"  ^  l{- 
e  •  i    nntci  du  Fgrt- 

bly,  un  tort  pour  y  entretenir  une  garnison  ;  et  étant  nécessaire  de  st-Jean. 

réserver  au  roi  une  banlieue  convenable,  tant  pour  la  sûreté  de  co  ler.avril  1749. 

fort  et  pour  pouvoir  à  l'avenir  former  un  bourg  ou  village  aux  envi-  Ord.  de  1748 

rons,  que  pour  y  faire  des  prairies  et  y  semer  des  grains  pour  les  j^jjjg  ^'3fl' 

besoins  do  la  garnison,  nous  avons  réservé  et  réservons,  pour  et  au 

nom  de  Sa  Majesté,  une  étendue  de  terre  de  vingt  arpens  de  iront 

de  chaque  cité  du  dit  fort,  le  long  de  la  dite  rivière  Saint-^ean,  sur 

trente  de  profondeur,  laquelle  étendue  de  terre  appartiendra  à  Sa 

Majesté,  et  sur  laquelle  elle  pourra  faire  faire  les  établissement*  qu'elle 

jugera  à  propos,  sans  qu'elle  soit  tenue  de  payer  aucune  indemnité 

pour  raison  du  dit  terrain. 

Enjoignons  au  sieur  la  Morendiôre,  sous-ingénieur,  de  se  trans- 
porter incessamment  au  dit  Fort-Saint-Jean,  pour  constater  la  dite 
banlieue  et  faire  planter  quatre  poteaux  aux  quatre  extrémités,  dont 
il  dressera  procès- verbal,  qui  nous  sera  ensuite  envoyé,  et  copie 
d'icelui  ainsi  que  de  la  présente  ordonnance  remise  à  l'officier  com- 
mandant au  dit  fort.    Mand  ons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  premier  avril,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 


Signé  :  BIGOT. 
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*— Ordonnance  qui  enjoint  au  sieur  François  Rancourt,  capitaine  de 
milice,  de  faire  démolir  la  maison  de  Pierre  Chabot,  bâtie  sur  un 
demi-arpent  de  terre  à  Saint-Joachim,  en  contravention  à  l'ordonnance 
du  roi,  datée  le  28  avril  1745  ;  du  neuvième  juillet ',  mil  sept  cent  qua- 
rante-neuf. 

- 

Jean-Victor  Varin,  commissaire  de  la  marine,  ordonnateur  en 
Canada  en  l'absence  de  Monsieui  l'intendant. 

Démolition  à  YANT  été  informé  qu'au  préjudice  de  l'ordonnance  du  roi,  du 
d'une  niai«on.  2\  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  qui  défend  aux  habi- 
OniLde  1749  tans  constru're  des  maisons  sur  moins  d'un  arpent  et  demi  de  terre 
vol.  37,  fol.  1  de  front  sur  trente  de  profondeur,  que  le  nommé  Pierre  Chabot, 
Bo.  habitant  de  Saint-Joachim,  s'est  indûment  bâti  une  maison  en  pierre 

l'année  dernière,  entre  Jean-Baptiste  Guillebaut  et  Paul  Fillion,  sur 

une  terre  d'un  demi-arpent. 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  François  Rancourt,  capi- 
taine de  milice  de  la  dite  côte,  pour  se  transporter  sur  le  lieu,  aussitôt 
la  présente  r.eçue,  à  l'effet  de  faire  démolir  la  dite  maison  sur  le 
champ,  aux  frais  et  dépens  du  «Ht  Pierre  Chabot,  après  en  avoir  dresse 
procès-verbal  dont  il  nous  en  enverra  copie.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  nenf  juillet,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  VARIN. 


* — Jugement  qui  homologue  les  états  estimatifs  et  de  répartition  pour  la 
bâtisse  du  Presbytère  de  Kamouraska,  et  qui  condamne  les  Habitant 
à  fournir  chacun  leur  quote-part;  du  vingt-quatrième  juillet,  mil  sept 
cent  quarante-neuf 

JEAN-VICTOR  VARIN,  ETC. 

Jugement  qui  T7U  l'ordonnance  de  Monsieur  Bigot,  intendant  de  ce  pays,  rendue 
homologue  les  y  Je  vingt  juin  dernier,  sur  la  requête  à  lui  présentée  par  le  sieur 
tifWt* d*1  rtf-  Plante»  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de  Kamouraska,  par  laquelle  il 
partition  pour  aurait  homologué  l'acte  d'assemblée  fait  devant  lui,  le  vingt-sept  octo* 
U  bâtiaae  du  bre  aussi  dernier,  de  la  plus  grande  pattie  des  habitans  de  la  dite 
j>rosl>vtoi>  de  paroisse,  à  l'effet  de  construire  un  nouveau  presbytère  au  dit  lieu. 
S^juiMrîi»  atter,du  que  l'autre  était  trop  petit  ;  par  lequel  les  nommés  Gabriel 
Urd."  de  1749,  Paradis,  Jean  Dionne,  Jacques  Paradis  et  Jean  Lebel,  auraient  été 
▼ol.  37,  fol.  6  nommés  syndics,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à  l'ex- 
Vo*  ception  néanmoins  de  la  nomination  de  quatre  syndics  proposés  pour 

la  bâtisse  du  dit  nouveau  presbytère,  lesquels  il  aurait  réduit  au  nom- 
bre de  trois  seulement,  attendu  que  le  sieur  Gabriel  Paradis,  l'un 
d'eux,  étant  capitaine  de  la  côte,  il  ne  peut  faire  les  fonctions  de 
syndic  ;  en  conséquence,  il  autorise  les  dits  Jacques  Paradis,  Jean 
Dionne  et  Jean  Lebeh  syndics  admis,  adresser  conjointement  avec 
le  dit  sieur  curé  et  le  dit  sieur  Paradis,  capitaine,  un  état  estimatif  de 
ce  qu'il  en  pourra  coûter,  tant  en  argent  que  matériaux,  pour  ht  con- 
struction du  dit  presbytère,  et  dresser  ensuite  un  autre  état  de  répar- 
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tition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  doit  fournir  pour 
sa  quote-part,  eu  égard  à  leurs  biens  et  facultés,  et  pour  le  tout  à  lui 
rapporté  être  homologué  si  faire  se  doit  ; 

L'état  estimatif  dressé  en  conséquence,  le  trois  de  ce  mois,  par  les 
dit*  syndics,  en  présence  des  sieurs  Mante,  curé,  et  Gabriel  Paradis, 
capitaine  du  dit  lieu,  par  lequel  il  parait  qu'il  en  pourra  coûter  en 
argent,  seulement  pour  la  dite  bâtisse,  la  somme  de  quinze  cent  cin- 
quante-six livres  j 

L'état  de  répartition  dressé  par  les  mômes,  le  quatre  du  même 
mois,  de  ce  que  chaque  habitant  doit  payer  tant  en  argent,  pierres, 
chaux,  sables,  planches,  madriers  et  journées,  au  prorata  de  ce  que 
chacun  des  dits  habitans  possède  d'arpens  de  terre  de  front  dans  la 
dite  paroisse  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  les  curé  et  syndics  de  la  dite 
paroisse  de  Karaouraska,  concluant  à  ce  qu'il  nous  plaise  homologuer, 
les  dits  états  estimatifs  et  de  répartition. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  états  estimatifs  et 
de  répartition  que  nous  avons  paraphés,  pour  être  exécutés-  selon  leur 
forme  et  teneur  ;  en  conséquence,  ordonnons  que  les  habitans  de  la 
dite  paroisse  fourniront  leur  quote-part  pour  la  bâtisse  du  dit  presby- 
tère, conformément  au  dit  état  de  répartition,  au  prorata  de  la  quan- 
tité d'aq>ens  de  terre  de  front  qu'ils  possèdent  dans  ladite  paroisse. 

Autorisons  les  dits  Jacques  Paradis,  Jean  Dionne  et  Jean  Lebel, 
syndics,  à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  faire  contribuer 
les  dits  habitans  en  conséquence  de  notre  présente  ordonnance. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  juillet,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  VARIN. 


*— Jugement  qui  réunit  un  arrrière-fef  au  Domaine  du  Seigneur  de 
Terre  banne,  faute  par  le  Concessionnaire  d'y  avoir  tenu  Jeu  et  lieu 
ni  d'y  avoir  fait  faire  aucuns  travaux;  du  vingt-deuxième  janvier, 
mil  sept  cent  cinquante. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

notre  ordonnance  du  vingt  mars  dernier,  rendue  sûr  la  requête  Jugement  qui 
à  nous  présentée  par  Louis  de  la  Corne,  écuyer,  sieur  de  Chapt,  r-unicjînuar" 
seigneur  de  Terrebonne  et  des  Plaines,  par  laquelle  nous  aurions  j*^[jno  jj" 
accordé  au  sieur  Sîlvain  le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  TVrrebonne. 
notification  d'icelle,  pour  par  lui  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil  22*.janv  1750. 
d'état,  en  ten  tnt  ou  faisant  tenir  feu  et  lieu  sur  l'arriére-fief  à  lui  con-  ^^"J  3™ 
cédé  dans  la  dite  seigneurie  des  Plaines,  et  que  faute  par  lui  de  satis-  fQ|  3  y™  *  ' 
faire,  tant  au  dit  arrêt  qu'à  la  dite  ordonnance,  dans  le  dit  délai,  et 
icelui  passé,  il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  du 
dit  arnère-fief  au  dit  domaine  de  la  seigneurie  des  Plaines,  sur  les 
certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  la  paroisse  de  Terrebonne, 
comme  il  n'aurait  tenu  ou  fait  tenir  feu  et  lieu  ni  fait  faire  aucuns 
travaux  sur  la  dite  terre  dans  le*  dit  délai  à  lui  accordé  ; 
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La  signification  d'icelle  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur  de  la  Corne, 
au  dit  sieur  Silvain,  par  Decoste,  huissier  de  la  juridiction  royale  de 
Montréal,  le  dix-sept  mai  dernier  ; 

Le  certificat  du  sieur  Lalbrce,  capitaine  de  milice  de  Terreboone, 
en  date  du  deux  de  ce  mois,  par  lequel  il  parait  que  la  dite  ordon- 
nance a  été  publiée  et  affichée  le  huit  juin  dernier,  et  que  le  dit  sieur 
Silvain  n'a  fait  aucune  soumission,  n'ayant  fait  faire  ni  fait  aucuns 
travaux  ni  même  tenu  feu  et  lieu  sur  l'arrière-fief  qu'il  prétend  lui 
appartenir,  situé  dans  les  plaines  de  Sainte-Claire  ; 

Autre  certificat  du  sieur  Perrault,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  du 
même  jour  deux  de  ce  mois,  qui  confirme  celui  ci-dessus  donne  pu 
le  dit  capitaine  Laforce  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  ceat 
onze,  avons  déclaré  le  dit  sieur  Silvain  bien  et  duement  déchu  de  la 

Ïiropriété  de  l'arrière-fief  à  lui  concédé  dans  la  dite  seigneurie  des 
Manies,  faute  par  lui  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ni  fait  ou  fait  faire 
aucuns  travaux  dans  le  tems  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil 
d'état,  que  par  notre  ordonnance  du  dit  jour  vingt  mars  dernier,  et 
icelui  arriére-fief  avons  réuni  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  des 
Plaines  ;  permettons  au  dit  sieur  do  la  Corne  de  le  concéder  à  qui 
bon  lui  semblera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  lo  vingt-deux  janvier,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  BIGOT. 


• — Jugement  qui  défend  aux  Habitant  de  Sorri,  qui  n'ont  pas  droit  de 
Pêche  par  leurs  Contrats,  d'en  établir  aucune  à  l'avenir,  sur  la  devan- 
ture de  leurs  terres  ni  dans  h  s  Isles  adjacentes,  sous  peine  de  IQlbs. 
d'amende,  etc.  ;  du  dix-huitième  fe crier,  mil  sept  cent  cinquante. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

'Jugement  an  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  de  Ramezay,  co-héritier 
«ujet  des  \.o    Y   dans  la  seigneurie  de  Sorel. 

che»  à  Sorel. 

0%*.tuAvYo>t  Nous  faisons  très-expreraes  inhibitions  et  défenses  à  tous  les  habi- 
I7.il,  vol.  38,  tins  de  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  qui  n'ont  pas  droit  de  pêche  par 
fol.  6  Vo.  leurs  contrats,  d'en  éta-blir  aucun»  à  l'avenir  sur  la  devanture  de 
leurs  terres,  ainsi  que  dans  les  isles  adjacentes  à,  la  dite  seigneurie, 
sans  une  permission  par  écrit  de  leurs  seigneurs,  à  peine  contre  le* 
contrevenant  de  dix  livres  d'amende  ot  de  confiscation  des  ustensile! 
do  pêche,  lo  tout  applicable  à  la  fabrique  do  la  dite  paroisse. 

Mandons  au  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  de  teuir  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  de 
l'église,  issue  de  paroissiale,  afin  qu'aucun  des  dits  habitai* 

n'en  ignore. 

A  Québec,  le  dix-huit  février,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  BIGOT. 
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• — Jugement  qui  réunit  au  Domaine  de  Messieurs  les  Seigneurs  de 
Montréal,  vingt-trois  terres,  faute  par  les  Concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu  ;  du  vingtième  mars,  mil  sept  cent  cinquante. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  dix-sept  mars,  mil  sept  cent  quaranto-  Jugement  oui 
neuf,  rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  Messieurs  les  **a?n  i"Viiîî" 
.    „  ,  «     ,       L,  ,  .       *  .  ...  !    i    ■»*        main©  ue  mm. 

prêtres  du  Sommaire  de  baint-oulpice,  seigneurs  de  I  isle  de  Mont-  jBg  seigneurs 

réal,  contenant  qu'ils  auraient,  dans  l'étendue  de  la  dite  isle,  plusieurs  de  Montréal 
habitans  qui  n'établissent  point  leurs  terres  et  n'y  tiennent  point  feu  2?  tprrc«,f»ute 
et  lieu,  co  qui  est  entièrement  contraire  au  bien  de  la  colonie,  à  Tin-  fnue™j4!utCIia 
tention  de  Sa  Majesté  et  aux  clauses  do  leurs  contrats  de  concession,  20e.ma«1750. 
savoir:  dans  la  paroisse  de  Montréal,  à  la  Côte  do  la  Visitation;  Ord.do  1750 et 
Sebastien  Goin  dit  Champagne,  une  terre  de  six  arpens  de  front  sur  *75,«  Vp- 

38, 

vingt  de  profondeur  ;  les  héritiers  de  défunt  Claude  Brossard,  trois  10  °* 
arpens  sur  pareille  profondeur  ;  les  nommés  Chevalier  et  Campau, 
trois  arpens  sur  la  dite  profondeur,  au  bout  des  terres  de  la  Côte 
de  Saint-Pierre  ;  le  nommé  Charbonneau,  trois  arpens,  idem  ;  les 
héritiers  do  Nicolas  Boyer,  trois  arpens  sur  quarante  ;  les  héritiers 
de  défunt  Maurice  Blondeau,  trois  arpens  sur  vingt  ;  les  héritiers  de 
défunt  Jacques  Hubert,  trois  arpens,  idem,  situes  aux  Argoulets  ; 
dans  la  paroisse  de  la  Chine,  Pierre  Ozanne,  deux  arpens  et  demi 
sur  quarante  ;  dans  celle  de  la  Pointe-Claire,  la  veuve  et  héritiers  de 
François  Baune,  trois  arpens  sur  vingt;  Daniel  Lacroix,  quatre 
arpens  sur  vingt;  dans  la  paroisse  de  Sainte- Anne,  les  héritiers  de 
feu  Monsieur  Linctot,  deux  terres,  une  de  six  arpens  et  l'autre  de 
quatre,  sur  vingt  ;  les  héritiers  du  sieur  la  Découverte,  trois  arpens, 
idem  ;  François  Chomelier,  fils,  trois  arpens,  idem  ;  Sébastien  Magné 
dit  Lacroix,  trois  arpens  sur  vingt  ;  Joseph  Douaire,  trois  arpons, 
idem;  Jean  Miton  dit  Lamontagne,  trois  arpens,  idem;  la  veuve  et 
héritiers  Jean  Morain,  trois  arpens  sur  vingt-cinq;  dans  la  paroissa 
de  Saint- Laurent,  Michel  Peuin  dit  Lafontaine,  trois  arpens  sur  en- 
viron vingt-sept  ;  la  veuve  et  héritiers  Laurent  Marcheteau  dit  Des- 
noyers, six  arpens  sur  vingt  ;  dans  la  paroisse  du  Sault-aux-Récollcts, 
la  veuve  et  héritiers  do  Pierre  Fortin,  quatre  arpens  sur  trente-huit 
de  profondeur;  Madame  la  veuve  la  Chauvignerie,  trois  arpens, 
idem;  le  nommé  Sans-Soucy,  trou  arpens  sut  trente;  Joseph  Major, 
trois  arpens,  idem  ; 

i 

Par  laquelle  ordonnance,  nous  aurions  accordé  aux  ci-dessus  dénom- 
més le  délai  jusques  au  premier  de  janvier  dernier,  pour  par  eux  so 
conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  et  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  ù  eux  concédées,  et  faute  par 
les  dits  habitans  de  satisfaire,  tant  au  dit  arrêt  qu'à  la  dite  ordonnance, 
dans  le  délai  ci-dessus,  et  icelui  passé,  il  serait  par  nous  procédé  défi- 
nitivement à  la  réunion  de  leurs  dites  terres  aux  domaines  des  sup- 
plians,  sur  les  certificats  des  sieurs  curés  et  capitaines  des  milices  de 
chacune  des  paroisses  ci-dessus  mentionnées,  comme  les  dits  habitans 
n'auraient  tenu  compte  de  profiter  du  délai  à  eux  accordé  par  la  dite 
ordonnance,  ni  tenu  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres,  ni  fuit  aucuns  travaux 
sur  icelles,  et  aurions  ordonné  que  la  dite  ordonnance  serait  lue  et 
publiée  à  la  porte  de  l'église  de  chacune  des  dites  paroisses,  par  trois 
dimanches  consécutifs,  issue  de  messe  paroissiale  ;  lesquelles  publi- 
cations seraient  certifiées  au  bas  ; 


592  Jugement  de»  Intendant  du  Canada,  1750. 

Le  certificat  de  Decosto,  huissier  à  Montréal,  en  date  du  onze  mai, 
mil  sept  cent  quarante-neuf,  comme  il  a  publié  en  la  dite  ville  la  dite 
ordonnance  par  trois  dimanches  consécutifs  ; 

Autre  certificat,  en  date  du  dix-huit  du  dit  mois  de  mai,  des  sieurs 
de  Vallier  et  Quencl,  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  pasoissc  de  la 
Chine,  étant  au  bas  de  copie  collationnée  de  la  dite  ordonnance  par 
Monsieur  Dauré  do  Blanzy,  notaire,  comme  la  dite  ordonnance  a  été 
aussi  publiée  en  la  dite  paroisse  par  trois  dimanches  consécutifs  ; 

Autre  certificat,  en  date  du  quatre  du  même  mois,  des  sieurs  Pertbuis 
et  Chale,  curé  et  capitaine  de  la  Pointe-Claire,  étant  au  bas  d'autre 
copie  de  la  dite  ordonnance  collationnée  par  le  dit  notaire,  comme  elle 
a  été  pareillement  publiée  en  la  dite  paroisse  ; 

Pareil  certificat,  en  date  du  dit  jour  quatre  mai,  des  sieurs  Desperet 
et  Pilon,  curé  et  capitaine  de  la  paroisse  de  Sainte-Anne,  au  haut  de 
l'Islc  de  Montréal,  étant  au  bas  d'autre  copie  collationnée  de  la  dite 
ordonnance  par  le  même  notaire,  comme  elle  a  été  aussi  publiée  en  la 
dite  paroisse  ; 

Autre  certificat,  du  six  du  dit  mois  de  mai,  des  sieurs  Faucon  et 
Paul  Brazeau,  curé  et  capitaine  de  la  paroisse  de  Sainte-Geneviève, 
étant  au  bas  d'autre  copie  collationnée,  idem  de  la  dite  ordonnance, 
comme  elle  a  été  pareillement  publiée  en  la  dite  paroisse  ; 

Autre,  en  date  du  douze  du  même  mois,  des  sieurs  Matis  et  Louis 
Cavelier,  curé  et  capitaine  de  la  paroisse  Saint-Laurent,  étant  au 
bas  d'autre  copie  collationnée,  idem  de  la  dite  ordonnance,  comme 
elle  a  été  pareillement  publiée  en  la  dite  paroisse; 

Et  autre  certificat,  en  date  du  quatre  du  même  mois,  des  sieurs 
Chambon,  curé  do  la  paroisse  du  Sault-aux-Récollets,  et  Charles  Le 
Blanc,  lieutenant,  commandant  en  la  dite  paroisse  en  l'absence  du 
sieur  Sicard.  capitaine,  étant  au  bas  d'autre  copie  collationnée,  idem 
de  la  dite  ordonnance,  comme  elle  a  été  également  publiée  en  la  dite 
paroisse. 

Vu  aussi  les  certificats  des  sieurs  Déat,  curé  de  la  paroisse  de 
Montréal,  le  comte  Dupré,  capitaine  de  milice  de  la  Côte  de  la  Visi- 
tation ;  sieur  de  Couagne,  capitaine  de  la  Côte  Saint-Pierre,  et  Saint- 
Ange  Charly,  capitaine  de  la  Côte  des  Argoulcts,  en  date  des 
treize,  bis,  vingt-un  janvier  et  sept  mai  derniers,  d'eux  Hgnée, 
par  lesquels  il  parait  que  les  terres  des  ci-après  nommés,  sises  en 
l'étendue  de  la  dite  paroisse  de  Montréal,  ne  sont  point  établies, 
et  que  personne  n'y  tient  feu  et  lieu,  savoir  :  dans  la  Côte  de  la  Visi- 
tation, celles  de  Sébastien  Goiu  dit  Champagne,  des  héritiers  de 
Claude  Brossard  j  dans  la  Côte  Saint-Pierre,  celles  du  nommé  Char- 
bonneau,  des  héritiers  de  défunt  Nicolas  Boyer  et  des  héritiers  de 
défunt  Nicolas-Maurice  Blondeau  ;  et  dans  la  Côte  des  Argoulets, 
celle  des  héritiers  de  Jacques  Hubert  ; 

Autro  certificat  des  dits  sieurs  Vallier  et  Quenel,  curé  et  capitaine 
do  la  paroisse  de  la  Chine,  d'eux  signés,  en  date  du  vingt  du  dit 
mois  do  janvier  dernier,  comme  la  terre  de  Pierre  Ozanne,  situèVen 
la  dite  paroisse,  n'est  point  établie,  et  que  personne  n'y  tient  feuel 
lieu  ; 
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Autre  certificat  des  dits  sieurs  Perthuis  et  Chale,  curé  et  capitaine 
île  la  première  compagnie  de  la  paroisse  de  Sainte-Claire,  et  celui  du 
dit  sieur  Perthuis  et  de  Pierre-Charles  Bois,  capitaine  de  la  seconde 
compagnie,  tous  deux  en  date  du  vingt-quatre  du  dit  mois  de  janvior, 
par  lesquels  il  paraît  que  la  terre  des  héritiers  de  François  Baune  et 
celle  de  Daniel  Lacroix,  situées  en  la  dite  paroisse,  ne  sont  point 
établies  et  qu'on  n'y  a  fait  aucuns  travaux  depuis  la  publication  de 
notre  dite  ordonnance  ; 

Autre  certificat,  en  date  du  vingt  février  dernier,  des  dits  sieurs 
Desporet  et  Jean  Pilon,  curé  et  capitaine  de  la  paroisse  Sainte- Anne, 
au  haut  de  l'Isle  de  Montréal,  Bigné  du  dit  sieur  Despcret  seulement, 
par  lequel  il  parait  que  les  deux  terres,  l'une  de  quatre  arpens  de 
front  et  l'autre  de  six  arpens,  situées  en  ladite  paroisse,  apparten  an* 
tes  aux  héritiers  de  feu  Monsieur  Linctot  et  celle  des  héritiers  do  feu 
sieur  la  Découverte,  de  trois  arpens,  ne  sont  point  établies,  et  que 
personne  n'y  tient  feu  et  lieu  ; 

Autre  certificat,  en  date  du  vingt-cinq^  du  dit  mois  de  janvier,  des 
dits  sieurs  Faucon  et  Paul  Brazeau,  cure  et  capitaine  de  la  paroisse 
Sainte-Geneviève,  signé  du  dit  sieur  Faucon  seulement,  par  lequel  il 
parait  que  les  terres  appartenantes  aux  ci  après  nommés,  situées  en 
la  dite  paroisse,  ne  sont  point  établies  et  qu'ils  n'y  tiennent  ni  feu  ni 
lieu,  savoir  :  la  veuve  et  héritiers  Monin,  Pierre  Chomclicr,  fil*, 
François  Chomelier,  les  héritiers  Pierre  Halé,  Sébastien  Magné  dit  ' 
Lacroix,  Joseph  Douaire,  Jean  Miton  dit  Lamontagne  et  la  veuve  et 
héritiers  Jean  Moran  5 

Autre  certificat,  en  date  du  onze  du  mois  de  janvier,  des  dits  sieurs 
Matis  et  Jean-Bte.  Crevier,  curé  et  lieutenant  de  milice  de  la  paroisse 
Saint-Laurent,  d'eux  signés,  en  présence  du  sieur  Louis  Cavelier, 
capitaine,  oui  a  déclaré  ne  savoir  signer,  par  lequel  il  parait  que  lc9 
terres  de  Michel  Penin  dit  Lafontaine  et  de  la  veuve  et  héritiers  Lau- 
rent Marcheteau  dit  Desnoyers,  situées  en  la  dite  paroisse,  ne  sont 
point  établies  et  qu'on  n'y  tient  ni  feu  ni  lieu  j 

Et  autre  certificat,  en  date  du  vingt-cinq  du  même  mois,  des  dits 
sieurs  Chambon  et  Charles  LcBlanc,  curé  et  lieutenant  de  la  paroisse 
du  Saut-aux-Récollets,  d'eux  signés,  présence  du  sieur  Sicard,  capi- 
taine,  qui  a  déclaré  née  .voir  signer,  par  lequel  il  parait  que  les  terres 
do  la  veuve  et  héritiers  de  Pierre  Fortin  et  celle  do  Madame  la  Chau- 
vignerie,  situées  en  la  dite  paroisse,  ne  sont  point  établies  et  qu'on  " 
n'y  tient  ni  feu  ni  lieu  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  lo  nommé  Sébastien  Goin  dit  Champagne,  les  héritiers 
de  défunt  Claude  Brossard,  Charbonneau,  les  héritiers  de  Nicolas 
Boycr,  ceux  de  Maurice  Blondeau,  ceux  de  Jacques  Hubert,  Pierre 
Ozanne,  la  veuve  et  héritiers  de  François  Baune,  Daniel  Lacroix, 
les  héritiers  de  feu  Monsieur  de  Linctot,  ceux  du  sieur  la  Décou- 
verte, la  veuve  et  héritiers  Moran,  Pierre  Chomelier,  fils,  François 
Chomelier,  les  héritiers  de  Pierre  Halé,  Sébastien  Magné  dit  La- 
croix, Joseph  Douaire,  Jean  Miton  dit  Lamontagne,  la  veuve  et 
héritière  de  Jean  Moran,  Michel  Penin  dit  Lafontaine,  la  veuve  et 
héritiers  de  Laurent  Marcheteau,  la  veuve  et  héritiers  do  Pierre 
Fortin,  et  Madame  la  Chauvignerie,  bien  et  dûment  déchus  da  la 
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propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  les  dits  sieurs  prêtres  da 
Séminaire  de  Saint-Sulpice,  dans  les  différentes  paroisses  de  l'Iule 
de  Montréal,  faute  par  les  sus-nommés  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et 
de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit 
arrêt  du  conseil  d'état  du  rot,  que  par  notre  ordonnance  du  dit  jour 
dix-sept  mars,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  et  icelles  terres  avons 
réunies  aux  domaines  de  la  dite  Isle  de  Montréal  ;  permettons  aux 
dits  sieurs  du  séminaire  de  les  concéder  à  qui  bon  leur  semblera. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  aux  portes  des 
églises  de  chacune  des  paroisses  ci-devant  mentionnées,  afin  qu'aucun 
des  sus-nommés  n'eu  puisse  prétendre  cause  d'ignorance.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  mars,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  contre  plusieurs  Habitait*  de  VIsîe  d'Orléans  qui  ont  bâti 
des  Maisons  au  préjudice  de  l'Ordonnance  du  Roi,  datée  le  23 
arril  1745;  du  12e.  janvier  1752. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnance  xrrj  ie3  cjn{J  procés-verbaux  en  date  des  23,  24  et  27e.  novembre 
ftiou'r»  hi!"i-  i  *  dernier,  dressés  par  le  sieur  Mamiel,  par  nous  commis  pour 
tana  qui  ont  informer  des  habitans  et  autres  particuliers  ue  l'isle  d'Orléans,  qui 
bAri  uV«  mai-  auraient  bâti  dos  maisons  sur  moins  do  terre  qu'un  arpent  et  demi  de 
■on*  nu  pn  ju-  front  8Ur  trente  à  quarante  de  profondeur,  ainsi  qu'il  est  défendu  par 
iUmnauc«»  >ln  l'ordonnance  du  roi,  du  28e.  avril  1745,  par  lesquels  procès-verbaux 
28c.»vril  17-Tj-  il  paroît  que  Pierre  Lachance,  habitant  de  Saint-Jean,  en  la  dite 
I2e.jauv.l70.».  Isle  d'Orléans,  a  bâti,  l'été  dernier,  une  maison  de  pierre  de  treute- 
5V*  i1  vnl'  P*et*s  fr°nt  8Ur  ^"g'-deux  <*e  large»  8Ul*  un  terrain  d'un  arpent 
39!  fîl.Vvo.   et  demi  ^°  fr°nt  sur  cintl  arpo"8  8eulement  de  profondeur  ; 

Que  le  sieur  Curodeau,  résidant  en  la  dite  paroisse  Saint-Jean,  a 
fait  bâtir,  en  1748,  une  maison  de  pierre  sur  un  terrain  d'un  arpent 
de  front  sur  quatre  à  cinq  de  profondeur,  qu'il  a  fait  faire,  l'été  der- 
nier, une  allonge  de  pierre  à  la  dite  maison,  et  qu'il  a  acquis,  depuis, 
différens  terrains  joignant  le  premier  ; 

Que  Jean-Baptiste  Martel,  forgeron,  demeurant  en  la  dite  paroisse, 
a  aussi  bâti,  l'été  dernier,  une  petite  maison  de  pièces  sur  pièces, 
avec  une  forge  à  côté,  sur  un  terrain  de  trois  quarts  d'arpent  Je  front 
sur  la  profondeur  suffisante  ; 

Que  Jean-Marie  Plante,  aussi  habitant  du  dit  lieu  de  Saint- Jean, 
a  également  bâti,  l'été  dernier,  une  maison  de  pièces  sur  pièces,  sur 
un  arpent  de  front  sur  la  profondeur  suffisante  ; 

Et  que  le  nommé  Serrant,  cabaretier,  demeurant  à  la  Saiute- 
Famille,  en  la  dite  Isle  d'Orléans,  a  fait  bâtir,  depuis  rail  sept  cent 
quarante-huit,  une  maison  de  pierre,  sur  un  simple  emplacement  dé- 
taché du  domaine  de  la  dite  paroisse  ; 
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Nous  aurions  fait  venir  devant  nous  les  dits  Lachance,  Curodcau, 
Martel,  Plante  et  Serrant  ;  après  les  avoir  entendus  en  notre  au- 
dience de  ce  jour,  et  vu  l'ordonnance  du  rot,  du  dit  jour  28e.  avril 
1745,  nous  les  avons  déclarés  contrevenans  à  la  susdite  Ordonuance, 
en  conséquence  de  laquelle, 

Noua  leur  ordonnons  de  démolir  ou  faire  démolir  les  dites  maisons 
bâties  sur  des  terrains  insuffisant  et  les  avons  condamnés  en  chacnn 
cent  livres  d'amende,  payable  sans  déport,  et  applicable  aux  pauvres 
familles  des  lieux  ;  et,  attendu  la  saison  présente  de  l'hiver,  nous 
leur  avons  accordé  jusqu'au  premier  mai  prochain,  pour  démolir  les 
dites  maisons  ;  passé  lequel  tems,  et  faute  par  eux  de  satisfaire  à  la 
présente  ordonnance,  nous  enverrons  exprès,  et  à  leurs  dépens,  des 
personnes  pour  faire  les  dites  démolitions. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  publiée  dans  toutes  les  paroisses  de 
la  dite  Isle  d'Orléans,  et  partout  ailleurs  où  besoin  sera.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douzième  janvier,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie. 

Signé  :  BIGOT. 


• — Jugement  qui  condamne  les  Habit  ans  de  Notre-Dame-dcs-Angix, 
Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belair,  de  rendre  foi  et  hommage  à  leurs 
Seigneurs  et  de  leur  fournir  aveu  et  dénombrement,  à  V  effet  de  dresser 
un  Papier-  Terrier  ;  du  vingtième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-trois. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

TTU  la  requête  à  nous  présentée  parles  Révérends  Pères  Jésuites,  Aveu  ctdé- 

V  propriétaires  des  terres  et  seigneuries  de  Notre-Dame-des- Anges,  noœkrement 
o  •  •  «    «-H  n  i  •     r     i         \  »-i  i  •      ,        envers  les  Jé- 

Cîaint-Cjrabnel,  Sillery  et  Ifelair,  tendante  a  ce  qu  il  nous  plaise  leur  g,|jte«. 

permettre  de  faire  un  papier-terrier  des  dits  fiefs,  afin  do  connaître  20c.  mai  1753. 

leurs  tenanciers,  ce  qu'ils  possèdent,  les  cens  et  rentes,  les  lods  et  prd-  dr° 

ventes  qu'ils  peuvent  devoir,  pour  ensuite  faire  telles  poursuites  que  gjj  jy55y  y"1, 

<Ie  droit  contre  les  redevables  ; 

Nous  ordonnons  à  tous  tenanciers  des  dits  fiefe  de  rendre  foi  et 
hommage  aux  dites  seigneuries,  suivant  leurs  titres,  faire  aveu,  dé- 
nombrement et  déclarations  exactes  des  terres  qu'ils  possèdent  dans 
les  dits  fiefs,  de  même  que  des  cens  et  rentes  qu'ils  peuvent  devoir, 
le  tout  par-devant  le  sieur  Geneste,  notaire,  que  nous  avons  autorisé 
à  cet  effet  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  lui  représenteront  les  titres  on  vertu 
desquels  ils  possèdent  les  dites  terres,  desquelles  déclarations  le  dit 
Geneste  dressera  un  papier-terrier  en  bonne  forme  ;  et  en  cas  de 
refus  de  la  part  des  dits  habitans  de  représenter  leurs  titres,  payer 
les  cens  et  rentes  ou  lods  et  ventes  dûs,  et  pour  quelque  difficulté 
que  ce  soit  à  cet  égard,  les  dits  habitans  seront  poursuivis,  si  faire  se 
doit,  par-devant  les  juges  ordinaires  et  par  les  voies  de  droit. 
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Et  sera  la  présente  ordonnance,  lue  et  publiée  dans  chacun  dê9 
dits  fiefs,  afin  que  les  habitans  d'iceux  u'en  prétendent  cause  d'igno- 
rance.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  mai,  mil  sept  cent  cinquante-trois. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie. 

Signe  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui  fait  défense  à  M.  Rey  Gaillard  et  à  tous  autres,  d'exi- 
ger des  Cens  et  Rentes  et  autres  droits  pour  raison  des  Fùfs  qu'ils 
possèdent  ou  qu'ils  prétendent  posséder  dans  la  Bate-des- Chaleurs  ; 
du  1er.  septembre  1753. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnais**    t        auteurs  des  héritiers  Rey  Gaillard  ayant  obtenu  par  trois 
3'exiger  des         breveta  ^e  Sa  Majesté,  en  date  du  16e.  mars  1691,  trois  conces- 
cem  et  rontes  sions  en  fiefs,  appelés  Miraraichy,  Nepissiguit  et  Ristigouche,  situés 
dam  lu  D*ic-  dans  la  Baie-des-Cbaleurs,  sur  le  golfe  Saint-Laurent,  contenant  en- 
ler^^nitt  Bem^e  trente-neuf  lieues  de  front  sur  différentes  profondeurs,  à  la 
Ord.  do  1752  charge  des  défrichemens  et  établissemens  portés  aux  dits  brevets,  les 
53  et  54,  vol',  dits  héritiers  Rey  Gaillard  auraient  encore  cru  être  en  droit  de  renou- 
M,  fol.  77  Ko.  vêler  la  propriété  des  dites  terres,  par  la  fin  et  hommage  qu'ils  en 
ont  rendue  entre  nos  mains,  au  mois  de  juillet  dernier,  nonobstant 
qu'eux  ni  leurs  auteurs  n'y  ont  jamais  fait  aucuns  travaux  ni  établis- 
semens au  désir  des  dits  brevets  de  concession. 


Et  ayant  été  informé  que  ce  prétendu  renouvellement  de  _ 
sion  n'a  été  fait  dans  la  vue,  tant  d'y  faire  la  pèche  de  la  morue,  que 
d'exiger  des  fermages  des  grèves  nécessaires  aux  pécheurs,  au  lieu 
d'y  faire  faire  les  défrichemens  et  établissemens,  conformément  aux 
dits  brevets  :  les  dits  héritiers  Rey  Gaillard  ayant  vendu  ces  concessions 
au  sieur  Jéhanne,  qui  les  exploite  actuellement  sur  ce  pied  ;  et  étant 
instruit  des  intention»  de  Sa  Majesté,  qui  a  d'autres  vues  sur  ces 
terres  qui  sont  réunies  de  droit  à  son  domaine,  faute  par  les  conces- 
sionnaires d'avoir  satisfait  aux  charges  insérées  aux  dits  brevets  : 

Noua,  sans  avoir  égard  à  la  dite  foi  et  hommage,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  d'en  ordonner  autrement,  avons  interrompu 
toute  jouissance  et  propriété  des  dits  trois  fiefs  ;  on  conséquence, 

Faisons  défense  aux  dits  héritiers  Rey  Gaillard,  au  sieur  Jéhanne 
et  tous  autres  prétendus  propriétaires  des  susdits  fiefs,  d'exiger  au- 
cuns droits,  ni  cens  et  rentes  des  pécheurs  et  autres  qui  pourroient 
s'établir  dans  ces  concessions,  à  peine  de  concussion  et  de  cinq  cents 
livres  d'amendo,  applicable  aux  hôpitaux  de  cette  ville. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  en  cette 
ville,  et  copies  d'icelle  envoyées  aux  dits  lieux  de  Miramichy, 
Ncpissiguit  et  Ristigouche,  pour  y  étro  aussi  publiées,  afin  que  per- 
sonne n-'en  ignore. 
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Mandons  au  sieur  Bellefouille,  notre  sudéîégué  à  Pabo,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et  de  nous  informer 
•  de  toutes  contraventions. 

Fait  à  Québec,  le  premier  septembre,  rail  sept  cent  cinquante-trois. 

« 

Signé  :  BIGOT. 

•Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui  réunit  au  Domaine  du  Roi  les  terrains  j>ossédés  par  les 
Religieuses  de  V Hôtel-Dieu  et  les  Jésuites,  ( dont  ils  se  disoient  Sei- 
gneurs, J  et  qui  les  condamne  à  restituer  les  Lods  et  Ventes  qu'ils  ont 
jierçus  ;  du  15e.  mai  1758. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

I^NTRE  le  directeur  du  domaine  du  roi  en  ce  pays,  demandeur  en  Onïonaanco 
J  requête  do  nous  répondue  le  lie.  avril  dernier,  d'une  part  ;  et  les  <]"'  r*uni*  au 

P,        t'  j        h  '       j  -ii      j i  i»    .  »  donmiuo  du 

ores  Jésuites  du  collège  de  cette  ville,  détendeurs,  d  autre  part  ;  et  roi|es  tt.rrai,)t 

encore  les  Dames  Hospitalières  de  l'Hôtel-Dicu  do  cette  dite  ville,  d«ut  les  roli- 

aussi  défenderesses,  d'autre  part.  piVn«e»  do 

l'IIôtel-DifU 

Vu  la  dite  requête,  contenant  qu'en  exécution  de  notre  ordonnance  je*  jégtites  tl 
■du  8e.  octobre  1754,  les  possesseurs  des  terrains  et  maisons  relevant  «lisaient  séi- 
de Sa  Majesté,  dans  la  censive  de  Québec,  tant  les  communautés  régu-  pnears. 
liêres  et  séculières,  que  les  particuliers  de  cette  ville,  auraient  rap-  J:,p;  t?a,1l^8: 
porte  au  bureau  du  dit  domaine  tous  les  titres  un  vertu  desquels  ils  y  1750,  vol.  40, 
possèdent  des  fiefs,  terrains  et  maisons  ;  fol.  42  Ro. 

Que  par  l'examen  qu'il  en  a  fait,  il  auroit  reconnu  que  les  Pères 
Jésuites  ne  possèdent  aucuns  terrains  en  fief  dans  la  ville  et  banlieue 
de  Québec,  aux  termes  et  clauses  de  leurs  titres,  ainsi  qu'il  appert 
dans  l'extrait  joint  à  sa  requête  ; 

Que  les  dits  Pères  Jésuites  auraient,  malgré  les  dites  clauses,  con- 
cédé à  cens  et  rentes  partie  des  dits  terrains  à  divers  particuliers,  et 
•auraient  reçu  les  lods  et  ventes  ù  chaque  mutation,  qui  de  droit  auroient 
dû  être  payés  au  dit  domaine,  comme  étant  en  la  censive  de  8a  Ma- 
jesté, et  qu'ils  devraient  en  conséquence  faire  remboursement,  à  la 
caisse  du  dit  domaine,  de  la  somme  de  30261bs.  18s.  8d.,  suivant  l'état 
joint  à  la  dite  requête  ; 

Qu'il  auroit  également  reconnu  par  les  titres  des  Dames  Religieu- 
ses Hospitalières,  que  les  terrains  qui  leur  ont  été  concèdes,  ou  à  elles 
donnés,  ou  par  elles  acquis,  sont  en  pure  roture,  lesquels  terrains 
étant  alors  chargés  de  cens  envers  les  seigneurs  de  Québec,  ont  été 
seulement  amortis  par  les  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  du  sixième 
juin  1680,  qu'elles  ne  possèdent  par  conséquent  aucuns  terrains  en  fief 
dans  la  ville  et  banlieue  du  dit  Québec,  aux  termes  et  clauses  des  dits 
titres,  ainsi  qu'il  appert  au  dit  extrait  ; 

Que  les  dites  Religieuses  Hospitalières  auroient,  malgré  les  dites 
clauses,  concédé  à  cens  et  rentes  partie  dédits  tenains  à  divers  pas- 
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ticuliers,  et  auroient  reçu  les  lods  et  ventes  à  chaque  mutation,  qui 
auroiont  dû.  être  payés  au  dit  domaine,  comme  étant  en  la  censive  de 
Sa  Majesté,  et  qu'elles  doivent  en  conséquence  rembourser  à  la  caisse 
du  dit  domaine,  la  somme  de  huit  mille  deux  cent  douze  livres,  dix- 
huit  sols,  cinq  deniers,  suivant  l'état  joint  à  la  dite  requête  ; 

Que  par  l'enregistrement  général  des  titres  des  particuliers,  posses- 
seurs des  terrains  dans  la  dite  ville,  il  au  roi  t  reconnu  que.  mal  à  propos, 
les  nommés  Desbuttes  et  Marie  Sassevillc,  sa  femme,  auroient  reçu, 
comme  étant  aux  droits  de  Guillcmettc  Hébert,  les  lods  et  ventes  des 
mutations  de  plusieurs  terrains  et  maisons  dans  la  rue  Couillard,  mon- 
tant, suivant  l'état  joint  à  la  dito  requête,  à  la  somme  de  quatre  cent 
dix  livres,  quinze  sols,  dix  deniers,  dont  leurs  héritiers  doivent  le  rem- 
boursement à  la  cuisse  du  dit  domaine,  pourquoi  conclut  à  ce  qu'il 
nous  plaise  fuire  approcher  pardevant  nous,  à  tel  jour  et  heure  qu'il 
nous  plaira  indiquer,  les  dits  Pères  Jésuites  et  les  dites  Dames  Hos- 
pitalières, et  les  dits  héritiers  Desbuttes,  pour  voir  déclarer  en  pure 
roture,  et  eu  la  censive  du  domaine  du  roi,  les  terrains  qu'ils  possèdent 
dans  la  ville  et  banlieue  de  Québec,  ce  faisant,  les  condamner  à  rendre 
et  restituer  à  la  caisse  du  dit  domaine,  les  sommes  qu'ils  ont  induement 
reçues,  et  autres  droits  seigneuriaux,  conformément  aux  états  ci -devant 
mentionnés,  et  condamner  en  outre  les  propriétaires  des  terrains  à 
eux  concédés,  à  titre  de  vente,  par  les  dits  Pères  Jésuites  et  les  dites 
Dames  Hospitalières,  à  payer  à  la  recette  du  dit  domaine,  les  lods  et 
ventes  du  prix  principal  des  dites  concessions,  demandant  sur  le  tout 
la  jonction  du  procureur-général  du  roi  : 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  en  date  du  onzième  avril  dernier, 
portant,  soit  communiqué  au  procureur-général  du  Toi  ; 

La  réponse  du  dit  procureur-général,  en  date  du  12e.  du  dit  mois» 
par  laquelle  il  n'empêche  que  les  parties  y  dénommées  soient  assi- 
gnées aux  fins  de  la  dite  requête  ; 

Autre  ordonnance  du  treize  du  dit  mois,  portant,  permis  d'assigner 
pour  on  venir  pardevant  nous  le  mercredi  19e.  du  dit  mois,  et  tenus 
les  défendeurs  de  défendre  par  écrit  et  d'apporter  leurs  titres  : 

Signification  faite,  des  dites  requête  et  ordonnance,  par  l'huissier 
P ornant,  le  quinze  du  dit  mois,  tant  aux  dits  Pères  Jésuites,  aux 
Dames  Hospitalières,  qu'aux  héritiers  Desbuttes  Parent,  avec  assigna- 
tion à  comparoir  le  dit  jour  dix-neuvième  du  dit  mou  ; 

Notre  ordonnance,  en  date  du  même  jour,  par  laquelle  nous  aurions 
ordonné,  avant  faire  droit,  que  les  pièce»  et  titres  des  parties  seroient 
communiqués  au  procureur-général  dans  huitaine,  pour,  sur  ses  con- 
clusions, être  ordonné  ce  qu'il  appartiendrait,  et  aurions  donné  défaut 
contre  les  héritiers  Desbuttes,  non  comparant,  que  nous  aurions  dis- 
joints de  la  présente  instance. 

Signification  faite  de  la  dite  ordonnance,  le  vingt-deux  du  dit  mois, 
par  le  dit  huissier  Ponsant,  aux  dits  Pères  Jésuites  et  aux  dites  Dames 
Religieuses  Hospitalières  ; 

TTn  écrit  de  défenses,  fourni  par  les  Pères  Jésuites,  en  date  du  dix- 
huitième  du  dit  mois  d'avril,  Bigné  du  Père  Degonor,  leur  procureur, 
contenant  qu'ils  sont  en  possession  depuis  quatre-vingts  ans,  sans  avoir 
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été  inquiétés  ;  qu'au  contraire  cette  possession  a  été  ratifiée  par  plu- 
sieurs intendans,  et  en  dernier  lieu  par  M.  Hocquart,  qui  a  examiné 
tous  leurs  titres  et  ensuite  ratifié  et  paraphé,  ce  qui  fait  connoitre 
qu'ils  sont  dans  la  bonne  foi  ;  qu'ils  supposoient  que  si  l'on  avoit 
quelque  chose  à  reprendre  sur  eux,  on  le  leur  laissoit  en  dédomma- 
gement du  terrain  qui  leur  a  été  pria  à  Québec  pour  les  casernes  et 
pour  la  place  qui  lea  environne,  en  outre  pour  le  terrain  qui  leur  a  été 
pris  pour  les  fortifications  de  cette  ville  et  de  celle  de  Montréal,  sans 
aucun  dédommagement,  concluant  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  la  teneur  do 
la  dite  requête,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  pourvus  en  cour  ; 

Un  écrit  de  défenses  des  Dames  Hospitalières,  signé  par  la  supé- 
rieure et  la  dépositaire,  contenant  mi'il  est  vrai  qu'elles  n'ont  point, 
quant  à  présent,  de  titres  qui  justifient  de  la  propriété  et  du  droit 
ou'elles  ont  cru  avoir  de  toucher  jusqu'à  ce  jour  les  lods  et  ventes  et 
droits  seigneuriaux,  pour  raison  des  terrains  situés  en  cette  ville,  qui 
ont  toujours  passé  pour  relever  d'elles;  qu'elles  ont  perçu  les  dits 
lods  et  ventes  et  droits  seigneuriaux  en  faveur  d'une  longue  possession, 
sans  aucun  trouble  ;  qu'elles  n'ont  rien  touché  qu'elles  n'aient  cru 
êtro  en  droit  de  le  faire;  que  dans  la  triste  situation  où  elles  so 
trouvent  aujourd'hui  par  l'incendie  qui  leur  est  arrivé,  elles  sont  dans 
l'impossibilité  de  faire  le  remboursement  des  sommes  qu'on  leur  de- 
mande, dans  le  cas  où  il  seroit  décidé  que  les  terrains  en  question 
relèvent  du  domaine  de  Sa  Majesté,  pouvant  se  trouver  par  la  suite 
des  titres  et  papiers  qui  justifient  que  ces  mômes  terrains  relèvent  de 
leur  domaine,  pourquoi  elles  concluent  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  faire 
droit  sur  la  demande  du  directeur  du  domaine,  jusques  à  ce  qu'elles 
en  aient  instruit  la  cour,  dont  elles  espèrent  la  remise  ; 

Deux  états  datés  du  onze  du  dit  mois,  signés  du  demandeur,  et 
signifiés  le  vingt-neuvième  aux  dits  Pères  Jésuites  et  Religieuses  de 
l'Hôtel-Dieu,  des  lods  et  ventes  par  eux  induement  reçus  et  montant, 
quant  aux  dits  Pères  Jésuites,  à  trois  raille  vingt-six  livres  huit  sols 
onze  deniers  ;  et  quant  aux  dites  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu,  ù  huit 
mille  deux  cent  treize  livres  huit  sols  sept  deniers  ; 

Ecrit  d'observations  fourni  par  le  demandeur,  en  date  du  trente  du 
dit  mois,  contenant  que  les  aveux  et  dénombremens  ne  font  pas  titre, 
et  qu'on  ne  peut  les  regarder  que  comme  une  simple  déclaration  des 
héritages  et  droits  que  les  vassaux  disent  être  dépendans  d'eux,  les- 
quels ils  sont  tenus  de  justifier  par  titres,  et  qu'auparavant  que  ces 
aveux  et  dénombremens  puissent  préjudicier  et  servir  de  titres,  il  est 
nécessaire,  suivant  les  anciennes  ordonnances,  qu'ils  soient  vérifiés 
par  les  juges  ordinaires  des  lieux  pour  ce  commis,  ce  qui  n'est  pas  en 
usage  en  cepavs;  que  ce  sont  Messieurs  les  intendans  qui  reçoivent 
les  aveux  et  dénombremens,  mais  qu'il  faut  au  moins  que  ces  aveux 
et  dénombremens  soient  communiqués  au  procureur-général  du  roi, 
ainsi  que  les  titres  justificatifs  d'iceux  ;  qu'on  doit  en  user  de  même  à 
l'égard  du  directeur  du  domaine,  afin  de  le  mettre  en  état  de  les  con- 
tredire et  de  les  avouer  ou  désavouer,  ce  qui  n'a  pas  encore  été  pra- 
tiqué, comme  il  est  aisé  de  le  justifier  par  les  déclarations  faites  de- 
vant Messieurs  les  intendans  de  ce  pays  depuis  le  commencement  de 
la  confection  du  papier-terrier  ;  que  c'est  en  vain  que  les  Pères 
Jésuites  et  les  Dames  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  réclament  leur 
possession  depuis  quatre-vingts  ans,  et  disent  qu'ils  sont  dans  la  bonne 
foi  ;  qu'ils  ont  dû  s'apercevoir,  à  l'inspection  de  leurs  titres,  qu'ils 
n'avoient  point  de  fiets  dans  la  ville  de  Québec,  et  que  toutes  leurs 
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possessions  étoiont  en  roture  ;  qu'on  peut  donc  dire  avec  raison  que 
les  uns  et  les  autres  en  ont  imposé  ;  qu'il  n'est  pas  douteux  que  si 
leurs  titres  eussent  été  vérifiés,  on  auroit  aisément  reconnu  que  ces 
deux  communautés  s'arrogeoient  le  droit  de  fief,  mais  qu'il  faut  con- 
venir qu'on  s'en  est  rapporté  à  leurs  déclarations,  sans  autre  examen  ; 
que  leurs  prétentions  n'étant  appuyées  que  sur  des  titres  faux  en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  fief  qu'elles  prétendent,  elles  doivent  en  être 
déboutées,  persistant  au  surplus  le  dit  demandeur  dans  les  conclu- 
sions par  lui  ci-devant  prises  ; 

Deux  listes  non  datées  ni  signées,  produites  par  les  Religieuses  de 
l'Hôtel-Dieu  :  la  première,  des  tenanciers  du  dit  Hôtel-Dieu,  avec 
le  montant  des  lods  et  ventes  reçus  d'eux  par  la  dite  communauté, 
montant  à  trois  mille  trois  cent  treute  livres  quatorze  sols  trois 
deniers  ;  la  seconde,  des  tenanciers  des  pauvres  du  dit  hôpital,  avec 
le  moutant  des  lods  et  ventes  reçus  d'eux,  dont  le  total  est  de  quatre 
mille  six  cent  quarante-huit  livres  douze  sols  et  huit  deniers,  les- 
quelles dites  deux  sommes  font  ensemble  celle  de  sept  mille  neuf  cent 
soixante-dix-neuf  livres  six  sols  onze  deniers  seulement,  au  lieu  de 
huit  mille  deux  cent  treize  livres  huit  sols  sept  deniers,  auquel  monte 
le  total  de  l'état  du  demandeur  des  lods  et  ventes  reçus  par  la  dite 
communauté  et  les  dits  pauvres  :  le  dit  état  signifié  le  vingt-neuvième 
avril  dernier  ; 

Un  écrit  d'observations  du  demandeur  sur  les  deux  listes  ci-dessus, 
par  lequel,  et  sous  les  réserves  y  portées,  le  dit  état  de  huit  mille 
deux  cent  treize  livres  huit  sols  sept  deniers,  est  réduit  à  huit  mille 
trente-sept  livres  treize  sols,  dont  la  dite  communauté  paroit  devoir 
trois  mille,  trois  cent  quatre-vingt-neuf  livres,  quatre  sols,  et  les  dits 
pauvres,  quatre  mille,  six  cent  quarante-huit  livres,  douze  sols,  huit 
deniers  :  le  dit  écrit  signifié  aux  dites  Religieuses  le  cinq  de  ce  mois. 

Vu  aussi  les  autres  pièces  produites  par  les  parties,  et  notamment 
do  la  part  du  demandeur,  un  extrait  détaillé,  signé  do  lui,  des  titres 
originaux  des  terrains  situés  en  cette  ville,  appartenans  aux  Révérends 
Pères  Jésuites,  aux  Dames  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu,  et  aux 
pauvres  d'icelui  ; 

De  la  part  des  Révérends  Pères  Jésuites  :  Un  certificat  de  Monsieur 
Bourdon,  alors  procureur-général  du  roi,  en  date  du  dix  septembre, 
mil  six  cent  soixante-quatre,  portant  entr'autres  choses,  que  les  Révé- 
rends Pères  Jésuites  s'étoient  présentés  à  lui  pour  témoigner  qu'ils 
étaient  prêts  de  satisfaire  aux  mêmes  obligations  qu'avoit  le  sieur 
Couillard  (duquel  ils  avoient  acheté  des  terres)  cuver»  le  légitime 
seigneur,  quand  ils  le  sauroient,  ou  à  qui  il  auroit  commis  à  cet  effet: 
le  dit  certificat  de  nous  paraphé  ne  rarietur,  le  dit  jour  dix-neuvième 
avril  dernier,  et  la  grosse  et  expédition  en  deux  cent  quarante- 
huit  rôles  des  sept  déclarations  faites  en  rail  sept  cent  trente-trois,  par 
les  dits  Pères  Jésuites  au  papier-terrier  du  domaine,  pardevant  M. 
Hocquart,  alors  intendant,  et  chacune  par  lui  signée,  des  diverses 
terres  et  seigneuries  à  eux  appartenantes  en  Canada,  et  pour  les- 
quelles ils  ont  obtenu  des  lettres  patentes  d'amortissement  le  douze 
mai,  mil  six  cent  soixante-dix-huit,  enregistrées  au  conseil  supérieur 
le  douze  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un  ; 

Et  de  la  part  des  dites  Dames  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  et  des 
pauvres  d'icelui  :  L'original  des  lettres  patentes  d'amortissement  des 
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diverses  terres  et  seigneuries  appartenantes  aux  Dames  Religieuses 
Hospitalières  de  l'Hôtel-Dieu,  et  les  pauvres  d'icelui,  par  elles  obte- 
nue* le  sept  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt,  et  enregistrées  au  con- 
seil supéneur  le  onze  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  et  plusieurs 
titres  antérieurs  aux  dites  lettres  patentes,  compris  dans  l'extrait  pro- 
duit par  le  demandeur  ; 

Conclusions  du  procureur-général  du  roi,  du  onze  de  ce  mois  ;  tout 
considéré  : 

Nous,  attendu  que  les  Pères  Jésuites,  les  Religieuses  Hospita- 
lières de  l'Hôtel-Dieu  et  les  pauvres  d'icelui  ont  mis  hors  de  leurs 
mains,  par  les  aliénations  qu'ils  ont  faites,  les  terrains  et  emplacemens 
en  roture  dont  est  question,  lesquels  faisaient  partie  des  terres  amor- 
ties en  faveur,  tant  des  dits  Pères  Jésuites,  par  lettres  patentes  du 
douze  mai,  mil  six  cent  soixante-dix-huit,  réjpstrées  au  conseil  supé- 
rieur le  trente-un  septembre,  mil  six  cent  soixante-dix-neuf,  que  des 
dites  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  et  les  pauvres  d'icelui,  par  celles  du 
sept  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt,  régistrées  au  dit  conseil  supérieur, 
le  onze  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un, 

Déclarons  le  droit  de  censive  de  Sa  Majesté  être  retourné  et  appar- 
tenir au  roi,  en  conséquence  déboutons  les  dits  Pères  Jésuites,  les 
dites  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  de  Québec  et  lés  pauvres  d'icelui, 
du  droit  de  cens  et  rentes,  à  la  charge  desquels  ils  ont  induement 
aliéné  envers  eux  les  dits  terrains  et  emplacemens,  condamnons  les 
détenteurs  actuels  des  dits  terrains  et  emplacemens  à  faire  enrégis- 
trer  leurs  titres  d'acquisition  au  papier-terrier  de  la  censive  du  roi, 
dans  la  ville  et  banlieue  de  Québec,  et  à  payer  à  la  recette  du  bureau 
du  domaine  de  Sa  Majesté,  à  compter  du  jour  qu'ils  on  sont  en  pos- 
session, les  arrérages  des  cens  et  rentes  seigneuriales  dont  ils  sont 
chargés. 

Condamnons  les  dits  Pères  Jésuites,  les  dites  Religieuses  Hospi- 
talières de  l'Hôtel-Dieu  et  les  pauvres  d'icelui,  à  rendre  et  restituer  à 
la  recette  du  domaine  du  roi,  savoir  :  les  dits  Pères  Jésuites,  la  somme 
de  trois  mille  vingt-six  livres,  dix-huit  sols  onze  deniers,  et  les  dites 
Hospitalières  do  l'Hôtel-Dieu  et  les  pauvres  d'icelui,  celle  de  huit 
mille,  trente  sept  livres  treize  sols,  sur  laquelle  dite  somme  la  commu- 
nauté du  dit  Hôtel-Dieu  paroit  être  seulement  tenue  de  trois  mille 
trois  cent  quatre-vingt-neuf  livres,  quatre  deniers  pour  sa  part,  et  les 
auvres  d'icelui,  de  quatre  mille  six  cent  quatre-vingt-quatre  livres, 
ouze  sols,  huit  deniers  pour  la  leur,  auxquelles  dites  sommes  mon- 
tent les  divers  droits  des  lods  et  ventes  par  eux  induement  reçus  des 
détenteurs  actuels  des  dits  terrains  et  emplacemens,  pour  les  aliéna- 
tions qu'ils  leur  ont  faites  d'iceux,  le  tout  sauf  au  directeur  du  domaine 
du  roi  à  faire  valoir  ainsi  qu'il  appartiendra,  les  réserves  portées  par 
son  écrit  de  réponses,  signifié  aux  dites  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu, 
le  cinq  du  présent  mois,  défenses  au  contraire  ;  et  cependant  avons 
accordé  aux  dits  Pères  Jésuites,  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  et  pau- 
vres d'icelui,  le  délai  de  dix-huit  mois,  à  compter  de  ce  jour,  pour 
faire  ladite  restitution. 

Quant  aux  détenteurs  actuels  d'autres  terrains  et  emplacemens  en 
roture,  et  dans  la  censive  du  roi  dans  la  dite  ville  et  banlieue  de 
Québec,  que  les  dits  Pères  Jésuites,  Hospitalières  de  l'Hôtel-Dieu  et 
pauvres  d'icelui,  ont  pareillement  mis  hors  de  leurs  mains,  par  les 
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concessions  qu'ils  leur  en  ont  faites  à  titre  do  vente,  et  qui  faisoien 
également  partie  des  terres  comprises  aux  dites  lettres  d'amortisse- 
ment, 

Ordonnons  que  les  détenteurs  seront  poursuivis  par  le  directeur  du 
domaine,  aux  fins  do  l'en  régi  stremcnt  de  leurs  titres  de  concession,  à 
titre  de  vente,  au  papier- terrier  de  la  censive  du  roi,  dans  la  dite  ville 
et  banlieue  de  Québec,  dans  laquelle  ils  sont,  et  de  payement  à  la 
recette  du  dit  domaine,  tant  des  dits  droits  de  lods  et  ventes  non 
acquittés,  que  des  arrérages  de  cens  et  rentes  seigneuriales,  échus 
depuis  qu'ils  sont  en  possession  des  dits  terrains  et  emplacement. 
Mandons,  etc. 

A  Québec,  le  quinze  mai,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Signé  :  BIGOT. 


FIN  DU  SECOND  VOLUME. 


Nota. — Le  Complément  des  Ordonnances  et  Jupemens  des  Gouverneur!  et 
Intendan»  du  Canada  compose  le  Troisième  et  Quatrième  Chapitre  do  Troisième 
Volume  de  cet  Ouvrage,  et  commence  à  la  Page  118  du  dit  Volume  III. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


ARRÊTS  ET  RÉGLEMENS  DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  QUÉBEC. 


Nota. — Les  documents  qui  n'ont  pas  été  imprimés  jusqu'à  présent,  sont  précédés  d'une 
astérisque. 


Dates 
des  Arrêta,  etc. 


* — 1663.  Septembre,  18.  Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 


♦—1663.  Septembre,20. 


♦—1663.  Septembres. 


•—1663.  Octobre.  4. 


♦—1663.  Octobre,  7.. 


que  l'édit  de  création  d'icelui  sera  enregistré. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 


une  assemblée  générale  des  babitans  de  la  ville  de 


Québec,  pour  procéder, en  présence  du  dit  conseil 


à  l'élection  d'un  maire  et  de  deux  écbevins 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  défendant 


à  toutes  personnes  de  traiter  ou  donner  des  lxns 


sons  enivrantes  aux  sauvages 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  cassant  et 


annulant  le  bail  lait  par  le  sieur  Davaugour,  gou 
verneur,  do  la  traite  de  Tadoussac  et  des  droits 


de  la  recette  du  quart  les  pelleteries,  à  plusieurs 


particuliers,  sans  l'avis  et  consentement  du  dit 


conseil 


Réception,  par  le  conseil  supérieur  de  Québec,  de 


la  personne  de  Jean- Baptiste  LeGardeur,  écuyer, 
sieur  de  Repcntigny,  à  la  charge  de  maire,  et  des 


personnes  de  Jean  Madr y  et  Claude  Charron,  à 
celle  d'échevins 
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•—1663.  Octobre,  10. 


•—1663.  Octobre,  16. 


•—1663.  Octobre,  18.. 


•—1663.  Octobre,  18. 


•—1663.  Octobre,  23. 


•—1663.  Novembre,14 


•—1663.  Décembre,  5 


•—1664.  Janvier,  24. 


•_1664.  Février,  8.. 


Prestation  de  serment  du  sieur  de  Repentigny  co 
sa  qualité  de  maire,  et  du  sieur  Madry  comme 
échevin,  et  ordre  du  conseil  pour  la  comparution 
du  sieur  Charron  au  premier  jour,  pour  prêter 
serment  en  sa  qualité  d'échevin  

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  les  marchands  payeront  incessamment  le  dix 
pour  cent  de  leurs  marchandises,  et  enjoignant 
aux  préposés  à  la  recette  du  dit  droit  d'y  tenir  la 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  le  sceau  du  dit  conseil  sera  déposé  es  mains 
de  l'un  des  conseillers  du  mois  en  mois, 
vemeut  de  l'un  à  l'autre  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  confirmant 
la  nomination  faite  par  le  sieur  de  Mézy,  gouver- 
neur-général, et  l'évêque  de  Pétrée,  de  MM.  de 
Sailly,  Le  Moyne  et  Basset,  aux  charges  déjuge 
royal,  procureur  du  roi  et  greffier  en  la  séné 
chausse  de  l'Isle  de  Montréal  


Ordre  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sieur  de 
Maisonneufve  d'exercer  sa  commission  de  gou- 
verneur de  risie  de  Montréal  jusqu'à  ce  qu'il  y 
soit  autrement  pourvu  par  Sa  Majesté,  et  aux 
intéressés  de  produire  dans  huit  mois  leurs  titres 
de  propriété  ae  la  dite  isle  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  révoquant 
l'arrêt  qui  pourvoit  à  l'élection  d'un  maire  et  de 
deux  échevins,  et  ordonnant  de  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  syndic  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet  de 
engagés  qui  quittent  le  service  de  leurs  maîtres 
et  ceux  qui  les  reçoivent  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
de  prendre  prisonnier  Louis  Le  Page,domestique, 
pour  avoir,  sans  congé,  quitté  le  service  du  sieur 
Le  Gardeur,  son  maitro  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  le  greffier  ot  secrétaire  du  dit  conseil  tiendra 
et  continuera  un  plumitif  des  arrêts  et  ordon- 
nances d'audience,  pour  ensuite  être  rapportés 
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Dates 
des  Arrête,  etc. 


•—1664.  Avril,  17 


1664.  Avril,  21. 


•—1664.  Juin,  18.... 


•—1664.  Juin,  30. 


•1664.  Juillet,  10  . .  - 


16G4.  Août,  6. 


• — 1664.  Novembre,  3. 


•1664.  Novembre,  8. 


•—1664.  Novembre,  8 


1G64.  Noverobre,12 


au  registre  et  être  signés  tous  les  mois  par  tous 
les  conseillers ......   

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  réduisant 
les  liards  à  trois  deniers  pièce  

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  soumet 
les  sauvages  à  la  peine  portée  par  les  lois  et 
ordonnances  do  France  pour  raison  de  meurtre  et 
de  viol  

Arrêt  du  conseil  supérieur  ordonnant  la  déposition 
du  sceau  des  armes  du  roi  


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  établit  un  tarif  des 
marebandises  et  boissons  importées  de  France. . . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
qu'une  compensation  sera  farte  au  sieur  Poyrier 
par  le  gouvernement,  pour  le  bois  qui  a  été  pris 
sur  sa  seigneurie  


•—1664.  Novembre,12 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonno, 
avant  faire  droit,  que  l'arrêt  concernant  la  réunion 
des  terres  non  défrichées,  sera  communiqué  au 
syndic  des  habitans  


Arrêt  du  conseil  supérieur  ordonnant  l'élection 
d'un  syndic  des  habitans  des  Trois-Riviùres  par- 
devant  le  juge  du  lieu  


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  enjoint  aux  mar 
chands  de  se  conformer  aux  réglemens  et  tarife, 
et  qui  les  condamne  à  l'amende  pour  y  avoir  con 
trevenu  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
aux  habitans  de  la  Côte  de  Lauzon,  de  payer 
entre  les  mains  du  grenier  le  prix  de  leurs  fermes 
de  pêches  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  défendant 
à  tous  juges  subalternes  et  procureurs  fiscaux  de 
prendre  aucuns  salaires  des  parties,  à  peine  d'être 
traités  comme  concussionnaires,  sauf  à  eux  de  se 
faire  donner  des  appointemens  par  ceux  qui  les 
ont  pourvus  des  dites  charges  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  nommant 
commissaire  le  sieur  Demazé,  conseiller,  pour 


GOG 


♦— 1665.  Février,  7 


1665.  Mai,  13. 


♦—1665.  Mai,  27 


1665.  Mai,  29. 


•—1667.  Janvier,  10.. 


•—1667.  Janvier,  24 


1667.  Janvier,  24  . . . 
1667.  Janvier,  24  

* 

•—1667.  Janvier,  31. 
♦—1667.  Mare,  28... 

1667.  Mare,  28  

1667.  Avril,  23  


examiner  les  papiers  et  titres  de  fondation  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Québec,  avec  l'emploi  des  reve- 
nu» d'icelui,  pour  en  faire  rapport  au  conseil  . . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
au  sieur  de  Saint-Aignan  de  continuer  à  exercer 
la  justice,  en  sa  qualité  de  juge-prévôt,  en  la  sei- 
gneurie de  Beaupré  


Ordonnance  du  conseil  supérieur  au  sujet  des  clô- 
tures sur  le  bord  du  fleuve  Saint- Laureut  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  le  sieur  Leneuf  de  la  Poterie,  lieutenant  de 
feu  M.  de  Mézy,  ne  sera  point  reçu  au  dit  con- 
seil comme  chef  et  président  d'icelui  


Défenses  faites  par  le  conseil  supérieur  à  toutes 
personnes  de  faire  pâturer  les  animaux  sur  les 
terres  qui  ne  leur  appartiennent  pas  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  reçoit  et 
installe  le  sieur  Chartier  dans  l'exercice  de  l'edicc 
de  lieutenant  civil  et  criminel  en  cette  ville  de 
Québec  


Permission  donnée  par  le  conseil  supérieur  de 
Québec  aux  habitans  de  ce  pays,  de  s'assembler 
devant  le  lieutenant  civil  pour  procéder  à  l'élec- 
tiou  d'un  syndic  


Ordonnance  du  conseil  supérieur,  au  sujet  des  ré- 
gletnens  concernant  la  justice  et  police  


Projets  de  réglemens  qui  semblent  être  utiles  en 
Canada,  proposés  à  MM.  de  Tracy  et  de  Cour- 
celles  par  M.  Talon  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  au  sujet  de 
la  réduction  de  la  valeur  dos  sols  marqués  


Prestation  de  serment  par  le  sieur  Jean  Le  Mire, 
devant  le  conseil  supérieur  de  Québec,  en  sa  qua- 
lité de  syndic  des  habitans  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet  des 
meuniers  


Donation  entre-vifs  déclarée  par  le  conseil  supé- 
rieur avoir  son  plein  et  entier  effet,  et  icelle  dé- 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


•—1667.  Avril,  26 


1667.  Juin,  20  . 
1667.  Juin,  20. 


•—1667.  Juillet,  30 


•—1667.  Octobre,  17 


•—1667.  Octobre,  17 


1667.  Octobre,  31 


♦—1668.  Mare,  5. 


1668.  Mars,  20.. .. 
•—1668.  avril,  26. 


chargée  du  défaut  d'insinuation,  suivant  l'ordon- 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  une 
demande  do  répit  sollicitée  par  Marguerite  Le 
Beuf,  femme  de  Gabriel  Lemieux,  ordonne  de 
faire  appeler  ses  créanciers  


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  règle  les  moutures  à 
la  quatorzième  portion  


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  à  ceux  qui 
ont  des  chardons  sur  leurs  terres,  de  les  couper 
entièrement  chaque  année  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Quét>ec  qui  accorde 
un  délai  d'une  année  à  Laurent  Benoist,  pour 
payer  ses  créanciers  


Arrêt  du  conseil  supérieur  do  Québec  qui  relève 
Georges  Cadoret  et  Anne  Jeppy,  sa  femme,  du 
défaut  d'insinuation  de  leur  donation  mutuelle. 

Agrément  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet] 
d'un  projet  d'établissement  d'une  compagnie  des 
habitans  du  Canada,  pour  faire  le  négoce  du  pays 
à  l'exclusion  de  tous  autres,  dont  lecture  a  été 
faite  devant  le  dit  conseil  


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui,  sur  la  déposition 
des  personnes  présentes,  donne  à  un  contrat  de 
mariage  son  entière  force  et  valeur,  quoique  signé 
sur  la  minute  d'aucuns  témoins,  seulement  d'une 
des  parties  contractantes    


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  détend, 
après  qu'il  y  aura  des  brasseries  d'établies  pour 
faire  de  la  bierre,  d'importer  aucuns  vins  ni  eaux 
de-vie  sans  congé  du  roi  ou  de  ce  conseil,  à  peine 
do  confiscation  et  de  500  lbs.  d'amende  


Règlement  du  conseil  supérieur  pour  le  payement 
des  dîmes  par  le  propriétaire  et  par  le  fermier. . . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  met  au 
néant  l'appel  d'une  sentence  et  qui  ordonne  qu'i- 
celle  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  laquelle 
sentence  porte  que  les  semences  seront  faites  par 
les  parties  suivaut  les  bornes  posées  par  provision 
seulement,  sauf  ù  faire  les  récoltes  par  qui  il  ap- 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


S 


•—1668.  Août,  27  


•—1669.  Mars,  19 


1669.  Avril,  13 


1669.  J*illet,22 


1670.  Janvier,  13. 


•—1670.  Janvier,  27,.. 


«—1670.  Juillet,  7. 


•—1672.  Octobre,  24. 


•—1673.  Septembre,  11 


1673,  Décembre,  6. 


1674.  Janvier,  29.. 


partiendra,  les  frais  de  6emences  préalablement 
pris  


Arrêt  du  conseil  supérieur  do  Québec,  qui  relève 
Adrien  Sédillot  et  Jeanne- Angélique  Brière,  sa 
femme,  du  défaut  d'insinuation  de  leur  donation 
mutuelle    


Arrôt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  oblige, 
ar  provision,  les  marchands  et  autres  créanciers 

débiteurs  en  paye 


P 

de  prendre  le  bled  de  leurs 
ment,  à  raison  de  quatre  livres  le  minot. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  que  ceux 
qui  auront  défriché  des  teires  qui  se  trouvent  ap 

f>artenir  à  leurs  voisins,  seront  tenus  de  les  dé 
aisser  et  les  remettre  aux  propriétaires  d'icelles. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  tient  François  Bis- 
sot  à  livrer  un  chemin  de  vingt  pieds  de  largeur 
le  long  des  deux  rochers  de  la  Pointe-Lévy,  dans 
toute  l'étendue  de  sa  prairie  basse. ........... 


Ordonnance  du  conseil  supérieur  de  Québec,  pour 
que  le  pain-bénit  soit  rendu  par  les  h  a  bi  tans,  ù 
peine  d'amende  arbitraire  contre  les  contreve- 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  appellations  de  la  justice  du  Cap  ressorti 
ront  aux  Trois- Rivières    


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet  des 
clôtures  au  devant  do  la  seigneurie  de  Ne 


ïotre- 


Dame-des-Anges 


Arrêt  du  conseil  supérieur  do  Québec  qui  ordonne 
lue  les  parties  se  communiqueront  leurs  démail- 
les et  défenses  


31 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  légitime 
les  enfans  de  Pierre  Picher  et  Catherine  Durand, 
et  qui  les  déclare  habiles  à  leur  succéder  


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  défend  à  toutes  per- 
sonnes de  se  servir  d'aucuns  domestique  sans 
congé   


Règlement  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  que  les 
boussoles  des  arpenteurs  seront  égalées  par  un 
professeur  es  mathématiques  


46 
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Dates 
des  Arrêta,  etc. 


•—1674.  Septembre,  6 


• — 167 4.  Septembro,27. 


• — 1674.  Décembre,  4 


1675.  Février,  12. 


1675.  Mare,  18. 


1675.  Mars,  26. 


1675.  Mai,  6.... 
1675.  Juillet,  1er. 


•—1675.  Juillet,  1er. 


•—1675.  Octobre,  7. 


Jijrèt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  causes  et  moyens  de  prUo  à  partie  et  de 
récusation  fournis  par  le  sieur  Penot  contre  le 
gouverneur,  seront  joints  au  procès  et  envoyés  en 
cour  pour  être  juges  par  qui  il  plaira  au  roi ... . 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 

Sue  les  peaux  d'orignaux  auront  cours  au  prix  or* 
in  aire  et  qui  défend  à  toutes  personnes  de  les 
refuser  en  payement  de  dettes  


Arrôt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  défend 
aux  tanneurs  de  prendre  à  leur  service  aucunes 
personnes  du  métier  de  cordonnier.  


Ordonnance  du  conseil  supérieur  concernant  les 
honneurs  à  rendre  aux  conseillers  et  autres  offi 
ciers  dans  les  églises  


Ordonnance  du  conseil  supérieur  concernant  les 
abus  commis  par  les  marguillicrs  et  le  curé,  des 
biens  de  l'église  


Arrêts  du  conseil  supérieur  qui  ordonnent  attx  mar- 
guilliers  de  donner  aux  officiers  de  la  justice  des 
Messieurs  de  la  Compagnie,  une  place  honorable 
dans  leur  église  après  celle  du  conseil,  et  dans  les 
autres  églises,  aux  officiers  de  la  justice  des  lieux, 
une  place  après  celle  des  gouverneurs  des  lieux  et 
seigneurs  particuliers.   


Permissions  du  conseil  supérieur  d'ensemencer  los 
terres  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra  


Ordonnance  du  conseil  supérieur,  déclarant  banaux 
les  moulins  à  vent  et  à  eau,  bâtis  par  les  seigneurs 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
q^ue  le  sieur  de  Bernières,  grand-vicaire,  ou  le 
sieur  Dudouyt,  prêtre,  remettront  incessamment 
au  conseil  les  titres  de  leur  prétenduo  jurisdiction 
ecclésiastique    


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  habitans  s'assembleront  en  l'hôtel  de  M, 
l'intendant  pour  délibérer  sur  le  traité  fuit  pour 
les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  castors,  ori 
gnaux,  boissons,  tal>ac,  etc  . , 
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Dates 

as 
&> 

des  Arrêts,  etc. 

s 

— - 


• — 1676.  Mars,  2  


1676.  Mai,  11.. 
1676.  Juillet,  6. 


•—1676.  Octobre,  29. 


•^1677.  Mars,  15. 


1677.  Mars.  15. 


•—1677.  Juin,  21 


♦—1677.  Juillet,  5. 


•wlS77.  Juillet,  5. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  valide 
une  saisie  de  grains  pour  lods  et  ventes  et  rente 
seigneuriale  


Règlements  généraux  du 
Québec  pour  la  police  . . . 


supérieur  de 


Ordonnance  du  conseil  supérieur  portant  défense  de 
sur  les  te  ries  ensemencées .... 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  déclarant 
nulle  une  saisie  de  bœufs  au  service  d'une  habita 
don,  condamnant  néanmoins  le  défendeur  à  paver 
le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  la  dite 
saisie  avoit  été  faite  >  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  condam 
ne  Jean-Baptiste  Morin-Rochebelle  et  autres  habi- 
tons de  la  seigneurie  de  Gaudarville,  à  payer  à 
Me.  Jean  de  Mosny  ce  qu'ils  doivent  au  sieur 
Feuvret  de  Mesnu,  pour  cens  et  rentes  et  lods  et 
vente»  jusqu'à  concurrence  de  93  lbs.  et  les  frais . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  le  payement 
des  lods  et  ventes  sans  remise  


Anrôt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  condam 
ne  Jean  Quesnevillo  à  cent  sols  d'amende  pour 
avoir  fait  signer  dans  l'église  des  procès-verbaux 
contre  le  nommé  Rolland,  et  qui  défend  aux  curés 
de  lire  dans  les  églises  ou  aux  portes  d'icelles 
aucuns  écrits  que  ceux  qui  regardent  les  choses 
ecclésiastiques,  ou  ce  qui  sera  ordonné  par  jus- 
tice  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  maintient 
les  échevins  de  l'Hôtel -Commun  de  Québec,  en 
la  possession  d'un  terrain  sur  lequel  la  boucherie 
est  construite,  et  qui  condamne  Pierre  Parent  et 
autres  bouchers  à  payer  les  loyers  des  étaux  qu'ils 
occupent  dans  la  tiito  boucherie  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  permet 
aux  huissiers  et  sergents-royaux  de  mettre  à  exé- 
cution ses  arrêts  et  ordonnances  hors  la  ville  et 
banlieue  de  Québec,  et  aux  huissiers  du  conseil, 
d'exécuter  ceux  do  la  dite  ville  et  banlieue.  


•-1Ô77.  Septembre,  6.  Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  relêre 

I   Pierre  Roberge  et  Antoinette  Ragau,  son  épouse, 
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» — 1677.  Septerabre,20 


•—1677.  Octobre,  14... 


• — 1677.  Novembre,  3. 


•—1677.  Décembre,  20 


•—1677.  Décembre,  20. 


•—1678,  Mars,  2t.... 


•—1678.  Avril,  18. 


»-*1680.  Décembre,  23 


-1681.  Avril,  24... 


du  défaut  d'insinuation  de  leur  donation  entrevife 

de 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  permet 
à  Louis  Levasseur  de  jouir  du  revenu  du  bien  de 
Marie-M agdelaiue  Berson,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
pourvue  ou  ait  atteint  l'âge  do  majorité  


Arrêt  du  conseil  sunérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enrégistrcraent  des  lettres  patentes  du  roi,  du  8e 
juin  1667,  qui  accordent  an  sieur  Jean-Baptiste  de 
Lagny  des  Brigandiôres  la  permission  de  faire 
ouvrir  les  mines,  minières  et  minéraux  qui  se  peu 
vent  trouver  en  ce  pays  et  qui  lui  permettent  do 
les  exploiter  à  son  profit  pendant  vingt  ans  

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
nue  le  sieur  de  Paras,  conseiller  en  icelui,  gar- 
dera le  sceau  du  roi  pour  en  faire  les  applications 
nécessaires  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  les  mercuriales  seront  tenues  pour  régler  les 
matières  de  police   


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
au  lieutenant-général  de  convoquer  l'assemblée 
générale  des  h&bitans,  faire  faire  l'essai  du  pain 
et  en  régler  le  prix  -  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  réglant  pro 
visoi renient  que  le  prévôt  des  maréchaux  fera 
juger  ses  compétences  par-devant  les  plus  pro- 
chains juges  royaux,  et  pour  l'affaire  dont  il  s'agit 
incessamment  dovant  le  lieutenant-général  do  la 
prévôté  de  Québec  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  déclarant 
que  les  procureurs  du  roi  ou  6scaux  ne  pourront 
être  juges  dans  les  affaires  criminelles  et  autres» 
où  l'intérêt  du  roi  et  du  public  sera  concerné  

Arrêt  du  conseil  supérieur  do  Québec,  qui  ordonne 
que  les  dîmes  des  lieux  joints  pour  composer  une 
paroisse  seront  affermées  au  plus  offrant  et  der 
nier  enchérisseur  par  les  seignours  de  fiefs  et 
b  a  bit  an  s  d'iceux  


,  Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec.qui  permet  au 
|    sieur  François  Vieoey  Pachot,  marchand  forain, 
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Dates 

des  Arrêts,  etc. 


•—1081.  Juillet,  14.. 


1681.  Juillet,  28. 


•—1681.  Août,  26. 


•—1681.  Septembre,17 


•— 168J.  Novembre,  4 


1681.  Novembre,  10... 


• — 1682.  Janvier,  12.. 


•-1682.  Janvier,  12. . 


de  jouir  dos  privilèges  dont  jouissent  les  autres 
habitans  de  ce  pays  


Arrêt  du  conseeil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  la  déclaration  de  juin  1680,  concernant  les 
appellations  des  justices  seigneuriales  des  Trois- 
Rivières,  sera  montrée  au  procureur-général  avant 
d'être  enrégistrée  


Arrêt  du  conseil  supérieur,re8tituant  une  veuve  en 
le  même  état  qu'elle  étoit  avant  l'expiration  du 
tems  dans  lequel  elle  pouvoit  renoncer  à  la  com- 
munauté  -  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  mande, 
en  supplément  déjuges,  les  juges  de  Beaupré  et 
de  Lauzon  pour  assister  au  jugement  des  causes 
de  récusation  du  sieur  de  Tilly,  dans  l'affaire  du' 
procureur-général  contre  le  procureur  du  roi  en 
la  prévôté  de  Québec  , 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  que  les 
réaux  ou  piastres  et  toutes  mon  noies  étrangères, 
tant  d'or  que  d'argent,  seront  prises  au  poids 
selon  leur  prix,  le  tiers  en  montant  suivant 
l'usage  du  pays  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  permet  à 
Françoise  Crespoau,  femme  de  Pierre  Lat.de  faire 
informer  de  l'incapacité  de  son  dit  mari  pour 
gérer  ses  biens,  et  qui  l'autorise  à  la  poursuite  et 
conservation  de  ses  droits  et  actions  


Arrêt  du  conseil  supérieur,  portant  que  Sa  Majesté 
sera-su  ppliée  de  fuiie  défenses  à  toutes  personnes 
de  traduire  les  habitans  du  pays  aux  requêtes  du 
palais  ou  ailleurs   


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  statue 
que  les  personnes  qui  composent  le  conseil  s'abs- 
tiendront de  juger  les  procès,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle,  ou  leurs  parrains,  filleuls 
ou  compères  auront  intérêt  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  oui,  sur  la 
requête  de  Pierre  Gilbert,  règle  que  M.  l'inten- 
dant s'abstiendra  d'opiner  dans  l'affaire  pendante 
en  jugement  entre  le  dit  Gilbert  et  Charles  Cati- 
lon,  attendu  la  connexilé  qu'il  y  a  entre  ce 

r  et  le  dit  intendant   94 
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•—1682.  Février,  16. 


•—1682.  Juillet,  13. 


•—1683.  Janvier,  13. 


♦—1683.  Février,  1er.. 


•—1683.  Avril, .26. 


•— 1683.  Avril,  26. 


•— 1683.  Juillet,  5.,. 


♦—1684.  Mars,  13.... 


•—1684.  Mars,  20... 


•—1685.  Août,  30. 


Arrêt  du  conseil  supériour  de  Québec  qui  i 
l'arrêt  do  ce  conseil  du  17  septembre 


confirme 

îptemore  dernier, 
les  raounoies,  et  qui  défend  à  toutes 
personnes  de  porter  ni  faire  porter  des  pelleteries 
à  Manatte,  Orange  ou  autres  lieux  étrangers . . . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  reçoit 
Louis  Lefebvre  Battanville  appelant  d'une  sen- 
tence de  la  prévôté  de  Québec,  obtenue  contre  lui 
par  Bertrau  Cliesnay  la  Garenne,  sur  uu  appel 
d'un  jugement  de  la  juridiction  de  Beaupré  . . . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  réglant  que 
les  piastres  qui  seront -de  poids  seront  marquées 
d'une  fleur  de  lis,  et  celles  qui  ne  seront  pas  de 
poids  ne  vaudront  que  selon  les  chiffres  dont  elles 
seront  empreintes  


Arrêt  et  règlement  du  conseil  supérieur  de  Québec 
en  dix  articles,  qui  régie  et  restreint  les  droits  des 
mareband^forains  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  fait  dé 
fense  aux  mendiants  valides  de  mendier  en  cette 
ville,  et  aux  particuliers,  de  leur  donner  l'aumôue, 
à  peine  do  dix  livres  d'amende  


Arrêt  du  conseil  supériour  de  Québec  qui  accorde 
un  délai  à  Damoiselle  Catherine  LeGardour, 
veuve  de  feu  Pierre  SaurcL  écuyer,  pour  faire 
parachever  et  clore  son  inventaire  et  pour  déli- 
bérer   


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  accorde 
bénéfice  d'inventaire  à  Gédéon  Petit  


Arrêt  du  conseil  supérieur  do  Québec,  ordonnant 
que  les  criées  duiief  de  Lothainville  seront  faites 
à  la  porte  de  l'église  où  la  messe  sera  dite,  et  à 
celle  de  la  paroisse  du  dit  fief  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  homologuant 
une  sentence  arbitrale  rendue  sur  compromis  en- 
tre Marguerite  Cochon,  pour  elle  et  ses  enfans,  et 
Jean  G  a  gnou   „  


Arrêt -du.  conseil  supérieur  do  Québec  qui  ordonne 
l'enrégistrement  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
du  10e.  mars  1685,  et  qui  annule  l'arrêt  du  con- 
seil supérieur  du  16e.  août  1£84,  faisant  défense 
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Dates 
dos  Arrêta,  etc. 


S 

05 

Pu 


•—1686.  Janvier,  14. 


* — 1G86.  Janvier,  21.. . 


•-1G80.  Février,  4. 


•—1686.  Février,  18. 


♦—1686.  Août,  19... 
• — 1688.  Janvier,  14.. . 


• — 1688.  Janvier,  26. . 
•—1688.  Mars,  29.... 


•—1688.  Avril,  8. 


•—1688.  Novembre,  29 


au  dit  conseil  de  faire  des  règlements  sur  la  police 
générale  en  l'absence  du  gouverneur  et  de  Tin 
tendant  

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  défend 
d'acheter  vendre  ou  troquer  les  armes  des  habi 
tans,  à  peine  de  50  lbs.  d'amende  

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
de  notifier  les  ordonnances  et  les  articles  XXIX 


109 


110 


et  XXX  des  règlements  généraux  pour  la  police, 
du  1 1  mai  1676,  aux  Sauvages  de  Lorette'ct  de| 
Sillcry  

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  sur  le  résul- 
tat de  l'assemblée  des  habitans  de  Québec,  concer- 
nant la  police  pour  les  boulangers,  les  moyens  à 
aviser  pour  établir  des  chantiers  à  bois  de  chauf- 
fage, etc.,  etc.,  etc  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  nomme 
un  praticien  pour  juger  une  affaire  entre  Jean 
Matthieu  et  Claude  Charron,  attendu  l'alliance  du 
lieutenant-général  avec  le  dit  Charron..  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  défend  de 
laisser  sortir  et  vaquer  les  porcs  dans  la  ville. . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  une 
requête  présentée  par  les  boulangers  de  cette 
ville,  statue  qu'une  assemblée  des  principaux 
habitans  sera  convoquée  pour  savoir  le  prix  du 
bled  et  aviser  au  moyen  d'enrichir  la  colonie... . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  régie  le 
prix  du  pain  et  autres  chefc  de  police  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  restitue 
Marie-Anne  Chesnny  d'une  vente  de  ses  droits 
successif  faite  par  Pierre  Le  M  sistre, 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
qu'il  sera  établi  dans  les  villes  de  Québec,  Trois- 
Rivières  et  Ville-Marie,  des  bureaux  des  pauvres 
et  des  directeurs  à  cet  effet  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  cjui  ordonne 
l'enrégistrement  des  lettres  de  provisions  de  con- 
seiller et  lieutenant-général  au  siège  ordinaire  de 
l'Acadie,  octroyées  à  Me.  Mathieu  De  Gouùn  - , 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


•—1689.  Juin,  27. 


•—1690.  Janvier,  23- 


•—1691.  Janvier,  29.. 


•—1691.  Février,  26. 


• — 1693.  Juin,  30, 


•—1693.  Juin,  30. 


•—1696.  Juin,  25. 


•—1696.  Juin,  25. 


•—1701.  Juin.  27. 


•—1704,  Mai  6 


1705.  Novembre,  18.. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  accordant 
lettres  de  validation  d'un  inventaire  non  daté  ni 
signé  du  notaire,  en  faveur  de  Guillaume  Chartier 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  rè- 
glement pour  tenir  cabaret  ......  —  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  rè- 
glement au  sujet  des  effets  naufragés  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  ré 
glement  au  sujet  des  ventes  et  saisies  de  bestiaux, 
lesquelles  ne  seront  fuites  qu'au  cas  do  la  décla- 
ration do  Sa  Majesté  du  6e.  novembre  1683,  et 
pour  d'autres  nus  y  mentionnées  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
qu'il  sera  expédié  par  le  greffier  des  lettres  de 
relief  d'appel  comme  d'abus  d'une  ordonnance  de 
l'évèque  de  Québec,  du  24e.  avril  1693,  en  faveur 
de  Messire  André  de  Merlac,  prêtre,  grand- 
chantre  de  l'église  cathédrale  de  cette  ville  de 
Québec  


Lettres  de  relief  d'appel  comme  d'abus  expédiées 
par  le  conseil  supérieur  de  Québec,  en  confor- 
mité de  son  arrêt  ci-dossus  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  accorde 
des  lettres  de  restitution  à  Jeanne  Maillou,  veuve 
Nicolas  Colombe,  contre  un  contrat  de  mariage 
portant  don  mutuel,  non  insinué,  attendu  sa  mi 
norité  *  


Lettres  de  restitution  expédiées  par  le  conseil  su 
périeur,  en  vertu  de  son  arrêt  ci-dessus,  en  faveur 
de  Jeanne  Maillou  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  que 
deux  conseillers  peuvent  appeler  un  troisième 
juge  d'entre  les  praticiens  pour  administrer  la 
justice  k,  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du 
roi  du  20e.  mars  1703,  réunissant  au  domaine  de 
Sa  Majesté  la  province  de  l'Acadie  


Arrêt  du  conseil  supérieur  au  sujet  des  dîmes  de 
tous  les  produits  des  terres  que  les  curés  de  Beau- 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


1706.  Février,  1er...,. . 


•—1706.  Février,  1er. 


1706.  Août,  16. 


•—1706.  Août,  30. 


1706.  Septembre,  13.. 


•—1706.  Octobre,  11 


1706.  Décembre,  20.. 


•-•1707.  Janvier,  24. . 


60 
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port  et  de  l'Ange-Gardien  vouloient  exiger,  et 
défenses  à  eux,  ainsi  qu'à  tous  autres  curés,  d'en 
exiger  de  plus  fortes  que  celles  arrêtées  par  le 
règlement  du  6e.  septembre  1667  

Règlement  du  conseil  supérieur,  concernant  la  po- 
lice   

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 

■  conformé 
présent. . 


que  les  dîmes  seront  levées  et  payées 
ment  à  l'usage  qui  a  été  observé  jusqu'à 


Défense  faite  par  le  conseil  supérieur  à  la  Dame  de 
la  Forêt  de  faire  tourner  son  moulin  dans  le  comté 
Saint-Laurent  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
aux  marguilliers  do  la  fabrique  de  Beauport  de 
fournir  aux  RR.  PP.  Jésuites  une  place  dans  l'é 
glise  pour  y  placer  un  banc  du  côte  opposé  et  sur 
la  même  ligne  de  celui  du  sieur  Duchesnay  


Permission  donnée  par  le  conseil  supérieur  à  la 
Dame  de  la  ForCt,  de  faire  tourner  son  moulin 
jusqu'à  ce  que  le  seigneur  ait  fait  rétablir  le  sien 

■ 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du 
roi  du  15e.  mai  1702,  en  interprétation  desédit  et 
déclaration  du  mois  de  mai  1679  et  29e.  îanvieri 
1686,  qui  déclarent  que  les  cures  de  l'isle  de 
Montréal  et  Côte  Saint-Sulpice  ne  sont  point  coin 
prises  eu  iceux,  mais  qu'elles  demeureront  unies  et 
incorporées  au  séminaire  de  Saint-Sulpice  établi 
ù  Montréal  


Arrêt  du  conseil  supérieur,  portant  que  le  moulin 
bâti  sur  un  arriére-fief,  dans  la  seigneurie  de 
Lauzon,  sera  fermé  et  que  l'arrêt  du  conseil  d'état 
du  roi  du  4  juin  1686  sera  lu,  publié  et  enrégistré 
partout  où  besoin  sera  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordotinei 
que  l'ordonnance  de  1667,  titre  33,  article  XIV, 
au  sujet  de  la  saisie  et  veute  des  bestiaux,  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  mais  qu'il  sera 
laissé  à  celui  sur  qui  on  fera  l'exécution,  une 
vache,  outre  celle  réservée  par  le  dit  article,  au 
lieu  de  trois  brebis  
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


V) 

I 


•—1707.  Octobre,  24.. 


i_1707.  Octobre,  24. 


•_1708.  Novembre,26 


1709.  Juillet,  8. 


1709.  Août,  5 . 


1710.  Juillet,  7 


1712.  Décembre,  5. . 


• — 1713.  Janvier,  30., 


•—1713.  Janvier,  30.. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  de  l'ordonnance  de  Sa  Majesté 
qui  défend  de  vendre  des  boissons  enivrantes  aux 
Sauvages  de  ce  pays  

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enrégistrement  de  l'ordonnance  de  l'intendant  du 
22  octobre  1707,  laquelle  réunit  la  haute-justice 
de  Sillery  à  la  prévôté  de  Québec,  et  celle  d'un 
fief  dans  la  ville  des  Trois-Rivières  (appartenant 
aux  Pères  Jésuites)  à  la  jurisdiction  de  la  dite 
ville...   


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
qu'il  ne  sera  plus  fait  de  récusations,  à  l'avenir, 
pour  causes  d'alliances  spirituelles  ^ 


Règlement  du  conseil  supérieur  au  sujet  des  hon- 
neurs décernés  aux  seigneurs  dans  les  églises.. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  explique  le  Vie. 
article  du  règlement  du  conseil  du  8  juillet  der- 
nier, au  sujet  des  honneurs  décernés  aux  seigneurs 
dans  les  églises  


Arrêt  du  conseil  supérieur, ordonnant  que  l'arrêt  du 
conseil  d'état  du  roi  du  4e.  juin  1686,  réglant  que 
les  seigneurs  feront  bâtir  des  moulins,  sera  enré- 
cistré  en  la  iurisdiction  de  l'Acadie  établie  au 


S1' 

Port-Royal 


Arrêt  du  conseil  supérieur,  portant  que  l'arrêt  du 
conseil  d'état  du  20e.  juin  1712,  qui  règle  les 
limites  de  la  banlieue  du  fort  Pont-Chartrain  de 
Charably,  sera  enrégistré  


Arrêt 
que 


du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
les  séances  du  dit  conseil  se  tiendront  dans 
ùSie  des  chambres  de  l'évêché  de  Québec,  à  cause 
de  l'incendie  du  palais  arrivé  dans  la  nuit  du  5 
au  6  de  ce  mois  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  la  requête  présentée  par  Jacques  Sivre  dit 
Saint-Fort.tendante  à  le  recevoir  appelant  comme 
d'abus  de  sentence  rendue  en  l'officialité  de  cette 
ville,  entre  lui  et  Catherine  Damiens,  lors  sa 
femme,  sera  communiquée,  avec  les  pièces  énon 
cées  en  icelle,  au  procureur-général  

i4« 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


•—1713.  Février,  6.. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  reçoit 
Jacques  Sivre  dit  Saint-Fort  appelant  de  la  sen 
tence  rendue  en  l'officialité  de  cette  ville  le  6 
novembre  1706,  et  lui  permet  de  faire  intimer  le 
promoteur  de  la  dite  offici  alité    


•—1713.  Mai,  29. 


•—1714.  Septembre  10 


•—1714.  Novembre,  19 


•—1715.  Juillet,  29. 


•—1715.  Août,  5. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  portant  ré 
glement,  qui  fait  aéfeuse  au  sieur  Duchesnay  de 
concéder  aucun  emplacement,  dans  le  bourg  de 
Fargy  à  Beauport,  à  plus  haut  titre  de  redevance 
qu'à  celui  d'un  sol  de  cens  et  un  poulet  de  rente 
seigneuriale  par  chaque  arpent  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  re- 
quête du  promoteur  en  l'officialité  de  ce  pays, 
renvoie  Pierre  Le  Boulanger,  sa  femme  et  sa  fille 
en  la  dite  offici  alité,  piur  y  continuer  les  procé- 
dures par  eux  commencées  à  rencontre  du  Père 
Joseph  Denys,  Récollet  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne! 

Ërovisoi rement  que  Jean  Gagnon  fournira  à 
tienne  Janneau  un  chemin  de  douze  pieds  de 
largeur  pour  aller  sur  sa  terre,  tel  que  réglé  par 
le  procès- verbal  du  grand- voyer  daté  du  16  août 
1713  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
finalement  qu'Etienne  Janneau  jouira  d'un  che- 
min privé  de  12  pieds  de  largeur  sur  la  terre  de 
Jean  Gagnon,  conformément  au  procès- verbal  du 
grand-voyer  


•—1717.  Février,  22. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet  des 
registres  de  baptêmes,  mariages,  sépulture*,  etc., 
et  qui  ordonne  que  les  articles  VIII,  IX,  X,  XI, 
XII,  XIII,  XV,  XVI  et  XVIII  de  l'ordonnance 
de  1667,  titre  20,  Des  fait»  qui  gisent  en  preure 
vocale  ou  littérale,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  rè- 
glement pour  les  boulangers  et  meuniers,  et  pour 
l'étalonnage  des  poids  et  mesures,  en  dix  articles.  169 


J 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  débont 
plusieurs  seigneurs  y  dénommés  des  fins  de  lt->. 
requête  tendante  à  révision  de  l'arrêt  rendu  en  re* 
conseil,  le  8e.  juillet  1709,  au  sujet  des  honneur; 
à  eux  décernés  dans  les  églises  
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•—1718.  Mai,  2. 


•—1721.  Juillet,  7.. 


1722.  Octobre,  5. 


• — 1723.  Septembre,18. 


1737.  Juillet,  29. 


1737.  Octobre,  25. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  déclare 
nul  le  bail,  fait  par  les  marguilliers  de  Québec  au 
nommé  Greysac,  d'un  banc  placé  dans  la  cathé 
drale,  et  qui  ordonne  qu'il  sera  crié  de  nouveau 
en  donnant  la  préférence  aux  héritiers  Jorian.etc. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
qu'à  l'avenir  les  concessions  de  bancs  dans  les 
églises  passeront  aux  veuves  et  enfans  des  con- 
cessionnaires, moyennant  une  rétribution  de  10 
Uns.  pour  les  villes  et  de  3  lbs.  pour  les  paroisses 
de  la  campagne  


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  règle  le  rumb-de- 
vent  des  concessions  au  Lac-des-dcux-Montagnes 
et  sur  la  Rivière  des  Outaouais  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  déclare 
nulles  les  procédures  faites  en  l'Amirauté  de 
Louiabourg,  concernant  deux  bâti  mens  arrêtes 
en  mer  


Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  que  les  écrits 
que  feront  signifier  les  parties  dans  les  causes  et 
instances  qu'elles  auront,  seront  signés  des  parties 
si  elles  savent  signer,  ou  de  ceux  qui  agiront  en 
leurs  noms  


•—1738.  Février,  3.... 


1738.  Avril,  21 


Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  qu'il  sera  expé- 
dié lettres  de  restitution  en  entier  contre  une  do- 
nation mutuelle,  et  autres  stipulations  préjudicia- 
bles portées  dans  un  contrat  de  mariage  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  oui  ordonne 
que  lettres  d  émancipation  et  bénéfice  d'âge  seront 
expédiées  à  Marie-Cutherine  Guyon,  pour  être 
entérinées,  si  faire  se  doit,  en  la  jurisdictîon 
royale  de  Montréal  


>— 1738.  Septembre,  9. 


Appel  d'abus  accordé  par  le  conseil  supérieur  à 
Catherine  Peuvret,  de  l'ordonnance  rendue  par 
Me.  Deoiiniac,  vicaire-général,  concernant  la 
place  d'un  banc  dans  l'église  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
(attendu  qu'il  s'agit  d'aliénation  de  biens  de  mi- 
neurs par  ordonnance  de  M.  Raudot,  intendant, 
du  23  juin  1708.)  que  les  parties  se  pourvoiront 
pardevant  M.  l'intendant  
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


•—1738.  Novembre,  24 


1739.  Janvier,  19 . 


•—1740.  Mars,  7. 


1741.  Février,  2: 


1741.  Juin,  12  


•—1742.  Octobre,  1er.. 


1742.  Novembre,  12. . 


1742.  Décembre,  17... 


1743.  Mars,  4. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  déclare 
nul  et  met  au  néant  un  appel  fait  en  icelui  d'une 
sentence  rendue  en  l'amirauté  de  Québec  


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  enjoint  au  lieutenant- 
général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  d'appeler  le 
substitut  du  procureur-général  du  roi  aux  élec- 
tions de  tutelle  et  autres  actes  auxquels  sa  présen- 
ce sera  nécessaire,  et  en  cas  d'absence  ou  de  légi- 


time empêchement  du  dit  substitut,  d'appeler  le 
plus  ancien  praticien  pour  en  faire  les  fonctions  . . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne, 
avant  faire  droit  sur  un  appel  interjeté  par  Pierre 
Saint* Mars  contre  Guillaume  Dufresne,  que  le 
grand-voyer  se  transportera  sur  les  lieux  en  con- 
testation, et  après  visite  faite  d'iceux,  en  dressera 
son  procès-verbal  


Arrêt  du  conseil  supérieur  q 
destitution  des  tuteurs. 


M  IV 


gleles  formes  de 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  rend  nuls  les  maria 
gos  des  mineurs  faits  sans  le  consentement  de 
leurs  parents,  et  qui  enjoint  aux  curés  d'observer 
les  ordonnances  canoniques  concernant  la  publica- 
tion des  bancs  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne, 
avant  faire  droit  sur  un  appel  interjeté  par  Jean 
llaptiste  Rousseau  et  autres  contre  Louis  Couil 
lard,  seigneur  de  la  Rivière-du-Sud,  que  le  mou- 
lin à  farine  en  question  sera  visité  par  le  capitaine 
de  la  Côte  et  le  juge  de  la  dite  seigneurie,  et  qu'ils 
dresseront  procès- verbal  de  son  état  actuel.-  — 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  condamne  les  babi 
tans  de  la  Rivière-du-Sud  à 
leurs  grains  au  moulin  banal . 


i- 


aller  faire  moudre 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  condamne  la  Dame 
do  Pécaudy  à  présenter  le  pain-bénit,  avec  cierge 
et  offrande,  par  personne  de  sa  famille  et  de  sa 
condition,  en  l'église  paroissiale  de  Montréal  —  212 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  commet  le  curé  de 
Saint-Jean  pour  recevoir  le  serment  des  experts 
nommés  pour  faire  l'estimation  d'une  terre  saisie 
qui  ne  peut  supporter  les  frais  d'un  décret  I  214 
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• — 1743.  Mars,  18. 


•—1743.  Avril,  22... 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne, 
avant  faire  droit  sur  un  appel  interjeté  par  Michel 
Vallée  et  autres  contre  Antoine  Juchereau.écuyer, 
seigneur  de  Beaupott,  que  le  moulin  à  farine  de 
la  dite  seigneurie  sera  visité  par  le  sieur  Grenet, 
menuisier,  et  qu'il  dressera  procès-verbal  de  l'état 
actuel  d'icelui  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  re- 
quête présentée  en  icelui  par  Me.  Nicolas  La 
noullier  aux  fins  de  l'enregistrement  d'un  brevet 
par  lui  obtenu  de  Sa  Majesté,  lui  accordant  le 
privilège  exclusif,  pendant  dix  années,  de  con- 
struire sur  le  fleuve  Saint- Laurent  des  moulins 
sur  bateaux,  ordonne  qu'il  se  retirera  devers  Sa 
Majesté  pour  obtenir  des  lettres  de  surannation 
et  de  confirmation  


1744.  Mars,  2.  

1745.  Mars,  15  


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  confirme  un  contrat 
de  concession  nonobstant  ses  défectuosités  


1745.  Mars,  22. 


1745.  Mars,  29. 


174G.  Juillet,  18. 


•_17ô0.  Janvier,  19. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  adjuge  dos  arrérages 
do  rente,  dans  le  cas  de  la  réduction  do  moitié  et 
quart,  et  qui  décide  d'autres  questions  entre  les 
seigueurs  et  les  censitaires  


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  permet  la  vente  des 
immeubles  sur  trois  simples  publications  et  affi- 
ches, pour  éviter  les  frais  d'un  décret  


Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  qu'il  sera  fait 
un  reconsement  des  registres  et  papiers  du  greffe 
du  conseil  eu  présence  du  procureur  du  roi  


Arrêt  du  conseil  supérieur  rendu  sur  une  lettre  de 
Sa  Mujesté  concernant  l'enregistrement  des  édits, 
arrêts  et  déclarations  du  roi  


1750.  Février,  23.... 
1750.  Mars,  16  


Arrêts  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
à  tous  les  huissiers  d'assister  au  conseil  tous  les 
jours  qu'il  s'assemblera,  et  d'y  rester  tout  le  tems 
qu'il  demeurera  assemblé  


Arrêt  du  conseil  supérieur  rendu  au  sujet  do  la 
jurisdiction  du  Chateau-Richcr  


Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  règlement  au 
sujet  de  l'administration  de  la  justice  au  Château 
Richcr   


215 


216 


217 


219 


222 


223 


221 


224 


225 


226 


Digitized  by  Google 


622 


Dates 
des  Arrêts,  etc. 


1760.  Juin,  13  

1750.  Octobre,  16... 

1751.  Janvier,  11  — 


Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  qu'il  sera  ex 

fiédié  lettres  de  relief  d'appel  comme  d'abus  pour 
e  chapitre  de  Québec  


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  maintient  le  sieur 
Récher  en  la  possession  de  la  cure  de  Québec. . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui,  sur  la  requête  des 
Messieurs  du  Séminaire  de  Québec,  ordonne  que 
toutes  les  minutes  des  notaires  dépendans  de  la 
jurisdiction  du  Chftteau-Richer,  soient  remises 
au  greffe  de  la  dite  jurisdiction  


•—1751.  Juillet,  26. 


1752.  Avril,  14.. 


»_ 1755.  Septembre,  29. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  confirme 
la  sentence  de  la  prévôté  de  Québec  qui  ordonne 
que  tous  les  titres,  registres,  minutes  et  autres  pa 
piers  concernant  la  jurisdiction  de  N.-D.  des- 
Anges,  Saint-Gabriel,  Sillery  et  Bêlai r,  seront 
remis  au  greffier  de  la  dite  jurisdiction  de  N.-D 
des- Anges  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  met  au 
néant  l'appel  d'une  sentence  rendue  en  la  prévôté 
de  Québec,  le  8  mai  1749,  confirraativo  de  celle 
rendue  en  la  jurisdiction  de  Beaupré  le  30  décem 
bre  1747  


1756.  Janvier,  12. 


1756.  Novembre,  15. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
de  faire  insérer  dans  les  sentences  les  exceptions 
et  moyens  de  défense  que  pourront  alléguer  les 
défendeurs  lorsqu'ils  ne  les  auront  pas  déduits 
par  écrit  et  fait  signifier  


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  enjoint  à  tous  les 
huissiers  que  lorsque  les  parties,  à  qui  ils  feront 
des  significations,  voudront  à  l'instant  y  faire  quel- 
ques réponses,  do  les  transcrire  en  entier,  tant  dans 
l'original  que  dans  la  copie  qu'ils  laisseront  


•—1758.  Décembre,  4. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  maintient  un  habi- 
tant de  Batiscau  dans  la  propriété  et  jouiss  mee 
du  terrain  qu'il  possède  de  plus  que  son  titre  ne 
porte,  eu  en  payant  les  cens  et  rentes  ;m  prorata 
du  reste  de  sa  concession  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  >n 
appel  de  sentence,  condamne  J.  B.  Gacien  ■ 
André  Corbin  à  concéder  au  sieur  Claude  Poul 
Crcssé  un  terrain  dans  la  |Coramune  des  Trois- 
Rivières  
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1759.  Mai,  21. 


•—1759.  Novembre,  24 


• — 1705.  Septembre,  7. 


• — 1705.  Décembre,  5. 


•—1706.  Juin,  22. 


•—1706.  Juillet,  2... 


•— 1706.  Juillet,  2.. 


•—1706.  Juillet,  2.. 


•--1706.  Juillet,  12.... 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  enjoint  au  lieute-, 
nant-général  de  se  conformer  à  l'article  XVI  du 
titre  21  de  l'ordonnance  de  1667  

Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  règlement  pour 
la  tenue  de  ses  séances  à  Montréal  ainsi  qu'il  le 
faisait  à  Québec  avant  la  reddition  de  cette  der- 
nière ville  


CHAPITRE  DEUXIÈME. 


ORDONNANCES  DES  INTBNDANS  DU  QANADA. 

Ordonnance  portant  que  les  droits  d'entrée  6ur  les 
eaux-de-vic,  vins,  etc.,  seront  payés  en  monnaie 
de  France  

Ordonnance  réglant  que  les  pièces  de  quatre  sols 
auront  cours  en  ce  pays  pour  quatre  sols,  et  les 
sols,  de  quelqu'espèce  qu'ils  soient,  pdur  quinze 
deniers  

Ordonnance  pour  l'établissement  d'un  marché  sur 
la  Place-d*  Armes  à  Montréal,  et  qui  ordonne  qu'il 
se  tiendra  tous  les  mardis  et  vendredis  de  chaque 
semaine,  et  pour  d'autres  fins  y  mentionnées. . 

Ordonnance  concernant  les  communes  de  l'Isle  de 
Montréal,  et  qui  oblige  les  habitans  de  les  déser 
ter,  chacun  vis-à-vis  de  son  habitation,  dans  six 
mois  de  la  date  de  la  présente  ordonnance  


Ordonnance  en  faveur  des  habitans  de  Notre-Dame 
des-Nciges,  portant  que  la  clause  de  confiscation 
insérée  dans  leurs  contrats  de  concession,  contre 
ceux  qui  donneront  de  l'eau-de-vie  aux  sauvages, 
ne  tirera  pas  à  conséquence  


Ordonnance  au  sujet  de  la  réserve  que  les  seigneur? 
ont  faite,  dans  les  contrats  de  concession  qu'ih 
ont  donnés  à  leurs  tenanciers,  de  prendre  tous  lei 
bois  qui  leur  seront  nécessaires  

Ordonnance  qui,  sur  lo  refus  des  habUans  de  Mont 
ré  al  de  payer  les  cens  et  rentes  sous  prétexte  qut 
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♦—1706.  Juillet,  20... 
•—1706.  Juillet,  28... 


•—1706.  Novembre,26 


1708.  Novembre,  20... 
*— 1708.  Décembre,  14 

#—1708.  Décembre,  14 
• — 1709.  Février,  5  — 

1709.  Mare,  12  

1709.  Avril,  13  

•—1709.  Mai,  25  

•—1709.  Juin,  13  

1710.  Mare,  9  


leurs  terres  ne  sont  pas  bornées,  ordonne  qu'elles 
le  seront  dans  l'an  et  jour,  en  par  les  dits  habitans 
payant  le  bornage  et  les  arrérages  de  cens  et 
rentes  


Ordonnance  portant  règlement  pour  les  tanneurs, 
cordonniers  et  bouchers  de  Montréal  


Ordonnance  oui  condamne  les  habitans  de  Mont- 
réal, ayant  des  emplacemens  dans  la  rue  basse,  à 
payer  les  rentes  suivant  leurs  contrats  ou  remettre 
les  dits  emplacement  au  seigneur  


Ordonnance  qui,  sur  les  plaintes  du  sieur  de  la 
Faye,  missionnaire,  faisant  les  fonctions  curiales 
à  Contrecœur,  Saint-Ours,  Saurel  et  Vercbères, 
condamne  les  habitans  do  ces  missions  d'aller  le 
chercher  tour  à  tour  pour  les  fonctions  de  son 
ministère,  et  de  le  remener  ensuite  chez  lui,  etc 

Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  faire  des 
attrapes  sur  leurs  terres  


2G4 


2G5 
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Ordonnance  qui  défend  aux  Sœurs  de  la  Congré- 
gation de  Notre-Dame  de  faire  des  vœux,  et  qui 
déclare  nuls  ceux  qu'elles  feront  à  l'avenir  


Ordonnance  qui  fait  défenses  aux  Frères  Hospita- 
liers de  Montréal  (les  Frères  Chai  on)  de  faire  des 
vœux  et  Je  porter  l'habit  uniforme  


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  la  Duran- 
taye  de  contribuer  à  la  construction  d'un  presby 
tère  et  d'un  pont  en  la  dite  paroisse  


Ordonnance  qui  ordonne  aux  habitans  de  faire  des 
clôtures  le  long  de  leurs  habitations  


Ordonnance  rendue  au  sujet  des  nègres  et  des  sau- 
vages appelés  Punis  


Ordonnance  qui  permet  aux  juges  et  seigneurs  des 
paroisses  de  ce  pays  de  faire  publier  les  défenses 
contre  l'abandon  des  bestiaux  


Ordonnance  qui  fait  défense  aux  habitans  des  côtes 
de  Montréal  d'avoir  plus  de  deux  chevaux  ou  ca- 
vales et  un  poulin,  chacun. 


1 

Ordonnance  rendue  au  sujet  des  baux  judiciaires 
des 


267 
268 

268 

269 

270 
270 
271 

272 

273 
«74 


Digitized  by  Google 


625 


Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


•—1710.  Juin,  25 

1710.  Juin,  29... 
1710.  Juin,  30... 
•—1710.  Août,  4. 


•—1711.  Février,  20 


•—1711.  Février,  27.. 


•—1711.  Mars,  14  


•—1713.  Mars,  6. 


•—1713.  Mars,  11. 


♦—1713.  Novembre,  11 


•—1714.  Mare, 28.... 


Ordonnance  portant  que  les  capitaines  des  côtes 
iront  les  premiers  aux  processions,  après  1< 
marguilliers,  suivis  des  autres  officiers  de  milice, 
et  qu'ils  auront  le  paiu-bénil  avant  les  habitans . . 

Ordonnance  qui  fait  défense  de  laisser  Vaquer  tes 
cochons  par  les  rues  

Ordonnance  touchant  les  honneurs  à  rendre  dans 
l'église  

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  de  mettre 
des  carcans  à  leurs  cochons,  et  qui  permet  de  les 
tuer  lorsqu'ils  seront  trouvés  en  dommage  sans 
carcans   

Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Descormiers,  prêtre, 
missionnaire,  de  recevoir  les  testa  mens  de  ses 
paroissiens  malades  comme  un  curé,  en  observant 
les  formalités  prescrites  par  la  coutume  


Ordonnance  qui  défend  à  tous  entrepreneurs,  ma- 
çons et  autres  particuliers,  d'ouvrir  aucunes  car- 
rières dans  l'étendue  de  200  toises  en-dehors  des 
fortifications  de  Québec,  et  d'en  ouvrir  aucunes 
en-dedans  des  dites  fortifications,  fi  ce  n'est  sur 
un  terrain  où  l'on  voudrait  bâtir   


Ordonnance  au  sujet  des  baux  judiciaires  des  biens 
de  mineurs,  orsqu'il*  ne  sont  pas  faits  par  des 
officiers  de  justice  
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Ordonnance  qui  règle  que  tous  les  bois  nécessaires 
à  la  construction  des  ponts  sur  les  rivières,  seront 
pris  sur  les  terres  les  plus  prochaines  des  dites 
rivières  

Ordonnance  qui  exempte  Louis  Lefcbvrc  Duchou 
quet  du  logement  des  gens  de  guerre,  de  la  tutelle, 
curatelle  et  autres  charges  et  fonctions  publiques, 
à  cause  de  sa  commission  de  député-grand- voyer. 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  Saint 
Louis  de  Karaouraska  qui  laissent  vaquer  leurs 
bestiaux  sur  les  grèves,  de  les  retirer  tous  les 
soirs  pour  éviter  les  dommages,  à  peine  d'amende 


281 
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Ordonnance  qoi  obKge  les  habitans  d'un  arrière- 
fief  en  l'Isle  d'Orléans  de  fournir  au  sieur  Du 
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Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


clicsnay,  leur  seijçneur,  copies  des  titres  en  vertu 
desquels  ils  possèdent  leurs  terres  


• — 1715.  Janvier,  4. 


•— 1715.  Mars,  2 


Ordonnance  qui  commet  Monsienr  Saint-Surain, 
notaire  à  Batiscan,  pour  procéder  à  l'élection 
d'un  tuteur  et  d'un  subrogé-tuteur  aux  mineurs 
de  Pierre  Arcan ...  «  


-1715.  Novcmbre,22 


Ordonnance  qui  interdit  Abel  Micbon,  notaire,  de 
ses  fonctions  pendant  trois  mois,  pour  avoir  dé- 
livré une  expédition  dont  la  minute  n'était  point 

signée  


Ordonnance  qui  coudamne  les  liabitans  de  la  Côte 
de  Lauzon  d'exhiber  au  Sr.  Boucher,  curé,  1er 
titres  et  contrats  concernant  les  terres  qu'ils  pos 
sèdent,  avec  les  reçus  des  cens  et  rentes  qu'ils 
ont  payés  au  Sr.  Duplessis  


• — 1715.  Décembre,  1S.  Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  Neuville 

d'abattre  aucuns  bois  sur  les  terres  non  concé- 
dées de  la  dite  seigneurie,  à  peine  de  501  bs. 


1716.  Février,  29... 
•-]716.  Mars,  20. 


•—1716.  Mars,  24. . . 


•—17,16.  Avril,  30. 


-1717.  Avril,  2.. 


d'amende  contre  les  contrevenant».. 


Ordonnance 
per  leurs  chevaux 


qui  défend  aux  habitans  de  faire  galo 
hevaux  à  la  sortie  de  l'église  


Ordonnance  qui  enjoint  aux  marguilliers  de  la  pa 
roisse  Saint-Charles-des-Roehes  des  Grondines  de 
faire  placer  le  banc  du  sieur  François  Hamelin 
ensuite  de  celui  du  sieur  Louis  Hamelin  


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Jorian,  prêtre,  mis- 
sionnaire à  la  Baie-Saint-Paul,  pour  faire  une 
élection  de  tutelle  et  l'inventaire  des  biens  de  la 
communauté  de  feu  Pierre  Allard  avec  Héleine 
Pérou  


Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  Vîncelotte, 
Bonsecours,  l'bdet  et  Rivière  des  T  rois-Saumons, 
d'eutretenir  les  chemins  chacun  au-devant  de 
leurs  habitations  


Ordonnance 
pour  faire 


qui  commet  le  Sr.  Dehorné,  notaire 
élire  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur 
aux  enfans  mineurs  de  J.  Bte.  Faucher  dit  Saint- 
Maurice,  et  pour  procéder  ensuite  à  l'inventaire 
de  leurs  biens  
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• — 17 17.  Septembre,  1er  Ordonnance  qui  permet  à  ceux  qui  sont  chargés  de 

faire  des  pont*  sur  les  rivières  des  seigneuries  de 
la  Bouteillerie  et  de  la  Grande-Anse,  de  prendre 
les  bois  pour  la  construction  d'iceux  sur  les  terres 
où  ils  devrout  être  faits  


•—1719.  Mars,  10. 


•—1721.  Mai,  19. 


•—1721,  Juillet,  8.... 


•—1722.  Mars,  24.. 


•—1722.  Avril,  16.. 


1722.  Avril,  30. 


»— 1722.  Juillet,  5. 


Ordonnance  qui  permet  au  sieur  David,  praticien, 
d'exercer  l'office  de  greffier  do  la  jurisdiction 
royale  de  Montréal,  conformément  au 'bail  qui  lui 
en  a  été  fait  


290 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  marguilliers  de  la 
fabrique  do  Saint- Antoine-de-Pade  de  convoquer 
une  assemblée  des  habitans  pour  délibérer  s'il  ne 
serait  pas  plus  avantageux  de  rétablir  leur  église 
que  d'en  construire  une  nouvelle  


Ordonnance  portant  règlement  pour  la  reconstruc- 
tion dos  maisons  (détruites  dans  l'incendie  du  19 
juin  1721,  en  la  ville  de  Montréal)  en  matériaux 
incombustibles,  et  pour  d'autres  fins  


290 
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Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  la  Grande- 
Anse  et  du  fief  Saint-Denis  de  troubler  les  nommés 
Gagnon  et  François  dans  rétablissement  d'une 
pêche  à  marsouin  au-devant  du  dit  fief.  


•—1722.  Septembre, 


294 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  la  seigneu- 
rie de  la  Chesnayo-  de  s'assembler  pour  choisir 
et  nommer  quatre  d'entr'eux  pour,  avec  le  curé, 
le  seigneur  et  le  capitaine,  faire  un  état  de  la  dé- 
pense  à  faire  pour  la  c< 
et  presbytère  


mstruction  de  leur  église 


Ordonnance  qui  autorise  les  missionnaires  do  rece 
voir  les  testamens  des  habitans  en  présence  de 
trois  témoins  


Ordonnance  qui  homologue  l'acte  de  société  des 
habitans  de  la  Petite-Rivière  (Saint-François- 
Xnvier)  pour  l'établissement  de  deux  pêches  à 
marsouin  


29-5 
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*— 1722.  Décembre.24. 


Ordonnance  qui  autorise  Me.  Etienne  Janneau, 
notaire,  pour  faire  la  clôture  de  l'inventaire  de- 
biens  de  la  communauté  de  Pierre  Roy  et  de 
feue  Marie  Martin,  sa  femme  


Ordonnance  qui  ordonne  qu'il  sera  procédé  par 
devant  l'intendant,  au  nom  de  Sa  Majoré,  à  ly 


Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


confection  d'un  papier-terrier  des  fiefs  relevant 
directement  de  Sa  dite  Majesté  


•—1723.  Janvier,  15... 


Ordonnance  qui  commet  Abel  Michon,  notaire,  pour 
faire  une  élection  de  tutelle  aux  mineurs  de  feus 
Louis  Côté  et  Geneviève  Bernier,  et  procéder 
ensuite?  à  l'inventaire  de  leurs  biens  


*— 1723.  Février,  11., 


Ordonnance  qui  comme!  le  sieur  Jannean,  notaire, 
pour  faire  assembler  les  parens  et  amis  des  mi 
neurs  Paradis,  et  délibérer  s'il  serait  avantageux 
aux  dits  mineurs  qu'une  terre  en  bois  debout,  à 
eux  appartenante,  fui  remise  an  seigneur  


♦—1723.  Mars,  9  ... 


••—'1723.  Juin,- 17,. 


•— 1723, 


3% 


*— 17231  Novembre^  1 


1724.  Juin,  10. 


•—1724.  Octobre,  14.. 


♦—1725,  Janvier,  8.. 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Hazeur,  curé  de 
Neuville,  pour  faire  une  élection  de  tutelle  à 
l'enfant  mineur  de  feu  Charles  Rognon,  et  pro- 
céder ensuite  à  Vinventaire  de  ses  biens  


Ordonnance  qui  défend  à  quatre  habitans  de  tendre 
des  pêches  à  anguilles  dans  l'étendue  du  parc  où 
se  doit  faire  la  pêche  à  marsouins,  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende  --  


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Chasle,  curé  de 
Beaumont,  pour  faire  assembler  les  parens  des 
mineurs  de  feu  Pierre  Nau,  aux  fins  de  leur  élire 
un  tuteur,  et  ensuite  délibérer  s'il  serait  plus 
avantageux  de  vendre  une  terre  appartenante  aux 
dits  mineurs  ou  la  leur  conserver  


Ordonnance  portant  que  les  rentes  des  concessions 
faites  dans  la  seigneurie  de  Beanport,  seront 
payées  sur  le  pied  de  20  sols,  mounoie  de  France 
sans  déduction  du  quart,  conformément  à  l'article 
VIII  de  la  déclaration  du  roi  du  5  juillet  1717.. 

Ordonnance  au  sujet  des  clôtures  et  fossés  de  ligne. 

Ordonnance  qui  choisit  M.  le  marquis  de  Vaudreuil 
et  six  autres  pour  procéder  a  l'élection  d'un 
tuteur  et  d'un  subrogé-tuteur  au  fils  mineur  de 
feu  Edme-Nicolas  Robert,  député-intendant  en 
ce  pays  


Ordonnance  qui  homologue  un  acte  sons  seing  privé 
fait  entre  Michel  et  Philippe  Porreau  et  Margue- 
rite Morin,  leur  mère,  touchant  une  pension  ali 
mentaire  
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•—1725.  Janvier,  14. 


«—1726.  Avril,  25. 


•—1726.  Août,  7. 


-1727.  Janvier,  14.. 


• — 1727.  Février,  6. 


1727.  Juin,  7. 


•—1727.  Juin,  25. 


• — 1728.  Janvier,  4.. 


• — 1728.  Janvier,  6. . 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  propriétaires  de 
fiefs  et  biens  en  roture  relevant  de  Sa  Majesté, 
seront  tenus  d'en  faire  foi  et  hommage,  et  de 
fournir  leurs  aveux  et  dénorabremens  dans  tout 
le  mois  de  février  (1725),  conformément  aux  or- 
donnances des  24  déc.  1722  et  24  mai  1724  


Ordonnance  qui  condamne  la  veuve  Delûge  dit 
La  vigueur  à  payer  à  la  fabrique  de  Charlebourg 
les  droits  d'inhumation  de  son  fils  qu'elle  a  fait 
inhumer  à  Beauport  


Ordonnance  qui  condamne  le  fermier  judiciaire  du 
fief  de  Repentigny  à  rembourser  au  Sr.  Raim 
bault  la  somme  de  60)bs.  qu'il  a  payée  ù  Guil- 
laume Lescarbot  et  sa  femme  pour  les  soins,nour 
riture  et  entretien  d'une  enfant  trouvée   . 

Ordonnance  au  sujet  de  la  contestation  entre  Jac 
ques  Hamelin  et  Charles  Dubord,  pour  raison  de 
l'étendue  de  terre  et  grève  appelée  "  commune," 
en  la  seigneurie  des  Grondinea  


Ordonnance  qui  défend  à  tous  notaires  et  ecclésias- 
tiques de  prêter  leur  ministère  au  mariage  pro- 
jeté d'entre  le  Sr.  Berthelot  avec  la  Dlle.  Roussel, 
jusqu'à  ce  que  le  dit  Berthelot,  mineur,  ait  fait 
apparoir  du  consentement  de  ses  parens.  

Ordonnance  portant  règlement  pour  la  construction 
des  maisons  en  matériaux  incombustibles,  dans 
les  villes  do  la  colonie  


Ordonnance  par  laquelle  il  est  accordé  un  espace 
libre  de  20  pieds  autour  d'un  navire  en  radoub 
dans  le  Cul-de-Sac,  et  qui  défend  d'échouer  au 
cuns  cageux  de  bois  dans  le  dit  Cul-de-Sac  


Ordonnance  qui  traite  des  pouvoirs  du  conseil  su 
péricur  contre  la  prétention  des  chapitre  et  cha- 
noines de  Québec  do  ne  reconnaître  aucun  juge 
capable,  en  Canada,  de  juger  leurs  différends 
avec  le  Sr.  de  Lothiniôre,  archidiacre,  pas  même 
le  conseil  supérieur  de  Québec  

Ordonnance  qui  défend  aux  prétendus  vicaires- 
généraux  du  chapitre  de  Québec  et  à  tous  curés 
de  publier  aucun  mandement  et  manifeste  qui 
émane  des  dits  prétendus  vicaires-généraux,  sous 
peine  de  saisie  de  leur  temporel   
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Dates 
«les  Ordonnances,  etc. 


© 
ta 

a 

PU 


•—1728.  Février,  17. 


•—1728.  Mare,  8. 


•—1728.  Mars,  22.. 


•—1728.  Mars,  27. 


•—1729.  Décembre,  7. 


•—1730.  Janvier,  20.. 


•—1730.  Février,  1... 


•—1730.  Juillet,  8. 


•—1730.  Juillet,  22... 


Ordonnance  qui  porte  que  les  tuteur  et  subrogé 
tuteur  et  autres  paréos  de  Marie- Anne  Pelletier, 
mineure,  s'assembleront  chez  le  sieto  Jannenu, 
notaire,  à  l'effet  d'accepter  la  t>ucces*ion  de  feu 
Noél  Pelletier,  son  père,  ou  d'y  renoncer  


Ordonnance  qui  défend  au  grand-piévôt  d'exécuter 
aucun  des  ordres  du  marquis  de  Beaubamois  en 
ce  qui  regarde  directement  ou  indirectement  la 
justice  ordinaire  et  les  arrêts  du  conseil  supérieur. 

Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Médart  Valette  de 
Cheviguy  pour  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur 
et  d'un  subrogé-tuteur  aux  enfans  mineurs  de  feu 
Michel  Tremblay,  et  ensuite  à  l'inventaire  de 
leurs  biens  


Ordonnance  qui,  sur  les  défen-es  qu'avait  faites  le 
marquis  de  Beauharnois,  dans  les  villes  et  cam 
pagnes,  d'y  recevoir  les  arrête  du  conseil  saa*  sa 
permission,  et  sur  le  refus  du  clergé  de  les  rece- 
voir, ordonne  à  tous  colonels,  capitaines  et  autres 
officiers  de  milice,  et  à  tous  huissiers,  sergents, 
praticiens  et  maîtres  d'école  de  recevoir  tant  les 
ordres  du  roi  et  des  iuteudans  que  les  arrêts  du 
conseil,  et  d'en  faire  lecture  au  peuple  


Ordonnance  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  nomi- 
nation d'un  curateur  aux  biens  de  la 


du  nommé  Carpentras,  décédé  en  1720  sans  héri 
tiers  apparens  


Ordonnance  qui  condamuo  les  nommés  Provençal, 
(jîendron,  Boulin,  Daudier  et  Sanschagiin,  habi 
tans  de  Bellechasse,  à  payer  à  leur  seigneur  les 

cens  et  rentes,  conformément  à  leurs  contrats  de 

< 

concession  


Règlement  provisoire  fait  par  M.  Hocquart,  inten- 
dant, entre  le  Sr.  Cugnet,  directeur  et  receveur 
général  du  domaine,  et  le  Sr.  Lanoullier,  agent 
général  de  la  Compaguio  des  Indes  

Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Bouffandeau,  curé 
de  la  Chesnaye,  à  élire  un  tuteur  et  un  subrogé 
tuteur  à  l'enfant  mineur  de  feu  Jacques  Mautis- 
seau,  et  à  faire  l'inventaire  de  ses  biens  


Ordonnance  qui,  sur  les  plaintes  de  la  Dame  de 


Raraezay 


e  qui,  sui 
,  défend 


aux  babitans  de  Sauvel  de 
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Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


•—1730.  Juillet,  27... 


• — 1731.  Janvier,  7... 


•—1731.  Mars,  12.. 


•—1731.  Mars,  17.... 


•—1731.  Mars,  20. 


•—1731.  Août,  6. 


♦—1731.  Août,  22.. 


•—1731.  Août,  26.. 


•—1731.  Octobre,  5. 


•—1732.  Février,  8. 


porter  leurs  bleds  moudre  ailleurs  qu'au  moulin 
de  la  dite  dame,  pi  ce  n'est  après  48  heures  d'at 
tente,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende  

Ordonnance  portant  que  tous  les  ouvrnges  réglés 
et  arrêtés,  dans  le  gouvernement  de  Montréal, 
par  le  Sr.  Hervieux,  commis  du  grand-voycr, 
seront  exécutés  conformément  à  ses  procès- 
verbaux  

Ordonnance  qui  enjoint  ù  tous  officiers  de  milice  et 
autres  d'obéir  au  Sr.  Lanoullier,  grand -voyer, 
dans  les  fonctions  de  sa  charge  


Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Disy,  juge  de  Ste 
Anuc,  do  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur  et 
d'un  subrogé-tuteur  aux  enfans  mineurs  de  feu 
Nicolas  Rivard  


Ordonnance  qui  enjoint  ù  tous  les  habitans  de  cette 
colonie  de  faire  anneler  leurs  cochons  tous  les 
printems,  à  la  fonte  des  neiges,  jusqu'aux  nou- 
velles neiges  d'automne  


Ordonnance  qui  défend  à  toutes   personnes  de 
chasser  dans  les  isles  et  seigneuries  (Islcd-aux- 
Oies,  etc.)  du  Sr.  de  Fonville,  à  peine  de  101  bs 
d'amende  


Ordonnance  qui  ordonne  l'exécution  d'un  procès- 
verbal  de  M.Lanoullier  de  Boisclcrc.grand-voyer, 
au  sujet  de  l'entretien  d'un  puits  sur  la  rue  Saint 
Jean  


Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  de  Sainte 
Anne,  près  Batiscau,  à  fournir  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  la  bâtisse  d'un  presbytère  


Ordre  donné  au  nommé  Jean-Baptiste  Gatien  pou 
aller  visiter  l'ardoisière  du  Grand-Etang,  et  con- 
certer les  mesures  ù  prendre  pour  donner  une 
autre  forme  à  l'exploitation  d'icelle  


Permissions  aux  sieurs  Le  Page  et  de  Bleury  de 
faire  exploiter  sur  diverses  seigneuries  2000  pied» 
cubes  de  chêne  pour  la  contraction  d'une  flûlt 
de  500  tonneaux  pour  le  service  du  roi  


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  do  lu 
Sainte-Famille  de  Portneuf  de  s'assembler  poui 
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des  Ordonnançai),  etc. 
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•—1733,  Mars,  8. 


•—1739.  Juin,  10. 


1732.  Août,  19  


♦—1738.  Septembre,  12. 

1732.  Septembre,  29 . . 

1733.  Mai,  2  

1733.  Mai,  12  


procéder  à  la  nomination  des  principaux  habitans, 
lesquels,  ainsi  nommés,  arrêteront  l'état  estimatif 
du  coût  de  la  bâtisse  de  leur  presbytère  

Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Auclair,  curé  de 
Kamouraska,  à  faire  assembler  les  parens  de 
l'enfant  mineur  d'Augustin  Dionne,  pour  donner 
leurs  avis  sur  la  nécessité  de  vendre  une  terre 
appartenant  au  dit  mineur  

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  fermiers  et  tuteurs 
de  faire  et  entretenir  les  chemins  et  ponts  publics 
dont  les  terres  qu'ils  tiennent  à  ferme  et  font 
valoir  sont  chargées  

Ordonnance  qui  enjoint  aux  particuliers  des  villes 
et  faubourgs  de  cette  colonie,  qui  veulent  bâtir, 
de  prendre  alignement  du  grand-voyer  ou  de  ses 
députés  

Ordonnance  qui  règle  que  les  pièces  de  monnoie 
de  18  et  de  27  deniers  auront  cours  dans  le  com 
merce  indistinctement  pour  24  deniers  

Ordonnance  concernant  les  cribles  pour  les  bleds 
dans  les  moulins  du  gouvernement  de  Québec. 

Ordonnance  rendue  au  sujet  de  la  police  au  Poste 
de  Mingan  


343 


1733.  Mai,  23  

1731.  Février,  8  

•—1734.  Mars,  10..... 

•—1734.  Avril,  19... 


Ordonnance,  dont  est  fait  mention  dans  la  suivante, 
entre  le  directeur  du  domaine  du  roi  et  les  sieurs 
Bissot,  Lagorgendière  et  leurs  co-héritiers  

Ordonnance  au  sujet  des  limites  du  domaine  du  roi 
appelé  "  Traite  do  Tadoussac  "  

Ordonnance  au  sujet  des  cribles  dans  les  moulins 
du  gouvernement  de  Montréal  


349 


350 


Ordonnance  qui  accorde  un  délai  de  deux  ans  à  la 
veuve  Poisson,  propriétaire  du  fief  Gentilly,  pour 
construire  uu  moulin  banal  en  le  dit  fief  


Ordonnance  portant  que  le  sieur  Lambert,  premier 
capitaine  de  milice  do  la  paroisse  Saint-Joseph  de 
Lauzon,  jouira  du  banc  le  plus  honorable  après 
celui  du  seigueur  
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deB  Ordonnances,  etc. 
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1734.  Avril,  30  

1734.  Juillet,  12  

•—1736.  Février,  17. 


1736.  Avril,  11. 


1736.  Septembre,  1er. 
•—1737.  Avril,  15... 


•—1738.  Mars,  18. 


•—1738.  Avril,  25.... 


•—1738.  Juillet,  18. 


•— 1739.  Janvier,  16. 


1739.  Avril,  26. 


•—1739.  Juin,  5. 


Ordonnance  au  sujet  des  bacs  sur  les  rivières  entre 
Québec  et  Montréal  

Ordonnance  pour  prévenir  et  empêcher  les  incen 
dies  

Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Castongay,  prêtre, 
missionnaire  à  Sainte-Anne,  pour  faire  une  élec- 
tion de  tutelle  aux  mineurs  de  défunt  Jean  Mi 
gnot  dit  Labrie  et  de  Marianne  Dubé  


3G6 


368 


Ordonnance  pour  le  carénage  des  vaisseaux  dans 
le  Cul-do-Sac  ou  à  la  Place  de  la  Basse-Villo  de 
Québec  


Ordonnance  concernant  les  formalités  requises  pour 
l'affranchissement  des  esclaves  


Ordonnance  qui,  sur  la  représentation  du  Sr.  Mi 
niac,  vicaire-général,  ordonne  que  le  pain-bénit, 
les  cendres,  les  rameaux,  etc.,  seront  d'abord  pré- 
sentés aux  chantres  revêtus  do  surplis  

Mémoire  de  MM.  de  Beauharnois  et  Hocquart 
pour  servir  d'instruction  au  Sr.  de  la  Ronde,  com- 
mandant à  Chag8âmigon,  pour  la  découverte  des 
mines  de  cuivre  au  Lac  Supérieur  


Ordonnance  portant  règlement  en  cinq  articles  en 
addition  aux  réglemens  déjà  faits  en  faveur  de  la 
Compagnie  des  Indes  


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  Dcmaure 
de  bûcher  aucuns  bois  sur  les  terres  de  la  dite 
seigneurie  avant  d'avoir  exhibé  leurs  titres  de 
propriété,  à  peine  de  501bs.  d'amende  


Ordonnance  qui  enjoint  au  capitaine  et  aux  mar- 
uilliers  do  Saint-Joseph,  Pointe-Lévy,  de  planter 
piquets  de  chaqne  côté  de  l'église,  auxquels 


les  habitans  seront  tenus  d'attacher  leurs  chevaux. 

Ordonnance  rendue  au  sujet  des  immondices,  vi- 
danges, etc.,  que  les  charretiers  de  cette  ville 
portent  sur  les  grèves 


Ordonnance  portant  règlement  pour  remédier  à 
plusieurs  abus  qui  se  commettent  dans  l'adminia- 
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Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


• — 1740.  Mars,  20. 


•—1740.  Juin,  26. 


•—1740.  Juin,  27.. 


•—1742.  Septembre,12 


1743.  Juin,  26. 


• — 1744.  Janvier,  30.. 


•—1744.  Août,  14.. 


•_1745.  Janvier,  28.. 


•—1747.  Février,  2/5.. 


•—1747.  Août,  27... 


tration  de  la  justice  par  les  officiers  de  la  juris- 
diction  royale  de  Montréal  


On!  onnance  qui  défend  aux  propriétaires  de  quel 
ques  seigneuries  de  couper  ou  faire  couper  au 
cuns  chênes  propres  à  la  construction  des  vais- 
seaux  du  roi   


Ordonnance  oui  enjoint  à  tous  les  habitansdu  gou 
vernement  de  Montréal  de  travailler  aux  chemin- 
et  ponts  publics,  nu  premier  ordre  qui  leur  sera 
donné  par  le  Sr.  Hervieux,  député-grand-voyer 
de  ce  pays  


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  d'aller 
chasser  ou  pêcher  dans  l'Ialc-Saint-Paul  et  autre*, 
islots  adjucens,  sans  une  permission  des  seigneurs. 


Ordonnance  pour  mettre  le  receveur  du  domaine 
de  Sa  Mujesté  en  état  de  faire  la  perception  d< 
droits  du  dit  domaine  sur  les  héritages  féodaux 
ou  roturiers  


Ordonnance  qui  règle  la  tenue  des  régistres  du 
greffe  do  la  jurisdiction  de  Montréal  et  autres 
dispositions  


Ordonnance  qui  règle  que  les  vieux  sols  marqués 
ne  seront  plus  reçus  que  pour  dix-huit  deniers 
pièce  


Ordonnance  qui  homologue  un  procès-verbal  du 
gnind-voyer,  qui  fixe  et  établit  un  chemin  depuis 
le  moulin  des  Pères  Jésuites  jusqu'au  Coteau 
Sainte-Geneviève,  sur  leur  terrain  


Commission  en  forme  d'ordonnance,  octroyée  au 
Sr.  Duluurent,  notaire,  pour  faire  le  recensement 
général  de  la  colonie  


Ordonnance  qui  enjoint  au  Sr.  Perthuis  de  se 
rendre  à  Kamouraska  pour  y  faire  un  établisse- 
ment propre  à  la  fabrication  du  sel  


Ordonnance  qui  reçoit  et  agrée  la  démission  de» 
Frères  Hospitaliers  de  l'Hôpital-Général  de 
Montréal,  et  qui  nomme  provisoirement  la  Dame 
veuve  Youville  directrice  du  dit  hôpital  
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Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


•—1747.  Décembre,  15. 


•—1747.  Décembre,  29 


• — 1748.  Janvier,  10.. 


•—1748.  Mars,  v12.. 


•—1748.  Juillet,  1er. 


1748.  Septembre,  20. 


1748.  Décembre,  24. 


1748.  Décembre,  2S . 


•—1749.  Avril,  20. 


•—1749.  Juin,  25. 


•—1749.  Juin.  27. 


Ordonnance  nui  défend  à  tous  les  habitans  de  la 


seigneurie  do  »Sainte-Croix  et  tous  autres  de 
coUj»er  aucuns  bois  sur  les  terres  non  concédées 
de  la  dite  seigneurie,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende. 

Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  babitans  do  1 
seigneurie  des  Aimais  de  mettre  sur  les  grèves 
aucuns  animaux  depuis  le  1er.  avril  jusqu'à  la 
Saint-Micbel  de  cbnquc  année  


Commission  de  subdélégué  do  M.  l'intendant  à 
Québec,  pour  M.  Daine  


Mémoire  pour  servir  do  règlement  à  M.  le  procu 
reur  du  roi  en  la  jurisdiction  do  Montréal,  au 
sujet  deseufans  trouvés  


Oidonnance  qui  nomme  deux  syndics  pour,  con- 
joiutement  avec  le  curé  et  le  capitaine  du  Châtcau- 
Richcr,  dresser  les  états  estimatifs  des  dépenses 
à  faire  pour  bâtir  un  presbytère  


Ordonnât! 


ce  qui 


du  bois  de  chauffage 


règle  à  quatre  pieds  la  longueur 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  glisser 
et  patiner  dans  les  rues  de  ecttto  ville,  à  peine 
de  lOlbs.  d'amende  


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  faire 
galoper  les  chevaux  dans  la  ville,  ù  peine  de 
201  bs.  d'amende  


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  la  cam 
;  pagne  de  venir  s'établir  en  ville,  à  peine  de  501bs 
d'amende  et  de  confiscation  de  leurs  meubles  et 
effet»  


Ordonnance  qii  commet  le  Sr.  de  Rouville  pour 
faire  démolir  les  maisons  bâties,  au  préjudice  de 
l'ordonnance  du  roi  de  1745,  sur  des  terrains 
moindres  d'un  arpent  et  demi  do  front  et  de  trente 
de  profondeur  


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  la  Pointe 
do  Lévy  de  laisser  aller  leurs  animaux  sur  les 
grèves,  depuis  le  15  mai  jusqu'après  les  récoltes 
de  chaque  année  
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des  Ordonnance*,  etc. 


ce 


1749.  Octobre,  1er. 

1750.  Mai,  17  


1750.  Août,  14. 


Ordonnance  qui  réduit  à  trois  pieds  la  longueur  du 
bois  de  chauffage  

Ordonnance  rendue  au  sujet  du  transport  des  im 
mondices  qui  sont  jetées  sur  les  grèves  à  la  Basse- 
Ville  

Ordonnance  rendue  contre  les  maîtres  de  barques 
qui  veulent  s'approprier  le  bénéfice  du  bled  qu'ils 
chargent  


1750.  Octobre,  15. 


•—1751.  Décembre,14 


1752.  Mai,  26. 


•—1752.  Septembre,28 


•—1753.  Janvier,  15... 


Ordonnance  qui  réunit  l'Hôpital-Général  de  Mont- 
réal ù  celui  de  Québec  


Ordonnance  qui  remet  la  Damo  Youville  en  pos 
session  de  l'Hôpital-Général  de  Montréal  et  de 
tous  les  biens  qui  en  dépendent  


Ordonnance  qui  défend  de  laisser  courir  les  bestiaux 
sur  les  terres  de  la  banlieue  de  la  ville  


401 
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•—1753.  Août,  25 ... . 


•—1754.  Février,  15. 


•—1754.  Mars,  18... 


1754.  Mai,  7  

•—1754,  Mai  28  


Conditions  en  vertu  desquelles  la  Dame  veuve  You- 
villo  se  charge  de  l'Hôpital-Général  de  Montréal.  407 


Ordonnance  qui  établit  un  vîllag*  dans  la  paroisse 
de  Château-Kicher,  en  la  côte  de  Beaupré,  de 
quatre  arpens  de  front  sur  quatre  arpens  de  pro- 
fondeur  


Ordonnance  qui  établit  un  village  sur  la  pointe  de 
l'est  de  l'Islo-Jésus,  d  environ  vingt  arpens  en 
superficie  


Ordonnance  qui  établit  un  bourg  dans  la  seigneurie 
de  Saint-Michel  de  la  Durantaye,  de  dix  arpens 
do  front  sur  trois  arpens  de  profondeur  


Ordonnance  qui  établit  un  village  à  l'Assomption, 
de  deux  arpens  et  demi  de  front  sur  sept  arpens 
de  profondeur,  sur  une  terre  appartenant  au  curé. 

Ordonnance  rendue  au  sujet  des  acquisitions  qui  se 
font  dans  la  censive  du  domaine  du  roi  


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  de  Courville  pour 
faire  les  fonctions  do  notaire  royal  dans  toute 
Tétendue  de  l'Acadio  Française  
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des  Ordonnances,  etc. 


1754.  Mai,  30  

1754.  Mai,  31  

•—1757.  Mars,  10... 

•—1758.  Mai,  17  


1758.  Mai,  27  


•—1706.  Mars,  24. 


Ordonnance  qui,  pour  prévenir  les  incendies,  défond 
à  toutes  personnes  de  faire  du  feu  dans  leurs 
cours,  à  peine  de  lOOlba.  d'amende  


Ordonnance  rendue  au  sujet  des  pignons  des  mai- 
sons de  la  ville  de  Québec  


Ordonnance  qui  établit  un  bourg  dans  la  seigneurie 
de  Soulange,  sur  la  pointe  nommée  le  Coteau 
des-Cèdres  


Ordonnance  qui.  à  la  requête  du  seigneur  de  Con 
trecœur,  établit  un  bourg  à  Saint-Demis,  sur  la 
Rivièro  Richelieu,  de  deux  arpens  de  front  sur 
quatre  arpens  de  profondeur  


Ordonnance  qui  règle  que  tous  les  terrains  relevant 
du  domaine  do  Sa  Majesté,  dans  la  banlieue  de 
Québec,  payeront  cinq  sols,  six  déniera  par  an, 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


JUGEMENTS  DES  INTENDANTS  DU  CANADA,  PORTANT 
ORDONNANCES  ET  REGLEMENTS. 

Ordonnance  entre  le  Sr.  Dufournel,  curé  do  T Ange- 
Gardien,  et  Pierre  Tremblay,  au  sujet  de  24 
perches  do  terre  qui  ont  été  autrefois  concédées 
à  l'église  par  la  Damo  Couillard  


1706.  Mai,  9  

1706.  Novembre,  12.. 


•—1707.  Février,  27.. 


1707.  Mai,  15. 


417 
418 

419 


420 


121 


Ordonnance  portant  que  les  bestiaux  de  la  ville  de 
Québec  n'auront  point  d'abandon  


Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  à  garder  le 
respect  dans  les  églises,  et  qui  leur  défend  de  se 
quereller,  de  s'y  entretenir  ni  môme  d'en  sortir 
pendant  le  prône  


Jugement  qui  condamne  les  marguilliers  de  Sainte- 
ifoy  à  fournir  au  Sr.  de  Villeray  un  banc  après 
celui  des  RR.  PP.  Jésuites,  seigneurs  do  la  dite 
paroisse  


Ordonnance  entre  le  Sr.  Dupont,  conseiller,  et  le 
habitans  do  Neuville,  au  sujet  de  l'exhibition  de 


423 


424 


425 


426 


638 


1707.  Juin,  14. 


•_1708.  Mars,  16... 


1703.  Juin,  30. 
1709.  Juin,  1S. 


• — 1710.  Février,  23. 


leurs  titre*  «le  concossion  et  du  payement  des 
arrérages  de  cens  et  rentes  

Ordonnance  qui  permet  aux  habitons  de  la  sei 
gneurie  de  MilJe.-I.-des  d'y  construire  un  moulin, 
et  qui  les  décharge  à  perpétuité  du  droit  de  ba- 
nalité  

Ordonnance  qui  défend  ii  toutes  personnes  de 
chasser  ni  de  pêcher  *ur  les  grèves,  i^lets  et  bat- 
tures  de  la  seigneurie  de  Beaupré  et  sur  les  terres 
qui  en  dépendent,  sans  la  permission  des  sei- 
gneurs   

Ordonnance  au  sujet  de  1a  rente  des  bancs  de 
l'église  Saint- Joseph,  seigueurie  de  Lauzon.. . . 


426 


427 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  seigneurs  de 
faire  les  chemins  et  les  clôtures  avec  fossés  le  long 
de  leurs  domaines  


1710.  Juin,  25  

1710.  Juillet,  3  

1713.  Mars,  27  

1713.  Septembre,  9... 

1713.  Décembre,  27.  . 

1714.  Juin,  3  


42S 


429 


'430 


Jugement  portant  acte  de  réparation  de  Vincent 
Rodrigue  d'avec  Angélique  il  iront,  sa  femme,  à 
cause  de  mauvais  traitemens  de  la  part  du  dit 
Rodrigue  


Ordonnance  entre  les  marguilliers  de  Montréal  et 
les  officiers  de  justice  au  sujet  d'un  prie-Dieu. . . 

Ordonnance  qui  fait  défense  «le  rompre  les  clôtures, 
abattre  les  arbres  et  en  ôter  l'écurce,  sous  peine 
de  lOlbs.  d'amende  


Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  Beanmont 
et  de  la  Durantaye  «le  porter  les  dîmes  au  pres- 
bytère de  lieaumont  


Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d'une  église  en 
pierre  dans  la  paroisse  de  Boucherville  


Ordonnance  qui  fait  d«:fense  aux  habitans  de  cette 
ville  d'enlever  des  bois  sur  les  terres  «'ont  ils  ne 
sont  pas  propriétaires  


Ordonnance  qui  <:ondamne  les  habita::»  à  donner  ù. 
leur  seigneur  les  journées  de  corvée  portées  par 
leurs  contrats  de  concession  


431 


433 


434 


431 
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•—1714.  Juin,  15  

1714.  Juin,  19  

1714.  Juin,  19  

1715.  Mai,  14  

•—1715.  Août,  3  

17 15. Septembre,  30. . . 
•—1715.  Décembre,  24 

•-rl71G.  Janvier,  22... 


1716.  Janvier,  25  

•—1716.  Février,  11.. 

• — 1716.  Février,  15. . 


•—1716.  Mars,  5... 


r\r>r 


Jugement  qui  valide  le  retrait  seig  îouviil 
par  la  Dame  veuve  de  Varenne,  propriétaire  du 
Cap-Varenne,  contre  Alexis  Bissonnet 


Ordonnance  qui  condamne  le  Sr.  de  Rigauville  î 
passer  titres  de  concession  à  Bes  ii.u.ans,  et 
d  établir  une  personne  dans  sa  seign  •urie  et  non 
ailleurs  pour  recevoir  les  routes  


Ordonnance  qui  enjoint  à  chaque  habitant,  môme 
aux  seigneurs  de  toutes  les  côtes  do  ce  pays,  de 
faire  une  clôture  bonne  et  valable  le  long  du  front 
de  son  habitation  ou  de  leurs  domaines  et  terre 
non  concédées  


Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d'un  presbytère 
au  Cap-de-la-Magdelaine  


Jugement  qui  accorde  défaut  au  Sr.de  Lotbinière, 
et  réunit  à  son  domaine  les  terres  des  nommés 
Mayot,  Lavigne  et  Grégoire  


Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d'un  presbytère 
en  la  paroisse  Saint-Louis  des  Kamouraskas  

Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  de  Lotbi 
nière  à  fournir  chacun  huit  journées  de  travail 
pour  la  réparation  de  leurs  église  et  presbytère.. 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  do  la  Chevro- 
tière  à  donner  à  leur  seigneur  leurs  coi-vées 
franches,  sans  qu'il  leur  soit  fourni  ni  nourriture 
ni  outils,  et  qui  défend  à  tous  seigneurs  d'insérer 
à  l'avenir  cette  clause;  de  corvée  dans  les  contrats 
de  concession  qu'ils  feront,  ù  peine  de  nullité. . 

Ordonnance  au  sujet  de  la  bâtisse  d'une  église  en  la 
paroisse  Sainte-Anne  


Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  l'isle-du- 
Pads  de  fournir  chacun  trente-cinq  pieds  de  boi.> 
d'équarrissage  pour  l'érection  d'un  presbytère.. . 

Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  Demaure  ù 
représenter  au  Sr.  Aubert,  seigneur  du  dit  lieu, 
les  titres  et  contrats  en  vertu  desquels  ils  possè- 
dent leurs  terres,  etc  


Jugement  qui  ordonne  que  les  habitans  de  la  Che- 
vrotière  payeront  à  leur  seigneur,  au  lieu  de 


433 
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442 


143 


443 
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Dates 
des  Jugeraens,  etc. 


© 

bo 
a 


corvées,  chacun  vingt  sols  par  an  pour  chaqu 
concession  de  trois  arpens  de  front  sur  quarante 
de  profondeur  


449 


1716.  Mars,  20. 


•—1716.  Mai,  27. 


• — 1716.  Juin,  5  


•—1718.  Janvier,  30. 


•—1718.  Juillet,  7.. 


Ordonnance  qui  fait  défense  aux  habitans  de  Belle- 
chasse  d'entailler  les  érables  sur  les  terres  non 
concédées   451 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Champlain 
à  porter  leurs  grains  moudre  au  moulin  de  la  dite 
seigneurie  et  à  payer  au  seigneur  la  mouture  des 
grains  qu'ils  feront  moudre  ailleurs  


Jugement  qui  condamne  les  héritiers  Nicolas  Ga- 
mache  de  clore  la  devanture  de  leurs  habitations, 
en  sorte  que  les  bestiaux  de  leurs  voisins  n'y 
puissent  passer  


Jugement  par  lequel  l'intendant  s'évolue  une  affaire 
pendante  en  la  jurisdiction  seigneuriale  de  Beau- 
pré, et  qui  ordonne  au  greffier  de  la  dite  juris- 
diction de  remettre  au  secrétariat  de  l'intendance 
les  charges  et  informations  


•—1720.  Décembre,  31. 


1721.  Janvier,  27. 


1721.  Janvier,  28... . 
•—1721.  Avril,  15... 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Jeannot,  notaire, 
pour  recevoir  les  avis  de  parens,  faire  les  élec- 
tions do  tutelle,  administrer  le  serment  et  faire 
les  inventaires  dans  les  seigneuries  de  Kamou- 
raeka,  Rivière-Ouelle  et  Grande- Anse  


Jugement  qui  ordonne  que  le  Sr.  Cugnet,  procureur 
d  Armand  Pillavoinc,  adjudicataire  des  fermes 
unies  de  France  et  du  domaine  d'Occident  en  ce 

Î»ays,  sera  mis  en  possession  des  biens  du  nommé 
'eyre  dit  Carpentras,  mort  sans  aucuns  héritière 

Ordonnance  qui  accorde  au  Sr.  Lanoullier  le  pri- 
vilège exclusif,  pendant  vingt  années,  de  tenir 
les  postes  pour  lettres,  courriers  et  voitures  pu 
bliques  de  Québec  à  Montréal  et  vice  versd  


Ordonnance  pour   empocher  la  destruction  des 
perdrix  


Jugement  qui  révoque  et  annule,  pour  cause  d'in- 
gratitude, la  donation  consentie  par  Louis  Civa- 
dier  et  sa  femme  à  Antoine  Civadier,  leur  fils, 
insérée  en  son  contrat  de  mariage  avec  Marie 
Tomaingo  


452 


452 
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'—1721.  Juin, 6... 


•—1721.  Juin,  28. 


•—1721.  Juillet,  9.. 


»— 1721.Septcmbre,20 


►—1722.  Janvier,  5... 


♦—1722.  Juillet,  29... 


•—1723.  Janvier,  16.. 


*— 1723.  Mars,  2, 


1723.  Mars,  11. 


Jugement  qui  condamne  un  tuteur  à  faire  et  entre- 
tenir par  moitié  la  clôture  mitoyenne  de  la  terre 
de  ses  mineurs  avec  leur  voisin,  la  dépense  ren 
trant  en  compte  certifié  par  le  curé  


Ordonnance  qui  condamne  le  Sr.  Àmiot,  seigneur 
de  Vincelotte,  à  faire  borner  les  terres  qu'il  a 
promises  par  billets  à  ses  habitans,  et  de  leur  en 
donner  un  titre  de  concession  aux  conditions  men- 
tionnées en  la  présente  


Ordonnance  qui  règle  que  les  habitans  de  Berthier 
de  Saurel  et  de  l'Isle-du-Pads,  rendront  chacun  i 
leur  tour  le  pain-bémt  à  l'église  où  ils  sont  des- 
servis, à  peine  de  31bs.  d'amende  


4G1 


461 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Sr.  Lévrard,  sei 
gneur  de  Saint-Pierre,  réunit  à  son  domaine  une 
terre  où  est  bâti  le  moulin  banal,  à  la  charge  d'en 
concéder  une  autre  au  concessionnaire  et  au 
choix  de  ce  dernier  »  


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Jacques- 
Cartier,  ordonne  que  le  titre  de  la  dite  seigneurie 
sera  rempli  au  préjudice  de  celui  de  la  seigneurie 
de  Belair,  comme  étant  antérieur  


Jugement  qui,  sur  les  représentations  de  Michel 
Laliberté,  habitant  «les  laies- Bouchard,  fait  dé 
feese  au  Sr.  Dcsjordy,  seigneur  du  dit  lieu,  de 
troubler  ses  habitans  dans  l'exploitation  des  bois 
de  chêne  qu'ils  abattent  pour  défricher  leurs 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Ver 
chères,  déclare  une  saisie  faite  sur  un  habitant  de 
la  dite  seigneurie  bonne  et  valable,  et  qui  le  con 
damne  à  payer  les  arrérages  de  cens  et  rentes. . . 

Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  la 
paroisse  de  Repentigny  à  contribuer  chacun  à  la 
bâtisso  d'une  église,  à  proportion  de  ce  qu'ils 
possèdent  de  terre  en  la  dite  paroisse  


Ordonnance  qui  condamne  le  seigneur  do  Saint- 
Pierre  à  rembourser  les  cens  et  rentes  perçues  sur 
les  terres  où  il  a  bâti  son  moulin,  et,  par  remplace-l 
ment,  à  faire  de  nouvelles  concessions  dans  ren-' 
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1726.  Août,  7 


•—1727.  Avril,  10. 


1727. 


8. 


1727.  Juin,  7. 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  propriétaires  des 
terrains  qui  sont  compris  dans  les  fortifications  de 
Montréal  (faites  et  à  faire  suivant  le  plan  du  Sr. 
Chaussegros  de  Léry),  de  fournir  incessamment 
au  Sr.  Raimbault  copie  de  leurs  titres  de  pn 

fmété  des  dits  terrains;  et  faute  par  eux  de  le 
ui  avoir  fournis  dans  la  quinzaine,  il  ne  ser 
point  pourvu  au  remboursement  J  477 

Jugement  qui  autorise  Augustin  Plourde,  mineur 
de  22  ans,  à  faire  l'acquisition  d'une  terre  contre 
le  gré  de  son  tuteur,  et  qui  condamne  le  dit  tuteur 
à  la  payer  des  deniers  du  dit  mineur  


Ordonnance  au  profit  du  Sr.  Lévrard,  portant  ré- 
union au  domaine  de  sa  seigneurie  de  Saint-I 
Pierre,  des  terres  par  lui  concédées  à  différent 
habitans  qui  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  

Ordonnance  qui  enjoint  à  la  Sœur  Sainte-Hélène, 
dépositaire  du  bien  des  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu, 
d'en  rendre  compte  


477 


1727.  Août,  21,  


•—1727.  Septembre,  17. 


Ordonnance  rendue  en  faveur  de  M.  Resche,  curé 
de  Saint- Antoine  de  Tillv,  contre  les  habitans  de 
sa  paroisse,  au  sujet  des  dîmes  


1727.  Novembre,  16.. 


•—1728.  Janvier,  13.. 


1728.  Juillet,  10. 


Jugement  qui  condamne  six  habitans  de  BarJscan 
en  chacun  l'amende  de  51bs.  par  jour,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  fourni  et  payé  leur  quote-part  de  la 
répartition  pour  la  construction  d'un  presbytère.. 

Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  de  Belle- 
chasse  à^ayer  les  cens  et  rentes  seigneuriales, 
conformément  i  leurs  contrats,  nonobstant  la  ré- 
duction du  quart  mentionnée  en  l'art.  IX  de  la 
déclaration  du  roi,  datée  du  5e.  juillet  1717 ... 


478 
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Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Beauport 
à  payer  les  cens  et  rentes  et  arrérages  d'iceux, 
ainsi  qu'il  est  porté  par  leurs  contrats  de  con 
cession,  sans  réduction  ni  diminution  


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  Sainte- 
Anne  de  la  Pérade  de  porter  moudre  leurs  grains 
ailleurs  qu'au  moulin  banal  de  la  dite  seigneurie, 
en  conformité  de  leurs  contrat*  de  concesaion... 
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* — 1730.  Janvier,  31.. . 


1730.  Février,  18. 


♦—1730.  Mare,  14,.. 


1730.  Mare,  30. 


•—1730.  Avril,  1er... 


•—1730.  Mai,  16.... 


1730.  Juin,  27 


•—1730.  Juillet,  3.. 


•—1730.  Juillet,  14,.. 


•—1730.  Juillet,  14... 


Jugement  qui  déboute  le  directeur  et  receveur 
général  du  domaine  du  roi  de  ses  prétentions  sur 
la  succession  du  Sr.  Dupré,  bâtard,  mort  ab  i 
testât  et  sans  enfans,  et  qui  adjuge  la  dite  suc- 
cession à  sa  veuve  et  aux  héritiers  de  la  dite 
veuve  

Ordonnance  rendue  en  faveur  du  Sr.  Charest  contre 
plusieurs  de  ses  tenanciers  de  la  Cote  de  Lauzon 
qui  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu  


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Des- 
chambault  qui  offre  de  fournir  le  terrain  pour 
l'égligo  et  la  bâtir  à  ses  frais,  condamne  les  habi- 
tans  de  la  dite  seigneurie  à  construire,  à  leurs 
frais,  un  presbytère  


501 


50s 


Ordonnance  portant  réunion  de  plusieurs  terres  au 
domaine  de  la  seigneurie  de  Lauzon,  faute  par 
les  habitans  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  icellea. 

Ordonnance  qui  déclare  Louis  Durand,  Nicolas 
Hiryot  dit  Saint-Laurent  et  autres  habitans  de  la' 
seigneurie  de  Tilly,  déchus  de  leurs  propriétés, 
b'Us  n'y  tiennent  feu  et  Heu  au  tems  fixé  par 
la  présente  ordonnance  


507 


503 


Jugement  qui  homologue  le  partage  d'une  terre 
entre  les  six  enfans  et  héritiers  de  Nicolas  Bon 
homme  et  sa  femme,  dont  deux  sont  absous,  


Ordonnance  qui  permet  aux  seigneurs  de  l'Isle- 
Jésus  de  se  faire  payer  leurs  rentes  en  argent 
en  chapons,  suivant  Jes  contrats  de  concession. 


ou 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  Sr.  Désenclaves, 
curé  de  Sainte-Anne  en  l'Isle  de  Montréal,  con 
damne  ses  paroissiens  à  Lui  payor  les  dîmes  de 
tous  grains  suivant  l'usage,  à  peine  de  lOlbs 
d'amende  . .  


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  do  Boucher- 
ville  et  de  Montarville  de  représenter  dans  trois 
mois  à  leur  seigneur  les  billets  et  contrats  de  con- 
cession des  terres  qu'ils  possèdent  dans  les  dites 


Jugement  qui  condamne  Etienne  Dumay,  Jean 
Lcsueur  et  Baptiste  Poirier,  a  payer  les  cens  et 
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Dates 
des  Jugemens,  etc. 


•—1730.  Juillet,  16. 


1730.  Juillet,  17 


1730.  Juillet,  18. 


1730.  Juillet,  20. 


♦—1730.  Juillet,  20.... 


♦—1730.  Juillet,  24... 


♦—1731.  Février,  18.. 


♦—1731.  Février,  21.. 


♦—1731.  Avril,  14. 


rentes  au  Sr.  Nicolas  Boucher,  curé  de  Saint-Jean, 
Isle  d'Orléans,  et  à  Plie.  Louise  Boucher,  sa  sœur. 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Lano- 
raye  et  Dautray,  ordonne  que  la  dite  seigneurie 
ainsi  que  celles  de  Saint-Sulpke  et  de  Repentigny 
seront  arpentées  conformément  à  leurs  titres 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  Longueuil 
et  de  Belœil  de  rapporter  et  représenter  au  baron 
de  Longueuil  leurs  billets  et  contrats  de 
sien,  etc  

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de 
payer  les  dîmes  aux  curés  des  paroisses  de  l'isle 
de  Montréal  

Ordonnance  qui  permet  au  Sr.  de  la  Corne  de  faire 
vendre  une  terre  située  dans  sa  seigneurie,  pour 
payer  les  cens  et  rentes  et  arrérages  dus. 

Jugement  qui,  sur  la  représentation  du  Sr.  Demuy, 
ordonne  que  les  terres  de  Jacques  Lapierre  et  de 
Henry  Sénécal,  ses  censitaires,  seront  bornées 
conformément  à  leurs  contrats  de  concession. . . . 

i 

Jugement  qui,  sur  la  représentation  du  seigneur  de 
Chambly,  enjoint  à  39  habitans  do  la  dite  sei 
gneutie  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  qu'ils  y 
ont  concédées,  et  de  les  déserter  dans  huit  mois, 
à  peine  de  réunion  au  domaine  de  la  dite  sei 
gneurie  


Ordonnance  qui  permet  aux  habitans  de  Saint 
Michel  de  la  Durantaye  de  construire  un  moulin, 
faute  par  le  seigneur  ou  son  procureur  de  faire 
faire  les  réparations  nécessaires  à  l'ancien  


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Port-Joly 
à  payer  au  Sr.  De  Gaspé,  leur  seigneur,  les  arré- 
rages de  cens  et  rentes  et  le  chapon  en  nature  ou 
en  argent,  au  choix  du  dit  seigneur  


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Dauteuil, 
condamne  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  à  lui 
exhiber  les  billets  et  contrats  en  vertu  desquels 
ils  possèdent  leurs  terres  


* — 1731.  Août,  3  Jugement  entre  les  RR.  PP.  Jésuites  et,la  Dame 

I   Duchesnay  au  sujet  d'un  fossé  que  les  Jésuites. 
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Datea 
des  Jugemens,  etc. 


G) 

te 

s 


•—1732.  Février,  1er. 


♦—1733-  Février,  12, 


-1722.  Mars,  24. 


*— 1732.  Juillet,  15. 


1732.  J.nT.et,27. 


'  1732.  Décembre,  20. 


'—1733.  Juillet.  20... 


*— 173J.  Mars,  23.... 


ont  fait  faire  sur  leur  seigneurie  de  Notre-Dame- 
dos-Anges  pour  conduire  à.  leur  moulin  les  eaux 
qui  alloient  tomber  dans  la  Rivière  de  Beauport 
et  qui  mm  voient  au  ruouliu  de  la  dite  dame  


Jugement  qui,  sur  la  plainte  de  la  fieigneutesse  d 
fief  Dutort,  condamne  ses  censitaires  à  tenir  feu 
et  lieu  sur  leurs  terres,  ù  peine  de  réunion  au 
domaine  


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitons  d'Ar- 
gentenny  de  s'assembler  au  lieu  domanial,  et  lù 
exhiber  leurs  contrits  de  concession  et  dernière 
quittances  au  sieur  Charles  Campogua  


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  la  6ei 
gneurie  de  Sorol  do  s'assember  et  nommer  troi> 
d'er.tr'eux  pour  foire  un  état  estimatif  «le  la  dé- 
pense i  faire  pour  la  clôture  de  leur  cimetière.. . 

Juçrniftit  qui  condamne  tous  les  habitans  do  Terre- 
bonne  ù  fournir  ù  leur  seigneur  copio  de  leurs 
contrits  de  concession,  à  peine  de  réunion  de 
leurs  terre- s  au  domi.inedo  ladite  seigneurie  

Ordonnance  poitant  réunion  des  terres  des  parti- 
culiers v  dénommés  nu  domaine  du  Sr.  Doucher 
de  Niverville,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  21e. 
juillet  17:50,  qui  le*  oblige  à  tenir  feu  et  lieu,  et 
leur  détend,  aimi  qu'à  tous  autres,  de  vendre, 
céder  ou  éd.:niv;er  leurs  terres  pour  éviter  toute 
su'-pri-e  

Ordonnance  tendue  en  f liveiir  du  Sr.de  la  Marti- 
lière  contre  le  Sr.  Laraorille  nu  sujet  d'un  banc 
dans  la  ealhodr.de  de  (^uéhec  

Jugeaient  qui  coudanvus  bvs  h  ihitms  de  Portneuf 
ù  fournir  à  leur  s.eisrricur  copie  do  leurs  contrats 
de  concession  d.e:s  le  délai  dam  mois,  et  ceux 
qoi  n'eu  ont  point,  d'en  prendre  dan*  le  même 

del/l  

Ordon!-i)ce  q  .i  enj  >int  à  tous  I.ïs  habit  an  <  de  la 
«•eigmmiie  Dauteuil  de  satisfaire  à  l'ordonnance 
ou  jugement  du  1  le.  avril  1731,  dan  a  qui.isaine 
pour  toute  p'rélixioïi  et  dél  ;i  
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Dates 
des  Jugemens,  etc. 


173  4.  Juillet,  22 


•—1734.  Décembre,  24 


•_173S.  Janvier,  24 


•_173ô.  Juin,  18... 


1736-  Janvier,  10. 


•—1736.  Mars,  11 


1736.  Juin,  23 


*_173G.  Octobre,  4. . 


•—1736.  Novembre,  10. 


Instructions  données  par  M.  Gilles  Hocquprt,  in- 
tendant, au  Sr.  de  Boisclerc  pour  aller  visiter  une 
mine  de  plomb  

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  Demaure 
d'exhiber  à  M.  Dulanrent,  notaire,  les  titres  et 
contrats  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs 
terres,  et  d'en  faire  une  déclaration  fidèle  et 
exacte  

Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Jacques  Gourdeau, 
propriétaire  des  fiefs  Beaulieu  et  la  Renardière 
en  l'Isle  d'Orléans,  à  fiiire  faire  le  papier-terrier 
des  dits  fiefs  et  qui  oblige  ses  tenanciers  à  lui 
exhiber  leurs  titres  de  propriété  


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans,  voisins  de  la 
terre  de  Michel  Billy  à.  Gentilly,  et  autres  per- 
sonnes, de  pécher  sur  la  devanture  de  *&  dite 
terre  


Commission  pour  le  Sr.  Dulaurent  pour  se  trans 
porter  chez  les  seigneurs  de  la  colonie,  afin  de 
prendre  communication  de  leurs  titres  pour  l'ex 
peditiou  du  papier-terrier  du  domaine  du  roi  

Ordonnance  qui,  sur  la  prétention  des  chantres  de* 
paroisses  Saint -Thomas  et  Saint-Pierre,  Rivière 
du  Sud,  que  le  pain  bénit  leur  fut  offert  avant  le 
capitaine,  ordonne  que  l'art.  XI  du  règlement  de 
Sa  Majexté  du  27e.  avril  1716,  et  l'art.  Vlll  de 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  du  8e.  juillet  1709, 
seront  exécutés,  à  peine  d'amende  


Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  la  seigneuri 
d'Argentenny  à  faire   moudre   leurs  grains  au 
moulin  du  dit  lieu,  après  visite  faite  et  nomination 
d'experts  


Ordonnance  qui  enjoint  au  procureur  fiscal  de  faire 
déposer  les  minutes  de  plusieurs  notai res.décédés 
en  la  Cote  de  Beaupré,  au  greffe  de  la  justice 
seigneuriale  de  la  dite  Côte  de  Beaupré  


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  Poca- 
lière  à  payer  à  leur  seigneur  les  arrérages  de 
cens  et  rentes  et  les  lotis  et  ventes  dans  un  mois, 
et  ù  lui  tenir  compte  du  dixième  du  produit  des 
pëchf*  à  marsouins  
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Dates 
des  Jugemens,  etc. 


1737.  Janvier,  17 . 


•—1737.  Mars,  23. 


1737.  Septembre,  18. 


•—1738.  Janvier,  23.. 


Ordonnance  qui  ordonne  que  le  capitaine  de  la 
Côte  Saint-François  jouira  du  banc  le  plus  hono- 
rable immédiatement  après  celui  du  seigneur 
haut-justicier  


Jugement  qui  condamne  les  marguilliers  de  Saint 
Thomas  à  faire  présenter  le  pain-bénit  au  Sr. 
Couillard,  seigneur  du  dit  lieu,  avant  qui  que  ce 
soit  


542 


543 


•— 173S.  Septembre,  15. 


•—1739.  Avril,  1er.. 


Ordonnance  qui  ordonne  la  publication  de  l'arrêt' 
du  conseil  d'état  du  roi,  concernant  le  commercei 
des  Isles-du- Vent,  etc.  ( au  pied  d'iceluij   543 


Jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  du 
grand-voyer,  et  ordonne  quo  Pierre,  Jean  et  André 
Kobitaille  et  autres,  habitans  de  Gaudarville, 
seront  tenus  de  prendre  contrats  do  concession  de 
la  Dlle.  Peuvret  


545 


Jugement  qui,  à  la  requêto  du  nouveau  seigneur 
de  la  Durantaye,  condamne  tous  les  habitans  de 
la  dite  seigneurie  à  lui  fournir  leurs  déclarations 
exactes  de  ce  qu'ils  y  possèdent  de  terre,  et  à  lui 
exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres  de  propriété 

Jugement  qui  condamne  le  seigneur  et  deux  habi- 
tans du  Cap-Saint-Ignace  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens, pour  avoir  refu.*é  de  travailler  aux  chemins 
et  fossés  du  1er.  et  2nd.  rang  de  la  dite  seigneurie 


547 


* — 1739.  Juillet,  22... .  Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  l'Islo  du 

Pads,  réunit  à  son  domaine  plusieurs  terres,  faute 
parles  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu. 


51S 


549 


1739.  Septembre,  30...'  Règlement  entre  les  propriétaires  des  Islcs-Mingan 

et  les  concessionnaires  en  terre-ferme    550 


•—1740.  Juin,  25. 


♦_1740.  Juin,  27. 


1740.  Septembre,  2S.. 


I  Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  paroisse 
de  Chnmbly,  qui  n'ont  point  payé  leurs  quotes- 
parts  de  l'église,  à  payer  aux  marguilliers  chacun 
vingt  sols  par  arpent  de  teire  de  front   651 

Jugement  rendu  entre  le  greffier  de  la  jurisdiclion 
royale  do  Montréal  et  le  curé  et  marguilliers  du 
dit  Montréal,  au  sujet  du  pain-bénit   553 


Ordonnance  définitive  entre  le  Sr.  Constantin  et 
îea  S».-».  Fo«».auît  et  Bcucauh,  au  sujet  du  Poste 
de  Saint-Mode t  I  654 
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Dates 
des  Jugemens,  etc. 


1740.  Octobre,  6 . 


1741.  Mai,  10. 


•—1742.  Février,  10.. 


•—1742.  Février,  13. 


•—1742.  Juillet,  11 


♦_1743.  Mar?,  4  


•—1743.  Octobre,  4... 


•—1743.  Décembre,  30 


•—1745.  Mars,  26. 


•—1745.  Avril,  22. 


2» 


Approbation  d'une  assemblée  des  marchans  et  né- 
gociant de  certe  ville,  tenuo  au  palais  de  l'inteii- 
aant,  par  laquelle  le  Sr.  Desaumers  est  nommé 
syndic  des  dits  marchands  

Jugement  qui  réunit  au  domaine  do  Sa  Majesté 
toutes  les  seigneuries  qui  ne  sont  point  mises  en 
valeur  

Ordonnance  qui  oblige  les  habitant  de  Portneuf  à 
représenter  au  Sr.  Dumont,  leur  seigneur,  leurs 
titres  do  concession,  et  ceux  qui  n'en  ont  pas,  d'en 
prendre  immédiatement  


554 


555 


561 


Jugement  qui,  sur  la  requête  dos  missionnaire  et 
habitans  de  Contrecœur,  oblige  le  Sr.de  Contre- 
cœur, fil*,  co-seigneur,  de  bâtir  un  moulin  à 
farine  dans  la  dite  seigneurie,  le  droit  de  banalité 
lui  étant  transmis  par  les  autres  co-seigneurs   562 


Jugement  qui  condamne  leâ  habitans  d'Arçentenay 
à  porter  moudre  leurs  grains  au  moulin  ùe  la  dite 
seigneurio,  ù  peine  de  lOlbs.  d'amende,  et  à 
payer  au  Sr.  Jolin  les  moutures  pour  le  tems 
qu'ils  ont  nrinqué  à  faire  ra.mdre  leurs  gniins  au 
dit  moulin  


Jugement  qui  confirme  la  nomination  du  juge- 
prévôt  de  la  seigneurie  do  Sainte-Anne  


Ordonnance  qui  annule  une  autre  ordonnance  en 
forme  de  règlement,  du  mois  de  septembre  1739 
et  qui  règle  et  termine  les  contestations  hurve 
nues  entre  la  veuve  Pommcre  au  et  les  héritiers 
Lalande  et  Jolliet  


565 


566 


56  7 


Jugement  qui  condamne  la  veuve  Pommerenu  ù 
payer  au  Sr.  de  Laibntainc,  ès  noms,  la  somme 
de  ISOSlbs.  etc.,  pour  ln  moitié  de  la  redevance 
par  elle  due  pour  les  lales-Mingan  qu'elle  occupe. 

Jugement  qui  ordonne  que  le  presbytère  et  l'église 
du  Cap-Saint-Ignace  seront  bâtis  sur  lo  terrai 
offert  par  le  Sr.  do  Vincelotte   


Jugement  qui,  à  la  requête  du  curé  du  C'fjp-Saint- 
Ignace,  condamne  tous  les  co-seigneurs  et  habi- 
tant à  fournir  chacun  leur  quote-part  à  la  bâtisfc 
de  leur  presbytère  


563 


572 
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Dates 
des  Jugemens,  etc. 


•—1745.  Septembre,23. 


• — 1746.  Janvier,  15. , 


•—1746.  Février,  12.. 


1747.  Mars,  15. 


♦—1748.  Février,  23. 


•—1748.  Mare,  30. 


♦—1748.  Août,  10. 


•—1749.  Mare,  20... 


1749.  Avril,  1er. 


•-1749.  Juillet,  9... 


Jugement  qui  condamne  Jacques  Ponteville,  habi 
tant  de  la  Nouveîle-Beauce,  à  rendre  le  pain- 
bénit  et  à  fournir  un  cierge  pour  offrande  


Ordonnance  qui  homologue  un  procès-verbal  du 
grand-voyer  au  sujet  d'une  chaussée  et  d'un  fossé 
en  la  seigneurie  de  Batiscan  


576 


577 


Jugement  qui  condamne  le  Sr.  Charest  à  faire  con- 
struire un  moulin  à  farine  sur  la  Rivièro  Etcherain 
seigneurie  de  Lauzon,  et  oui  oblige  le  Sr.  Charly 
d'y  contribuer  au  prorata  de  la  portion  qu'ont  ses 


mineurs  en  la  dite  seigneurie 


Ordonnance  de  MM.  les  gouverneur  et  intendant, 
contenant  plusieurs  dispositions  pour  l'acquisition 
à  faire  pour  le  roi  de  divers  emplaccmens  et 
maisons  au  Cul-de-Sac,  pour  y  construire  un 
nouveau  quai  


J ugement  qui  condamne  le  seigneur  de  Berthier  à 
passer  contrat  de  concession,  à  la  fabrique  de 
Berthier,  d'une  terre  donnée  par  la  Dame  de 
Villemur,  sans  aucune  charge,  à  moins  qu'elle  ne 
passe  en  d'autres  mains  


57S 


5S0 


J  ugement  qui  condamne  tous  les  censitaires  do  la 
seigneurie  de  Nicolet  à  exhiber  à  leur  seigneur 
les  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs 
terres  dans  la  dite  seigneurie,  etc  


Jugement  qui,  sur  la  requête  du  seigneur  de  Bé- 
cancourt,  réunit  à  son  domaine  plusieurs  terres, 
faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu 
et  lieu  et  les  avoir  mises  en  valeur   584 


581 


5S4 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  de  la  seigneurie 
de  Terrebonne  trois  arriére-fiefs,  faute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mis  en  culture  et 
d'y  tenir  feu  et  lieu  


Ordonnance  qui  fixe  les  limites  du  Fort  Saint-Jean 
prés  de  Montréal  


Ordonnance  qui  enjoint  au  Sr.  François  Rancourt, 
capitaine  de  milice,  de  faire  démolir  la  maison  de 
Pierre  Chabot,  bâtie  sur  un  demi-arpent  de  terre 
ù  Saiut-Joachim,  on  contravention  à  l'ordonnance 
du  roi,  datée  le  28e.  avril  1745  


5S5 


5S7 


5SS 


n4» 


650 


•—1749.  Juillet,  24. 


♦—1750.  Janvier,  22. 


•-1750.  Février,  18.. 


•—1750.  Mars,  20. 


1752.  Janvier,  12. 


•—1753.  Mai,  20. 


1753.  Septembre,  1er. . 


1758.  Mai,  15. 


Jugement  qui  homologue  les  états  estimatifs  et  de 
répartition  pour  la  bâtisse  du  presbytère  de  Ka- 
mouraska,  et  qui  condamne  les  habitàns  à  fourni 
chacun  leur  quote-part  


Jugement  oui  réunit  un  arrière-fief  au  domaine  du 
seigneur  de  Terrebonne,  faute  par  le  concession 
naire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ni  y  avoir  fait 
faire  aucuns  travaux  


Jugement  qui  défend  aux  habitans  de  Sorel,  qu 
n'ont  pas  droit  de  pêche  par  leurs  contrats,  d'en 
établir  aucune  à  l'avenir  sur  la  devanture  de 
leurs  terres  ni  dans  les  isles  adjacentes,  sous 
peine  de  lOlbs.  d'amende,  etc  


Jugement  qui  réunit  au  domaine  de  MM.  les  sei 
gneurs  de  Montréal  vingt-trois  terres,  faute  par 
les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu... 

Ordonnance  contre  plusieurs  habitans  de  l'Isle 
d'Orléans,  qui  ont  bâti  des  maisons  au  préjudice 
de  l'ordonnance  du  roi,  datée  le  28e.  avril  1745.. 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Notre 
Dame-des- Anges,  Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belair, 
à  rendre  foi  et  hommage  à  leurs  seigneurs,  et 
de  leur  foumir  aveu  et  dénombrement  à  l'effet 
de  dresser  un  papier-terrier.  


Ordonnance  qui  fait  défense  à  M.  Rey  Gaillard  eu 
à  tous  autres  d'exiger  des  cens  et  rentes  et  autres 
droits  pour  raison  des  fiefs  qu'ils  possèdent  ou 
qu'ils  prétendent  posséder  dans  la  Baie-des- 
Chaleurs  


Ordonnance  qui  réunit  au  domaine  du  roi  les 
terrains  possédés  par  les  Religieuses  do  l'Hôtel- 
Dieu  et  les  Jésuites  (dont  ils  se  disaient  seigneurs) 
et  qui  les  condamne  à  restituer  les  lods  et  ventes 
qu'ils  ont  perçus  


FIN  DE  LA  TABLE  DU  SECOND  VOLUME. 


Nota. — La  Table  Alphabétique  de  ce  Volumo  so  trouve  à  la  fin  du  Trowième  Volume  de 
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